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Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
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RECUEIL  ADMINISTRATIF 

lU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE, 


coutbnaut 


LES  LOIS,  ORDONNANCES  ROYALES  ET  DE  POLICE, 

nisTaucTiONs ,  arrêtés,  actes  divers, 

JCGEMENS  DES  COURS  ET  TRIBUNAUX, 


CONCERNANT 


ttVÈimansTRAmov  départementale  et  gomoiunale  ; 


rVM.1». 


AVEC  I.'aUTORI$*TIOH  SPÉCIALE  DE  MU.  LES  PRÉFETS  DE  LA  SEINE  ET  DE  POLICE. 


PARTIE  OFFICIELLE. 


Ordonnances  du  Roi 


Faaai  les  époques  auxquelles  auront  lieu^ 
la  classe  de   iSSj  ,    les    opérations  du 
relaiioesaux  tableaux  de  recense- 
et  au  tirage  au  sort, 

A  Paris,  le  13  novembre  1837. 

Loais-Phîlippe ,  etc.  —  Vu  la  loi  du  1 1 
iB3o,  relative  au  vote  annuel  du 
jeot  de  Tarmëc  ,  et  celle  du  2 1  mars 
sur  le  recrutement  ;  —  Vu  l'article  5 
b  loi  du  8  mai  1837(1) ,  portant  <«  qu'à 
livenir  toutes  les  opérations  du  recrute- 
Bmt  qui  se  rapportent  aux  tableaux  de 
Rcensetnent  et  au  tirage  au  sort  pourront 
'»oir  lieu,  en  vertu  d'une  ordonnance 
rafale,  au  commencement  de  chaque 
xnée  et  avant  le  vote  de  la  loi  annuelle 
•n  contingent;  »  —  Sur  le  rapport  do 
ministre  secrétaire  d'ëtat  de  la  guerre. 


[Oirigr.loin*  II»  page  161. 

UCVEIL   ADNiniSTRATIF    DE   LA   SEINE. 


—  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  l'^  Les  tableaux  de  icccnsementdela 
classe  de  1887,  établis  à  partir  du  1'' janvier 
i838,  seront  publiés,  ainsi  que  l'exige  l'art.  8 
delà  loi  du  ai  mars  i832,  les  dimanches 
i3  et  20  du  mois  de  février  prochain. 

L'examen  de  ces  tableaux  et  le  tirage  au 
sort  prescrit  par  l'article  10  de  la  même  loi 
commenceront  le  10  mars  suivant. 

2.  Immédiatement  après  le  tirage  de  cha- 
que canton  ,  le  sous-préfet  enverra  au  préfet 
du  département  une  expédition  authentique 
de  la  liste  du  tirage  ainsi  que  du  procès-ver- 
bal qui  aura  été  dressé  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  précitée  du  21  mars  1882. 

3.  Au  moyen  des  documens  mentionnés 
dans  Tarticle  précédent ,  le  préfet  dressera 
un  état  indiquant,  par  canton  ,  le  nombre 
des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage 
de  la  classe. 

Cet  état  devra  c^tre  adressé  à  notre  ministre 

Tornr  III.  —  iS^S.  V 
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sccrëtaiie  d'ëtat  de  la  guerre  le  1 4  avril  i838 
au  plus  tard. 

Si,  par  suite  de  circonstances  exfaor- 
dinaires ,  le  nombre  des  jeunes  gens  inscrits 
sur  les  listes  du  tirage  n'a  pas  pu  être  connu  à 
cette  ëpoque  pour  tous  les  cantons ,  ce  nom- 
bre sera  remplace ,  pour  les  cantons  en  re- 
tard, par  la  moyenne  des  jeunes  gens  in- 
scrits sur  les  listes  de  tirage  des  dix  classes 
précédentes ,  et  le  pre'fet  indiquera  cette 
moyenne  sur  l'état  prescrit  ci-dessus. 

4.  Les  autres  opérations  relatives  à  Tap* 
pel  de  la  classe  de  iSBy  seront  réglées  ulté- 
rieurement par  une  ordonnance  royale , 
après  la  promulgation  de  la  loi  annuelle  du 
contingent 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

5'/^/!^  IjOuisPhilippe. 


Portant  que  les  publications  des  tableaux  de 
recensement  de  la  classe  de  i9li^  auront  lieu  les 
Il  et  li/èi^rier  i838. 

A  Paris  ,  le  f  0  drcembrc  1837. 

Louis-Philippe ,  etc.  —  Vu  l'article  8  de 
la  loi  du  ai  mars  i83a  sur  le  recrutement 
de  l'armée  ;  —  Vu  notre  ordonnance  du  1 3 
novembre  dernier  (  i  )  ,  relative  aux  opé- 
rations préliminaires  de  la  classe  de  1807 , 
—  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  geurrc ,  —  Nous  avons, 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  deux  publications  des  ta- 
bleaux de  recensement  de  la  classe  de  1837 , 
fixées  aux  i3  et  ao  février  i838  par  notre 
ordonnance  du  i3  novembre  dernier  ,  au- 
ront lieu  les  dimanches  11  et  18  dudit  mois. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Signé  Louis-Philippe. 


Exécution  delà  loi  du  20  mai  i836  (a),  gui  au-- 
torise  la  cession  de  terrains  usurpés  sur  le  do' 
moine  de  Fêtai, 

Au  palais  des  Tuîleriesy  le  f  C  décembre  1837. 

Louis-Philippe ,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  ao 
mai  i836  ^  qui  autorise  la  cession  ,  moyen- 
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nant  le  prix  fixé  par  une  estimation  contn 
dictoire  et  aux  conditions  que  le  gouvM|i 
ment  aura  réglées ,  des  terrains  usurpéi  s 
le  domaine  de  l'état  ;  —  Considérant  qo 
importe  à  l'exécution  de  cette  loi  de  fixer  1 
conditions  moyennant  lesquelles  les  détei 
leurs  seront  admis  à  soumissionner  ;  -—  S 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*< 
tat  au  département  des  finances  ;  —  No 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  détenteurs  de  terrains  usn 
pés  sur  les  rives  des  forêts  domaniales  ant« 
rieurement  à  la  publication  de  la  loi  du  : 
mai  i836  seront  admis  à  jouir  du  béntffi 
de  cette  loi,  en  souscrivant  la  soumisfû 
d'acquérir,  sur  une  estimation  et  aux  ccm 
ditions  portées  en  la  présente  ordonnano 
les  fonds  usurpés  par  eux  ou  leurs  autea 
La  même  formalité  devra  être  remplie  p 
les  détenteurs  de  biens  usurpés  sur  la,  plii 
(lu  domaine  de  l'état  qui  est  étrangère  1 
sol  forestier,  et  dont  la  contenance  n'excéd 
rait  pas  cinq  hectares.  Sont  formcllemc 
exceptés  des  dispositions  du  premier  pan 
graphe  ci -dessus  les  terrains  enclavés  da 
les  forêts  domaniales. 

a.  Les  soumissions  devront  être  indh 
duelles  et  sur  papier  timbré  ;  elles  énooo 
ront  le  nom ,  tes  prénoms  et  domicile  1 
chaque  détenteur  ;  elles  indiqueront  la  sita 
tion,  la  contenance,  la  nature ,  les  limites 
les  confins  des  terrains. Ces  soumissions  sero 
adressées  au  préfet  du  département  ou  au  soi 
préfet  de  l'arrondissement  de  la  situatioa  d 
biens.  Si  le  soumissionnaire  ne  sait  ni  tfcri 
ni  signer,  la  soumission  pourra  être  faite  p 
lui,  soit  au  secrétariat  de  la  préfecture  oni 
la  sous-préfecture ,  soit  h  celui  de  la  maitl 
le  tout  sans  autres  frais  que  ceux  du  papi 
timbré.  Les  soumissions  adressées  aux  soa 
préfets  et  celles  faites  aux  secrétariats  d 
sous-préfectures  ou  des  mairies  seront  traQ 
mises  immédiatement  au  préfet.  ^ 

3.  Les  soumissions  seront  communiqai 
par  le  préfet  au  directeur  des  doinaines^p^ 
avoir  ses  observations  et  son  avis  :  celles  '^'' 
concerneront  des  terrains  usurpés  sur  les 
ves  des  forêts  domaniales  seront,  eaoul 
communiquées  au  conservateur  des  fo: 
enfin  celles  qui  auraient  pour  objet  des 
îlots,  atterrissemens,  lais  et  relais  de  la  i 
seront  transmises  en  communication  à  VA 
génieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées ,  f 
quand  il  y  aura  lieu,  aux  chefs  du  fiéaie  m 
litairc  et  aux  agens  de  la  marine  dans  Vm 
rondissemcnt.  ^ 

4.  Dans  le  cas  où  il  résulterait  des  «M 
spécifiés  en  l'article  précèdent,  que  l'aliéii 
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don  demandée  peut  avoir  des  inconvjniens, 
la  soumission  sera  considérée  comme  non- 
avenue  ;  en  conséquence,  il  sera  déclaré,  par 
arrêté  du  préfet  et  sauf  recours  au  ministre 
des  finances  ,  quMI  n'y  a  pas  lieu  d'^accepti^ 
h  soumission.  Si,  au  contraire,  par  suite  des 
avis  précités,  rien  ne  paraît  s'opposer  à  Ta- 
EAiation  de  l'immeuble  soumissionné ,  le 
préfiet  ordonnera  Texpertisc  et  désignera  , 
sur  la  proposition  du  directeur  des  domai- 
DK,  l'expert  qui  de\Ta  y  concourir  dans  l'in- 
lérét  de  l'état. 

5.  Si  l'expert  de  l'état  est  agréé  p«ir  le  sou- 
missionnaire ,  cet  expert  procédera  seul  k 
rrstîmation.  Dans  le  cas  contraire ,  un  se- 
cond expert  sera  choisi  par  la  partie  intéros- 
rfe.  Sî  les  experts  ne  peuvent  s'entendre  sur 
liBxation  de  la  valeur  des  terrains,  ils  appel- 
leront un  tiers  expert;  et,  en  cas  de  dissenti- 
Bfnt  entre  eux  sur  le  choix  de  ce  tiers  ex- 
pert, celui-ci  sera  nommé  par  le  juge  de 
paix,  i  la  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente. 

6. 1-c  procès-verbal  d'expertise  contiendra 
h  désignation  exacte  de  1  immeuble ,  et  cet 

IinineuDle  devra  être  estimé  d'après  sa  va- 
Irar  vénale  actuelle,  déduction  faite ,  s'il  y  a 
Iru,  de  la  plus-value  résultante  des  impen- 
Ks,  améliorations  et  constructions  faites  par 
k  soumissionnaire  ou  ses  auteurs. 

7.   Le    procès  -  verbal   d'eslimation   sera 
commaniqué  tant  au  soumissionnaire  qu'au 
directenr  des  domaines,  l.a  proi)osition  i\v 
ttmce&sion  qu^accompagnera  le  procès- ver  bal 
festimation  sera  soumise  à   l'approbation 
in  ministre  des  finances,  lorsqu'il  s'agira  de 
terrains  d'une  valeur  de  ])lus  de  trois  cents 
francs.  Si  le  soumissionnaire  et  le  préfet,  sur 
Tavis  du  directeur  des  domaines,  adhèrent 
m  résultats  de  l'experlis** ,  et  si  le  ministre 
jts  finances,  en  ce  qui  concerne  les  terrains 
fane  valeur  supérieure  à  trois  cents  francs , 
fanne  son  approbation  à  la  proposition  de 
moression  ainsi  qu'au  procès-verbal  d'esti- 
nation,  le  préfet  passera  l'acte  de  concessitm 
la  prix  réglé  par  les  experts.  En  cas  de  refus 
^'adhésion,  soit  de  la  part  du  ministre  ou  du 
"^   préfet ,  soit  de  celle  du  soumissionnaire ,  la 
■amission  sera   considérée    comme   non- 
Mnnie. 

8.  Indépendamment  des  clauses  ordinaires 
Khtives  il  Paliénation  des  biens  de  l'état  et 
k  celles  résultantes  de  la  présente  ordon- 
laace ,  Pacte  de  concession  devra  contenir 
^nles  les  clauses  particulières  qui  seraient 
pfl^  nécessaires  dans  l'intérêt  de  Tétat ,  à 
ivon  de  la  nature  de  l'immeuble  et  notam- 
*ttt  à  raison  de  la  proximité  des  forêts  do- 


maniales.  Une  copie  de  cet  acte ,  sur  papier 
non  timbré  ,  sera  remise  au  directeur  des 
domaines  à  titre  de  renseignemens  ;  une 
deuxième  copie,  également  sur  papier  non 
timbré ,  et  au  même  titre ,  sera  remise  au 
conservateur  des  forêts,  s'il  s'agit  de  terrains 
usurpés  sur  les  rives  des  forêts  domaniales. 
L'expédition  à  délivrer  au  concessionnaire 
devra  être  sur  papier  timbré. 

g.  Le  prix  de  la  concession  sera  acquitté 
sans  restitution  de  fruits  dans  la  caisse  du  re- 
ceveur des  domaines  de  la  situation  de 
Timmeuble,  suivant  l'un  des  deux  modes  ci- 
après,  savoir:  i**  par  cinquième,  dont  le 
premier  sera  exigible  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  la  signature  de  l'acte,  sans  intérêts; 
et  les  quatre  autres,  d'année  en  année,  avec 
les  intérêts  k  cinq  pour  cent,  h  partir  du  jour 
de  l'expiration  du  premi(»r  term<î  ;  2'*  par  le 
paiement  de  la  totalité  du  prix  de  la  conces- 
sion, sans  intérêts,  dans  le  délai  de  trois  mois, 
à  partir  de  l'acte  de  concession. 

10.  Tous  les  frais  auxquels  la  cession  aura 
donné  lieu,  y  compris  les  droits  d'enregistre- 
ment à  raison  de  deux  pour  cent  et  le  dé- 
cime, seront  supportés  par  les  concession- 
naires; ceux  de  1  expertise  seront  payés  par 
eux  directement  aux  experts,  sur  le  règlement 
qui  en  sera  fait  par  le  préfet  :  les  experts 
n'auront,  h  cet  égard,  aucun  recours  contre 
l'étal.  Dans  le  ras  oîi  l'expertise  ne  serait  pas 
suivie  de  concession,  les  frais  de  celte  ex- 
pertise tomberont  à  la  charge  de  celle  des 
parties  dont  le  refus  aurait  rendu  l'opération 
inutile. 

11.  Le  tableau  dont  la  présentation  an- 
nuelle est  prescrite  par  Fart.  3  de  la  loi  du  20 
mai  i83G  sera  inséré  ,  par  les  soins  de  notn; 
ministre  secréliiire  d'état  au  département  des 
fniances,  dans  le  compte  général  de  l'admi- 
nistration des  finances. 

12.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Si^Jinê  Louis-PuiLiPPE. 


f 

b 


Sallrs  d'asile, 
A  PArîs,  te  2fî  <l«5ccTnbre  \%?û. 

Louis-Philippe  ,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  2S 
juin  i833  sur  l'inétruclion  primaire,  en- 
semble nos  ordonnances  des  iG  juillet  et  «S 
novembre  de  la  même  anm'e  pour  l'exécu- 
tion de  ladite  loi  ;  —  Vu  notre  ordonnante 
du  23  juin  i836(i)sur  les  écoles  de  filles;  — 

(t)    /'(f>/.  tome  !«•",  page  259. 
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I 


Vu  la  ddlibération  du  conseil  royal  de  l'in- 
struction publique  ;  — Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  dV'tat  au  département  de 
l'instruction  publique  ,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  1er. 
Des  salles  d'asile  en  général. 

Art.  i*'.  Les  salles  d'asile  ou  écoles  du  pre- 
mier âge  sont  des  établissemens  charitables 
oii  les  enfans  des  deux  sexes  peuvent  <?lre 
admis,  jusqu'à  l'âge  de  six  ans  accomplis , 
pour  recevoir  les  soins  de  surveillance  ma- 
ternelle et  de  première  éducation  que  leur 
âge  réclame.  11  y  aura  dans  les  salles  d'asile 
des  exercices  qui  comprendront  nécessaire- 
ment les  premiers  principes  do  l'instruction 
religieuse  et  les  notions  élémentaires  de  la 
lecture ,  de  l'écriture  ,  du  calcul  verbal.  On 
pourra  y  joindre  des  chants  instructifs  et  mo- 
raux, des  travaux  d'aiguilles  et  tous  les 
ouvrages  de  main. 

a.  Les  salles  d'asile  sont  ou  publiques  ou 
privées. 

3.  Les  salles  d'asile  publiques  sont  celles 
que  soutiennent  en  tout  ou  en  partie  les  com- 
munes ,  les  départemens  ou  l'état. 

4.  Nulle  salle  d'asile  ne  sera  considérée 
comme  publique  qu'autant  qu'un  logement 
et  un  traitement  convenables  auront  été  as- 
surés à  la  personne  chargée  de  tenir  l'éta- 
blissement,  soit  par  des  fondations,  dona- 
tions ou  legs ,  soit  par  des  délibérations  du 
conseil  général  ou  du  conseil  municipal  dû- 
ment approuvées. 

TITRE  II. 

De  la  direction  des  salles  d'asile, 

5.  Les  salles  d'asile  peuvent  être  dirigées 
par  des  hommes ,  toutefois  une  femme  y  est 
toujours  préposée.  Ces  adjonctions  sont  per- 
mises dans  des  circonstances  et  dans  des  li- 
mites soigneusement  déterminées.  L^autori- 
sation  du  recteur  de  l'académie  sera  néces- 
saire. Elle  ne  sera  donnée  que  sur  une  dé- 
mande du  comité  local  et  sur  l'avis  du  co- 
mité de  l'arrondissement ,  de  l'inspecteur  des 
écoles  primaires  et  du  curé  ou  du  pasteur  du 
lieu. 

6.  Les  directeurs  et  directices  de  salles 
d'asile  prennent  le  nom  de  surveilians  et  de 
surveillantes.  Les  dispositions  des  art.  5^  6  et 
7  de  la  loi  du  28  juin  i833  sont  applicables  aux 
surveilians  et  surveillantes  des  salles  d'asile. 

7.  A  l'avenir  on  ne  pourra  être  surveillant 
ou  surveillante  de  salles  d'asile ,  à  moins 
d'être  âgé  de  vingt-quatre  ans  accomplis. 


Sont  exceptés  de  cette  disposition  la  femme 
ou  la  fille ,  les  fds ,  frères  ou  neveux  du  sur- 
veillant ou  de  la  surveillante  ,  lesquels  pour- 
ront être  employés  y  sous  son  autorité,  à 
l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis.  Toute  autre 
exception  exige  Tautorisation  du  recteur. 

8.  Tout  candidat  aux  fonctions  de  surveil- 
lant et  de  surveillante  d'asile ,  outre  les  justî* 
fications  de  son  âge  ,  de\Ta  présenter  les  piè- 
ces suivantes  :  i<*  un  certificat  d^aptitude  ; 
20  un  certificat  de  moralité;  3^  une  autori* 
sation  pour  un  lieu  déterminé. 

9.  Le  certificat  d'aptitude  est  délivré  « 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
28  juin  i833,  après  les  épreuves  soutenues 
devant  les  commissions  d  examen  spécifiées 
au  litre  suivant.  Nul  ne  sera  admis  devant 
la  commission  d'examen  sans  avoir  produit, 
au  préalable ,  son  acte  de  naissance  et  le 
certificat  de  moralité. 

10.  Les  certificats  de  moralité  constatent 
que  l'impétrant  ou  1  impétrante  est  digne  , 
par  sa  bonne  conduite  et  sa  bonne  répu- 
tation, de  se  livrer  à  l'éducation  de  Tenfance. 
Les  certificats  de  moralité  sont  délivrés  con- 
formément à  l'art.  6  de  l'ordonnance  du  a3 
juin  i836.  Le  certificat  donné  dans  la  der- 
nière résidence  ne  pourra  avoir  plus  d'un 
mois  de  date. 

1 1 .  Sur  le  vu  et  le  dépôt  de  ces  pièces , 
l'autorisation  d'exercer  dans  un  lieu  déter- 
miné est  délivrée  par  le  recteur  de  l'acadé- 
mie ,  en  se  conformant  aux  dispositions  des. 
art.  7  et  1 1  de  l'ordonnance  du  23  juin  i836., 

12.  Les  pièces  ci-dessus  ne  sont  pas  exi- 
gées pour  1  autorisation  dans  les  cas  prévus, 
par  rart.   i3  de  l'ordonnance   du  20   juin 

i83G. 

TITRE  III. 

Des  commissions  d  examen. 

i3.  11  y  aura  dans  chaque  département 
une  ou  plusieurs  commissions  de  mères  de 
famille  chargées  d'exercer ,  en  ce  qui  touche 
l'examen  des  candidats  aux  fonctions  de  sur- 
veilians ou  de  surveillantes  d'asile  ,  les  attri-. 
butions  conférées,  par  l'art.  25  de  la  loi  da 
28  juin  i833,  aux  commissions  d'examen 
pour  l'instruction  primaire.  Ces  commis- 
sions délivreront  les  certificats  d'aptitude 
prescrits  par  l'article  10  de  la  présente  or- 
donnance. Elles  en  prononceront  le  retrait 
dans  les  cas  prévus  en  l'article  21. 

i4*  Les  commissions  dVxamen  seront  pri- 
ses parmi  les  dames  inspectrices  dont  il  sera 
parlé  au  titre  suivant.  Leur  nombre  ne 
pourra  être  de  moins  de  cinq.  Le  préfet  les 
nomme.   Chaque  commission  sera  placée. 
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SOUS  la  présidence  d'un  membre  du  conseil 
aradëmique ,  ou  de  la  commission  d'examen 
pour  l'instruction  primaire.  Le  président  est 
i  la  nomination  du  recteur ,  ainsi  que  le  se- 
crétaire. A  Paris  ,  il  prend  séance  dans  la 
commission  supérieure  dont  il  est  parlé  ci- 
après. 

i5.  Les  commissions  se  réuniront  à  des 
époques  déterminées  par  le  recteur;  elles 
recevront  de  lui  les  programmes  d'examen 
et  toutes  les  instructions  nécessaires. 

i6.  Il  sera  institué  une  commission  supé- 
rieure d'examen  pour  les  salles  d'asile,  chargée 
de  rédiger  pour  tout  le  royaume  le  programme 
des  examens  d'aptitude ,  celui  de  la  tenue  des 
salles  d*asile ,  des  soins  qui  y  seront  donnés 
et  des  exercices  qui  y  auront  lieu.  Ces  pro- 
l^rammes  seront  soumis  à  notre  conseil  royal 
de  l'instruction  publique ,  et  devront  ôtre  ap- 
prouvés par  notre  ministre  de  l'instruction 
pablique.  La  commission  supérieure  des  asi- 
les  donnera  son  avis  sur  les  livres  oui  pour- 
ront être  considérés  comme  particulièrement 
propres  aux  salles  d'asile,  entre  ceux  qui 
sont  approuvés  par  notre  conseil  royal  pour 
l'instruction  primaire.  Dans  aucune  salle 
d'asile  ,  à  quelque  titre  et  par  quelques  per- 
sonnes  qu'elle  soit  tenue ,  il  ne  pourra  être 
(ait  usage  de  livres  autres  que  ceux  qui  auront 
été  ainsi  déterminés.  La  commission  supé- 
rieure pourra  également,  sous  l'autorité  de 
notre  ministre ,  préparer  toutes  les  instruc- 
tions propres  à  propager  l'institution  des 
salles  a^asile  ,  k  assurer  l'uniformité  des  mé- 
thodes ,  et  à  fournir  des  directions  pour  It; 
premier  établissement  des  salles  qui  seront 
fondées,  soit  par  les  particuliers,  soit  par  les 
communes. 

17.  La  commission  supérieure  des  asiles 
fsr  coaiposée  de  dames  faisant  ou  ayant  fait 
partie  des  commissions  d*examcn.  £lle  est 
nommée  par  notre  ministre  de  rinstruclion 
pablique ,  et  placée  sous  la  présidence  d'un 
membre  du  conseil'  royal  de  l'instruction 
publique  qu'il  désignera,  ainsi  que  le  secré- 
taire. La  commission  supérieure  siège  au 
chef-iieu  de  l'université. 

TITRE  IV. 

Des  autorités  préposées  aux  salles  dT asile. 

18.  I^eséomités locaux,  les  comités  d'ar- 
rondissement,  et,  à  Paris,  le  comité  central , 
raerccront  sur  les  salles  d'asile  toutes  les  at- 
tributions de  surveillance  générale ,  de  con- 
trôle administratif  et  de  pouvoir  disciplinaire 
dontiissont  revOtus  parla  loi  sur  l'iuslruc- 
tion  primaire  ,   sauf  les  dérogations  qui  sont  I 


contenues  aux  articles  21  et  3a  de  la  présente 
ordonnance. 

19.  Des  dames  inspectrices  seront  char- 
gées de  la  visite  habituelle  et  de  l'inspection 
journalière  des  salles  d'asile.  Il  y  aura  une 
dame  inspectrice  par  chaque  établissement. 
Elles  pourront  se  faire  assister  par  des  da- 
mes déléguées  qu'elles  choisiront.  Elles  feront 
connaître  leur  choix  au  maire ,  à  la  diligence 
de  qui  les  comités  en  seront  informés. 

ao.  Les  dames  inspectrices  seront  nom- 
mées, sur  la  présentation  du  maire,  prési- 
dant du  comité  local,  par  le  préfet,  qui  a 
seul  le  droit  de  les  révoquer.  Les  dames  dé- 
léguées font  partie ,  de  droit ,  des  listes  de 
présentation. 

ai.  Les  dames  inspectrices  surveillent 
la  direction  des  salles  d'asile  en  tout  ce 
qui  touche  k  la  santé  des  enfans ,  à  leurs 
dispositions  morales,  à  leur  éducation  re- 
ligieuse et  aux  traitemens  employés  à  leur 
égard.  Elles  provoquent  auprès  des  com- 
missions d'examen  le  retrait  des  brevets 
d'aptitude  de  tout  surveillant  ou  de  toute 
surveillante  d^asile  dont  les  habitudes  ,  les 
procédés  et  le  caractère  ne  seraient  pas 
conformes  k  l'esprit  de  l'institution.  Les  pré- 
sidens  des  comités  sont  informés ,  au  préa- 
lable ,  de  la  proposition  des  dames.  Les  da- 
mes inspectrices  pourront ,  en  cas  d'urgence, 
suspendre  provisoirement  les  surveillans  ou 
surveillantes ,  en  rendant  con^te  sur-le- 
champ  de  la  suspension  et  de  ses  motifs  au 
maire ,  qui  en  référera ,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  le  comité  local  entendu,  au  président 
du  comit^d'arrondissement,  et,  à  Paris,  au 
président  du  comité  central,  qui  maintient, 
abroge  ,  limite  la  suspension. 

2  2.  Dans  tous  les  cas  de  négligence  habi- 
tuelle ,  d'inconduite  ou  d'incapacité  notoire 
et  de  faute  grave,  signalé»  par  les  dames 
inspectrices,  le  comité  d'arrondissement,  et, 
à  Paris,  le  comité  central,  mandera  l'inculpé 
et  lui  appliquera  les  peines  de  droit. 

23.  Les  dames  inspectrices  seront  chargées 
de  l'emploi  immédiat  de  toutes  les  offrandes 
destinées,  par  les  comités,  par  les  conseils 
municipaux  et  départementaux  ,  par  l'admi- 
nistration centrale  ou  par  les  particuliers,  aux 
salles  d'asile  de  leur  ressort,  sauf,  à  l'égard 
des  deniers  publics,  l'accomplissement  de 
toutes  les  formalités  prescrites  pour  la  distri- 
bution de  ces  deniers. 

24.  Les  dames  inspectrices  feront ,  au 
moins  une  fois  par  trimestre,  et  plus  souvent 
si  les  circonstances  l'exigent ,  un  rapport  au 
comité  local ,  qui  en  référera  au  comité 
d'arrondissement,   et,  à  Paris,  au   comité 
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central.  Ce  rapport  cumprciidra  tous  les  faits 
et  toutes  les  observalions  propres  à  faire  ap- 
précier la  direction  matérielle  et  morale  de 
r.haque  salle  d^asile ,  et  ses  résultats  de  toute 
nature.  Ce  rapport  pourra  contenir  toutes  les 
réclamations  qu'elles  croiraient  devoir  élever 
dans  rintérât  de  la  discipline ,  de  la  religion, 
de  la  salubrité ,  de  la  bonne  administration 
de  rétablissement  confié  à  leurs  soins.  £n  cas 
d^urgence,  elles  adresseraient  directement 
leurs  réclamations  aux  autorités  compétentes. 

a5.  Les  danies  inspectrices ,  quand  cUes 
le  jugeront  utile ,  auront  la  faculté  d'assister 
k  la  discussion  de  leurs  rapports  dans  les  co- 
mités; elles  y  auront,  en  ce  cas,  voix  délibé- 
rative. 

a6. 11  pourra  y  avoir  des  dames  inspectrices 
permanentes ,  rétribuées  sur  les  fonds  dépar- 
tementaux ou  communaux.  KUes  porteront 
le  titre  de  déléguées  spéciales  pour  les  salles 
d'asile.  Les  déléguées  spéciales  seront  nom- 
mées par  le  recteur  «  sur  la  présentation  des 
comités  d'arrondissement,  et,  à  Paris,  par 
notre  ministre  de  l'instruction  publique  ,  sur 
la  présentation  du  comité  central  ;  elles  pour- 
ront siéger ,  avec  voix  délibérative ,  dans  les 
comités  et  dans  les  commissions  d'examen. 

2j.  11  y  aura  près  la  commission  supé- 
rieure une  inspectrice  permanente  rétribuée 
sur  les  fond»  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique ,  laquelle  portera  le  titre  de  déléguée 
générale  pour  les  salles  d'asile  ,  et  sera  nom- 
mée par  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
£Ue  aura  droit  d'assister ,  avec  voix  délibé- 
rative, à  toutes  les  séances  de  la  commis- 
sion supérieure  et  des  autres  commissions 
d*examen. 

38.  Les  salles  d'asile  sont  spécialement 
soumises  h  la  surveillance  des  inspecteurs  et 
des  sous-inspecteurs  de  l'instruction  pri- 
maire. Les  inspecteurs  d'académie  devront 
les  comprendre  dans  le  cours  de  leurs  tour- 
nées. 

29.  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragra- 
phes a  et  3  de  l'art.  21  et  par  l'art.  22 ,  les 
membres  des  comités  exercent  l'autorité  spé- 
cifiée auxdits  articles  et  dans  les  m(!mes  for- 
mes. 

TITRE  V. 

Dispositions  transitoires. 

30.  Les  personnes  qui  dirigent  actuelle- 
ment des  salles  d'asile  publiques  ou  privées , 
en  vertu  d'autorisations  régulièrement  obte- 
nues ,  pourront  continuer  à  tenir  leurs  éta- 
blissemens  sans  avoir  besoin  d'un  nouveau 
titre  ,  si ,  d'ici  au  1'^  avril  prochain,  le  retrait 
de  leur  autorisation  n'^a  pas  été  provoqué  et  I 


obtenu  par  les  comités  ou  par  les  comia 
sions  d'examen. 

Signé  Louis-Philippe. 


Orgamsûtlon  de  la  légion  de  caoalene  ielagm 

nationale  de  Paris. 

Au  palaîs  des  Tuileries ,  le  18  janvier  1838. 

Louis-Philippe ,  etc.;  —  Vu  notre  ordo 
nancc  du  28  mai  i83i  (i)  ,  relative  i  l'o 
ganisation  de  la  légion  de  cavalerie  de 
garde  nationale  de  Paris  ;  —  Considëran 
que  l'organisation  de  cette  légion  exige  c 
modifications  devenues  nécessaires;  —  Qi 
importe,  d'ailleurs,  démettre  les dispositio 
qui  régissent  ladite  légion  en  liarmonic  a\ 
la  loi  du  14  juillet  dernier(2) ,  concernant 
garde  nationale  du  département  de  la  Sein 
—  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sécrétai 
d'élat  au  département  de  l'intérieur,  —  No 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*^.  La  légion  de  cavalerie  de  la  gar 
nationale  de  Paris  est  divisée  en  six  escaoror 
qui  se  recruteront,  autant  que  possible,  da 
les  arrondissemens  affectés  à  chacun  *d*ei 
par  arrêté  du  préfet  de  la  Seine. 

2.  Le  maximum  de  l'effectif  de  chaque  ( 
cadron ,  officiers ,  sous-ofTiciers  et  brigadie 
compris,  est  fixé  k  deux  cents  hommes. 

Ceux  des  escadrons  actuels  qui  comptei 
plus  de  deux  cents  hommes  ne  pourront  rc 
cevoir  de  nouveaux  gardes  que  lorsque  Pei 
fectif  se  trouvera  au-dessous  de  ce  nombre, 

3.  Chaque  escadron  aura  : 

OJfickrs. 

Capitaine  commandam ,....,..  f 

Capitaine  en  second t 

Lieutenant  en  premier. 1 

Lieutenant  en  second 1 

Sous-lieutenans % 

6 
Saus-olficiers^  ùrigadiers^  gardts  ci  trompettes» 

Maréchal-des-logîs  chef 1 

Marëchal-des-loffis-fourrier 1 

Maréchaux-des-Togîs 8 

Brigadiers 16 

Gardes 1G6 

Trompettes S 

VJL 

4*  Il  y  aura  par  deux  escadrons  un  chel 
d'escadron,  un  adjudant-major  et  un  adjudant 
sous-officier. 

5.  L'état-major  de  la  légion  sera  composa 
ainsi  qu'il  suit  : 

(f)  Foy,  plus  loin,  page  160. 
(2)  Voy,  tome  11 ,  page  SOS. 
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S 


Gokmel f 

Lîeatmant-coloiieL 1 

Chtù  d'tttcadron 3 

Major  • 1 

Ad|adan»-inajon 3 

CapîuîiM  trëtorier 1 

Capîtame  d*annemeiit 1 

Porte-étendard 1 

Qumf^peii'fitaior  ••••••••••••••••■•  1 

Climrgîefis-aîdea-majors,  dont  un  pour 

chaqat  escadron 6 

Rapporteur  près  le  jury  de  révision  ayant 

rang  de  capîtaine 1 

Ra^|KHrteiir  adjoint  prés  le  conseil  de  ré- 

▼ision  ayant  rang  de  lieutenant 1 

Rapporteor  près  le  conseil  de  discipline 

ayant  rang  de  capîtaine 1 

Rjinporicar  adjoint  près  le  conseil  de 

discipline  ayant  rang  de  lieutenant. .  1 
Secrétaire  prêt  le  conseil  de  discipline 

ayant  rang  de  lieutenant 1 

Secrétaire  adjoint  près  le  conseil  de  dis- 
cipline ayant  rang  de  sous-lieutenant.  1 

HT 
Sotu-officÊêrs, 

Adjndans  sous-ofCciers 3 

Vétérinaire  en  chef • 1 

Tétérînaircs ,  dont  un  pour  chaque  es- 
cadron   G 

Trompette-^najor f 

Trompette  brigadier. 1 

6.  L*anifonne,  l'équipement  et  l^arme- 
nenl  de  1^  légion  de  cavalerie  seront  réglés 
ooufennément  au  tableau  annexé  à  la  pré- 
ente  ordonnance  (i). 

j.  Il  sera  formé ,  pour  la  l^ion  de  cava- 
ene  de  la  garde  nationale  de  Paris,  un  con- 
c3  de  recensement  présidé  par  le  préfet  de 
a  Seine. 

^  Ce  conseil  prononcera  sur  Tadmission  des 
iloyens  qui  se  présenteraient  pour  entrer 
bas  la  cavalerie,  et  ravera  des  contrôles  ceux 
pu  ne  réuniraient  plus  les  conditions  nécessai- 
es  pour  ce  service.  Il  se  composera  de  douze 
nembres  pris  en  nombre  égal  dans  chacun 
les  six  escadrons ,  et  désignés  par  le  préfet 
anni  les  officiers,  sous-omciers ,  brigadiers 
i  déléigués  de  la  légion ,  conformément  au 
ou  de  Fart  4  de  la  loi  du  i4  juillet  der- 


Ce  conseil  sera  renouvelé  par  moitié  tous 
%  six  mois. 

8.  Tout  citoyen  qui  désire  être  admis  dans 
I  légion  de  cavalerie  doit  préalablement  :  i® 
Bdner  de  la  prctpriété  d'un  cheval  ;  2^  subir 
D  examen  à  Teflet  d'établir  qu'il  possède 


(I)  Voy.  BulUlin  des  lois,  a'>  55^4,  pagr-fB. 


des  connaissances  suffisantes  en  équitation  ; 
3<»  s'obliger  à  prendre  part  aux  exercices  et 
manœuvres  de  la  légion  toutes  les  fois  qu'il 
en  sera  requis. 

Ces  obligations  seront  Tobjet  d'un  engage- 
ment signé  du  postulant,  qui  se  soumettra, 
dans  le  môme  acte ,  à  sa  radiation  du  con- 
trôle, sMI  cessait  de  remplir  les  conditions  de 
son  admission. 

Cet  engagement  sera  joint  à  la  demande, 
qui  devra  être,  par  le  postulant,  adressée  au 
préfet  comme  président  du  conseil  du  re- 
censement. 

g.  Nul  citoyen  ne  peut  être  nommé  aux 
grades  qui  sont  à  l'élection  dans  la  légion  de 
cavalerie ,  s'il  n'est  inscrit  sur  les  contrôles 
de  la  légion  par  décision  du  conseil  de  recen- 
sement. 

10.  Les  difficultés  et  réclamations  aux- 
quelles pourraient  donner  lieu  les  élections 
seront  portées  devant  un  j  ury  de  révision  com- 
posé, conformément  aux  dispositions  des  lois 
des  33  mars  i83i  et  i4  juillet  i837(a),  d'a- 
près une  liste  des  officiers,  sous-officiers,  bri- 
gadiers et  délégués  de  la  légion. 

Ce  jury  sera  présidé  par  le  juge  de  paix 
du  neuvième  arrondissement,  dont  ressort  le 

auarlier  de  l'Hôtel-de-Ville,  siège  du  conseil 
e  recensement  de  la  légion  de  cavalerie. 

1 1.  Sont  et  demeurent  rapportées  les  dis- 
positions de  notre  ordonnance  du  a8  mai 
i83i  qui  seraient  contraires  à  la  présente. 

la.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  Tintérieur  est  chargé  de  i'cxé* 
cution  de  la  présente  ordpnnanee. 

Signé  Louis-Philippe. 


ORDOmiAlf CES  OIVBBaBft. 


Du  8  décembre  1887. — Créant  au  collège  de 
France  une  chaire  d'histoire  naturelle  des 
corps  organisés. 

Du  la.  ^—  Créant  une  chaire  de  droit  ad- 
minbtratif  dans  chacune  des  facultés  de  droit 
dfe  Dijon  ,  Grenoble ,  Rennes ,  Strasbourg  et 
Toulouse,  et  une  chaire  de  législation  pénale 
comparée  dans  la  faculté  de  droit  de  Paris. 
Les  professeurs  des  chaires  créées  par  la  pré- 
sente ordonnance  seront  nommés  pour  la 
première  fois  par  le  roi ,  sur  la  présentation 
du  minbtre  secrétaire  d'état  au  département 


(2)  Voy.lomcll,  pagci?02. 
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(le  rinsfructîon  publique ,  grand-maître  de 
runiversité. 

—  Créant  une  chaire  de  mécanique  phy- 
sique et  expérimentale  dans  la  facuhé  des 
sciences  de  Paris.  Le  professeur  sera  nommé 
pour  la  première  fois  par  le  roi ,  sur  la  pré- 
sentation de  notre  ministre  de  l'instruction 
publique. 

Du  i&.  —  Portant  que  le  cours  d'écono- 
mie forestière ,  de  législation  et  de  jurispru- 
dence, créé  à  Técole  royale  des  forêts  par 
Tordonnance  de  i*'  août  182^,  sera  fait  par 
deux  professeurs. 

Du  a6.  —  Autorisant  le  sieur  Reydellet  à 
établir  un  dépôt  d'engrais  tout  confectionné 
sur  un  terrain  situé  près  du  lieu  dit  la  Demi- 
I.une ,  commune  de  la  Chapelle  -  Saint- 
Denis  (Seine). 

Du  ijanoier. — Fixant,  pour  le  départe- 
ment ae  la  Seine,  à  33,44 1  fi"*  'c  montant  de 
la  somme  à  répartir  sur  les  patentés  impo- 
sables de  ce  département ,  pour  la  contribu- 


tion à  percevoir  en  i838,  pc' 
des  chambres  et  bourses  de  coi  imerce ,  s* 
vant  à  la  somme  de  128,148  fr. ,  pour 
les  départemens  où  il  existe  des  chambres! 
bourses  de  commerce. 

Du  16. — Autorisant  les  siei^rs  Dorival,Vi 
gnaud  et  compagnie  ,  propriétaires  dV 
machine  à  vapeur  établie  à  Neuilly  (Seiqe 
conserver  la  prise  d'eau  qui  alimente  o 
machine ,  et  qui  est  faite  dans  le  bras  d 
non  navigable  de  la  Seine,  en  aval  du 
de  Neuilly. 

Du  18.  —»  Convoquant  à  Paris  le  c 
du  6*  arrondissement  électoral  de  la  Seines 
pour  le  â  février ,  à  l'effet  délire  un  àé 

Du  iQ.  —  Fixant  à  la  somme  de  ji^  fr, 
quote-part  du  département  de  la  Seine  cf 
le  montant  de  la  contribution  sopplém 
taire  établie  pour  i838,  sur  les  bois  des  oc 
munes  et  des  établissemens  publics,  et 
s'élève  pour  toute  la  France  à  la  somme 
1 ,4îo,997  fr. 


Ministère  de  Flntérieur. 


'1' 


Execution  de  la  loi  sur  les  chemins  vicinaux. 
Par»,  le  21  décembre  1837. 

M.  le  préfet,  la  loi  du  at  mai  i836(i),  sur 
les  chemins  vicinaux,  n'a  pu  recevoir  son  en- 
tière exécution  qu'à  dater  de  l'année  1887,  et 
c'est  seulement  aussi  de  cette  époque  que 
toutes  les  branches  de  l'autorité  administra- 
tive ont  pu  réunir  leurs  efforts  pour  impri- 
mer une  action  forte  et  régulière  à  ce  moyen 
de  prospérité  donné  par  la  législation  nou- 
velle aux  bi'soins  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce intérieur. 

Les  renseignemens  partiels  que  j^ai  re- 
cueillis dans  le  cours  de  cette  année  m'ont 
fait  connaître  que  partout,  à  peu  d^exceptions 
près ,  l'importance  de  la  loi  nouvelle  a  été 
comprise ,  et  que  partout  aussi  les  autorités 
locales  et  les  conseils  délibérans  ont  rivalisé 
de  zèle  et  d'efforts  pour  procurer  au  pays  les 
résultats  que  lui  promettaient  les  ressources 
nouvelles  créées  par  la  loi  du  21  mai  i836. 
Le  moment  est  arrivé  de  rassembler  ces  ren- 
seignemens en  un  faisceau  qui  puisse  mon- 
trer au  roi,  aux  chambres ,  au  pays,  l'usage 
qu'a  fait  l'administration  des  moyens  d'action 
et  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  confiés. 


(Ij  fuj.  tome  fcf,  pig«  256. 


Une  partie  des  renseignemens  que  j'ai  à 
vaus  demander,  Monsi'^ur  le  préfe't,  peut  se 
résumer  en  chiffres,  et  j 'ai  fait  préparer,  pou^ 
les  recevoir,  une  série  de  tableaux  que  voui 
trouverez  ci-joints.  Les  sept  premiers  em^ 
brassent  Tensemble  du  service  vicinal ,  sans 
distinction  entre  les  chemins  vicinaux  de  pe- 
tite et  de  grande  communication.  L'admi-i 
nistration  ne  doit  pas  perdre  de  vue ,  en 
effet ,  que  si  les  voies  de  communication  de 
cette  dernière  catégorie  présentent,  sous  cer- 
tains rapports,  plus  d'importance  ;  que  si  les 
ressources  plus  étendues  et  plus  certaines  y 
sont  affectées;  que  si  enfin  l'action  de  l'auto- 
rité administrative  supérieure  s'y  exerce  avec 
plus  de  liberté,  les  chemins  vicmaux  de  pe- 
tite communication  sont  néanmoins  U  base 
de  toute  amt^iioration  dans  le  système  de  noi 
voies  secondaires  de  communication,  et  que 
l'administration  doit  s'en  occuper  avec  un 
intérêt  constant,  comme  du  premier  anncao 
de  Timmense  chaîne  qui  se  rattache  aux 
routes  royales  et  départementales.  11  faut 
donc,  Monsieur  le  préfet,  que  le  rapport  que 
vous  m'adresserez  présente,  de  la  manière  la 
plus  complète,  d'abord,  les  résultats  obtenus 
par  vos  soins  sur  l'ensemble  du  service  vici- 
nal :  c'est  subsidiairement  que  vous  vous  oc- 
cuperez de  tracer  ce  qui  touche  à  la  spécia- 


II 
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^  grande  communication. 
ibleau  Kr{4.  '  A  a  pour  objet  de  recueil- 
rensei|^  lemens  statistiques  sur  le 
i  et  retendue  des  chemins  vicinaux 
«ment  classes  :  ces  renseignemens 
nt  dans  les  bureaux  de  mon  ministère 
loe  manière  fort  incomplète.  Tous 
lens  de  ce  tableau  doivent  se  trouver 
Ds  votre  préfecture.  Les  colonnes  8, 
exigeront  seules  quelques  recherches, 
tus  serez  aidé  des  renseignemens  que 
vous  fournir  M.  le  géomètre  en  chef 
tstre,  et  des  calculs  approximatifs 
les  k  faire  vous  permettront  ensuite 
Jir  ces  colonnes. 

t  coté  B  a  pour  objet  de  réunir  des 
lemens  non  moins  importans  sur  les 
mposables  du  royaume ,  en  ce  qui 
e  la  contribution  appelée  prestation 
e.  Les  élémens  de  ce  travail  se  trou- 
is  entre  les  mains  de  M.  h;  directeur 
tributions  directes ,  qui  peut  vous  les 
très-promptement.  H  existera  une 
ce  ,  quelquefois  assez  considérable, 
nombre  des  communes  du  départe- 
:otonne  3) ,  et  celui  des  communes 
squelles  il  aura  été  rédigé  des  états- 
s  (colonne  4)*  Les  causes  de  cette 
ce  seront,  en  général,  Tinutiltté  de  la 
>n  d^étals  -  matrices  pour  les  villes 
restation  en  nature  est  peu  usitée ,  et 
s  communes  qui  ont  pourvu  au  ser- 
•  leurs  revenus ,  ou  au  moyen  de  cen- 
péciaux.  Vous  ferez  connaître  suc- 
lent  ces  causes  de  différence  dans  la 
t  d^observation. 

it  coié  C  n'est  que  le  relevé  des  rôles 
pour  1887,  et  vous  en  trouverez  les 
s  dans  le  tableau  qu'a  dû  vous  remel- 
,e  directeur  des  contributions  directes, 
colonne  6  sera  l'objet  d'explications 
jes  à  celles  demandées  pour  la  co- 
de Tétat  B.  11  est  un  très  petit  nombre 
artemens  où  se  présentera  peut-être 
Tîcullé  pour  remplir  les  colonnes  8  à 
sont  ceux  où  le  conseil  général ,  s'é- 
des  bases  de  conversion  conseillées 
circulaire  du  2  août  dernier,  n<*  87, 
*rsisté  h  ne  pas  considérer  les  animaux 
t  et  les  voitures  séparément  et  d'une 
«distincte,  et  où,  au  contraire,  les 
c  conversion  comprennent  ensemble 
'ux  élémens  de  la  contribution  sous 
de  voitures  à  tant  (le  colliers  ;  mais  en 
mcertant  avec  M.  le  directeur  des  con- 
itïs  directes ,  et  au  moyen  de  calculs 
jrront  être  suffisamment  approxima- 
vous  sera  toujours  possible  do  faire 


rentrer  ces  élémens  différens  dans  le  cadre 
général  que  j'ai  tracé. 

H  est  possible  que  les  colonnes  i5  et  16 
exigent  quelques  recherches  ;  mais  les  per- 
cepteurs vous  fourniront  sans  difficulté  les 
renseignemens  nécessaires  pour  les  remplir, 
puisqu'ils  ont  rédigé,  pour  chaque  com- 
mune  de  leur  perception,  les  extraits  des  rôles 
cotés  E  dans  l'instruction  du  24.  juin  i836. 

L'état  coté  D  a  pour  objet  de  présenter  un 
relevé  analogue  k  celui  de  l'état  coté  C,  mais 
pour  ce  qui  concerne  les  ressources  en  ar- 
gent votées  par  les  conseils  municipaux.  Les 
élémens  de  ce  tableau  peuvent  tous  vous 
être  fournis  par  M.  le  directeur  des  contri- 
butions directes. 

£n  indiquant,  dans  les  colonnes  3  et  11, 
des  allocations  en  ressources  extraordinaires, 
j'ai  eu  en  vue  les  affectations  faites  dans  cer- 
taines communes ,  sur  des  coupes  de  bois  et 
autres  ressources  que  l'ordre  de  la  compta- 
bilité ne  permet  pas  de  ranger  parmi  les 
revenus  ordinaires,  et  qui,  dans  certains  dé- 
partemcns,  ont  fourni  des  contingens  consi- 
dérables pour  la  réparation  des  chemins  vi« 
cinaux. 

La  colonne  12  doit  aussi  être  l'objet  d'une' 
observation  importante. 

Vous  savez ,  M.  le  préfet,  qu^aux  termes 
de  l'art.  1 3  de  la  loi  du  21  mai  i836  les  pro- 
priétés de  l'état,  productives  de  revenus,  et 
les  propriétés  de  la  couronne ,  doivent  con- 
tribuer aux  dépenses  des  chemins  vicinaux 
dans  la  même  proportion  que  les  propriétés 
privées.  D'après  les  instructions  données  de 
concert  par  les  ministères  des  finances  et  de 
Fintéricur,  à  la  date  du  12  septembre  i836, 
les  cotisations  des  propriétés  de  l'état  de  la 
couronne  doivent  être  inscrites  en  un  article, 
à  la  lin  du  rôle  général  de  la  commune  où 
ces  propriétés  sont  situées. 

Or,  il  est  évident,  d'une  part,  que  le  mon- 
tant de  ces  cotisations  ne  saurait  être  regardé 
comme  une  ressource  fournie  par  les  com- 
munes. D'autre  part,  il  importe  que  l'admi- 
nistration connaisse  avec  exactitude  l'étendue 
des  charges  imposées  aux  propriétés  de  Tétat 
et  de  la  couronne,  par  la  loi  sur  les  chemins 
vicinaux.  Le  montant  des  cotisations  assises 
sur  ces  propriétés  devra  donc  être  distrait  du 
montant  du  produit  des  centimes  votés  par 
les  communes.  C'est  une  opération  très- 
facile  ,  et  que  M.  le  directeur  des  contribu- 
tions directes  fera ,  sur  votre  demande  ;  de 
cette  manière,  l'état  coté  D  ne  présentera 
réellement  que  les  ressources  créées  et  four- 
nies par  les  communes. 

l/état  coté  E  est  destiné  à  recevoir  l'indi- 
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ration  du  montant  des  ressources  qu^on  peut 
considérer  comme,  éventuelles.  Ce  sont  ;  i** 
(colonnes  7  et  8)  les  cotisations  sur  les  pro- 
priétés de  rétat  et  de  la  couronne,  qui,  ainsi 
que  je  viens  de  le  dire ,  seront  déduites  des 
rôles  généraux  des  communes  ;  a^  les  sub- 
ventions imposées  sur  certains  établissemens, 
on  vertu  de  l'art  i4-  de  la  loi>  3<*  les  sous- 
criptions particulières  ;  celles  qui  seront  fai- 
tes en  matériaux  ou  en  travaux  devront  être 
évaluées  en  argent  ;  4^  les  fonds  alloués  par 
le  conseil- général  pour  le  service  des  che- 
mins vicinaux.  Je  vous  ferai  observer  que 
vous  devrez  porter,  dans  celte  colonne,  Ten- 
semble  du  crédit  voté  par  le  conseil-géné- 
ral, tant  pour  les  chemins  vicinaux  de  petite 
communication  que  pour  ceux  de  grande 
communication,  et  pour  le  personnel  comme 
pour  les  travaux. 

L'état  coté  F  est  destiné  à  faire  connaître 
le  montant  des  impositions  qu'en  exécution 
de  Part.  5  de  la  loi  du  21  mai  i836  vous 
auriez  été  obligé  d'^éiahliT  d'oj[fice^  pour  le 
service  des  chemins  vicinaux.  L'intitulé  des 
diCTérenies  colonnes  de  ce  tableau  me  dis- 
pense d^cntrcr,  à  cet  égard,  dans  aucune  ex- 
plication. 

L'état  coté  G  nVst  qu'un  relevé  de  toutes 
les  ressources  présentées  dans  les  tableaux 
partiels  dont  nous  venons  de  nous  occuper  ; 
il  termine  et  résume  la  série  des  renseigne- 
mens  à  fournir  51^  ^ensemble  du  service  vicinal. 

Mais  une  des  branches  du  service,  celle  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication, 
mérite,  par  son  importance,  de  fixer  d'une 
manière  toute  spéciale  l'attention  de  l'admi- 
nistration supérieure,  et  en  raison  même  de 
l'action  directe  que  vous  avez  à  exercer  sur 
ces  voies  de  communication,  en  raison  aussi 
des  ressources  qui  y  sont  plus  particulière- 
ment affectées,  il  m*a  paru  nécessaire  de 
présenter,  dans  un  cadre  particulier,  Ten- 
semble  des  ressources  appliquées  aux  lignes 
vicinales  de  grande  communication  :  tel  est 
l'objet  de  l'état  coté  H ,  dont  les  colonnes, 
bien  que  nombreuses ,  seront  remplies  très- 
facilement,  puisque  les  renseignemens  de- 
mandés se  trouvent  dans  vos  bureaux,  ou 
seront  extraits  des  tableaux  précédens.  Je 
me  borne  donc  à  vous  inviter  à  donner  le 
plus  grand  soin  à  la  rédaction  de  ce  tableau, 
^insi  que  des  précédens.  Vous  devrez  veiller 
surtout  à  ce  que  les  chiffres  en  soient  établis 
Çffec  exactitude,  et  à  ce  qu^ils  concordent  par- 
faitement  les  uns  avec  les  autres.  Dans  les  ta- 
bleaux dressés  Tannée  dernière ,  j'^ai  eu  le 
regret  de  reconnaître  des  erreurs  assez  gra- 
ves» et  qui  indiquaient  peu  d'attention  de  la 


part  des  employés  chargés  du  travail.  J*< 
père  ne  pas  avoir  le  môme  reproche  à  imf 
cette  année. 

Je  viens,  M.  le  préfet,  de  passer  en  reit^ 
la  série  des  renseigne  mens  qui  peuvent  êfA 
résumés  en  chiflres  ;  mais  il  en  est  beauco^ 
d'autres  qui  ne  peuvent  être  présentés  4i|l 
cette  forme,  et  qui  doivent  être  l'objet  d^ 
rapport  développé  dont  vous  accompagneriÉ 
les  tableaux.  Vous  comprenez  parfaitemaMJ 

auels  sont  les  faits  et  les  considérations  qq|| 
oit  embrasser  ce  rapport;  ce  n'est  don 
qu'à  titre  d'indications  que  j'appellerai  pli| 
particulièrement  votre  attention  sur  les  poiii)| 
suivans  :  ,| 

Les  autorités  locales  ont-elles  mis  à  ▼M 
seconder  tout  ^empressement  que  vous  éti^ 
en  droit  d'en  attendre  ?  j 

Les  conseib  municipaux  ont-ils  compcf 
tous  les  avantages  que  peuvent  procurer  i|| 
pays  l'établissement  et  l'amélioration  dei 
communications  vicinales?  Ont-ils  voté  U| 
ressources  dont  ils  pouvaient  di^oser  ?  Ave| 
vous ,  au  contraire ,  été  obligé  de  les  stimv; 
1er?  Avez-vous  même  été  contraint  d'uffli 
fréquemment  du  pouvoir  que  vous  confisif 
l'art.  5  de  la  loi  du  21  mai  i836  ?  Quels  sonf 
les  motifs  ou  les  prétextes  dont  se  couvraiea 
le  plus  souvent  l'inertie  ou  la  mauvaise  vo« 
lonté  qui  vous  auraient  été  opposées  ?  Jna^ 
qu'à  quel  point  ont  été  portées  les  résistancÎBI 
locales?  Quelles  mesures  avez*vous  dû  preni 
dre  pour  vaincre  cesrésistances,  et  quels  obsti 
clés  avez- vous  principalement  rencontrés?-; 

La  prestation  en  nature  a- 1- elle  passé  daqi 
les  habitudes  de  la  population ,  et  les  habir 
tans  se  portent-ils  avec  empressement  ou.m 
moins  se  prêtent-ils  avec  bonne  volonté ,  1 
ce  genre  de  travail  ?  Ou  bien,  au  contraire^ 
l'administration  éprouve-t-clle  de  la  difSf 
culte,  ou  même  des  résistances ,  pour  faire 
exécuter  la  loi  du  21  mai  i836,  en  ce  qgj 
concerne  les  prestations  en  nature?  Lçf 
rachats  des  journées  en  argent  sont -ils  nooM 
breux,  et,  dans  ce  cas,  paraissent-ils  proveon 
plus  de  Taisance  générale  du  pays ,  ou  de  1^ 
répugnance  des  nabi  tans  pour  le  mode  4^ 
travail  P  Le  système  de  conversion  des  jour-» 
nées  en  tâches  est-il  adopté  dans  le  dépar* 
tement  ?  Y  est-il  adopté  avec  une  certaiot 
étendue  ?  Paraît-on  en  comprendre  lesavaor* 
tages,  ou  bien  l'expérience  y  a-t-elle  fait  ter 
connaître  des  avantages  moins  grands  que 
ceux  qu'on  en  attendait  ? 

Quelles  sont  les  principales  difHcultés  ad-^ 
ministratives  que  vous  avez  rencontrées  dam 
Texécution  de  la  loi  du  2 1  mai  i836  ?  Par 
difficultés  administratives^  \  'entends  celles  qui 
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t  OD  paraîtraient  naître,  soit  de  Fin- 
?  de  la  législation ,  soit  de  l'însuffi- 
instructions  données  pour  ^n  in- 
9n? 

oseignemens  que  je  viens  vous 
'  et  ceux  que  vous  avez  à  y  ajouter^ 
monsieur  le  préfet,  se  rapporter  à 
î  du  service  vicinal  ;  mais  vous 
n*der  ensuite ,  d'une  manière  spé- 
uî  a  rapport  aux  chemins  vicinaux 
communication. 

t  la  dernière  session,  le  nombre  des 
lales  a  été  augmenté,  vous  me  fe- 
tre  les  motifs  qui  vous  oni  detcr- 
oposcr  de  nouveaux  classcmens  au 
néral.  Y  avet-vous  élé  provoqué 
ux  qu'aurait  exprimés  le  conscil- 
ns  sa  session  de  i836,  ou  par  les 
des  localités,  et,  dans  ce  dernier 
Ic'fnandes  étaient-elles  accompa- 
fres  de  concours  suffisantes  pour 
-miner  h  proposer  ces  nouveaux 
i? 

imunes  ont-elles  compris  généra- 
avantages  qu'elles  peuvent  espérer 
e  des  chemins  vicinaux  de  grande 
ration  ?  Ont-elles  montré  de  Tem- 
it  à  contribuer  aux  dépenses  d'é- 
*nt  ou  de  réparation  des  lignes 
Les  terrains  nécessaires  à  Télar- 
de  ces  voies  de  communication 
facilement  obtenus,  ou  bien  a-t- 
ourir  souvent  aux  formalités  judi- 
escriles  par  Tarticle  i5  de  la  loi? 
lunes  non  traversées  par  une  ligne 
cnais  appelées  à  contribuer  aux  dé- 
it-elles  fait  quelque  résistance  pour 
mer  à  la  décision  qui  fixait  leur 
t?  Obligées  de  porter  leurs  presta- 
i  du  territoire,  y  ont-elles  consenti 
t,  ou  bien  ont-elles  préféré  fournir 
ingent  en  argent?  Le  système  de 
n  des  journées  en  tâches  a-t-il  été 
i^ec  une  certaine  étendue  pour  les 
is  il  fournir  par  les  communes  pour 
ns  vicinaux  de  grandes  communi- 
L'application  de  ce  système  a-t-il 
]e  grandes  difTicullés,  ou  bien  a-t- 
finitive  ,  paru  présenter  de  grands 
<  ?  A-t-il  éfé  facile  de  combiner  et 
s  travaux  de  prestation  avec  ceux 
ent  se  faire  par  adjudication  ? 
été ,  terme  moyen ,  la  proportion 
igens  imposés  aux  communes,  avec 
de  subvention  départementale  ? 
été  le  mode  le  plus  généralement 
r  remploi  des  ressources  en  argent  ? 
Jications   ont-elles  été  faites   par 


grandes  masses,  et  dans  quelle  proportion, 
ou  bien  ont-elles  été  fractionnées  par  petites 
portions  ?  Quels  sont  les  motifs  qui  ont  dé~ 
terminé  à  adopter  l'un  ou  l'autre  système,  et 
quels  avantages  y  a-t-on  reconnus  ? 

A  combien  évalue-t-on,  terme  moyen, 
la  construction  neuve  d'un  mètre  courant  de 
chemin  vicinal  de  grande  communication  ? 
A  combien  la  réparation  ?  A  combien  l'en- 
tretien annuel  ?  Dans  quelle  proportion  en- 
trent les  prestations  en  nature  dans  cette 
moyenne  ? 

Les  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  sont-ils  placés  sous  la  direc- 
tion des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
ou  bien  sont-ils  confiés  à  des  agens-voyers, 
ou  bien  enfin,  y  a-t-il  des  agens-voyers  placés 
sous  les  ordres  des  ingénieurs?  Quels  sont 
les  motifs  qui  ont  déterminé  à  adopter  l'un 
ou  l'autre  système  ? 

S'il  a  été  établi  des  agens-voyers,  quel  est 
leur  nombre  et  quels  traitemens  leur  sont 
alloués?  Leur  service  est-il  exclusivement 
borné  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  do 
grande  communication ,  ou  bien  sont-ils 
assez  nombreux  pour  que  l'autorité  ait  pu 
leur  imposer  l'obligation  de  donner  une  par- 
tie de  leur  tems  à  diriger  aussi  les  travaux 
des  chemins  vicinaux  de  petite  communi- 
cation ?  Le  personnel  actuel  des  agens-voyers 
offre-t-il  des  garanties  suffisantes ,  quant  au 
zèle  et  à  l'instruction  théorique  et  pratique? 

Telles  sont.  Monsieur  le  préfet ,  les  prin- 
cipales bases  du  rapport  que  j^ai  à  vous 
demander  sur  le  service  vicinal  pour  Tan- 
née 1887;  votre  expérience  vous  suggérera 
d'ailleurs  tout  ce  qu'il  serait  utile,  en  dehors 
de  ces  indications ,  de  porter  à  ma  connais- 
sance. Vous  ne  négligerez  donc  rien  pour 
que  ce  rapport  soit  aussi  complet  que  possible. 

Les  élémens  de  ce  travail  sont  presque 
tous  déjà  entre  vos  mains.  Un  très-petit 
nombre  de  renseignemens  vous  restent  à 
recueillir.  Vous  voudrez  donc  bien  m*adres- 
ser  votre  rapport  avant  le  3o  avril,  pour  tout 
délai.  Je  commencerai,  dès  les  premiers  jours 
de  mai,  à  envoyer  k  l'impression  l'analyse 
que  Yen  ferai  faire  pour  être  distribuée  aux 
chambres.  11  me  serait  extrêmement  pénible 
d'être  obligé  de  laisser  subsister  des  lacunes 
qui  accuseraient  le  zèle  des  administrateurs; 
mais  je  suis  déterminé  à  ne  pas  retarder  l'im- 
pression du  travail  pour  attendre  des  rap- 
ports tardifs  :  je  dois  vous  en  prévenir.  J'ai 
eu,  Tannée  dernière,  le  regret  de  voir  signa- 
ler de  semblables  retards  pour  un  petit  nom- 
bre de  départemens;  j'espère  n'avoir  pas  ce 
dé^agrénicut  cette  année. 
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Je  vous  invile,  Monsieur  le  préfet,  h  join- 
dre au  rapport  que  )e  vous  demande  une 
copie  de  celui  que  vous  avez  fait  au  conseil* 
l^ënéral,  dans  sa  dernière  session,  sur  le  ser- 
vice vicinal,  ainsi  que  des  délibérations  du 
conseil-général  sur  vos  propositions. 

Vous  trouverez  ci-joint  la  carte  sur  la- 
quelle vous  avez ,  Tannée  dernière ,  fait 
tracer  les  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication ;  il  importe  que  cet  utile  ren- 
seignement soit  tenu  constamment  à  jour. 
Vous  voudrez  bien  y  faire  tracer  les  chemins 


classés  dans  la  dernière  session  ,  et  voi 
la  renverrez  avec  voire  rapport. 

Je  vous  invile ,  M.  fc  préfet ,  a  m*a( 
réception  de  celte  circulaire.  Je  liens  à 
que  vous  allez,  sans  délai,  vous  occu( 
travail  qui  vous  est  demandé. 

Recevez,  Monsieur  le  préfet ,  l'asst 
de  ma  considération  la  plus  distinguée 

Le  pair  de  France ,  ministre  de  fini 

MOWTALIVET, 


Dépar Cément  de  la  Seine. 


SOUS-PRÉFECTURE  DE  SCEAUX. 


Garde  nationate. 

Sceaux,  le  10  janvier  183S. 

Monsieur  le  maire, 

Pour  faciliter  l'exécution  de  Tart.  19  de  la 
loi  du  i4  juillet  dernier(i),  M.  le  ministre  de 
Fintérieur  a,  par  sa  circulaire  n<*  4^  du  18 
août  suivant,  pages  44  et  4^  1  recommandé  à 
MM.  les  maires  ,  de  dresser  el  d'envoyer  au 
colonel  une  liste  de  tous  les  gardes  natio- 
naux :  1®  qui  auront  obtenu  du  conseil  de 
recensement  ou  du  jury  de  révision,  la  fa- 
culté de  se  dispenser  de  l'uniforme  et  de  Té- 
quipement  ^  a®  qui  auront  obtenu  un  délai 
pour  se  procurer  Tuniforme  et  l'équipement; 
o<>  qui  seront  en  réclamation  afin  de  dispense 
ou  de  délai  ;  4®  enfm ,  qui  ayant  été  déclarés 
non  recevables  dans  leur  demande  ^  seront , 
par  conséquent ,  tenus  à  s'habiller  et  à  sV~ 
quiper. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  maire,  de  vous 
occuper  immédiatement  de  la  rédaction  de 
la  liste  dont  il  s'agit,  et  de  me  la  faire  parve- 
nir le  plus  tôt  possible,  afm  que  je  l'adresse  k 
M.  le  chef  de  légion. 

Agréez ,  monsieur  le  maire  ,  l'assurance 
de  mes  sentimens  très  distingués. 

Le  maître  des  requéies^  sous-pré/et, 

E.  Maison. 

Dépente*  oommuDale*. 

Sceaux ,  le  15  janvier  1838. 

Monsieur  le  maire , 

M.  le  préfet  de  la  Seine  m''a  fait  connaîlre 
que  pour  assurer  la  responsabililé  des  or- 

(1)  roj:  lome  II ,  page  SOS. 


dbnnateurs  et  des  comptables,  en  i 
tems  que  pour  faciliter  l'action  de  I 
qu'il  exerce  sur  les  communes,  il  a  < 
qu'à  l'avenir  toute  dépense  comm 
relative  à  des  travaux  de  quelque  1 
que  ce  soit,  sera  rejelée  des  comptes  , 
mémoires  qui  s'y  rapportent  ne  son 
réglés  par  M.  Molinos,  architecte  de  Vi 
dîssement ,  et  ne  sont  pas  accompagr 
certificat  de  bonne  exécution  des  travs 

Celte  disposition,  dont   je  vous  ii 
monsieur  le  maire ,  h  surveiller  Texéci 
doit  être  également  observée  dans  les 
munes  môme  qui  possèdent   des  archi 
particuliers. 

Agréez ,  monsieur  le  maire ,  l'assu 
de  ma  considération  trcs-distinguée. 

Le  mafire  des  requêtes  y  sous-pn 

£.  Maison. 


Cour*  d'eav. 

Sceaux,  le  31  janvier  183Ï 

Monsieur  le  maire, 

M.  le  minisire  de  Pinlérieur  a,  p 
circulaire  du  10  décembre  dernier,  pi 
une  visite  générale  des  rivières  et  cours 
non  navigables. 

Vous  êtes ,  M.  le  maire ,  appelé  à 
courir  dans  cette  opération  ,  en  ce  qui 
cerne  tous  les  cours  d^eau  non  navigabi 
traversent  le  territoire  de  votre  comn 
soit  qu'ils  aient  un  lit  régulier ,  soit 
traversent  ou  suivent  des  chemins  vici 
souvent  interrompus^  parla,  etrendusii 
ticabics. 

Pour  faciliter,  autant  que  possible, 
travail,  j'ai  Pbonneur  de  vous  adress 
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bnt  vous  remplirez  les  colonnes, 
s  soins  les  plus  minutieux,  et  que 
e  renverrez  aussitôt  qu'il  sera  com- 

opération  ne  sera  que  le  commen- 
d^un  travail  d'ensemble  dont  j^aurai 
ir  de  vous  entretenir  un  peu  plus 
dont  le  but  est  d'appliquer  aux  ri- 
>n  navigables  et  aux  moindres  ruis- 
les  principes  d'une  salutaire  irriga- 

!  saurais  trop,  monsieur  le  maire, 
anderàvotre  sollicitude  l'exécution 
)sitions  qui  précèdent;  elles  peuvent 

Tagriculture  une  immense  quantité 
es  inondées  et  marécageuses ,  favo- 
ar  l'accroissement  des  fourrages , 
t  Pengraisseroent  des  bestiaux,  pro- 
*industne  manufacturière  des  forces 

inconnues  et  puissantes  ;  écarter  de 
apagnes  une  source  trop  féconde 
rite ,  et  faire  ainsi  au  pays  l'un  des 
ids  biens  qu'il  ait  droit  d'attendre 
inistration  :  apportez  donc  à  cette 


exécution  tout  le  zèle  et  la  persévérance  dont 
vous  ôtes  capable. 

Je  vous  prie  de  joindre  ^  Tétat  que  je  vous 
demande  ,  une  lettre  indépendante  et  entiè- 
rement séparée  de  cet  état,  et  dans  laquelle 
vous  voudrez  bien  me  faire  toutes  les  obser- 
vations ,  et  m'exposer  les  détails  qui  vous 
paraîtraient  nécessaires  pour  faire  connaître 
l'importance  des  eaux  courantes  et  des  sour- 
ces (le  votre  commune,  et  la  richesse  de  son 
territoire  sous  ce  rapport. 

MM.  les  conseillers  municipaux  et  tous 
les  agens  de  la  commune  s'empresseront , 
je  n'en  doute  pas ,  de  recueillir  avec  vous 
tous  ces  importans  renscignemens ,  et  de 
se  transporter  dafis  toutes  les  parties  du 
territoire  de.  votre  commune  dont  la  visite 
pourrait  être  utile.  J'attends  ce  travail  du  i5 
au  20  février. 

Agréez,  monsieur  le  maire,  l'assurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  maître  des  requêtes ,  sous -préfet , 

E.  Maison. 


Préfecture  de  Police, 


ORDOim  ANGES. 


VrB 


uri 


Tiion  périodique  des  poids  et  mesures, 

Paris,  le  25  décembre  1837. 

te  de  cette  ordonnance  qui  ,  en  i838 ,  a 

irée  par  M.  le  ministre  des  Travaux  pu* 

Agriculture  et  du  Commerce,  le  17  jan- 

méroeque  celui  inséré,  en  i836,  tomeler, 

le  tableau  synoptique  réunissant:  l'^la 
;ure  des  différentes  espèces  de  poids  ou 

groupées  en  séries  ;  d*après  leur  em- 
tt  etc.;  s^  les  catégorie»,  comprenant 
de  poids  et  mesures  nécessaires  pour 
àtM  diverses  professions;  et  3'^  le  mini- 
gatoire  dés  dilTérentes  espèces  de  séries 
a  mesures  dont  chaque  particulier  exer- 
-ofessions  y  désignées  doit  être  muni ,  et 
*nu  de  représenter  lors  de  la  vérification 
»,  est  aussi  le  même  que  celui  inséré,  en 
e  II ,  page  41 ,  seulement,  trois  rectifica- 
i  faire  :  la  première ,  à  la  5«  catégorie , 
10  lieu  de  10,  a  fr  33,  lis^  z  10, 3  fr  25  ; 
,  9*  catégorie  ;  aoe  classe  ,  colonne  du 
M  droits ,  au  lieu  de  86 ,  lisez  8^  ,  et  la 
a6«  catégorie,  8<>  classe ,  au  lieu  de  16, 
fx  16,  26,  5o  Nous  nous  bornerons  donc 
1er  que  pour  Tannée  i838,  les  poids  et 
iront  marqués  d*un  poinçon  portant  la 
t  que  les  époques  de  vérification  seront 
[uees  dans  le  tableau  suivant  : } 


T 


QUARTIERS. 


PnUit-Eoyal 

Feydeau 

b'aubourg-Montmartre . 

Chautfsée-d'Antiu 

Place  Vendôme 

Tuileries 


Roule 

Champs-Elysées 

St-E(ittache 

Mail 

Banque  de  France 

Marchés 

Faiiboiirg-Polisonnière . 

Montmartre 

St>notioré 

Louvre 

St-Martin-des-Cbamps . 

Temple • 

Porlc-Sl-Denis 

^Lombards. 

Montorgueil • .  • . 

Bonne-Nouvelle 

Porte-Sl-Marlin 

Fauboiirg-^t*Denis 

Sainte-Avoie • . 

Mont-dc-Piété 

Qiiinzr- Vingts 

Fatibnurg-Sl-Aotoine.. . 

Marais 

Popincourl 

Matche'-St-Jean 

Aicis.. 


EPOQUES 

DB  LA  VÉllIFICATIOV. 


Bo- 
reaus. 


er  «j  24  février. 
ib  révrier  au  19  mars 
10  mars  au  11  avril. 
12  avril  au  4  mai. 

5  au  26  mai. 
27  m.ii  au  17  juin. 
18  juin  au  q  juillet. 
10  au  3i  juillet. 
i«rau  24  février. 

26  février  au  19  mars. 
20  malt  au  11  avril. 
12  avril  au  4  mai. 

5  au  26  mai. 

27  mai  au  17  juin, 
id  juin  au  o  juillet. 
10  au  3i  juillet. 

ler  au  24  février, 
25  février  au  19  mars. 
20  mars  au  11  avril. 
12  avril  au  4  mai. 

5  au  26  mai. 
27  mai  au  17  juin. 
i8  juin  au  ç  juillet. 
10  au  3i  juillet, 
lerau  2*  fé%'ricr. 
25  février  au  19  mars. 
20  mars  au   11  avril. 
12  avril  au  4  mai. 

5  au  26  mai. 
27  mai  au   17  juin. 
18  juin   au  9  juillet. 
10  au  3i  juillet. 
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QUARTIERS. 

HAieU<l<-Ville 

Arteoal 

Sl-Jac(|ufs 

Jai'din-dii-Roi 

St-Marcel 

Observatoire 

Ciu 

Ile  Si-Louia 

La  Monnaie 

Sl-Tlinmai  crAqnin. . . . 
Faubnurg-St-Germain. . 

Invalides 

l«uxemboui^ 

Sorhonne 

Kcolr*dc-Médecine 

Palais-de-Justice 


EPOQUES 

DB  LA.  YÉRIFI CATION. 


icr  ftu  a4  férrier. 

26  février  au  19  mars, 
^o  mars  au  11  avril. 
12  avril  au  4  mai. 

5  au  26  mai. 

27  mai  au  17  juin. 
18  juin  au  9  iuillrc 
10  au  3l  juillet. 

icr  au  24  février. 
25  février  au  19  mars. 
20  mars  au  11  avril. 
12  avril  au  4  mai. 
5  au  26  mai. 
27  mai  au  17  juin. 
iK  juin  au  9  juillet. 
10  au  3l  juillet. 


Rtt- 
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S<  Dîv.  ^«  Bar. 

Moulage,     autopsie ,    embaumement    et 
momification  des  cadavres, 

Paris,  le  25  janvier  1838. 

Nous ,  conseîllor  d'état ,  préfet  de  police , 
—  Considérant  que  la  sûreté  publique  exige 

3ue  les  cadavres  ne  soient  soumis  ,  avant  les 
étais  fixés  par  la  loi  pour  procéder  aux 
inhumations,  à  aucune  opération  capable 
de  modifier  leur  étal ,  ou  de  transformer  en 
décès  réel  une  mort  qui  ne  serait  qu'appa- 
rente ;  »-  Considérant  que  l'autorité,  chargée 
de  veiller  à  la  sûreté  et  à  la  salubrité!  publi- 
que ,  doit  fixer  les  délais  qui  peuvent  être 
accordés ,  selon  les  circonstances ,  pour  sur- 
seoir aux  inhumations ,  et  prescrire  les  me- 
sures de  précaution  que  nécessiterait  la 
conservation  des  cadavres  au  delà  du  ternie 
d'usage  j  —  Vu  les  arrêtés  du  gouvernement 
des  1 3  messidor  an  viil  (i)  et  3  brumaire 
an  IX  (2)  ;  —  Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  Paris  et  dans  les  autres  com- 
munes du  ressort  de  la  préfecture  de  police, 
'il  est  défendu  de  procéder  au  moulage,  à 
Tautopsie,  à  l'embaumement  ou  à  la  momi- 
fication des  cadavres,  avant  qu'il  se  soit 
écoulé  un  délai  de  vingt- quatre  heures  de- 
puis la  déclaration  des  décès  à  la  mairie  ,  et 
avant  d'avoir ,  même  après  l'expiration  de 
ce  délai ,  obtenu  notre  autorisation. 

a.  Les  demandes  aux  fins  d'autorisation 
seront  faites  par  les  plus  proches  parens  des 
décédés,  et  seront  revêtues  de  l'avis  des  mai- 
res ,  ou  des  commissaires  de  police. 

3.  11  n'est  fait  exception  aux  dispositions 


(0  ^or.  tome  l«r, 


le  Icr^  page  A6,  note  B  < 
îd.  69,  note  7. 


de  la  présente  ordonnance  que  pour  les 
davres  des  pf'rsonnes  dont  le  décès 
été  constaté  judiciairement. 

4-  Les   infractions   aux   dispositions  '' 
précèdent  seront  constatées  par  des  pn 
verbaux  qui  nous  seront  adressés  pour 
transmis  aux  tribunaux  compétens,  afin 
les  délinquans  soient  punis  des  peines 
noncées  par  la  loi. 

5.  Les  sous-préfets  des  arrondisseme 
Sceaux  et  de  Saint-Denis,    les  maires 
communes  rurales,  les    commissaires 

t  police,  le  chef  de  la  police    municipale 
i^aris ,  les  oHiciers  de  paix  et  les  autres 
posés  de  la  préfecture  de  police ,  sont  c 
gés ,    chacun  en  ce   qui   le   concerne , 
l'exécution  de  la  présente   ordonnance 
sera  imprimée  et  affichée  dans  toute  T 
due  du  ressort  de  la  préfecture  de  police. 
Arapliation  en  sera  adressée  à  M.  le  pJ 
""  "    ~         ,  et  à  chàcil 


de  France  ,  préfet  de  la  Seine 

de  MM.  les  maires  de  la  ville  de  Paris. 


Le  conseiller  d'état ,  préfet  de  police  ^i 

G.  Dei.essert. 

1 


S«  Dîv. 


Taxe  périodique  du  Pain, 


trr  B^ 


Par  ordonnance  de  police ,  en  date  âa  i 
janvier  i838  ,  —  Vu  le  taux  des  merci 
riales  de  la  halle  aux  grains  et  farines  *.-| 
Paris,  duquel  il  résulte  que  le  prix  mùféi 
des  farines  de  i*^'  et  a'  qualités  réunies  a  M 
pendant  les  quinze  derniers  jours ,  de  5i^1 
33  c.  le  sac  de  farine  de  i5g  kil.  (  3a5  liv/ 

Attendu  que  la  variation  survenue 
le  prix  du  sac  de  farine  n>st  pas  suffi' 
pour  établir  une  différence  dans  celui 
pain ,  le  prix  continuera  d^en  être  payé*  poi| 
la  3'  quinzaine  de  janvier,  proportionnelli 
ment  à  son  poids ,  ainsi  qu'il  suit  :  I 


Pain  de  première  qualité 

Pain  de  %  kil.  (  4  Ht*)  »  fr.  65  c. 
Paiu  de  3  kil.  (  G  liv.^ 


»  fr.  97  c.  x/a 
I  fr.  '3o  c. 
Pain  de  6  kil.  (i«  liv.)  i  fr.  95  c. 
La  Uvit  de  pain  coupé  sera pnjrée  17  c.  i;« 


Pain  do  4  kil.  (  Sliv.l 


I.  (  8 


on  i3 
on  19 
on 
ou 
ou 


S.  • 


41 

it 


•6 

39  t.   i 
3a.tf 


Pain  de  seconde  qualité  ou  bis-hlanci 


Pain  de  a  kil.  (  4  liv.)  »  fr.  5o  c. 
Pnin  de  3  kil.  (  6liv.) 


»  fr.  75  c. 
»  c. 
5o  c. 
La  livre  de  pain  coupé  sera pqyée  i3  c.  3/4 


Paiu  de  4  kil.  (  8  liv.j  i  fr.  ': 
Pain  de  6  kil.  (t«  liv.)  i  fr.  5( 


10  s. 

iSi. 


on 

on 

on  «o  la  * 

on  So  i.  > 

on    a  ik  || 

,\ 
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Par  ordonnance  du  3i  janvier  i838y  ^ 
Vu  \e  taux  des  mercuriales  de  la  halle  aÀ 
grains  et  farines  de  Paris ,  duquel  il  résan 


—  1»  — 


prix  moyen  des  farines  de  i'*  et  a« 
Es  réunies  a  élé^  pendant  les  seize 
rs  )oars,  de  54  fr.  6a  c.  le  sac  de  farine 
jkiL(325Iiv.); 

!nda  que  la  variation  survenue  dans  le 
la  sac  de  farine  n^est  pas  suffisante 
llabKr  une  différence  dans  celui  du 
le  prix  continuera  d'^en  être  payé  pour 
quinzaine  de  février,  proportionneiie- 
k  son  poids,  ainsi  qu'il  est  indiqué  ci- 


ABBÂTéa. 


(âk. 


fcrBar.  1r«Sect. 


ent  des  commissaires  de  police  de  la  ville  de 

Parùf, 


ît,  16  décmnbre  1837. 

18^  conseiller  d'état,  préfet, — Considé- 
a'il  est  nuisible  à  Texercice  de  la  sur- 
lœ  dont  sont  chargés  MM.  les  com* 
res  de  police ,  ainsi  qu'à  la  bonne  et 
»te  expédition  des  affaires,  qu'ils  aient 
^ment  hors  de  leur  quartier  ou  que 
ireau  ne  soit  pas  établi  dans  la  même 
a  qae  leur  logement; — Considérant  que 
Les  commissaires  de  police  ont  jusqu'à 
it  résisté  aux  injonctions  qui  leur  ont 
tes  il  ce  sujet,  et  qu'il  est  devenu  néces- 
le  prendre  des  mesures  qui  fassent  ces- 
préviennent  à  l'avenir  les  inconvé- 
loot  il  est  question  ;  -—Avons  arrêté  ce 
il: 

.  i^.  Les  commissaires  de  police  sont 
isément  tenus  de  résider  dans  leur  quar- 
st  d'avoir  leur  bureau  dans  la  même 

0  cpie  leur  logement. 

fk  compter  du  i^  juin  prochain ,  tout 
lissaire  qui  ne  se  sera  pas  conformé  aux 
âtions  de  l'article  précédent,  sera  rayé 
ileau  de  répartition  des  indemnités  ac- 
es pour  surcharge  de  loyer,  et,  le 
nier  i83g,  s'il  n*a  pas  encore  satisfait 
rescriptions  dudit  article,il  passera  dans 
lartier  de  seconde  classe  ou  aux  déléga- 

E'udiciaires. 
l'impossibilité  de  se  loger  dans  le  quar- 
la  d'avoir  son  bureau  dans  la  même 
n  que  son  logement  ne  sera  admise 
lans  le  seul  cas  où  il  ne  se  trouverait 

1  commissaire,  soit  parmi  ceux  qui  ont 
oartiers  de  seconde  classe ,  soit  parmi 
ommissaires  chargés  des  délégations 
iaîres,  qui  acceptât  le  quartier  sous 
nditions  exigées  par  Tarticle  i''. 


4^  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture 
de  police,  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Le  conseiller  d'élai^  préfet^ 

G.  D£LES5ERT. 


2«  DÎT. 


Port  de  Bercy. 


1«r  Buf. 


Paris,  le  8  janvier  1838» 

Nous,  conseiller  d'état,  préfet  de  police,— 
Vu  les  réclamations  qui  nous  ont  été  adres- 
sées contre  l'état  d*encombrement  du  port 
de  Bercy;  —  Vu  la  loi  des  i6-a4-  août 
1790  (f),  et  les  arrêtés  du  gouvernement 
des  la  messidor  an  viii  (1''  juillet  (iSoo) 
(a)  et  3  brumaire  an  ix  (a 5  octobre  1800) 
(3);^- Vu  l'ordonnance  concernant  la  police 
du  port  de  Bercy,  en  date  du  1 5  avril  i834(4); 
— Considérant  que,  malgré  les  dispositions  de 
Pordonnancc  de  police  du  i5  avril  i834.,  le 
port  de  Bercy  est  souvent  encombré  de  ma- 
nière à  gêner  les  mouvcmens  des  arrivages 
et  à  faire  courir  aux  marchandises  les  plus 
graves  dangers;  •—  Qu'il  importe  de  rappe*^ 
1er  au  commerce  et  aux  mariniers  les  pres- 
criptions des  réglemens ,  en  même  tems 
qu'il  sera  de  nouveau  recommandé  aux 
agens  de  l'administration  de  tenir  la  main  à 
leur  exécution;  —  Considérant  que,  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  8  et  ai  de  l'or- 
donnance du  i5  avril  i8349  il  peut  être 
souvent  plus  facile  de  faire  cesser  les  con- 
traventions et  l'encombrement  de  la  ririëre 
Ï)ar  la  descente  d'office  des  bateaux  que  par 
cur  remontage  ;  —  Avons  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  dispositions  de  l'ordonnance 
du  i5  avril  i834t  concernant  la  police  du 
port  de  Bercy,  seront  de  nouveau  imprimées 
et  affichés  à  la  suite  du  présent. 

a.  Dans  le  cas  de  contravention  aux  arti- 
cles 8  et  ai  de  ladite  ordonnance ,  les  ba- 
teaux seront,  ou  remontés  d^office,  ou  des- 
cendus au  port  de  l'entrepôt  des  vins,  aux 
frais,  risques  et  périls  de  qui  de  droit,  selon 
ue  Tune  au  l'autre  de  ces  mesures  paraîtra 
'une  exécution  plus  facile. 

3.  Le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Sceaux,  les  maires  des  communes  de  Bercy  et 
d'Ivry,  l'inspecteur-général  de  la  naviga- 
tion et  des  ports ,  et  les  préposés  de  la  pré- 


3 


I 


(1)  Voy»  tome  I«%  page  16,  note  9. 

(2)  îd.  /^6,  note  6. 
(i)  îd.  L%  note  7. 
('*)  Voy.  cl-contre ,  page  1 5. 
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fecture  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  tenir  la  main  à  Texécutiou  du 
présent. 

Le  consailer  d' états  préfet  de  police^ 

G.  Delessert. 

Ordonnance  concernant  la  police 
du  port  de  Bercy. 

Paris  y  le  15  avril  183i4. 

Art.  I*'.  Le  port  de  Borcy  est  divisé 
rn  port  de  garage  et  en  port  de  décharge- 
ment. 

Le  port  de  garage  est  divisé  en  deux  par- 
ties :  la  première  commence  immédiate- 
ment au-dessous  de  Tîle  de  Quinquengrogne 
ot  se  prolonge  jusqu'au  lieu  dit  les  Uuns. 
Elle  est  affectée  au  garage  des  trains  de  bois 
à  œuvrer;  la  seconde  commence  à  la  fui 
de  la  première  et  se  prolonge  jusqu'à  la 
pancarte  placée  devant  la  maison  n^  63  ;  elle 
est  affectée  au  garage  des  bateaux  de  bois, 
de  charbon  de  bois,  d'ardoises ,  et  plus  spé- 
cialement au  commerce  des  vins. 

Le  port  de  déchargement  sVtend  depuis 
la  pancarte  jusqu'au  pont  Louis- Philippe. 
L'espace  compris  entre  la  pancarte,  placé 
à  six  cent  vingt  mètres  en  amont  du  canal 
Triozon  et  l'île  au  Pouilleux  (rive  gauche),  est 
affecté  au  garage  du  bois  à  brûler- 
La  partie  du  port  (rive  gauche),  qui  s'é- 
tend aepuis  la  pancarte  qui  sert  de  limite 
aux  garages,  jusqu''au  poni  Louis-Philippe, 
est  aliectée  à  l'embarquement  et  au  déchar- 
gement de  toutes  marchandises. 

2.  Les  mariniers  chargés  de  descendre  dos 
vins,  soit  à  Bercy,  soit  à  l'entrepôt  général 
des  vins,  ou  partout  ailleurs ,  seront  tenus 
de  garer  leurs  embarcations ,  savoir  :  celles 
venant  par  la  haute  Seine,  au  dessus  du 
pont  de  Choisy,  rive  droite  ;  et  celles  venant 
par  la  Marne,  au-dessus  du  pont  de  St.-Maur, 
rive  droite  ,  au  bord  dehors  de  Tile  dite  du 
pont  de  St-Maur  ;  et  de  prendre  leurs  nu- 
méros d'arrivage  aux  bureaux  des  préposés 
de  la  navigation ,  chargés  de  la  surveillance 
de  ces  garages. 

3.  Aucuns  bateaux,  toues  ou  barquettes, 
ne  pourront  être  lâchés  de  ces  garages,  sans 
un  permis  de  l'inspecteur  du  port  de  Bercy, 
qui  ne  le  délivrera ,  savoir  :  pour  les 
bateaux  destinés  à  Bercy,  que  lorsqu'il  aura 
reconnu  qu'il  y  a  place  suffisante  pour  les 
recevoir  ;  et,  quant  k  ceux  destinés  pour  les 
ports  de  Paris,  que  sur  la  représentation  du 
c  onsentement  écrit  de  l'inspecteur  de  l'arron- 
dissement. 


4.  Dans  le  cas  où  des  mariniers  voudfai 
conduire  leurs  bateaux  dans  les  gares  p 
culières,  ils  seront  tenus  d'en  (aire  la 
mande  par  écrit  à  Tinspecteur  du  port\< 
Bercy,  qui  leur  en  accordera  le  permis,  ma 
sous  la  condition  expresse  de  ne  pouvoir  scm 
tir  lesdits  bateaux  de  ces  gares  sans  en  av< 
obtenu  la  permission. 

5.  Aussitôt  l'arrivage  des  bateaux  aux  m 
^  rages  désignés  dans  l'article  i*%  les  marimei 

devront  se  présenter  au  bureau  de  Tinspec^ 
teur   de    la  navigation    à  Bercy ,   avec  1 
passavans  que  leur  auront  délivrés  les  prépL  , 
ses  de  la  navigation  de  Choisy  ou  d'Alfort, 
Il  leur  sera  délivré  des  numéros  d'ordrti; 
pour  la  descente  de  leurs  bateaux  au  p 
de  déchargement;   ces  mêmes  bateaux  mv 
prendront  rang  qu'à  dater  du  jour  où  kl . 
formalités   ci-dessus  prescrites  auront   6X} 
remplies.  * 

'  6.  l'out  bateau  arrivant  par  la  basse  Scine,^ 
ne  pourra  être  monté  à  port,  sans  qu'j 
préalable  le  conducteur  ne  se  soit  contormtf 
aux  dispositions  de  l'article  précédent. 

7.  Aucun  bateau  ou  train  ne  pourra  qaitf' 
ter  les  garages  de  Bercy  et  la  gare  d'Ivra. 
pour  quelque  destination  que  ce  soit,  sa 
un  permis  de  l'inspecteur  de  la  navtgati 
du  port  de  Bercy;  les  permis  de  lâchage  poi 
les  trains  destinés  pour  d'autres  ports  que  c 
de  Bercy  et  de  la  Gare,  ne  pourront  être  re 
fuses  que  sur  un  ordre  de  l'inspecteur  généf 

8.  L'entrée  des  ports  de  Bercy  et  de 
Gare  sera  interdite  à  tout  bateau  ou  Irai 
arrivé  sans  permis  de  Tinspecteur  de  l'a 
dissement.  ^ 

En  cas  de  contravention,  les  bateaux  se 
ront  remontés  d'oflice,  aux  frais,  risques 
périls  de  qui  de  droit.  K 

9.  Les  mises  à  port  et  en  déchargemei 
'  ne  pourront  avoir  lieu  qu'aux  places  indi**. 

quées  sur  le  permis. 

Les  mises  à  port  s'opéreront  en  face 
magasins  auxquels  les  marchandises  se 
destinées. 

Les  bateaux  dont  les  chargemens  serai* 
sans  destination  fixe,  seront  mis  à  port,  se 
leur  tour  d'arrivage ,  sur  les  diverses  p 
du  port  qui  seront  libres. 

Tout  bateau  dit  renforcé  pourra  sncctÊr^ 
siveraent  être  mis   à   port  sur   les    di 
points  bù  il  aurait  à  déposer  des  marc 
dises,  lorsque  d'ailleurs  l'inspecteur  de 
navigation  n'y  verra  point  d'inconvénien 

10.  H  ne  pourra  être  placé  au  port  de  Bei 
cy,  plus  de  quatre  toues  ou  trois  bateaux  d( 
front  ;  et  au  port  de  la  Gare,  plus  de  Iro* 
toues  ou  deux  bateaux. 


:haiH« 
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les  ou  les  bateaux  mis  à  port  rou- 
it à  ce  qui  prdcède,  siTout  ropla* 
ce  au  lieu  indiqut^  sur  le  permis  de 
!>rt,  aux  frais,  risques  et  pe'rils  de 
oit. 

s  bateaux  et  trains  devront  ôtre  so- 
amarrés. 

par  les  propriétaires  ou  mariniers 
lira  desdits  bateaux  et  trains  de  se 
T  ik   celte  prescription ,   il  y  sera 
'office  ,  à  leurs  frais. 
s  pieux  d^amarre  devront  i^tre  lou- 
es; aucun  dépôt   de  marchandises 
I  en  gôner  l'accès, 
acteur  gdntfral  de  la  navigation  est 
à  pourvoir  d'office,  s'il  est  besoin,  à 
exécution  des  dispositions  qui  pré- 
port de  Bercy  sera  ouvert  depuis  le 
jour  jusqu'à  la  nuit. 
Tture  et  la  fermeture  du  port  seront 
s  par  le  son  de  la  cloche  placée  près 
de  Tinspecteur  du  port, 
ne  sera   déchargé  ni  enlevé   au- 
rchandisc  pendant  la  fermeture  du 

ssitôt  que  les  toues  seront  arrivées 
les  fourchettes  qui  soutiennent  le 
il  seront  abattues,  et  le  gouvernail 
le  bateau. 
lUt  bateau  dit  renforce^  devra,  pen- 

séjour  en  Seine,  être  muni  d'un 
il  ou  gareau. 

it  le  srjour  des  bateaux  renforcés 
ort  de  BiTcy,  et  indépendamment 
de  qui  les  fermera  sur  le  pieu  d^a- 
s  mariniers  seront  tenus  de-  laisser 
i  dans  l'eau  jusqu^à  ce  que  IHnspec- 
itorise  l'enlêvenient. 

mariniers  devront,  lorsqu'ils  met- 
"s  bateaux  à  port,  suit  en  traversant 

à  Tautre,  soit  on  les  lâchant  d^un 
'autre ,  avoir  une  ancre  à  l'eau ,  et 
mr  corde. 

:un  train  ne  pourra  être  lire,  ni  au- 
:liandise  embarquée  ou  débarquée 
tu,  si  la  déclarai  ion  n'en  a  été  faite 
i  de  rinspt»cleur  qui  délivrera  le 
travail  à  I  instant  même  de  la  mise 


déchargement  d'un  bateau  une 
lencé  ne  pourra  être  interrompu, 
toues  chargées  de  vin  ne  pourront, 
prenant  le  jour  de   leur  arrivée, 

de  quinze  jours  dans  le  port  pour 
:ur  déchargement. 
E*aux  à'ils  renforcés ^  seront  mis  en 
lent  dès  leur  arrivée  à  port. 

.  ADMINISTRATIF  DE  LA  SEINE. 


2 1  .Lorsqu'une  toue  n'aura  point  élédéchar- 
jjée  dans  le  délai  fixé  par  l'article  précédent, 
le  propriétaire  sera  tenu  de  la  faire  sortir  du 
port  et  de  la  conduire  au  garage,  pour  y 
prendre  rang  après  les  embarcations  déjà 
inscrites  pour  la  même  destination. 

£n  cas  d'inexécution,  la  toue  sera  remon- 
tée d'ofTice,  aux  frais,  risques  et  périls  de  qui 
de  droit. 

22.  Toute  embarcation  dont  le  décharge- 
ment aura  été  opéré,  sera  inmiédiatemcnt 
retirée  du  port,  et  passée  au  bord  dehors  des 
autres  bateaux.  Elle  ne  pourra  y  séjourner 
plus  de  vingt-quatre  heures  et,  sous  aucun 
prétexte,  ne  sera  passée  sur  la  rive  opposée 
qui  est  affectée  au  service  du  halage. 

Elle  sera  remontée,  soit  par  le  proprié- 
taire, soit  d^officc,  et  à  ses  risques  et  périls, 
s'il  y  a  lieu ,  au  garage  du  port  à  l'Anglais. 

23.  La  durée  du  stationnement  des  mar~ 
chandises  sur  le  port  et  l'étendue  des  espaces 
occupés  par  ces  marchandises,  varieront  se- 
lon ks  tems,  les  besoins  du  service,  et  félat 
des  eaux  en  rivière  ;  ils  seront  toujours  res- 
treints dans  les  limites  que  le  maire  de  Bercy 
et  l'inspecteur  de  la  navigation  indiqueront 
de  concert,  toutes  les  fois  que  les  circonstan- 
ces l'exigeront,  et  de  manière  que  les  espaces 
nécessaires  au  déchargement  des  marchan- 
dises et  au  mouvmenl  du  port,  soient  toujours 
libres. 

En  cas  de  partage  d'opinon  entre  le  maire 
de  Bercy  et  Tinspecteur  de  la  navigation,  il 
nous  en  sera  référé  immédiatement,  pour 
être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Les  marchandises  déposées  sur  les  espaces 
déliant  rester  libres  pour  le  déchargement 
des  marchandises  et  le  mouvement  du  port, 
seront  enlevés  d'office,  s'il  y  a  lieu  :  à  défatii 
par  les  propriétaires  d'obtempérer  aux  ré- 
quisitions qui  pourraient  leur  être  faites,  à 
cet  égards  par  finspecleur  du  port. 

2^.  Nul  ne  peut  défermer  la  corde  qui 
amarre  un  bateau  chargé  ou  vide,  sans  lo 
consentement  du  propriétaire  et  en  son  ab- 
sence, si  ce  n'est  à  la  réquisition  de  l'inspec- 
teur de  la  navigation. 

35.  Le  tirage  de  trains  de  bois  à  brûler  et  à 
œuvrer,  devra  être  commencé  immédiate- 
ment après  leur  entrée  à  port.  11  devra  s'o- 
pérer sans  interruption,  et  ne  pourra  se  faire 
que  sur  les  points  spécialement  affectés  à  ce 
genre  de  travail. 

En  cas  d'inexécution  de  ces  dispositions, 
les  trains  seront  remontés  d'office  au  garage 
des  Lions,  dans  la  partie  réservée  pour  les 
bois  à  brûler ,  aux  frais,  risques  et  périls  du 
qui  de  droit. 

Tome  m.  —     i838.  a 
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a6.  Les  boîs  de  charpente  et  à  œuvrer  de- 
vront être  tirés  directement  en  chantier , 
sans  pouvoir  séjourner  sur  le  port  de  Bercy. 

Des  tirages  sur  berge  pourront  être  auto  • 
risés  au  port  de  la  Gare,  par  permission 
spéciale  ;  et,  dans  ce  cas ,  les  marchandises 
seront  enlevées  dans  les  trois  jours  qui  sui- 
vront le  tirage;  faute  de  quoi,  il  y  sera  pourvu 
d'office. 

ay.  Aucun  bateau  ou  train  en  destination 
pour  Paris  ou  en  passe-debout,  ne  sera  garé 
en  approchage  aux  ports  de  Bercy  et  de 
la  Gare,  sous  peine  d'être  conduit  d'office  à 
destination,  aux  frais,  risques  et  périls  de  qui 
de  droit. 

38.  L'arche  de  halage,  rive  gauche,  du 

I>ont  Louis-Philippe,  devra  toujours  être 
ibre,  aucun  bateau  ou  train  ne  pourra  être 
garé  k  une  distance  moindre  de  cinquante 
mètres,  tant  en  amont  qu'en  aval  de  cette 
arche. 

39.  Il  sera  toujours  laissé  le  long  des  deux 
rives  de  la  Seine ,  les  espaces  réservés  par 
les  lois  et  régleoàens  qui  régissent  le  service 
du  halage. 

3o,  Le  chargement  et  le  déchargement  des 
voitures  ne  pourra  se  faire  que  sur  le  pavé, 
et  non  sur  la  berge  salpêtrée. 

3i.  Aucune  embarcation  ne  pourra  être 
tirée  à  terre  pour  être  réparée  ou  goudron- 
née, sans  un  permis  de  1  inspecteur- général 
de  la  navigation. 

Sa.  Les  bateaux  ou  trains  destinés  pour  les 
canaux  et  les  gares  particulières,  ne  pourront 
être  lâchés  que  sur  un  permis  de  Tinspecteur 
de  la  navigation. 

33.  Les  margûtas  et  les  toues  qui  ne 
seraient  point  pourvus  de  devises  ou  d'in- 
scriptions propres  à  en  faire  connaître  les 
propriétaires,  devront  porter  le  numéro  d'or- 
dre qui  leur  sera  délivré  aux  bureaux  d'ar- 
rivages, pour  fixer  le  rang  de  leur  mise  à 
port. 

Ces  numéros  seront  appliqués  sur  l'a- 
vant dti  bateau,  de  la  manière  la  plus  appa- 
rente. 

34.  Il  est  expressément  défendu  de  déchi- 
rer des  bateaux  sans  un  pennis  de  Pinspec- 
teur  général  de  la  navigation. 

11  est  également  défendu  de  déposer  sur  les 
ports  et  berges,  aucuns  bois  ou  débris  de  ba- 
teaux. 

Les  déchirages  aux  ports  de  Bercy  et  de  la 
Gare,  n'auront  lieu  qu'en  vertu  des  permis 
qui  seront  délivrés  par  l'inspecteur  général  de 
la  navigation,  et  seulement  en  face  des  chan- 
tiers de  bois  de  bateaux. 

Les  bateaux  destinés  à  être  déchirés,  se- 


ront abattus  dans  les  vingt-quatre  hc 
leur  entrée  à  port. 

35.  Les  contraventions  aux  disp> 
qui  précèdent  seront  constatées  par  d 
cès-verbaux  qui  seront  transmis  aux 
naux  compétens. 

36.  La  présente  ordonnance  sera 
mée  et  affichée. 

Le  sous  -  préfet  de  Tarrondissen: 
Sceaux,  les  maires  des  communes  de 
et  d'ivry ,  l'inspecteur  général  de  la  1 
tion  et  des  ports,  et  les  préposés  de 
fecture  ,  sont  chargés ,  chacun  en 
le  concerne,  de  tenir  la  main  à  so 
cution. 


2e  DÎT.  1 

Services  de  naoigatîon  accélérée  à  éku 
Parts  à  IMle  et  à  Dunkerque, 

Farts,  le  f  5  janyier  183 

Nous ,  conseiller  d'état ,  préfet  de  ] 
— Vu  la  décision  de  M.  le  ministre  dt 
vaux  publics,  de  l'agriculture  et  do 
merce,  du  18  novembre  dernier,  conc 
les  services  de  navigation  accélérée  à 
de  Dunkerque  et  de  Lille  à  Paris  ;  — * 
lettres  de  M.  le  directeur-général  des 
et  chaussées,  des  a5  novembre  iSSj 
janvier  i838  ;  — Vu  les  lois  et  régleroc 
la  matière  ;  —  Arrêtons  : 

Art.  1".  Toute  compagnie  ou  tout 
sonne  qui  voudra  établir ,  sur  la  lif 
Paris  à  Lille  ,  ou  de  Paris  h  Dunkerai 
service  de  bateaux  accélérés  ou  de  b 
voyageant  pendant  la  nuit ,  devra  faire 
naître  son  intention,  k  cet  égard,  à  M. 
recteur-général  des  ponts  et  chaussées 
mines,  et  pourra  en  obtenir  l'autorisai 
charge,  par  elle,  de  se  conformer  aux 
sitions  suivantes. 

a.  Tout  bateau  appartenant  à  un  s 
de  transports  accélérés,  portera,  en  gr 
ractères ,  près  du  nom  du  bateau  ,  les 
service  accéléré.  11  sera,  de  plus,  surmor 
une  flamme  rouge ,  destinée  à  le  fai 
connaître  de  loin. 

3.  Le  maximum  de  la  largeur  des  b^ 
qui  pourront  être  employés  pour  un 
accéléré^  est  fixé  :  entre  Paris  et  Saint-* 
tin,  à  six  mètres  ;  au  delà  de  Saint-Qv 
à  quatre  mètres  quatre-vingts  centin 

4.  Le  minimum  de  vitesse  des  bi 
faisant  on  service  accéléré  est  fixé  :  pf 
le  jour,  à  cinq  hilomètres  par  heure;  e 
dant  la  nuit,  à  quatre  kilomètres  par  \ 
excepté  en  remontant  les  ririères  o 


nra  n'élre  que  de  trois  kilomètres  par 
we.  DVrIuse  en  ^rlusc,  à  moins  tjuVlles 
•oienr  ëloigD^rs  rie  moins  de  tlouze  mille 
iirrs,  le  mariniiT  fera  constater  par  l'tfclu- 
r  l'instant  de  son  passage. 
5.  Les  bateaux  marchant  en  arc^li!ri5  ne 
nrronl  s'arrêter  que  dans  l;s  villes  de 
ônt-Ooier,  Douai,  Cambrai,  Saint-Quen- 
I,  CbaunT,  Compiègne  et  Ponioise.  Dans 
linin-vaires,  leur  marche  ne  pourra  pas 
n  ÎDterroiiipue  un  seul  inslanl. 
fi.  Pour  les  bateaux  accélérés  qui  ne  vova- 
tront  point  à  l'aide  de  la  vapeur,  des  relais 
e  chevaux  seront  établis  de  trois  lieues  en 
w  lieues  ,  au  plus.  Les  bateaux  pourront 
^anmoins  porter  leurs  relais  avec  eux  ,  et, 
boB  re  caS)  l'écurie ,  ménasée  dans  le  ba- 
ma  ,  contiendra  toujours  les  chevaux  de 
ku  relais ,  pendant  que  ceux  du  troi- 
icnie  reiai  seront  attelés  et  en  marche.  Au 
xo  bateau  voyageant  en  accéléré  ne  pourra 
^  halé  par  moins  de  dem  chevaux ,  ni 
mir  moins  de  deux  hommes  à  bord. 

7.  Les  bateaux  acci^lérés  ne  pourront  ja- 
■•■s  marcher  accouple's,  ils  devront  toujours 
Ibc  halés  séparément. 

8.  Les  bateaux  accélérés  jouiront  du  droit 
Il  trëmaiage  en  cours  de  navigation  ,  et  de 

Erîlé  de  passage  aux  ponts  ei  aux  écluses. 
tefois,  la  priorité  de  passage  est  réservée 
M  bveur  des  bateaux  qui  seraient  chargés 
|Hr  le  service  de  l'état ,  et  qui  seraient  ar- 
Mi  k  b  l^te  des  écluses  où  à  celle  des  ponts 
■•ot  le  bateau  accéléré. 

^  I.ors(]u'ua  bateau  accéléré  atteindra,  en 
■nain,  un  bateau  marchant  moins  vite  ,  le 
lAvrctier  de  celui-ci  devra  laisser  tomber 
■  corde  et  céder  le  bord  de  l'eau  à  l'autre 
dtKTeiîer,  lequel,  de  son  câté,  devra  forcer 

10.  Tout  marinier  qui,  étant  arriïté,  s'op- 
fMcn  an  passage  des  bateaux  qui  le  suivent, 
W  Mi,  étant  en  marche,  empêchera  de  pas- 
«rdevant  lui  les  bateaux  ayant  droit  de  le 
Un  .  aéra  considéré  comme  ayant  embar- 

■éla  voie  publique  et  poursuivi  romme  tel. 

11.  A  ^galittf  de  vitesse  :  Les  coches  et 
s  transportant  des  voyageurs  ;  les  ba- 

I  chargés  pour  le  service  de  l'e'lat  ou 

r  le  service  des  travaux  de  la  navigation: 

IX  dont  le  chargement  consistera  en 

les,  sucres  bruts  ou  ralfînés,  glace, 

B  frais,  sel  ou  chaux  vive  ;  jouiront  du 

kie  priorité  de  passage  aux  ponts  et  aux 

I  13.I.CS  bateaux  monlans  ou  descendans  , 

■  ou  non,  seront  tenus  de  s'arr£trr  à 

■  nttres  des  éc)ti3<.'s  pour  y  attendre  le 


moment  d'entrer  dans  le  sas.  On  les  y  con- 
duira ensuite  avec  un  mouvement  assez  lent 
pour  qu'il  n'y  ait  point  de  choc  à  craindre 
contre  les  murs  ou  contre  les  portes. 

I.?.  Les  bateaux  accélérés  ou  non  pourront 
naviguer  pendant  la  nuit  ;  il  leur  est  interdit 
toutefois ,  jusqu'à  nouvel  ordre ,  d'user  de 
celte  faculté  sur  la  Seine,  entre  Paris  et  Con- 
flans-Ste-Honorine;  et  sur  l'Escaut,  entre 
Cambrai  et  le  bassin  rond. 

i4-  Les  bateaux  voyageant  la  nuit  porte- 
ront un  fanal  sur  l'avant  et  un  fanal  sur  l'ar- 
rière, et  la  lumière  devra  s'étendre  jusqu'au 
delà  des  chevaux  de  tirage. 

i5.  Indépendamment  de  l'éclairage  dont 
il  est  pirlé  dans  l'arlicle  précédent ,  les  con- 
ducteurs des  bateaux  devront  éire  mtmis  des 
fanaux  portatifs  qu'ils  allumeront  avant  d'en- 
trer dans  le  sas  des  écluses,  et  qu'ils  n'étein- 
dront qu'après  en  être  sortis. 

16.  Quiconque  demandera  l'autorisation 
de  monter  un  service  de  bateaux  accélérés, 
devra  faire  connaître  à  l'adminisltalion  les 
lieux  d'où  il  se  prépose  de  partir,  et  cenxod 
il  se  propose  d'arriver;  les  jours  et  heures 
des  départs  habituels;  et  la  vitesse  avec  la- 
quelle il  a  l'intention  de  marcher. 

17.  Lorsqu'un  entrepreneur  de  transports 
accélérés  aura  été  deux  fois  condamné  par 
un  conseil  de  préfecture  ou  par  un  autre  tri- 
bunal, pour  infraction  au  présent  règlement, 
l'administration  pourra  lui  retirer  l'aulorisa- 
lion  de  continuer  le  service  des  transports 
accélérés. 

i8.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  af- 
fiché dans  les  communes  du  département  de 
la  Seine  et  dans  celles  du  ressort  de  la  pré- 
fecture de  police. 

Le  conseiller  d'état ,  préfet  de  police , 
Gr.  Delrssert. 


1.' 


tp   Dir. 

Hsavaaa  «lauemsat  de*  banlaa|en.  «M. 

Pari),  le  6  juîa  IS37. 
A  Bim.  les  comna'ssairrs  de  police. 
Messieurs,  j'ai  pris  le  39  avril  dernier, 
deux  arrêtés  :  le  premierC'),  pour  changer  le 
classement  des  boulangers  de  Paris,  qui,  de- 
puis long-lenis  ne  se  trouvait  plus  eu  rap- 
port avec  la  consommation  actuelle  de  cer- 
tainsélablissemens,  et  le  second  (i)<Pourpu- 
blier  l'ordonnance  royale  du  ig  juillet  i83ti. 
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obligeant  les  boulangers  à  déposer  au  gre- 
nier d'abondance  les  trois  cinquièmes  de 
Tapprovisionnement  en  farines  qu'ils  doi- 
vent avoir  à  domicile  et  pour  leur  en- 
joindre de  se  conformer  k  celle  ordonnance 
dans  un  dëlai  déterminé. 

Je  vous  invite  â  notifier,  le  plus  tôt  possible, 
à  chacun  des  boulangers  de  votre  quartier 
l'arrêté  relatif  au  nouveau  classement  (avec 
extrait,  en  ce  qui  le  concerne,  du  tableau 
V  annexé),  ainsi  que  l'autre  arrélé  ^ui  a  été 
imprimé  et  dont  vous  trouverez  ci-joint  un 
nombre  d'exemplaires  égal  à  celui  des  bou- 
langers de  votre  quartier. 

Je  désire  que  vous  m'^adressicz,  sous  huit 
jours  Y  l'original  de  la  notification  dont  il 
s'ai^itf  qui  devra  être  signée  de  ces  boulangers. 

Je  vous  prie  d'ailleurs,  d'employer  auprès 
d'eux  toute  votre  influence  pour  qu'ils  satis- 
fassent, le  plus  promptement  possible,  k  l'o- 
bligation que  leur  impose  l'ordonnance  royale 
précitée. 

Revevez,  Messieurs,  Tassurance  de  ma 
parfaite  considération. 

Le  conseiHer  d^état ,  préfet  de  poUce , 

G.  Delessert. 


Ire  Dhr.  1"  Bar. 

Bappel  d'une  eirenlaire  relAtive  à  la  aéoeMÎté 
de  meaimmier  daai  lei  prooèi  -  ▼erbaoz  le 
eoftvine  et  le  siaBaleiBeBt  des  Indnridaf  «r- 
réléi. 

P^ris,  le  8  juin  1837. 

A  MM.  les  commhsaires  de  police  de  Pans  et 

de  la  Banlieue. 

Messieurs,  par  une  circulaire  émanée  de 
mon  administration,  à  la  date  du  7  no- 
vembre i833 ,  votre  attention  a  été  appelée 
sur  la  nécessité  de  constater  dans  vos  procès 
verbaux  non  seulement  le  costume,  mais  en- 
core la  partie  variable  du  signalement  (mous- 
taches, favoris,  etc.)  des  individus  arrêtés 
pour  crimes  ou  délits ,  ces  prévenus  ayant 
grand  soin,  pour  l'ordinaire,  d'apporter  dans 
leurs  vêtemens ,  leur  figure  et  leur  tenue  , 
aussitôt  qu'ils  en  trouvent  l'occasion,  des 
changemens  qui  puissent  les  rendre  mécon- 
nai^sables  lors  des  confrontations  auxquelles 
ils  pensent  devoir  être  ultérieurement  soumis. 
Comme  on  a  eu  lieu  de  remarquer  dans 
une  affaire  récente  (celle  de  la  bande  des  au- 
teurs d'attaques  nocturnes) ,  que  ces  chansc- 
mens  de  costume,  etc.,  de  la  part  d'individus 
qui  ont  le  plus  grand  intérêt  à  se  soustraire 
à  toute  reconnaissance  d'identité ,  pouvaient 
compromettre  d'une  manière  grave  les  inté- 


rêts de  la  justice ,  ou  tout  au  moins  enl 
son  action ,  il  m'a  paru  utile  de  vous 
peler  les  précédentes  recommandation 
vous  ont  été  faites  à  ce  sujet ,  et  auxqi 
je  vois  avec  regret  que  vous  ne  vous  ête 
très  rarement  conformés. 

Vous  auriez  dû  sentir  cependant  coa 
il  importe,  pour  déjouer  de  semblables 
nœuvres  de  la  part  des  prévenus,  que 
signaicmens ,  au  moment  de  leur  arrcst 
soient  pris  et  constatés  avec  une  exacl 

aui  permet  de  les  reproduire,  au  be 
'une  manière  fidèle. 
Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  vous 
peler  en  outre ,  que  ,  lorsqu'il  s'agit 
crime  grave ,  il  est  indispensable  de  r 
aux  inculpés  ceux  de  leurs  vêtemens  qui 
teraient  des  traces  quelconques  de  ce  c 
et  qui  deviennent  pour  la  justice  de  v 
blés  pièces  à  conviction. 

Je  compte  sur  votre  exactitude  à 
conformer  désormais  à  ces  instructioi 
Recevez,  messieurs,   l'assurance  d 
parfaite  considération. 

Le  conseiller  d'état,  préj 
G.  Delessebt. 


d«  Dnr.  l 

Polîee  da  re«la(e«  «—  Refittrei  de  pef 

Paris,  le  12 iom  18 
A  MM.  les  préposés  à  la  police  du  roui 

Messieurs,  par  sa  circulaire  du  3i 
i836,  rappelant  celle  du  3o  décembre 
mon  prédécesseur  vous  a  recommanda 
porter  le  plus  grand  soin  dans  la  ten 
registres  de  pesage  qui  vous  ont  été  d« 
au  mois  de  janvier  i835. 

Cependant  un  grand  nombre  d'entr^ 
négligent  d'inscrire  sur  ces  registres  le 
des  voitures .  immédiatement  après  lei 
sage  ;  souvent  cette  formalité  n^est  rc 
par  eux  que  dans  la  journée. 

11  importe,  dans  l'intéiêt  du  contrôl< 
la  surveillance,  que  cet  abus  ne  se  renc 
pas. 

Je  vous  invite  donc ,  messieurs ,  de 
nière  la  plus  expresse  à  ne  laisser  p; 
l'avenir  aucune  voiture  soumise  au  p 
sans  que  préalablement  le  poids  troi 
soit  inscrit'  dans  la  colonne  du  regii 
pesage  à  ce  destiné. 

11  m'a  été  encore  signalé  un  autn 
non  moins  grave ,  c'est  celui  de  surdi 
soit  sur  les  registres ,  soit  sur  les  proc 
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km  les  chiCEres  énonçant  le  poids  trouve  sur 
ks  Toilnres  pesées. 

Je  -D^ai  pas  besoin  de  vous  faire  corn- 
pieiidre  ou  îL  est  autant  de  votre  iniéWlt  que 
et  celui  dffs  contrevenans ,  que  dans  aucune 
drconstaDce,  Les  résultats  des  pesages  soient 
àtérés. 

Je  vous  recommande ,  en  conséquence , 
farmellement  de  ne  jamais  faire  la  moindre 
iorchaTge  sur  vos  procès-verbaux  et  notam- 
aent  sur  vos  registres  de  pesage. 

C'est  avec  regret  que  je  me  verrais  forcé 
4e  prendre  des  mesures  sévères  k  l'égard  de 
ceux  d'entre  vous  qui  ne  se  conformeraient 
pas  k  ces  dispositions  importantes. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception 
le  la  présente. 

Recevez  y  messieurs,  l'assurance  de  ma 
parfaite  considération. 

Le  conseiller  d*fial..  préfet  ^ 

G.  Delessert. 


•I 


gu 


1«f  Bur.  t«  Sect. 

Pam^lell  iuiUft1837. 

ji  MM.  les  commissaires  de  police. 

Messieurs,  aux  termes  de  l'article  74  de  la 
bîdtt  a5  mars.  1817  «  les  actes  et  procès- 
verbaux  des  huissiers,  gendarmes,  pré- 
posés» gardes-champétret  et  forestiers,  et 
gëoéralemenf  tous  actes  et  procès -verbaux 
concernant  la-  police  ordinaire  et  qui  ont 
pour  objet  la  poursuite  et  la  répression 
des  délits  et  contraventions  aux  réglemens 
g6iérauxdc  police  et  d'imposition,  doi<- 
▼ent  être  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
en  débet,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  partie  ri- 
▼île  poursuivante,  sauf  k  suivre  le  recou- 
vrement des  droits  contre  les  condam- 
nés. » 

L'arC  68  de  la  loi  du  sa  floréal  an  vu 
k  un  franc  le  droit  d'enregistrement  des 
-verbaux  de  délits  ou  contraventions 
r^lemens  généraux  de  police,  et  Tart  70 
die  nommément  les  procès- verbaux  des 
commissaires  de  police  comme  devant  être 
coRgistréB  en  débet. 
Le  délai  accordé  par  la  même  loi  pour 
enregutrer  ces   actes   est  de   quatre 


Malgré  ces  dispositions  bien  précises,  l'u- 
|e  s'est  introduit  d'envoyer  dans  mes  bu- 
reaux pour  être  transmis  au  tribunal  de  po- 
Bce  municipale ,  tous  ou  presque  tous  1rs 
yrMis-verbaux  ou  rapports  constatant  des 
coQtravenlions  sans  (ju'ils  eusiïcnt  ctd  rovOtus 


de  la  formalité  indispensable  dont  il  s'agit. 
Le  tribunal  nV»n  a  pas  moins  fait  droit  sur 
ces  actes,  et  bien  que  le  vba  et  l'enregistre- 
ment en  débet  n'eussent  pas  eu  lieu,  soit 
avant,  soit  après  le  jugement,  les  droits  jus- 

aix^k  présent  ont  été  compris  dans  les  liqui- 
ations  de  dépenses. 

Cette  grave  omission  est  une  source  d'em- 
barras pour  le  tribunal  ;  d'un  côté,  les  dé- 
fenseurs demandent  avec  raison  qu'on  ne 
compte  pas  à  leurs  cliensdes  droits  qui  n'ont 
pas  été  perçus  ;  de  l'autre  ,  si  ces  droits  ne 
sont  pas  comptés,  il  y  a  perte  pour  le  trésor. 
Le  tribunal  pourrait,  il  est  vrai ,  éviter  ces 
embarras,  en  faisant  soumettre  k  l'enregistre- 
ment les  procès- verbaux  et  rapports  qui  lui 
fiarviennent  sans  être  revêtus  de  cette  forme- 
lle; mais  vous  n'ignorez  pas  qu'alors  les  ré- 
dacteurs seraient  passibles  d'une  amende  et 
d'un  double  droit 

Je  vous  recommande  donc.  Messieurs,  de 
vouloir  bien  désormais  être  exacts  à  faire  vi- 
ser pour  timbre  et  enregistrer  en  débet  tous 
les  procès- verbaux  que  vous  dresseriez  en 
matière  de  simple  police. 

Recevez,  Messieurs,  Tassurance  de  ma 
parfaite  considération^ 

Le  conseiller  iPétai^  préfet^ 

G.  Delbssert. 


SecTét-gën*^  1<r  Bur.  Ire  Sect. 

ladloatioai  à  é«rîre  ea  marge  dei  pièeat • 

Paris,  le  27  imllet  1837. 

A  MM.  les  commissaires  de  police. 

Messieurs,  Penregistrement  des  pièces  à 
leur  arrivée  à  mon  cabinet,  exige  beaucoup 
de  tems,  parce  que  les  employés  chaînés  de 
ce  travail  sont  presque  toujours  obligés  de 
lire  en  entier  ces  pièces  pour  en  faire  l'ana- 
lyse sur  leurs  registres,  ce  qui  en  retarde  l'en- 
voi dans  les  bureaux  et  nuit  à  la.  prompte  ex- 
pédition des  afiaires. 

\euillez  en  conséquence,  je  vous  prie, 
avoir  soin  d'écrire  vous-même ,  en  marge 
des  rapports,  procès -verbaux  et  lettres  que 
vous  m'adressez,  une  courte  analyse  de  l'af- 
faire qui  en  est  l'objet. 

U  arrive  journellement  aussi  que  des  lettres 
ne  peuvent  être  envoyées  directement  dans 
les  Durcaux  auxquels  elles  sont  destinées , 
parce  qu'elles  ne  contiennent  pas  d'indica- 
tions suffisantes,  ou  que  ces  indications  sont 
erronnées. 

Je  vous  recommande  do  ne  jamais  ou- 
blier   de  faire   connaître   exacte  ment  dans 
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VOS  réponses  la  division  et  le  bureau  d'où 
est  partie  la  demande. 

Recevez  t  Messieurs,  Tassurance  de  ma 
parfaite  considération. 

Le  conseiller  d'é/aiy  préfet^ 

Signé  G.  DeLESSERT. 


«•DÎT. 


Eaux  minéralei. 


£«  Bar. 


Paris,  le  11  aoAt  1837. 
À  MM.  les  commissaires  de  police» 

Messieurs,  je  vous  invite  k  me  transmettre 
le  plus  tôt  possible,  Tëtat  exact  des  fabricans 
et  des  dépositaires  d'eaux  minérales,  natu- 
relles ou  factices,  existant  dans  votre  quartier. 
Vous  ne  comprendrez  pas  dans  cet  état  les 
restaurateurs  et  les  marchands  de  vin  qui  ne 
vendraient  de  Teau  de  Scliz  qu'aux  person- 
nes qui  fréquentent  leurs  établissemens ,  à 
moins,  toutefois,  qu^ils  n'annoncent  cette 
vente  par  des  écriteaux  apparens. 

Vous  consignerez  ces  renseignemens  sur 
Téiat  ci-joint,  que  je  désire  recevoir  dans  le 
plus  court  délai  possible. 

Recevez ,  messieurs ,  l'assurance  de  ma 
parfaite  considération. 

Le  conseiller  d* état ,  préfet, 

G.  Delessert. 


Secrët.-gén**.  1»r  Bar.  Ira  Sect. 

AalîcîpatioiB  mr  lea  congés. 

Paris,  le  14  août  1837. 

A  MMn  les  commissaires  de  police. 

LMnezécution  d'un  mandat  dans  une  af- 
faire importante  m'a  fait  découvrir.  Mes- 
sieurs, un  abus  que  je  veux  faire  cesser, 
cV'St  Tanticipation  sur  les  congés  que  Ton 
obtient. 

Je  recommande  très  expressément  à  ceux 
d'entre  vous  qui  auront  un  congé,  de  ne 
commencer  à  en  profiter  qu'à  la  date  indi- 
quée dans  l'arrêté,  et  à  leur  retour,  de  m'en 
informer  sans  retard  avec  indication  du  jour 
cl  de  l'heure, 

Je  vous  préviens,  au  surplus,  que  doréna- 
vant le  commencement  d'aucun  congé  ne 
sera  fixé  au  lendemain  d'une  fête  ou  d'un 
dimanche. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma 
parfaite  considération. 

Le  conseiller  iétaty  préfet ^ 

G.  Delessert. 


Secrét-g^'»^  1er  Bur.  \f  S^C^* 

Baregisfremeiit  dot  prooèa-vorbanz. 

A  MM.  les  commissaires  de  police. 

Messieurs,  vous  trouverez  ci- joint....  procès- 
verbaux  dressés  par  vous,  et  sur  lesquels  le 
tribunal  de  simple  police  refuse  de  statuer^ 
attendu  qu'ils  n  ont  pas  été  soumis  à  la  for* 
malité  de  l'enregistrement  ainsi  que  la  loi 
l'exige  et  que  le  prescrit  ma  circulaire  du  1 1 
juillet  dernier. 

Je  vous  prie.  Monsieur,  de  faire  enregis* 
trer  ces  procès-verbaux  par  le  receveur  de 
votre  arrondissement  et  de  m'en  faire  ensuite 
le  renvoi. 

Recevez,  Messieurs,  Passurance  de  ma  par- 
faite considération. 

Pour  le  conseiller  et  état  ^  préfet^ 
le  secrétaire  général. 

P.  Malleyal. 


I 


Secret -gën*^  2«  Bar. 

PoinçoBiia^  dot  armei  déposées  à  titre  d'éelum» 
tîlloiu  ehes  les  armiirien. 

Paris,  le  SI  septembre  1837. 
A  MM.  les  commissaires  de  police. 

Messieurs,  pour  apporter  plus  de  régula- 
rité dans  la  surveillance  des  armes  de  guerre, 
j'ai  pensé  qu'un  poinçonnage  particulier  d^ 
celles  dont  M.  le  ministre  autorise  le  dépàt 
chez  les  armuriers  comme  échantillons,  ne 
serait  pas  sans  utilité  et  empocherait  quelles 
ne  fussent  déiournées  de  la  destination  qui 
leur  est  assignée. 

Dans  cette  vue,  un  poinçon,  déposé  aux 
archives  de  ma  préfecture,  doit  être  appli- 
qué, k  partir  du  i5  courant,  sur  toutes  les 
armes  de  guerre  que  les  armuriers  sont  au^ 
torisés  à  conserver  à  titre  d'échantillon.  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  approuvant  cette  me- 
sure, a  fait  de  ce  poinçonnage  une  obligation 
pour  tout  fabricant  qui  solliciterait  des  per- 
mis de  dépôt  d'armes,  h  l'effet  de  les  em- 
ployer comme  modèles,  en  sorte  qu'à  comp- 
ter de  l'époque  précitée  ,  il  est  devenu  iioe 
condition  expresse  de  l'autorisation  ministé-- 
riellc. 

Je  vous  invite ,  en  conséquence ,  Mes- 
sieurs, il  vous  transporter  chez  les  armuriers 
et  fabricans  d'armes  de  votre  quartier,  afin 
de  reconnaître  si  les  armes  d'échantillon 
dont  ils  auraient  obtenu  le  dépôt,  depuis  le 
]5  septembre,  sont  marquées  du  poinçon 
dont  il  s'agit,  et  comme  la  mesure  n'aurait 
qu'un  résultat  incomplet,  si  elle  ne  s'étendait 
pas  k  celles  qu'ils  ont  chez  eux,  au  même  ti- 
tre, antérieurement  k  son  adoption,  vous 


ï 
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w  eojoÎRdres  de  les  faire  transporter  aux 
vdiivesde  ma  préfecture,  pour  l'accomplis- 
mirot  de  U  même  formalité. 

Voua  veillerex  ivec  soin  k  l'exécution  de 
■De  nouvella  disposition,  et  me  sigualeres 
kl  îafrsclioDa  qui  pourraient  être  commises 
fV  les  iabricans  d'armes  placés  sous  votre 
amilluice. 

llvous  auFEra,  Messieurs,  de  prendre  con- 
■ÛHnce,  à  ma  préfecture,  du  poinçon  que 
fa  (ait  confeciionner,  pour  vous  guider  dans 
Ht  visites  chex  les  armuriers  soumb  i  votre 
■ncîllance,  sous  \e  rapport  de  la  fàbricalion 
tlde  la  vente  des  armes  de  guerre. 

Lt  emaeilUr  <rétat,pftftt, 
ti.  DELESaKRT. 


P*rû,  la  41  ni>iiciiiIiT*  1837. 
A  MM.  les  eommiitaiftt  depidiii» 
Hesrieors,  d'apris  nue  décision  prise  par 
■oi,  le  11  courant,  des  rondes  d'ofEciers 
■raot  faites  k  l'avenir,  les  dimanches   et 
dans  lesétablÎBsemens  de  bals  régie  et 
iites  o&  sont  envoyés  des  gardes  mu- 
X  pour  le  maintien  de  l'ordre. 
Ije  bat  de  ces  rondes  est  de  s'aMorer  si 
CCS  nnlitares  remplissent  avec  zèle  et  exacti- 
ade  le  aervice  dont  ils  sont  chargés. 

Jaî  décidé  paiement  que,  pour  indem- 
aiser  ces  ofGciers,  une  somme  d'un  franc 
leor  serait  allouée  par  ronde  dans  chaque 
bal  régie,  et  celle  de  5o  centimes  dans  ceux 
fitt  guingoettes,  conTormément  k  l'ordon- 
aaoce  royale  du  lo  janvier  1816,  qui  auto- 
rise ceUe  rélribulion. 

Je  vons  invite  eil  conséquence,  Messieurs, 
k  ioCormer  de  suite  de  cette  décision  les  chefs 
de  wa  sortes  d'établîssemens  situés  sur  votre 
fontieT,  et  i  les  prévenir  qu'ils  auront  i  ac- 
qnhter  la  rétribution  dont  il  s'agît  tntre  les 
■aôu  du  chef  de  détachement  awori  à  leur 
ia^  Ju  dûnoncAer  e( /ufl^,  et  que,  à  déTau t  par 
va  de  se  conformer  à  la  dédsioo  précitée. 
Is  gardes  municipaux  seront  retirés,  et  leur 
permission  de  bal  révoquée, 

Vons  me  rendrez  compte  du  résultat  de 
vos  démarches  à  ce  sujet. 

Recetvz ,  Messieurs ,  l'assurance  de  ma 
pMfaiie  considération. 

L*  touaeiUer  dUat ,  prrjel, 

G.    DELESSLItT. 


Se  Dur. 


lD(tra«ti«ai  lov  le  lervia*  dn  naï|M  et 

Pkri*,lc  1&d«ccinbre  1U7. 
A  MM.  Us  commissaires  de  police. 

Messieurs,  je  vous  transmets  mon  ordon- 
nance concernant  les  obligations  imposées 
aux  habitaus  pendant  la  durée  des  neiges  et 
glaces.  Les  moyens  d'opérer  avec  la  plus 
grande  célérité  l'enlèvement  des  neiges  rt 
glaces  relevées  par  les  habrtans  sont  mis  à 
la  disposition  du  directeur  de  la  salubrité. 

L'intervention  active  des  commissaires  de 
police  dans  celte  circonstance,  devient  d'au- 
tant plus  indispensable,  que  l'administration 
prend  la  direction  du  service  du  nettoiement, 
et  que,  par  suite  de  ce  fait,  les  inspecteurs  de 
la  salubrité  peuvent  moins  s'occuper  de  tenir 
la  main  à  l'exécudon  des  réglemens  de  la  pari 
des  habitans. 

Je  désire  donc.  Messieurs,  que  vous  ap- 
portiez personnellement  et  par  les  moyens 
qui  sont  à  votre  disposition,  tous  vos  soins 
à  celte  partie  importante  du,  service  ,  que 
vous  fassiez,  k  cet  efTei ,  de  fréquentes  tour- 
nées dans  vos  quartiers  respectifs,  et  que 
vous  osiez  de  toute  votre  influence  sur  les  ha- 
bitans pourles  engager  &  seconder  les  mesures 
que  je  prends  dansT'întér£t  de  la  sûreté  de  la 
circulation;  en  un  mot,  que  vous  concourriez 
de  tous  vos  efforts  à  l'exécution  aussi  com- 
plète que  possible  des  réglemens  à  ce  sujet. 

Je  compte,  Messieurs,  sur  tous  vos  soins 
accoutumés  et  sur  un  redoublement  de  zèle 
de  votre  part. 

Je  me  ferai  rendre  compte  chaque  jour  de 
l'état  de  vos  quartiers  respectifs. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  par- 
faite coosidération. 

Le  canxiller  d'éiat,  préfet, 
G.  Delbs&eht. 


S*«»ël.-gën'l.  1*'  Bor.  I"  Seet. 

Enre|i«trememt  dVi  preefei-rei^Mti  de  Motra- 

Paris,  le  1!i«mcrIS38. 
À  MM.  /es  commissaires  de  police. 
Messieurs,  j'ai  consulté  M.  le  directeur 
général  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
k  l'effet  de  savoir  s'il  y  a  lieu,  comme  l'ont 
prétendu  quelques  receveurs ,  de  faire  enre- 
gistrer dans  les  quatre  jours  Ae  leur  date,  les 
sommations  délivrées  par  vous  aux  individus 
qui  contreviennent  aux  réglenn-ns  sur  la  pe- 
tite voirie,  à  l't'lfcl  de  mettre  ces  individus 
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en  demeure  do  se  conformer  auxdits  r^gle- 
mens  dans  un  dt^lni  fixtf. 

M.  le  directeur  gt^néral  me  fait  connaître 
aujourd'hui  que  ces  sommations  ne  sont 
point  passibles  des  droits  d'enregistrement; 
qu'elles  ne  peuvent  êlre  considérées  que 
comme  de  simples  avertissemens  adminstra- 
tifs,  qui  s'identifient  avec  les  procès-verbaux 
de  reconnaissance  de  lieux  dressés  à  Texpi- 
lion  du  délai  accordé,  et  qu'enfin  ces  procès- 
verbaux  ne  sont  eux-m^mes  sujets  à  l'enre- 
gistrement, dans  les  quatre  jours  de  leur 
date,  que  dans  le  cas  où  ils  constatent  que  le 
contrevenant  n'a  point  satisfait  à  la  somma- 
lion. 

Dos  instructions  dans  ce  sens,  viennent 
d'être  données  il  MM.  les  receveurs  de  l'en- 
registrement du  département  de  la  Seine. 

Recevez ,  Messieurs ,  l'assurance  de  ma 
parfaite  considération. 

Le  conseiller  d'étal^  préfet^ 

G.  Delesse&t. 

Ce  Dî?.  3«  Dur. 

Ezéciitîoii  de   l'ordonnance    de  police  iiir  lef 

neiges  et  glaeet. 

ParÎ5|  le  18  janvier  1838. 
A  MM.  les  commissaires  de  police. 

Messieurs,  l'intensité  du  froid  me  déter- 
mine à  vous  rappeler  les  dispositions  de  ma 
circulaire  du  1 6  décembredernier(i),  relative 
h  l'ordonnance  du  26  décembre  i836(3),  con> 
cernant  les  neiges  et  glaces,  et  qui  a  été  pu- 
bliée de  nouveau  le  6  décembre  dernier. 

Cette  ordonnance  oblige  les  habitans  h  b.i- 
layer  les  neiges  et  à  casser  les  glaces  au  de- 
vant de  leurs  maisons,  boutiques  ,  cours  et 
jardins,  jusqu'au  milieu  de  la  rue,  à  jeter  des 
cendres^  du  sable  ou  du  mâchejer^  au  devant  des 
habitations  en  cas  de  verglas. 

Elle  leur  dtffend  de  déposer  des  neiges  et 
glaces  auprès  des  grilles  et  bouches  d'égoûl, 
et  de  déposer  dans  les  rues  celles  de  ces  nei- 
ges et  glaces  qui  proviennent  des  cours  ou  de 
l'intérieur  des  habitations. 

Les  propriétaires  et  entrepreneurs  de  bains 
et  autres  établissemens  qui  emploient  beau- 
coup d'eau,  ne  doivent  pas  laisser  couler  sur 
la  voie  publique,  les  eaux  de  leurs  établisse- 
mens. Dans  le  cas  où  il  ne  leur  serait  pas 
possible  de  retenir  ces  eaux,  ils  doivent  faire 
briser  et  enlever  les  glaces  qui  en  provien- 


(1)  Voy.  plus  haut,  page  S3. 
(5)  r^y,  lomc  1er,  page  460. 


nent,  et  s'ils  n'obtempèrent  pas  aux  réqui-  â*' 
si t ions  qui  leur  sont  faites  il  cet  égard,  lear  v' 
glaces  doivent  ôlre  brisées,  enlevées  d'office  V 
et  à  leurs  frais,  par  les  soins  des  commis-  ^ 
«aires  de  police  ou  du  directeur  de  la  sala-  à 
brité.  ïi 

L'administration  fait  dans  ce  moment  de  if 
grandes  dépenses  pour  débarrasser  la  voie  ''i 
publique  des  neiges  et  glaces  qui  Tob-  A 
strueraient,  si  ce  ser^îce  était  négligé;  mais  ces  ii 
dépenses  et  les  efforts  de  Tadministration  ii 
seraient  en  pure  perte  si  les  habitans  ne  la  é 
secondaient  pas,  en  remplissant  les  obli-  ni 
galions  que  leur  imposent  les  réglemens.         te 

Je  vous  invite  donc.  Messieurs,  à  exiger  a 
la  stricte  exécution  de  ces  réglemens, à  faire,  iç 
à  cet  effet,  de  fréquentes  tournées  dans  vos  «j 
quartiers  respectifs,  et  à  user  de  toute  votre  n 
influence  sur  les  habitans,  afin  de  les  déter*  ibi 
miner  à  seconder  les  mesures  prises  pour  la  i| 
sûreté  de  la  circulation.  91 

Je  compte  k  cet  égard,  sur  un  redouble-  «j 
ment  de  zèle  de  votre  part.  aj 

Agréez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  par-  1^ 
faite  considération.  is 

Le  conseiller  d'état^  préfot  f     ^l 

Signé  G,  DelESSEBT.         ^ 

P.  S.  Lorsque,  conformément  aux  ordon-  ^ 
nances  de  police,  vous  aurez  à  exécuter  drt  1^ 
travaux  d'office  à  la  charge  des  entrepreneurs  ^ 
de  bains  ou  autres  habitans,  vous  pourrex  h 
vous  adresser  aux  inspecteurs  de  la  salubrités  tk 
auxquels  j'ai  donné  des  instructions  pour  iii 
mètre  à  votre  disposition  les  ouvriers  et  les  ei 
voitures  nécessaires.  ^ 


tr.Div. 


Lt  fiiif. 


.^ 


Pasteportc.  *; 

Paris,  le  30  janvier  1838.  Jl 

À  MM.  les  commissaires  de  police.  S\ 

Messieurs,  les  certificats  délivrés  dans  vos  ? 
bureaux  pour  obtention  de  passeports,  pré-  /| 
sentent  souvent  des  omissions  desquelles  on  ^ 
pourrait  conclure  que  les  instructions  qui  ^ 
vous  ont  été  données  ne  sont  pas  toujours  ? 
présentes  à  vos  souvenirs,  ou  qu'il  n'est  pas,^ 
apporté  dans  la  délivrance  de  ces  pièces,  jj 
tout  le  soin  et  Tatteniion  nécessaire.  J 

La  plupart  du  tems,  par  exemple,  les  cer-  r 
tificats  délivrés  à  des  mineurs,  à  des  femmes  ai?, 
puissance  de  man\  à  des  comptables ^  à  des  »ii-  ?^ 
lita/res  en  activité^  en  disponibilité,  ne  con-  ' 
tiennent  pas  renonciation  des  justifications  ^ 
que  vous  avez  dû  exiger  d'eux,  et  que  je  crois ,; 
devoir  vous  rappeler. 


II 
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•e  nuneuir  non  émancipé  doit  pro- 
on^ntcmenl  de  son  père,  de  sa 
60fi  :  tuteur,  ou  de  son  plus  proche 
1  le&lettros  qui  rappellent  près  d'eux. 
Hir  mariée  doit  représenter  Tauto- 
lU*  ha  procuration  de  son  mari,  à 
'elle  fi: aille  le  rejoindre.  Si  elle  se 
oiî  affranchie  de  la  puissance  ma- 
\  doit  justifier  son  allégation. 
mpiaiUs  ou  dépositaires  de  deniers 
loiteor  produire  l'autorisation  de 
s. 

tiiaires  en  actiçitè  ou  en  disponUtllité^ 
exhiber  une  permission  miiiisté- 
une  permission  émanant  do  Tau- 
périeurc  de  la  circonscription  dont 
dent. 

jîs  bien  informé,  vous  ne  portez  pas 
une  attention  assez  sérieuse  sur  les 
qui  vous  sont  présentés;  il  est  e^sen- 
idant  que  ces  témoins  soient  parfai- 
)nnusne  vous,  et  qu'eux  mémescon- 
personnellement  les  postulans.  Cest 
js  dire  qu'il  faut  rrjeter,  sans  hé- 
$•  témoignages  de  complaisance  et 
brme  qui,  trop  souvent,  sont  incon- 
.nt  admis. 

devez  comprendre,  Messieurs,  que 
ilissement  de  ces  formalités  devient 
)érioux,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de 
is  il  l'étranger. 

1  occasion  ue  remarquer  que  les  cer- 
léirvrés  pour  l'Espagne  et  le  Por- 
I15Î  que  k's  rapports  dont  vous  devez 
•mpagncr,  ne  contiennent  pas  des 
em(:ns  sufTisans  sur  la  position  et  sur 
fs  de  voyage  des  pétitionnaires  ;  je 
ite  à  vous  reporter  à  cet  égard  aux 
ons  que  mon  prédécesseur  vous  a 
£s  le  lo  juillet  i835. 
narque  enfin,  que  le  bureau  des  pas- 
ne  reçoit  que  très  tardivement  les 
'ts  et  autres  pièces  déposés  dans  vos 
^riats.  11  en  résulte  que  d'inutiles 
tions  sont  faites  journellement  par 
igours  qui  viennent  prrdre,  en  récla- 
infructucruses,  un  tcms  qui  pourrait 
î  fort  précieux. 

*  saurais  trop  vous  recommander, 
rs,  de  n'apporter  aucun  retard  dans 
oission  de  ces  pièces 
apprécierez,  j'ensuis  certain.  Mes - 
1  convenance  et  l'utilité  des  instruc- 
i  font  lobjet  de  la  présente,  et  j'es- 
I  vous  vous  y  conformerez  ponctuel- 

is  ajouter  encore  aux  recommanda- 
dessus  ,  celles  que  les  noms  propres  | 


les  Ueux  de  naissance  et  de  destination ,  soient 
toujours  écrits  de  la  manière  la  plus  lisible 
et  la  plus  correcte,  et  je  vous  invite  à  y  veil- 
ler avec  un  soin  scrupuleux. 

Recevez,  Messieurs ,   l'assurance  de  ma 
parfaite  considération. 

Le  conseiller  d* état  y  préfet^ 
G.  D£LESS£BT. 

fie  DiV.  &e  Dur. 

Moulage  I   aaloptie,  embamnemeiit  dei  ead*- 
vret*  —  Bavoi  de  l'ordoniianee  de  polîee  dn 
VitfJanWer  18^(1). 

Parît,  le  30  ianvier  1838. 

A  MM.  les  commissaires  de  police. 

Messieurs, 
Le  procureur  du  roi,  près  le  tribunal  civil 
de  la  Seine ,  en  me  faisant  connaître  qu'il 
arrivait  souvent  que  le  visage  des  personnes 
décédées  était  moulé  avant  que  les  méderins 
vérificateurs  des  décès  eussent  constaté  la 
mort,  a  demandé  qu'une  ordonnance  de  po- 
lice soumit  ces  moulages  il  une  autorisation 
régulière. 

iVJa  sollicitude ,  à  cet  égard ,  s'est  étendue 
naturellement  aux  autopsies,  aux  embaume- 
mens  et  aux  momifications ,  qui  présentent 
les  mômes  inconvéniens  lorsqu'ils  sont  faits 
d'une  manière  précipitée.  En  effet,  indépen- 
damment de  ce  que  ces  opérations  peuvent 
compromettre  la  salubrité ,  elles  peuvent 
aussi  transformer  une  mort  apparente  en  une 
mort  réelle,  et  dans  tous  les  cas  il  peut  arri- 
ver que  les  traces  d'un  crime  ou  d'ua  délit 
soient  effacées  et  échappent  k  la  justice. 

J'ai  donc  décidé,  conformément  ^  la  pro- 
position de  M.  le  procureur  du  roi  et  à  1  avis 
du  conseil  de  salubrité ,  que  ,  désormais,  et 
hors  les  cas  où  les  décès  auront  été  constatés 
judiciairement ,  aucun  moulage ,  autopsie  , 
embaumement  ou  momification  ne  pouira 
être  pratiqué  sur  des  cadavres,  avant  l'expi- 
ration d'un  délai  de  vingt-quatre  heures  qui 
datera  du  moment  de  la  déclaration  de  dé- 
cès, faite  à  la  mairie  ;  et  comme  la  conser- 
vation des  corps  après  ce  délai,  ainsi  que  les 
opérations  elles  -  mdmes  peuvent  compro- 
mettre la  salubrité  ,  j'ai  décidé  aussi  qu'au- 
cune des  opérations  qui  viennent  d'être  indi- 
quées, ne  pourra  avoir  lieu,  même  apyrès 
l'expiration  du  délai ,  sans  mon  autorisation 
spéciale,  et  sans  l'observation  rigoureuse  des 
conditions  que  je  pourrai  imposer. 

Je  vous  invite  à  assurer  rexécation  de 
cette  ordonnance ,  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  votre  pouvoir;  je  compte  sur  votre 
zèle  pour  qu'elle  obtienne  les  résukats  qu'on 

i      C']  ^'^Z*  plu*  haut,  ^^«  K« 
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doit  on  attendre  dans  l'intérêt  public  et  pour 
()ue  les  infractions  qui  parviendraient  à  votre 
connaissance  fussent  constat ëes  régulière- 
ment pour  être  déférées  aux  tribunaux  com- 
pétens. 

Recevez,  messieurs,  l'assurance  de  ma  par* 
faite  considération. 

Le  conseiller  d'état,  préfet, 

G.  DlLESSERT. 

Secrët^éa'  ^*  1  *î  But.' 

PensioiM  et  înt tltatloiu  de  demoStelle««— Bsée»- 
tioa  dnrégle^mBt  do  7  mars  ltt37a 

Paris,  le  31  janvier  1838. 
A  MM.  les  commissaires  de  police. 

Messieurs,  un  nouveau  règlement  concer- 
nant les  maisons  d'éducation  de  demoiselles 
a  été  approuvé  le  7  mars  1 887  ,  par  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  et  un  arrêté 
a  été  pris  pour  son  exécution  le  18  novembre 
de  la  même  année,  par  M.  le  pair  de  France, 
préfet  de  la  Seine. 

Aux  termes  de  l'art.  6  du  règlement ,  il 
doit  être  placé  à  la  porte  de  toute  maison 
d'éducation  un  tableau  destiné  à  indiquer, 
conformément  h  l'autorisation  obtenue,  si  l'é- 
tablissement est  une  pension  ou  une  institu- 
tion, 11  est  nécessaire,  pour  prévenir  des  abus 
graves  qui  ont  été  signaléS|  que  les  tableaux 
fassent  connaître  seulement  la  nature  de  l'éta- 
blissement et  le  nom  de  la  directrice,  d'après 
l'autorisation  dont  elle  est  titulaire. 


•    f*'<*  •  f  •        *•'#*•■      ■  ■    * 

Ainsi,  la  seule  inscriplioii''qûi  phîsSeJ^tre 
mise  sur  ce  tableau  ,  est  celle-'ci  ry»  J^h^ian 
ou  Insiituiion  de  demoiselles^  dinfi^t^pi^M'.:;»  » 

Toute  autre  désignaliqj9:jne'fN|u$']$l^^.jto- 
lérée,  car  elle  aurait  pont '^^b^jj^H?^^ 
public  eo  erreur,  .  "*.  '  '  "  J  •'•  • }  . 

Je  viens  de  donner  des  ordres -doïisrtties 
bureaux  pour  qu'il  l'avenir  ié'pJ^cei|^eot 
d'aucun  tableau  ne  soit  autoi^^  c|u'^otaAt 
(jue  ce  tableau  serait  conformé  âtix  ijnsteô^ 
tions  qut  précèdent.  Quant  ^  c{îfix'-qiii-è9|is*- 
teraient  déjà  dans  votre  quartier,'^  qAf  "fpn* 
tiendraient  d'autres  énonciatioâs'jf. V^t.k 
vous,  Messieurs,  qu^il  appartient' dé  ^  taiîcp 
rectifier.  Une  invitation  à  cet  élTef./'il'éViii 
être  adressée  par  vous  à  la  directirice  5k  qH 
établissement:  en  cas  de  refus'  dé '^.partv 
vous  voudrez  bien  m'en  rendrii-compStëiti^*- 
médiatement  pour  que  j'en  infor.m^;;^|tf/n6^ 
le  préfet  de  la  Seine,  qui  pourra^  s'it  ]€[|ogfr. 
convenable,  retirer  rautonsa(ion*'&étiàvdèe 
par  lui.  :*  !    *'• 

J'appelle,  Messieurs,  votre  ^ttentîdnr]^ra^ 
ticulière  sur  cette  mesure  important^,  -ei/je* 
désire  que  vous  me  fassiez  connattra^  Aansiin 
bref  délai,  par  un  rapport  spécial^  'Ics/i^- 
marches  que  vous  aurez  faites*:ptii/r,-e||jfi^!^- 
rer  l'exéaition.  *     ■.'•\'V 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  dé.  nia 
parfaite  considération.  *' 

Le  conseiUer  ététai^  préfeÈ^-. 
G.  DpLEsSEpt:  * 
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PARTIE  HON  OFFIGIELLE. 

Conseil  de  Salubrité. 

(Extrait  dea  Procèa-Terbanz  dea  Séeneea  dn  moia  de  Jaarier  1838. j 
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SÉANCE  DU  5  JANVIER  1838.  ^-  Installation  du  bureaa  pour  l'annëa  1838.  —  Briqueterie.'-^  DidUll^i^.-**- 

Fabriques  de  produits  chimiques  —  Atelier  de  corroyeur.  —  Appareils  i  vapeur.  —  Porcherie.,  •  >  '••.•*••/ 
SÉANCE  DU  19  JANVIER.  •—  Fabrique  de  cirage.  ^~  Appareils  à  yapeur.  —  Chantier  de  bols  de  .tbaui(ifcL'-!t" 

qui  témoigne  à  M.  Marc  et  à  M«  Qoatl^e, 
secrétaire,  sortant,  toute  sa  satisfactîôi^âSèr 
la  manière  dont  ils  se  sont  acquittés  dcleurs 
fonctipns  pendant  l'année  1837. 

Industries  diverses.  —  Le  conseil,  propose 
d*autoriser  :  i**  une  briqueterie  dans  la  com- 
mune d'ivry,  au  lieu  dit  le  port  à  f  anglais  \  a* 
une  distillerie^  rue  de  Bercy,  comnitiae  de 
Bercy ,  à  condition  de  supprimer  lès  puisards 
existant  dans  rétablissement  ;  déverser  direc- 
tement les  résidus  de  (abricalioii  dans  Tégoût 


Fabrique  de  bougies  stéariques. 

SÉANCE  ou  5  jANvisa  i838. 

Installation  dm  bureau  du  conseil  pour  fart' 
née  i838.  —  Apres  la  lecture  et  l'adoption  du 
procès- verbal  de  la  dernière  séance,  M.Marc, 
vice -président  sortant,  donne  lecture  de 
l'arrêté  de  M.  le  préfet  de  police  qui ,  sur  les 
présentations ,  faites  par  le  conseil ,  nomme 
M.  Pelletier,  vice- président,  et  M.  le  docteur 
Kinery,  secTétaire,  pour  Tannée  i838.  M.Pfl- 
Irlicr  lit  au  conseil  la  lettre  de  M.  le  préfet 
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:  avant  peu  longer  les  murs  de  leur 
î,  au  moyen  (Ton  conduit  souterrain  ; 
'  les  tuyaux  des  cheminëes  de  manière 
d^pa»sent  de  deux  mètres  environ  le 
(lire  lequel  elles  sont  adossJes;  d'em- 
icr  les  eaux  de  vie  fabriquées,  dans 
ces  spéciales  convenablement  con* 
et  disposées  pour  diminuer  le  plus 
*,  les  chances  aincendie  ;  de  ne  point 
iter,  sans  une  nouvelle  autorisation, 
bre  des  alambics  actuels  ;  3^^  mu  fa- 
ïc  produUs  chîmiqiut ,  rue  de  Sèvres  à 
ard  ;  on  fabriquera,  entre  autres  pro' 
Pacide  nitrique  «  les  sels  mercuriels, 
volatil,  l'eau  de  javelle;  on  y  raffinera 
:lre  et  le  camphre  ;  Temploi  des  pui- 
levra  être  interdit  dans  cet  établisse- 
J^Q  un  aieiier  de  corroyeur^  rue  des  Pe- 
:uries,  à  condition,  de  ne  pas  brûler  les 
es  de  peaux,  de  ne  pas  fondre  de  suifs 
iche  et  de  ne  recevoir  en  magasin  aucun 
irt  ;  5*  une  faùrique  de  produils  chimi- 
fis  que  chlorites  alcalines,  vinaigre  par 
I,  act^tates  métalliques  et  alcalins  et 
réactifs,  dans  un  local  situé  à  Billan- 
commune  d'Auteuil,  à  condition  d'é- 
r  les  tuyaux  des  fourneaux  des  bois  du 
e  de  Tatelier;  d'entretenir  un  pavage 
1  cftat  ;  de  transporter  dans  des  lieux 
i^s  à  cet  effet ,  les  résidus  de  distilla- 
si  on  n'en  tire  aucun  parti;  de  faire 
dTappareils  fumivores ,  si  on  emploie 
rbon  de  terre  ;  de  ne  pas  établir  de 
ds  et  de  transporter  les  eaux  dans  des 
lux ,  jusqu'à  la  rivière. 

HBTcUs  à  vapeur.  —  Le  conseil  propose 

iriser  :   i*  une  chaudière  à  vapeur  pour 

îce  d'une  imprimerie  sur  étoffes ,  rue 

•ux-Pont- de-Sèvres,  à  Auteuil.  Celte 

ière  qui  est  k  basse  pression,  est  desti- 

foum.r  la  vapeur  nécessaire  pour  le 

des  couleurs    sur  les  étoffes   qu'on 

à  cet  effet,  dans  une  cuvette  de  Dois, 

ide  fermée  d'un  couvercle.  Cette  opé- 

n'exige  jamais  une  température  éle- 

^  plus  de  i  ou  degrés  ;   2  °  une  machine  à 

'  à  liaute  pression  dans  un  atelier  de 

action  avenue  de  Trudaine,  près  la 

re  de  Rochechouart. 

chérit.  —  Dans  un  supplément  de 
rt  sur  le  projet  d'établissement  d'une 
rrie  à  Ivry,  le  conseil  exprime  Tavis 
f  aurait  des  inconvéniens  graves  pour 
ibrité  il  permettre  au  pétitionnaire  de 
m^  aiusi  qu'il  le  propose,  les  urines  et 
ux  de  lavage  dans  des  louncaux ,  qu'il 


ferait  transporter  à  la  rivière  pour  les  y  vidtT 
il  mesure  qu'ils  seraient  remplis.  En  effet, 
les  endroits  où  ces  tonneaux  sont  places,  sont 
toujours  infects ,  malgré  tous  les  soins.  De: 
plus,  leur  vidange,  étant  un  sujet  de  dépenses, 
ne  se  fait  que  le  moins  souvent  possible,  et, 
ce  qui  est  pis  encore ,  empêche  d'employer 
les  lavages  aussi  souvent  qu'il  serait  néci  s- 
sairc  de  le  faire  pour  entretenir  la  propreté 
des  divers  ateliers.  Enfin ,  h  l\Ty ,  il  est  à 
craindre  que  dans  les  crues  de  la  Seine ,  on 
soit  obligé,  non  seulement  de  transporter  ces 
tonneaux  à  travers  les  rues  du  village  ,  mais 
encore  de  les  vider  dans  les  chajups  inondés. 
Par  ces  raisons,  et  attendu  qu  'il  n'y  a  aucun 
moyen  de  donner  écoulement  aux  eaux  de 
cet  établissement ,  le  conseil  pense  quMl  y  a 
lieu  de  refuser  l'autorisation  demandée. 


SiANCE  DU    19   JANVIER. 

Fabrique  de  cirage,  —  Un  délégué  du  con- 
seil a  été  chargé  dVxaminer  les  plaintes  qui 
ont  été  portées  contre  une  fabrique  de  cirage 
établie  rue  des  Vieux- Augustins.  11  s'est 
transporté  sur  les  lieux  et  il  a  reconnu  que  la 
préparation  du  cirage  se  fait  dans  un  baquet 
contenant  du  sirop  de  sucre  brut  et  du  noir 
d'ivoire  ;  après  avoir  mallaxé  ce  mélange , 
on  y  ajoute  successivement  de  l'acide  sulfu- 
rique  étendu  d'eau;  l'effervescence  est  peu 
considérable  et  il  ne  se  dégage  pas  de  vapeur 
dans  une  proportion  aussi  marquée  que  celle 
que  l'on  observe  lorsque  l'aride  est  ajouté  au 
mélange  à  l'état  de  concentration;  seulement 
pendant  le  tems  de  l'opération,  une  forte 
odeur  d'hydrogène  sulfurée  se  fait  sentir, 
mais  le  dégagement  se  fait  sans  une  effer- 
vescence bien 'forte  et  seulement  par  des 
bulles  assez  nombreuses  qui  viennent  crever 
à  la  surface  des  liquides.  La  modification  que 
ce  fabricant  a  fait  subir  au  procédé  de  la  fa- 
brication du  cirage  ,  diminue  certainement 
les  inconvéniens  que  présente  la  méthode 
ordinaire  ,  car  il  eut  été  impossible  de  rester 
dans  la  petite  pièce  où  se  faisait  cette  prépa- 
ration, si  l'on  eut  ajouté  Tacide  sulfurique  à 
l'état  de  concentration  ;  les  vapeurs  d'acides 
sulfureux  qui,  dans  ce  cas,  se  dégagent  d'une 
manière  rapide  et  abondante,  en  auraient  em- 
p(}ché.  On  peut  donc  permettre  la  continua- 
tion de  cette  fabrication ,  mais  à  la  condition 
qu'elle  se  fera  sous  une  hotte  communiquant 
avec  un  tuyau  de  cheminée ,  car  le  dégage- 
ment de  l'hydrogène  sulfurée  qui  se  fait  pen- 
dant la  préparation,  peut  donner  lieu,  quoi- 
qu'il soit  peut  abondant ,  à  des  inconvéniens 


\ 
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rcels  sous  le  rapport  de  la  salubritd.  Ce  rap-  I 
port  est  approuvt^. 

Appareils  à  vapeur.  —  Le  conseil  propose 
(l'autoriser  .  i^  une  chaudière  à  vapeur  à  haute 
pression  dans  une  rafTinerie  de  sucre,  rue  Bi- 
zet,  à  condition  d^exécuter  toutes  les  mesures 
de  précautions  prescrites  par  les  réglemens 
sur  la  matière  ;  a^  une  machine  à  vapeur  à 
ùasse  pression,  rue  du  Cimetière-Saint- An- 
drd-des-Arts ,  à  condition  que  Ton  ne  brû- 
lera que  du  coke ,  afin  de  ne  pas  gdner  par 
la  fumëe  ,  les  propriétaires  des  mabons  voi- 
sines. 

Chantier  de  bois  de  chauffage^  — -  Le  conseil 
propose  d'autoriser  un  chantier  de  bois  de 
chauffage  et  un  magasin  de  charbon  de  bois, 
sur  un  terrain  situé  sur  les  bords  du  canal 
Saint-Martin ,  quai  Vaimy.  Les  conditions  à 
imposer  sont ,  de  Construire  les  cases  de 
charbon  en  matériaux  incombustibles  ;  de 
tenir  les  piles  de  bois  k  la  distance  de  huit 
mètres  des  cases  de  charbon  ,  et  de  ne  pas 
laisser  stationner  les  voitures  sur  la  voie  pu- 
blique. Le  pétitionnaire  devra  en  outre  rem- 
plir toutes  les  obligations  exigées  par  l'or- 
donnance ro)ale  et  par  les  réglemens  de 
police  ,  sur  le  commerce  des  bois  et  char^ 
bons. 

Fabrique  de  bougies  stéariques, — Un  délégué 


du  conseil  s'est  de  nouveau  transporté ,  quai 
Jemmapes,  dans  une  fabrique  de  Dougîes  qui 
soulève  les  réclamations  du  voisinage.  Il  a 
reconnu  que  la  buée  qui  s'élève  des  cuves  oit 
s'opère  la  saponification  au  moyen  de  la  chaux  » 
ainsi  que  celle  qui  provient  de  la  décompo- 
sition du  savon  calcaire  par  Facide  sulfuri- 
Jue,. s'échappe  de  toutes  parts,  entre  les  joints 
es  tuiles  de  la  toiture,  et  se  répand  dans  on 
jardin  voisin;  l'odeur  de  cette  buée  n'est  pa» 
malsaine,  il  est  vrai,  mais  elle  est  assez  dé* 
sagféable  pour  légitimer  des  plaintes.  En  ce 
moment  le  fabricant  fait  plafonner  tout  son 
établissement ,  et  il  sépare  les  diverses  par- 
ties de  ses  ateliers  par  des  cloisons  entières  ;. 
ces  changemens  auront  pour  eifet  d'empê-' 
cher  la  buée  de  se  porter  dans  la  direction 
du  jardin  voisin.  Si  l'on  joint  à  ces  modifi- 
cations, la  construction  d'une  hotte  dans  l'a- 
telier où  Ton  purifie  l'acide  stéarique ,  hotte 
dont  la  cheminée  serait  mise  en  communi- 
cation avec  un  petit  fourneau  d'appel  oit* 
même  avec  la  cheminée  de  la  chaiiaière  à 
vapeur;  si,  d'un  autre  côté,  on  prescrit  de 
fermer  la  cuve  cù  s'opère  la  saponification- 
d'un  couvercle  surmonté  d'un  tuyau  qui  por- 
terait au  dehors  à  une  hauteur  suftisante^ 
cinq  à  six  mètres  environ,  la  vapeur  souvent 
ammoniacale  qui  s'en  échappe  ,  les  incon— 
véniens  que  présente  la  buée  pour  les  voisins, 
auront  complètement  cessé.  Ce  rapport  est 
approuvé» 
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Jurisprudence* 


Alignement.  —  Arrêté.  —  Bonne  foi. 
—  Conseiller  municipal.  —  L'obligation  de 
ilemander  au  maire  alignement  pour  construire 
ou  réparer  un  édifice  sur  la  voie  publique  ^  existe 
dans  tous  les  lieux  ;  dans  ceux  où  U  y  a^  comme 
dans  ceux  oit  il  n^y  a  pas  de  plan  général  dali^ 
gnement  arrêté  par  C autorité  supérieure.^— Var^ 
rété  qui  fixe  P alignement  d'après  lequel  un  par^ 
ticulier pourra  liàtir^  n'a  pas  besoin  ,  pour  être 
obligatoire  j  d'être  notifié  à  la  partie  intéressée. 
Les  contraçentions  en  matière  de  voirie  (  notam- 
ment en  matière  d'alignement  )^  ne  peuvent  être 
excusées  sous  prétexte  de  bonne  foi.  Une  auto^ 
risation  verbale  de  construire  y  donnée  à  un  par- 
ticulier par  un  membte  du  conseil  municipal^  est 
sans  force  comme  émanant  d'un  fiinctionnaire 
n'ayant  point  pouiH^ir  de  la  doimer, 

La  cour  de  cassation,  ch.  réunies,  a  rendu, 
le  6  juillet  1887,  l'arrêt  suivant  : 

Vu  Tëdît  du  mois  de  décemb.  1607,  art.  5;  la  loi 
du  I6-S&  août  1790,  lit.  Il  ,  art.  1   et  3;  celle  du 


19-Î2  juin.  1791 ,  lit.  1er,  art.  29;  Tart.  154,  Co*U 
inst.  crim.,  et  Fart.  471 ,  no  5.  Cod.  pën.; — Attendu,   ' 
en  droit,  mie  c*est  une  règle  générale,  établie  cnr  < 
France  par  redît  du  mois  de  décemb.  1S07  ,  et  maîn-  \ 
tenue  par  toutes  les  lois  et  tous  les  réglemens  posté-  ^ 
rieurs  concernant  la  voirie,  que  nui  ne  peut  construire 
ou  réparer  un  édifice  iolgnant  la  voie  publique ,  MBS 
avoir  préalablement  demandé  et  obtenu  de  rantonltf  * 
compétente  la  fixation  de  Talignement  ;  que  le  po»*  1 
voir  de  déterminer  les  alignemens  dans  l*lntériear  des-  , 
communes  a  été  attribué  par  les  lois  de  1790  et  ^1791 
aux  administrations  municipales ,  remplacées  aujour-  ■ 
d*hul  par  les  maires  ;  que  ce  pouvoir  est  une  conaé*  ' 

3uence  nécessaire  de  l*oblîgatlon>  imposée  aux  matret/  < 
e  veiller  à  la  sûreté  et  à  la  commodité  du  paaie|«» 
dans  les  rues ,  et  qu*ll  doit  être  exercé  par  eux ,  soil 
qu*ll  existe  ,  soit  qu  U  n* existe  pas  pour  la  commune 
un  plan  général  d  alignement,  approuvé  par  l*antorké 
supérieure  ;  —  Attendu  qu^aucune  disposition  l^gii* 
lative  ou  réglementaire  n* exige  que  les  arrêtés  muMp" 
cipanx,  en  matière  d'alignement ,  lorsqn*ils  oui  été 
rendus  sur  la  demande  des  particuliers,  comme  ccU 
a  eu  lieu  dans  T espèce  de  la  cause,  soient  notifiés  à 

Iceux  qui  les  ont  obtenus  ;  que  cette  notîficalion  serait 
superflue  ,  puisque  celui  qui  veut  construire  bu  réfe« 
rcr  ne  peut  le  faire  qu^après  avoir  obtenu  rautorisa-> 
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laquelle  îl  ne  doit  pes  passer  outre,  et  doot 
|is«nt  îl  ne  peut  pas  prétexter  cause  d*îgno- 

Attendu  que  le  foge  ne  peut  méconnaître 
t  d'une  contraTentîon  constatée  par  un 
ImI  régulier,  dressé  par  Tofficier  public 
ty  ni  refuser  d*applîquer  la  loi  pénale  et  de 
r  les  condamnations  qui  sont  la  conséquence 
vavention .  en  se  fondant  sur  la  bonne  foi 


wua  ;  —  Et  attendu .  en  fait  »  au*il  ré- 
proce»-Terbal  régulier,  aressé  le  30  décemb. 
l'adjoint  au  maire  de  Florac ,  que  le  sieur 
vîraud,  en  faisant  reconstruire  sa  maison 
lîia  ville  de  Florac ,  au  quartier  de  la  Fon- 
âqne ,  n*a  pas  suivi  Talirneroent  que ,  sur  sa 
»  lui  avait  donné  Tadjoint  faisant  fonctions 
f  par  arrêté  du  10  août  183^  ;  —  Attendu 
loation ,  dans  les  motifs  du  jugement  atta- 
le  autorisation  surfuante  accordée  i  Giraud  » 
U  que  sur  l'allégation  de  Giraud  d*une  auto- 
BFDale  4  loi  donnée  par  un  membre  du  con- 
cîpal  de  Florac  ;  —  Qu*en  supposant  que 
•rîaation  verbale  eût  existé  ,  elle  eût  été  sans 
mme  émanant  d'un  fonctionnaire  qui  n'avait 
savoir  de  la  donner,  et  ou'elle  n'aurait  pu, 
la  cas.  détruire  ou  modiner  l'arrdté  préexis- 
laîre  de  Florac  ;  —  Que  dés  lors  le  tribunal 
pas  È*y  arrêter;  —  Attendu  que,  dans  cet 
uts ,  le  tribunal  de  Mende  n  a  pu,  sans  violer 
récitées,  affranchir  Giraud  de  la  peine  qu'il 
onme,  ni  des  autres  conséquences  du  fait 
i  sa  charge  ;  «-  Casse  et  annuité ,  etc.  » 

STiE.— Pewe. — Haute  Police  (Sur- 
e  de  la).  —  Déuts  politiques.  —  Le 
tmmçfîe  ou  de  grâce  emporte  non  seule-- 
droit  d'aboUr  entièrement  la  peine^  mais 
zelui  de  Rabaisser  à  un  degré  inférieur 
rdre  légal  des  pénalités.  Particulière- 
Les  condamnés  à  la  déportation  ou  uu^ 
e  perpétuelle  pour  crime  politique  ,  ont 
TU  être  soumis  à  la  surveillance  de  la 
olice  par  f  ordonnance  d*amnislie  du  8 

donnancc  du  8  mai  1887  ,  en  ac- 
t  amnistie  ^  tous  les  détenus  par 
le  condamnai  ions    prononcées    pour 

et  délits  politiques,  dispose  que 
efois ,  la  mise  en  surveillance  est 
mie  à  regard   des   condamnés   à    des 

afflidives  ou  infamantes,  ainsi  qu*à 
I  de  ceux  qui  y  ont  été  assujettis  par 
enl.  *» 

sieurs  Hngon  et  Reverchon  condam- 
a  déportation  par  arrt^t  de  la  cour  des 
Uns  Taflaire  d'avril,  et  qui,  à  raison  de 
léluité  de  cette  peine,  n'avaient  point 
ojettis  par  l'arrût  de  la  condamnation 
rveillance  de  la  haute  police,  pensé- 
e  pouvoir  y  être  soumis  en  vertu  de 
tinance  d'amnistie;  en  conséquence, 
npireot  le  ban  que  leur  avait  assigné 
•îté. 

iluits  pour  ce  fait  devant  le  tribunal 
tionnel  de  Lyon,  ils  furent  condamnés 
.  jours  d'emprisonnement  par  un  juge- 


ment de  ce  tribunal ,  confirmé  par  un  arrêt 
de  la  cour  royale  de  la  même  ville  du  1*'  août 
1887,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  le  droit  d'accorder  grâce  entière,  ou 
amnistie  complète ,  emporte  avec  soi  le  droit  d'appo- 
ser à  l'un  ou  à  Tautre  de  ces  bienfaits ,  des  restric 
tions  et  des  conditions  déterminées  ;  —  Que  chaque 

I'our  ce  principe  est  mis  en  pratique,  notamment  dans 
'eiercice  du  droit  de  grâce ,  qui ,  le  plus  souvent 


principe   contraire  aurait  de  funestes  conséquences, 

Î»ui»qu  en  plaçant  le  chef  de  l'état  dans  raltemative 
brcée  ou  de  maintenir  la  rigueur  de  la  peine ,  ou  de 
proclamer  une  impunité  complète  t  et  par  là  même 
souvent  impossible,  il  aurait  pour  résultat,  dans  beau- 


8  mai  dernier,  que  les  condamnés  à  des  peines  infa- 
mantes n'ont  été  amnistiés  que  sous  une  condition  , 
c'est-â-dire,  à  la  charge  de  demeurer  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  ;  —  Attendu  que  l'ordon- 
nance ne  distingue  point  â  cet  égard  entre  les  con- 
damnés à  des  peines  temporaires  et  les  condamnés  à 
des  peines  perpétuelles  ;  qu'elle  ne  pouvait  pas  sur- 
tout faire  raisonnablement  de  distinction  en  faveur  de 
ceux-ci,  puisqu'il  aurait  impliqué  que  l'étendue  du 
bienfait  fut  en  raison  inverse  de  celle  du  crime  ;  -— 
Qu'il  est  d'autant  moins  douteux  que  ce  ne  soit  bien 
là  le  vrai  sens  de  l'ordonnancr,  que  c'est  ainsi  qu'elle 
a  été  interprétée,  à  l'instant  même  de  son  apparition , 
par  le  ministre  oui  en  était  l'auteur  responsable.  » 
(V.  toc.  cil.f  la  circulaire  qui  arxompagne  l'ordon- 
nance.) 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sieurs 
Hugon  ou  Reverchon,  pour  violation  des 
principes  en  matière  d';imnistic  ,  et  de  ceux 
cnncernanl  l'application  des  peines.^-  Dans 
l'intérêt  des  demandeurs ,  M*  Gatine,  leur 
avocat, a  dit: 

l.a  cour  royale  pose  en  principe  dans  son  arrêt  que 
l'amnistie  peut  être  soumise  â  dtê  conditions,  comme 
la  grâce,  comme  la  simple  commutation  de  peine.  •— 
t  e  principe  est  contestable:  amnistie,  c'est  oubli,  c'est 
abolition  de  la  peine,  du  jugement,  du  crime  même, 
Où  prendra-t-on  le  motif,  le  prétexte  d'une  réserve? — 
Quoi  qu'il  en  soit,  et  sans  s'arrêter  â  ces  principes  qui 
paraîtraient  purement  théoriques ,  prenons  l'a'mnistîe 
comme  elle  est.  Supposons -la  dans  son  droit,  lors- 
qu'elle stipule  une  condiiion.Au  moins  faudra-t-il  que 
la  condiiicn  soit  légale.  —  Dans  cette  hypothèse  la  ré- 
serve ou  le  maintien  de  la  sunreillance  â  l'égard  des 
condamnés  qui  y  sont  soumis  d^  droit  ^  comme  frap- 
pés de  peines,  soit  afHictives,  soit  infamantes,  ou  par 
disposition  expresse  de  leur  jugement^  n'aurait  rien  de 
contraire  à  la  loi.—  Mais  on  vent  que  l'ordonnance 
ait  été  et  pn  aller  plus  loin,  et  que  la  surveillauce  soit 
imposée  même  à  ceux  qui  ne  l'ont  encourue  ni  de  plein 
droit ,  ni  par  jugement.  —  Telle  est  la  position  des 
sieurs  Hugon  et  Keverchon.  Condamnés  â  la  déporta- 
tion ,  ils  iront  pas  été  soumis  â  la  surveillance  par  les 
1. :  I t 1 ^^_»  il. 1»--.» j»_Si 


Code  pénal,  entraînent  nécessairement  la  surveillance. 
Elle  en  est  même  exclusive  par  sa  nature  ;  et  si  les 
arrêts  de  condamnation  eussent  soumb  les  déportés  â 
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la  surveillance ,  c*e&t  étë  une  TÎolatîon  de  U  loi  don  -  i 
nant  ouverture  4  cassation  contre  les  arrêts  de  cour  | 
«i'assises.  C*est  ce  que  la  Cour  suprême  a  jugé  par  ar- 
rêt du  13  septembre  1S3/*. —  La  question  est  donc  de 
savoir  si  Tordonnance  a  pu  faire  autre  chose  que 
maintenir  la  sur%'eillance  à  Tëgard  de  ceux  qui  l'a- 
▼aient  encouruCi  et  si  elle  a  pu  1  ir^poser  par  ses  pro- 
pres dispositions  4  ceux  qui  en  étaient  exempts. — Or, 
est-il  bien  nécessaire  de  constater  ce  principe  »  qu*une 
peine,  et  la  surveillance  est  une  peme  ,  ne  peut  être 
imposée  par  ordonnance?  L*art.  u  de  la  Charte  nous 


reconnu  par  Kart.  58  de  la  Charte  >  a  pu  substituer  la 
p^ine  de  la  surveillance  à  celle  de  la  déportation  ? 
JNon  :  le  droit  de  grAce,  lui-mêmCi  ne  s*exerce  pas  ar- 
bitrairement. U  est  hors  de  doute  que  le  roi  ne  peut 
substituer  à  la  peine  qu'il  veut  remettre  ou  commuer, 
une  peine  purement  arbitraire  et  qui  ne  serait  pas 
prise  parmi  celles  que  la  loi  elle-même  a  établies.  Or, 
telle  serait  la  surveillance  à  Tégard  d*un  condamnera 
la  déportation.  Non  seulement  celte  peine  serait  arbi- 
traire en  ce  qu'elle  ne  dériverait  ni  de  la  loi  ni  du  juge- 
ment .  mais  rite  le  serait  encore  dans  sa  durée  ;  et  certes, 
ce  point  a  son  importance-  hlst-ce  pour  dix  ans,  est-ce 
pour  la  vie  qu'on  entend  sonmettre  à  la  surveillance 
les  déportés  devenus  libres  par  l'amnistie?  —  L'or- 
donnance d'amnistie  fait  deux  catégories  des  condam- 
nés à  la  surveillance.  Or,  Hugon  et  Reverchon  ne 
rentrent  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  de  ces  catégo- 
ries, puisque  la  peine  de  la  déportation  ,  bien  qu  af- 
âictive  et  infamante ,  n'emporte  pas  la  surveillance  de 
droit,  et  que,  d'ailleurs,  la  Cour  des  pairs  ne  les  y  a 
pas  soumis  expressément.  —  L'ordonnance  n'a  donc 
pu  entendre  maintenir  contre  eux  cette  peine  qui 
n'existait  pas  à  leur  égard  ;  et,  d'autre  part,  elle  ne  la 
leur  a  pas  expressément  imposée,  comme  elle  l'aurait 
fait,  si  telle  eût  été  son  intention.  Ils  en  sont  donc  né- 
cessairement affranchis.  —  De  Ui,  la  conséquence  que 
l'arrêt  qui  a  condamné  Hugon  et  Reverchon  4  trois 
jours  de  prison,  pour  rupture  de  leur  ban  de  surveil- 
lance, doit  être  cassé. 

M.  Hcllo,  avocat  général,  portant  la  pa- 
role dans  celte  afîaire,  a  admis  avec  les  de- 
mandeurs que  ic  caractère  de  ramnislie 
étant,  en  général  «  cFaboltr  le  fait  incriminé , 
ne  peui  être  conditionnelle. 

Mais ,  continue  ce  magistrat ,  ce  principe  est-il  ap- 
plicable à  l'ordonnance  du  8  mai  1837,  ou,  en  d'au- 
tres termes,  est-il  bfen  vrai  que  cette  ordonnance  soit 
une  amnistie  ?  C'est  ce  qa'il  s'agit  d'examiner  Pour 
cela,  voyons  en  peu  de  roots  ce  que  c'est  que  l'amnis- 
tie, ce  que  c'est  que  la  grâce.  —  L'amnistie,  accordée 
toujours  avant  jugement,  a ,  comme  on  la  dit,  un  ca- 
ractère absolu  qui  abolit  le  fait  et  s'adrease  4  une  gé- 
néralité d'individus.  —  Ia  grâce ,  au  contraire,  s'ac- 
corde après  jugemeut  ;  elle  est  toute  individuelle.  -^ 
Tels  sont  les  caractères  de  ces  deux  modes  de  la  juri- 
diction gracieuse.  Maintenant ,  si  nous  examinons  le 
caractère  de  l'ordonnance  du  8  mai ,  noua  nous  con- 
vaincrons que  cet  acte  tient  le  milieu.  entr«  l'amnistie 
et  la  grâce.  —  En  effet,  elle  est  intervenue  après  juge- 
ment, et  elle  s'adresse  4  une  généralité  de  persomies. 
— Le  principe  ^ue  l'on  a  invoqué  contre  eÙe,  et  pour 
son  interprétation,  lui  est  donc  inapplicable.  —  Elle 
peut  d'ailleurs  se  présenter  4  notre  appréciation  sous 
plusieurs  faces ,  mais  il  ne  nous  appartient  de  l'ap- 
précier, qu'autant  qu'elle  influe  sur  ia  siluation  judi- 
ciaire des  condamnés,  et  par  conséquent  elle  ne  peut 
nous  apparaître  que  comme  un  acte  de  grâce,  émané 


du  chef  de  la  nation.  —  Envisagée  sous  ce  rapport ,  îl    j' 
nous  semble  évident  que  1  ordonnance  a  pu  être  con- 
ditionnelle; car  il  est  de  l'essence  du  droit  de  grâce    || 
de  pouvoir  commuer,  c'est-â-dire  de  relever  le  cou-    . 
damné  d'une  partie  seulement  de  sa  peine-  Et  qu'on 
se  garde  de  contester  ce  droit ,  car  il  est  un  principe     ' 
banal  qui  répondrait  péremptoirement  ;  c>st  celui-     i 
ci  :  1^  peut  U  pins  peut  le  moins.  —  U  faut  encore     j 
bien  se  pénétrer  du  caractère  de  la  commutation. 
Quand  le  souverain  use  de  ce  droit ,   qu'il  commue 
une  peine  ,  il  ne  rend  pas  un  jugement,  mais  il  mo-     ' 
difie  seulement  U  sentence  intervenue,  et  il  peut  surfit' 
trairement  choisir  la  peine  inférieure  4  celle  pronon- 
cée, quelle  qu'elle  soit,  pourvue  qu'elle  ait  été  prévue 
par  le  Code  pénal  —  Mais,  disent  les  demandeurs, 
pour  que  l'on  pnisse  infliger  une  autre  peine  4  la 
place  de  celle  infligée  au  condamné,  il  faut  que  cette  L 
peine  nouvelle  soit  contenue  en  germe  dans  la  pre-   ' 
miére.^^i  ce  principe  était  vrai,  il  serait  affligeant 

Cour  l'humanité  ;  voici  eu  effet  4  quelle  conséquence 
arbare  il  nous  conduirait  C'est  que  la  peine  de  mort 
ne  pourrait  iamais  être  commuée  par  le  souverain,  car 
cette  peine  n  en  contient  en  genne  aucune  autre,  elle  est 
une  et  n'est  identique  4  nulle  autre ,  c'est  une  peine 
sui  generis  enfin.— -Or,  il  snfBt  d'indiquer  une  telle 
conséquence  pour  mettre  4  néant  le  principe  qui  l*a 
créée.— On  argumente  encore  desart.  47,  ^8  et  &9  du 
CcMie  pénal ,  pour  détourner  ta  surveillance  dans  le 
cas  actuel;  mais  il  faut  remarquer  que  cet  article  d7 
ne  s'applique  et  n'est  (ait  que  pour  le  juge;  or,  nous 
avons  prouvé  que  le  souverain  n'agissait  pas  en  celte 


nonce  la  aurveillance ,  contre  ceux  qui  auront  été 
condamnés  pour  crimes  on  délits  qni  intéressent  l.i 
sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat  ;  or,  les  de- 
mandeurs sont  dans  ce  cas.  — Sous  tous  les  rapports 
donc ,  la  première  branche  du  moyen  doit  être  re- 
poussée. »  •—  M.  l'avocat  général  établit  ensuite  que  lo 
mot  maintenu  qui  se  trouve  dans  l'ordonnance ,  ne 
peut  avoir  la  force  d'empêcher  l'exécution  de  la  pen- 
sée qui  a  présidé  4  l'ordonnance ,  pensée  qui  se  dé- 
voile dans  son  ensemble  et  qui  a  pour  but  de  com- 
prendre tous  les  condamnés  dans  la  réserve  avant 
Sour  objet  de  les  soumettre  indistinctement  4  la  peine 
e  la  surveillance  de  la  haute  police.  —  Par  ces  diver- 
ses considérations,  M.  l'avocat  général  conclut  au  rejet 
du  pourvoi. 

La  cour,  chambre  criminelle  ,  a  rendu,  le 
1*^  septembre  1837,  Tarrêt  suivant  : 

Attendu  qus  tous  les  individus  condamnés  4  des 
peines  afflictives  on  infamantes  pour  crimes  politiques, 
doivent ,  d'après  l'ordonnance  royale  du  8  mai  dernier, 
rester  indistinctement  soumis  4  la  surveillance  de  la 
haute  police ,  puisque  cette  ordonnance  n'a  établi  au- 
cune distinction  entre  les  condamnés  4  des  peines 
temporaires ,  et  les  condamnés  4  des  peines  perpé- 
tuelles ;  —  Attendu  que  le  droit  d'amnistie  ou  de 
grâce  ,  emporte  non  seulement  le  droit  d'abolir  en- 
tièrement la  peine  ,  mais  encore  celui  de  l'abaisser  4 
un  degré  intérieur  dans  l'ordre  légal  des  pénalités  ; 
d  où  il  suit  que  l'ordonnance  précitée  a  pu  li^^alement, 
en  faisant  cesser  la  peine  de  la  déportation ,  laisser 
subsister  celle  de  la  sun'eiltance  de  la  haute  police , 
d'autant  plus  qu'aux  termes  de  l'art.  A9  du  Code  pé- 
nal ,  tout  condamné  4  une  peine  afflctive  ou  infa- 
mante pour  crimes  ou  délits  qui  intéressent  la  aùrété 
intérieure  de  l'Etat,  doit  être  soumis  4  cette  mesure 
d'ordre  public  ;  —  Attendu  qu'en  interprétant  ain>i 
cette  ordonnance,  l'arrêt  dénoncé, lequel  est  d'ailleurs 
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régulier  dans  sa  forme,  en  a  fait  une  juste  application 
Uans  Tespèce  ;  —  Rejettei  etc. 

BOULAWGER.— ApPUOVISIONWEMEWT.— TbI- 
lUlVAUX  DE  POUCE.  ^  Lorsque  te  droit  d'itiîer- 
éictUm  que  tadministration  s*êtaU  ré^ei\^i,  dans 
m  décrets  contre  tes  boulangers  (fune  ville ^  pour 
k  cas  où  ils  ne  satisferaient  pas  à  fapprofnsion- 
memeni  qui  leur  était  imposé ,  a  été  supprimé  ou 
révoqué  par  une  décision  administratif^e  ultérieure^ 
ie  tribunal  de  simple  police  se  trouve  compétent 
pour  connaître  de  la  controi^ention  résultant  du 
défaut  d'approoisionnemeni,  (Cod.  inst.  crim., 
i7i,noi5.) 

La  cour  de  cassation ,  chambre  crimi- 
nelle ,  a  rendu ,  le  4  août  iSSj ,  l'arrêt  sui- 
Taot.* 

«  La  Cour;  —  Vu  les  art.  137  et  138,  Cod.  înst. 
<rtin.y  Part.  Ul\  ,  no  15,  Cod.  pén.,  et  Tart.  16  du 
Mcwtl  dn  29  août  1813,  concernant  Pexercice  de  la 
profession  de  boulanger  dans  la  ville  de  Trojes  ;  — 
Attendu ,  en  fait  qu*il  résulte  du  jugement  dénoncé  ; 
fo  qn* Armand-Charles  Messager,  boulanger  en  cette 
vîDe,  f*est  trouvé  n*avoîr  pas  rapprovisionnement 
weicrit  de  farine  ;  fp  que ,  par  suite  d'une  correspon- 
«MUc  entre  le  maire  et  le  préfet,  le  ministre  du  com- 
Mcree  a  décidé ,  le  9  septembre  1^33  :  a  que ,  dans  le 

>  cas  oà  îl  ne  fût  point  satisfait  à  l'approvisionne- 
»  ment  de  réserve ,  la  voie  permise  contre  la  contra- 

>  vcntion  ne  servît  ni  l'interdiction  ni  la  fermeture  du 
•  fimr  ,  mais  seulement  la  noursuite  des  contrevenans 
»  devant  le  tribunal  de  police  municipale ,  la  faculté 

>  d^nf  erdîctîon  étant  contraire  i  la  Uoerlé individuelle 
»  predamée  par  les  lois  et  la  charte  »  ;  —  Attendu , 
en  droit,  que  le  fait  de  la  prévention  constitue  ,  dans 
respéce*  une  contravention  au  décret  précité  ;  —  Que, 
si  rart.  16  de  ce  décret  avait  réservé  exclusivement  4 
radmînistration  le  droit  de  le  réprimer ,  il  ne  s'ensuit 
point  qoe  le  tribunal  de  simple  police  ait  été  irrévo- 
caUement  dépouillé  de  sa  compétence  ;  —  Qu'il  se 
tnmve  compétent  pour  en  connaître  légalement ,  par 
cela  seul  que  l'administration  a  déclaré  ne  vouloir  plus 
user  dn  pouvoir  exceptionnel  dont  elle  avait  été  in- 
vestie; —  lyoik  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire  et 
CB  renvoyant  le  prévenu  devant  le  maire ,  le  jugement 
dont  il  s'agit  a  commis  une  violation  expresse  des  trois 
premiers  articles  ci-dessus  visés  \  •—  Casse.  » 

RficiDivfi.  —  ConTawEWTioN.  —  Juge- 

■B5T  PAa  DÉFAUT.  —  L*état  de  récidi\>e  ne 
peut  être  établi  contre  un  prévenu  à  l'aide  d'un 
précédent  fugtmentpur  défaut  frappé  d'opposi^ 
lion.  (Cod.  pën.,  4iB3.) 

Arrêt  dt^  la  cour  de  cassation  du  6  mai 
1837: 

«  La  Cour  ;  —  Attendu  qu*au  moment  où  a  été 
commise  la  contravention,  matière  de  la  poursuite 
actuelle,  la  procédure  précédente  n*avait  pas  été  suivie 
d'un  jugement  définitif,  puisqu'il  n'exutait  encore 
au'na  jog^ment  par  défaut ,  qui  a  été  frappé  d'oppo- 
Htîon  ;  —  Attendu ,  dès  lors ,  et  d'après  la  combinai- 
MO  des  art.  56»  57  et  &S3,  C.  pén-,  et  l'art.  187,  Code 
iastr.  crim.  »  que  la  nouvelle  contravention  ne  plaçait 
pas  la  veuve  Roques ,  boulangère ,  en  état  de  récidive  ; 
—  Attendu  qu'en  rageant  ainsi,  le  tribunal  de  simple 
poHce  de  Paris  n'a  iait  qu'une  juste  applicatioa  de  la 
loi  pénale;  "Rejette, etc.  >• 


Travaux  publics.  —  Propriété.  — 
Indemnité.  —  Lorsqu'une  commune,  après 
y  OiHfir  été  dûment  autorisée^  fait  exécuter  des 
trat^aux  qui  ont  pour  résultat  d'é/ever  le  sol  de  la 
voie  publique  f  elle  est  tenue  /findemniser  le  pro- 
priétaire tlant  la  maison  se  troui^  enfouie  et  par 
suite  dépréciée  (  Cod.  civ.,  54-5  et  iSSa.  ) 

I^  cominane  des  Moulins^  à  ce  aiitoriséo 
par  ordonnance  roy.,  avait  fait  exécuter  di- 
vers travaux  de  nivellemen!,  nolamnnetit 
dans  la  rue  des  Canonniers,  Le  siear  Lhoir, 
projpriéiaire  d*iine  maison  située  dans  celle 
rue,  se  plaignit  de  ce  que,  par  suite  de  ces 
travaux,  sa  maison  se  trouvait  enfouie  de 
49  centimètres,  ce  qui  gôriait  considérable- 
ment l'entrée,  les  jours  et  récoulement  des 
eaux.  En  conséquence,  il  intenta  une  action 
en  indemnité  contre  la  commune. 

a5  mars  i836,  •ugement  du  tribunal  de 
Lille,  qui  accueille  la  demande  de  Lhoir  dans 
les  termes  suivans  : 

Attendu  que  la  demande  a  pour  objet  une  indem- 
nité prétendue  par  le  demandeur  pour  déprécialioii 
notable  de  sa  maison ,  à  raison  de  Texhaussement  eié- 
cuté  par  Tautorité  municipale  à  la  rue  des  Canonniers 
de  la  commune  des  Moulins;-—  Attendu  que,  s  il 
entre  dans  les  attributions  de  l'autorité  municipale  de 
faire  exécuter,  dans  une  me  publique,  les  travaux 
commandés  par  la  salubrité  ou  la  libre  circulation , 
l'exercice  de  ce  droit  est  subordonné  à  la  condition 
d'indemnité,  toutes  les  fois  que  refTet  immédiat  des 
travaux  faits  sur  la  voie  publique  est  de  ruiner  ou 
de  déprécier  notablement  un  immeuble  ;  qu^il  ne 
serait ,  en  efTet  »  ni  juste,  ni  équitable  de  faire  suppor- 
ter à  un  ou  plusieurs  habilans  d'une  commune  le 
dommage  qui  naîtrait  d'améliorations  entreprises  dans 
l'intérêt  de  tous  ;  que  si ,  comme  le  soutient  le  de- 
mandeur, les  rapports  de  terre  dont  il  se  plaint  ont 
occasioné  une  dépréciation  notable  qui  équivaut  à 
une  expropriation  partielle  des  immeubles ,  il  ne  doit 
supporter  ce  sacrifice  commandé  par  l'utilité  publique 

3ue  moyennant  une  indemnité,  aux  termes  des  art.  9 
e  la  Charte  ,  5/t5  et  13H2,  Cod.  cit.,  ainsi  interprétés 
par  la  jurisprudence  ;  —  Attendu  néanmoins  que , 
pour  savoir  s'il  échet  à  indemnité ,  il  y  a  lieu  a  ap- 
précier la  valeur  des  avantages  qui  résultent  des  tra- 
vaux ,  et  afin  de  savoir  s'ils  compensent  les  inconvé- 
niens;  —  Avant  faire  droit,  ordonne  que  par  les 
experts,  etc. 

Appel  par  la  commune.  *  Dans  son  in- 
lérêl,  on  a  produit  une  consultation  déli- 
bérée par  MM.  Odilon-Barrot ,  Crémieux, 
Dupin  j*  et  autres  avocats ,  et  dans  laquelle 
ils  s'expriment  ainsi  sur  la  question  du 
procès  : 

«  La  loi  du  16-34.  août  1790  a  chargé 
Taulorité  municipale  du  soin  de  veiller  à  la 
salubrité  et  à  la  sûreté  publiques,  et  lui  a 
confié  le  pouvoir  de  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  atteindre  ce  but. 
Certes,  le  nivellement  de  la  voie  publique, 
qui  lend  à  faciliter  Técoulement  des  eaux  et 
la  circulation  des  piétons  et  des  voitures. 
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vsl  une  des  mesures  les  plus  efficaces  qui 
puissenl  être  employées,  et,  par  conséquent, 
lorsque  l'autorité  municipale  le  fait  opérer, 
rlle  use  de  son  droit ,  cl  rien  de  plus.  C'est 
un  principe  que  celui  qui  use  de  son  droit 
n'est  pas  réputé  nuire  à  autrui ,  et  qu'il  ne 
floit  pas  ^ire  inquiété  ni  recherché.  Ajoutons 
que  Texercice  de  ce  droit  se  concentre  sur 
la  voie  publique ,  qui  est  une  propriété  rom~ 
munaie ,  dont  Tadininislration  appartient , 
sans  contredit,  à  l'autorité  municipale^  et 
qu'il  n'y  a  point  d*ailleurs  lieu  d'appliquer 
les  règles  du  voisinage  qui  s'observent  entre 
particuliers.  La  raison  en  est  facile  à  saisir  ; 
c'est  que  les  propriétaires  riverains  ne 
peuvent  acquérir  sur  la  voie  publique  aucune 
servitude  par  titre  ou  par  prescription,  puis- 
qirelic  est  hors  du  coniinerce  et  inipre&crip- 
tible.  Ils  ont  un  droit  d^ssue  et  de  passage, 
sans  contredit  ;  ils  peuveut  faire  écouler  leurs 
«aux  pluviales  et  ménagères;  mais  ces  droits, 
invariables  quant  à  leur  existence ,  peuvent 
être  modifiés ,  quant  à  leur  exerare^  par  les 
arrêtés  de  police  et  les  prescriptions  éma  - 
nées  de  l'autorité  municipale,  dans  les  termes 
de  la  loi  de  1790.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  re- 
connu que  les  propriétaires  riverains  qui, 
depuis  un  tems  immémorial  ,  seraient  en 
possession  de  l'égoûl  des  toits  sur  la  voie  pu- 
blique ,  peuvent  en  être  privés  sans  indem- 
nité par  une  ordonnance  de  police,  et  se 
voir  tenus  de  placer  des  gouttières.  —  On 
ne  serait  pas  mieux  fonde  à  raisonner  par 
analogie  de  Tart.  54^9  Cod.  civ.  Dans  le  cas 
prévu  par  cet  article,  il  s'agit  d'une  expio^ 
priaiion  pour  cause  d'utilité  publique.  La 
propriété  communale  reçoit  un  agrandisse- 
ment matériel  aux  dépens  de  la  propriété 
privée  :  il  était  juste  de  faire  payer  cet  agran- 
dissement, et  le  respect  dû  à  la  propriété  le 
voulait  ainsi.  Au  contraire,  dans  l'espèce 
c!ont  il  s'agit  ici ,  il  n'y  a  ni  agrandissement  , 
i;i  augmentation,  mais  seulement  améliora- 
tion; les  propriétés  privées  n'en  ressentent 
ij^M* indirectement  les  conséquences  ;  et ,  indé- 
pendamment de  ce  que  cette  amélioration 
leur  profile  h  elles-  mêmes  sous  plusieurs 
rappports,  les  inconvéniens  momentanés 
qu  'elles  pourraient  en  éprouver  sous  quelques 
autres ,  doivent  être  considérés  comme  inhé- 
rens  au  régime  municipal  et  à  la  vie  en  so- 
ciété. Au  surplus ,  la  question  s'est  déjà  pré- 
sentée devant  la  justice,  à  l'occasion  de 
travaux  importons  opérés  dans  la  ville  de 
Paris  pendant  le  cours  des  années  1828  et 
1829,  pour  le  nivellement  des  boulevards 
Saiut^Denis  et  Saint-Martîn^  et  la  suppression 
des  rues  qui  se  trouvaient  en  contre-bas  de 


ces  boulevards.  A  cette  occasion,   plusieurs 
nrûprié4;ures  avaient  demandé  à   la  ville  de 
P«iris  ^une  indemnité,  notamment  pour  la 
privation  de  [jouissance  et  l'interruption  du 
commerce  et  de  la  circulation   résultant  de 
ces  travaux.  Le  tribunal  de  première  instance 
et  la  cour  royale  admirent  la  demande,  en 
se  fondant  sur  l'art.    1882,    Cod.    civ.,   qui 
oblige  à  la  réparation  celui  qui ,  par  son  fait 
ou  sa  faute ,  cause  donmiage  à  autrui.  Mais    1 
la  cour  de  cassation ,  saisie  du  pourvoi ,  a    : 
repousse  celte  doctrine  par  arrêt  du  12  juin    ' 
i833...  M 

Dans  l'intérêt  de  Lhoir,  on  a  répondu  :  — 
(c  Le  droit  de  propriété  est  absolu;  Pexercice 
seul  peut  en  être  réglé  et  modifié  (  Cod.  civ., 
544-)-  ^^c  l^t  ^^  principe  consacré  par  la 
(Charte,  art.  9  et  10,  et  par  le  Code  civil, 
art.  545  et  i362,  que  les  propriétés  sont  in- 
violables, que  nul  ne  peut  être  exproprié  de 
sa  chose  pour  cause  d'utilité  publique ,  que 
moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité, 
et  que  chacun  doit  réparation  à  autrui  du 
dommage  qu'il  lui  occasione.  Or,  il  y  a  dc« 
possession,  dépossession  partielle,  il  est  vrai, 
mais  réelle  d'une  chose,  lorsque,  par  le  fait 
d'un  tiers,  celui  qui  en  est  propriétaire  est 
irrévocablement  privé  de  l'usage  d'une  partie 
de  celte  chose.  Cela  étant,  Lhoir  a  évidcin- 
ment  droit  à  une  indemnité.  En  effet,  par 
suite  des  travaux  efTectués  dans  la  rue  des 
Canouniers,  où  est  située  son  habitation, 
celle-ci  a  été  enterrée  d'un  demi  mètre  ;  ce 
qui  a  eu  pour  résultat  de  le  dépouiller  d'une  . 
partie  de  sa  maison,  laquelle,  en  outre,  a 
été  ainsi  gênée  dans  le  mode  d'écoulement 
de  ises  eaux  et  dans  l'exercice  de  ses  droits 
d'entrée  et  de  vue.  Sans  doute,  l'autorité 
municipale  est  appelée  à  prendre  toute  me- 
sure propre  à  faciliter  l'assainissement  et 
la  libre  circulation  des  rues  et  places  pu- 
bliques ;  sans  doute  encore,  ces  lieux  ne  sont 
susceptibles  d'aucune  possession  individuelle, 
et  ne  peuvent  devenir  la  propriété  particu- 
lière de  personne;  mais,  lorsque  àts  travaux, 
destinés  à  l'amélioration  des  rues,  ont  pour 
résultat,  comme  dans  l'espèce,  de  dépouiller 
un  particulier  de  sa  propriété,  la  commune 
au  profit  de  laquelle  cette  expropriation  a 
lieu ,  ne  peut  se  dispenser  d'mdeinuiser  le 
propriétaire.  » 

La  cour  royale  de  Douai ,  2'  ch.,  a  rendu, 
le  II  février  1887,  l'arrêt  suivant  : 

Adoptant  les  motifs  ,  etc.  ;  —  Confirme  ,  etc. 


Le  Rédacteur  en  chef, 
A  Trébuchet. 
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PARTIE  OFFICIELLE. 


Ordonnances  du  Roi. 


Cnaikm  tat  conseil  ététat  tPun  comité  des  tra- 
ntttx  pukUcs,   de  V agriculture  et  du  com^ 


A  Paris ,  le  5  février  1 838. 

Louis- Philippe ,  etc.  ;  — -  Stir  le  rappoV*t 
de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'ëtat  au  département  de  la  justice  et 
ées  cultes; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
mît: 

Art.  i*'.  Outre  les  comités  entre  lesquels 
k  service  ordinaire  de  notre  conseil  d'état  est 
actaellement  distribué,  il  y  aura  un  comité 
des  travaox  publics,  de  lagrirullure  et  du 
commerce.  Le  comité  connaîtra  des  affaires 
administratives  et  projets  d'ordonnance  ren- 
Tojés  il  son  examen  par  notre  ministre  des 
travaux  publics,  de  1  agriculture  et  du  com- 
nerce.  11  préparera ,  pour  être  rapportés 
aa  conseil  d  état,  les  réglemens  d'adminislra- 
tioa  publique  relatif  au  même  département, 
et  les  projets  de  loi  sur  lesquels  notre  dit  mi- 


[  nistre  croirait  devoir  Consulter  le  conseil 
'  d'état. 

a.  Le  comité  des  travaux  publics ,  de 
l'agriculture  et  du  commerce ,  sera  composé 
de  quatre  conseillers  d'état  et  quatre  maîtres 
des  requêtes  en  service  ordinaire  auxquels 
seront  adjoints  selon  les  besoins  du  service 
des  conseillera  dVlat  et  maîtres  des  requêtes 
en  service  extraordinaire,  et  des  auditeurs  de 
première  et  seconde  classe. 

3.  Les  conseillers  d'état,  maîtres  des  re- 
quêtes et  auditeurs  qui  doivent  former  le  co- 
mité des  travaux  publics ,  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  seront  désignés  par  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et 
des  cultes^  d'après  les  proportions  établies 
au  précédent  article. 

4..  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  se- 
crétaire d'état  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Signé  Louis-Philippe. 


Département  de  la  Seine. 


SOUS-PRÉFECTURE  DE  SCEAUX. 

«H»fm.AinB« 

C— lerratioB  des  arrètAt  des  maîre** 

Sceaux,  le  3  février  1838* 

Monsieur  le  maire .» 

Par  sa  circulaire  du  3  janvier  dernier, 
IL  le  ministre  de  l'intérieur  appelle  l'atten- 
tion de  MM.  les  maires  sur  l'utilité  de  la  te- 
aoe  d^nn  registre  spécial  où  seraient  consi- 
pés  les  arrêtés  de  ces  fonctionnaires. 

Déjà,  cette  mesure  a  été  appliquée ,  avec 
aiccès,  dans  queloues  localités^  et  M.  le  mt- 
nistre  a  pensé  qu  elle  pouvait  être  généra- 
Ksée. 

I^  loi ,  il  est  vrai ,  n'a  rien  prescrit  à  cet 
^ard ,  mais  on  ne  peut  s'empêcher  de  re- 
connaître qu'une  semblable  mesure,  en  faci- 

IICUIII.  ADViniSTMATIF  DE  LA  SEINE. 


1  litant  la  conservation  des  arrêtés  des  maires, 
tendrait  à  assurer  le  bon  ordre  et  la  régula- 
rité du  service  de  l'administration  municipale 

Veuillez  bien,  monsieur  le  maire ,  si  déjà 
vous  ne  l'avez  fait,  vous  pourvoir  d'un  re- 
gistre dont  la  dépense,  fort  minime,  pourra 
être  acquittée  au  moyen  d'un  prélèvcmentsur 
le  crédit  alloué  pour  les  frais  de  bureau  de 
mairie. 

Agréez,  monsieur  le  maire,  l'assurance 
de  ma  considération  très  distinguée. 

Le  maître  des  requêtes^  sous- préfet^ 

L.  Maison. 

Propagation  de  la  vaoeÎBe- 

Sceaux,  le  SO  février  1838. 

Monsieur  le  curé. 

L'accroissement  de  la  mortalité  par  suite 
de  la  petite  vérole  dans  plusieurs  déparie- 
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mens  de  la  France,  pendant  les  mois  d'août, 
septembre  et  octobre  derniers ,  a  attiré  l'at- 
tention de  l'administration  sur  la  nécessité 
d'éclairer  les  parens  et  de  leur  faire  connaî- 
tre les  avantages  de  la  vaccine  ,  et  les  dan- 
gers auxquels  ils  exposent  leurs  eofans  en 
les  privant  de  cette  salutaire  opération.  Il 
importe  d'exciter  le  zèle  des  médecins  pour 
opérer  le  plus  de  vaccinations  possiole  ; 
toutes  les  personnes  éclairées  doivent  réunir 
leurs  efforts   et  leur  influence  pour  vaincre 


la  résistance  des  parens,  qui  négliger: 
faire  vacciner  leurs  enfans.  Je  compte 
sieur,  sur  votre  actif  concours ,  pour 
dre  un  but  si  désirable  dans  l'intérêt  d 
heur  des  familles. 

Agréea,  monsieur,  l'assurance  de  n 
sidération  la  plus  distinguée. 

/^  maître  des  requêtes ,  souspr 

L.  Maison. 


Préfecture  de  Police. 


ORDOKISAliCaSS. 


Ire  DÎT. 


Irr  Bur. 


Ordonnance  cont.ernant  les  ventes  par  autorité 

de  justice. 

Paris,  le  80  février  1838. 

Nous ,  conseiller  d^état,  préfet  de  police, 
—Vu  l'ordonnance  de  police  du  i5  frimaire 
an  xiif  {fi  décembre  i8o4) ,  portant  que ,  k 
dater  du  i*'  nivôse  suivant  (  22  décembre 
i8o4)f  l<?s  ventes  par  autorité  de  justice  qui 
avaient  lieu  place  du  pont  Saint- Michel,  au- 
ront lieu  place  du  Châtelet;  —  Considérant 
que  des  motifs  de  convenance  et  d'ordre  pu- 
blic font  désirer  depuis  longtems  que  les 
ventes  dont  il  s'agit  s'effectuent  dans  nn  local 
disposé  commodément  pour  le  public,  et  où 
les  objets  mis  en  vente  soient  suffisamment 
abrités  ;  —  Que,  dans  l'état  actuel  des  choses^ 
la  baraque  que  Ton  établit,  les  jours  de 
vente,  sur  la  place  du  Châtelet,  peut  k  peine 
meltre  k  couvert  le  commissaire-priseur  et 
ses  employés  ;  «—  Que ,  lorsque  le  tems  est 
froid  ou  pluvieux ,  les  ventes  se  font  souvent 
à  lui  prix,  par  suite  du  défaut  de  concur- 
rence, ce  qui  est  préjudiciable  k  la  fois  aux 
intérêts  des  créanciers  et  à  ceux  des  débi- 
teurs; —  Considérant,  d'un  autre  côté,  que 
l'existence  de  cette  baraque ,  plusieurs  fois 
par  semaine  ,  sur  un  point  fréquenté  de  la 
voie  publique,  n'est  pas  sans  inconvénient 
pour  la  circulation,  lorsque  les  acheteurs  af- 
fluent, et  que  les  objets  exposés  en  vente 
sont  nombreux  et  encombrans;  —  Vu  l'of- 
fre faite  par  MM.  les  commissaires-priseurs 
de  la  ville  de  Paris,  d'affecter  aux  ventes  par 
autorité  de  justice  une  ou  plusieurs  salles  à 
rez-de-chaussée  de  l'hôtel  dont  ils  sont  loca- 
taires, place  de  la  Bourse ,  n»  a  ;  —  Vu  l'as- 
sentiment donné  à  cette  mesure  par  M*  1^ 
président  du  tribunal  de  première  instance 
(Je  la  Seine  et  par  M.  le  procureur  du  roi  près 


ce  tribunal  ;  —Vu  la  loi  du  24.  août  i 
et  l'arrêté  du  gouvernement  du  i  a  m 
an  VIII  (  1"  juillet  1800  )  (a')  ;  r-  Av 
donné  ce  qui  suit  : 

Art.  i^.  Les  ventes  d'objets  mobilî 
autorité  de  justice  ne  seront  plus  faitei 
place  du  Châtelet.  A  dater  du  i'^  ma: 
chain,  elles  s'effectueront  à  l'hôtel  de 
missaires-priseurs,  place  de  la  Bourse 
dans  des  locaux  à  rez-de-chaussée  qui 
affectés  ài  cet  usage,  et  qui  devront  être 
ses  de  manière  à  ce  que  lesdites  ventes 
faites  sans  aucun  retard  et  avec  les  ] 
facilités  pour  les  acheteurs  que  si  elles  j 
lieu  sur  la  place  publique. 

a.  11  est  expressément  défendu  de  à 
sur  la  voie  publique ,  sous  quelque  p 
que  ce  soit,  des  meubles  et  autres  obje 
venant  des  ventes  dont  il  s'agit. 

3.  Les  dispositions  de  Tordonnance 
lice  du  i5  frimaire  an  xiii  (6  déc 
i8o4)«  sont  rapportées. 

4..  Le  chef  de  la  police  municipa 
commissaires  de  police,  notamment  c( 

3uartiers  Feydeau  et  du  Louvre  «  les  o 
e  paix  et  les  préposés  de  la  préfeci 
pohce,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 
cerne,  de  tenir  la  main  k  Pexécution  de 
sente  ordonnance  qui  sera  publiée  i 
chée.  Ampliation  de  ladite  ordonnant 
adressée  k  M.  le  préfet  de  la  Seine,  k 
directeur  général  de  l'enregistrement 
domaines ,  ii  M.  le  président  du  tribu 
première  instance  de  la  Seine ,  ii  M.  1 
cureur  du  roi  près  le  même  tribuoi 
M.  le  président  de  la  chambre  des  coi 
saires-priseurs. 

Le  conseiller  d'état ,  pré/et  de  poUt 

G.  Delessert 

(1)  P^dy,  tom.  l'r,  page  16,  noie  ?. 
(9)  id.  ù^  note  (k 
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gén^.  9"  Bar. 

PoSee  des  masques, 

Pam,l«!20férrierl638. 

texM  d«  c«tré  ordonnanc*  esc  le  même  ({no 
iséré  tome  I*r.  pa^  i33»  où  l'oa  trouve 
1  législation  concernant  la  police  des  mas- 
mais  eu  i83d,  on  a  ajouté  après  Tart.  7, 
positions  suivantes»  de  sorte  que  cette  or* 
ice  a  dix  articles  an  lien  de  neuf  qu'el.e 
icérieurement.) 

,  8.  Les  voitures  qui  parcourront  los 
arts,  dans  les  journées  des  a 5  et  27  fë- 
circuleront  sur  une  seule  file. 
t  exceptés  de  cette  disposition  les  équi- 
à  quatre  chevaux  chargés  des  per- 
;  masquées  ou  travesties ,  lesquels  équi- 
pourront  circuler,  seulement  au  pas , 
chaussée  entre  les  files  de  voilures. 


L'  Bwr* 
P^ohîldt/on  de  la  chasse. 

Paris,  le  20  février  1&38. 

«ordonnance reproduit  textuellement  celle 
ïWTier  f  836,  insérée  tome  !«<',  page  1 37  ;  seu- 
«n  i838,  la  prohibition  de  la  chasse  a  été 
compter  du  i«r  mars,  comme  en  iSS/.) 

i(«Bur. 
"abiissefnens  de  vacheries  dans  Paris, 

Paris,  le  27  février  1838. 
iSp  conseiller  d'état,  préfet  de  police, 
l'art.  3  du  titre  1 1  de  la  loi  des  i6-»4 
790  (i)  ; — L'art,  a  3  de  Tarrété  du  gou- 
nent  du  la  messidor  an  viii  (t«r  juillet 
[a);  —  Le  décret  du  1 5  octobre  1810  (.3) 
locinance  rovale  du  i4  janvier  1 8 1 5  (4); 
rdonnance  de  police  du  i5  juillet  182a; 
lofiDons  ce  qui  suit  : 
.  i*'.  Aucune  vacherie  ne  pourra  «ître 
! ,  k  Tavenir,  dans  Paris ,  si  ce  n'est 
les  localités  situées  entre  les  murs  d'eii- 
et  les  lignes  ci-après ,  exclusivement, 

Céié  gauche  de  la  Seine, 

nlanade  et  le  boulcvart  des  Invalides, 
devart  du  Montparnasse ,  la  rue  de  la 
te,  la  rue  et  le  champ  des  Capucins,  les 
les  Bourguignons,  de  Loursine(de  la 
s  Bourguignons  k  la  rue  MouCTetard), 
•r,  de  uuffon. 

QUé  dcqit  de  la  Seine, 

liée  des  Veuves,  les  rues  d'AngouIdmc, 
Pépinière  «  Saint-Lazare ,  Coqnenard , 
loloo,  du  Faubourg-Poissonnière  (  jus< 

^«gr.  tome  1%  pag;e  16,  noie  S. 
îd<  ^(î,  note  6. 

sf,  toin.  H  9  page.  33^. 
îJ.  333. 


qu'il  la  rue  de  Chabrol),  de  Chabrol, Saint- 
Laurent  ,  des  Récollets ,  du  Canal  Saint- 
Martin  ,  à  partir  de  la  rue  des  Récollets  jus- 
qu'^  la  Seine. 

a.  Les  éiables  seront  pavées  en  pente  ;  il  y 
aura  un  ruisseau  pour  faciliter  l'écoulement 
des  eaux. 

3.  Les  nourrisseurs  seront  tenus  de  faire 
enlever  les  fumiers ,  au  moins  une  fois  par 
semaine,  avant  6  heures  du  matin  en  été,  et 
avant  8  heures  en  hiver. 

4.  Le  plancher  haut  des  étables  devra  être 
plafonné  ou  au  moins  hourdé  plein,  au  niveau 
des  solives,  de  manière  à  présenter  une  sur- 
face unie. 

5.  Les  dépôts  de  fourrages  seront  séparés 
des  érables  par  un  mur  en  maçonnerie ,  s'ils 
sont  placés  à  côté,  et  par  un  plancher  recou- 
vert d'une  aire  en  plâtre  ou  d'un  carrelage  , 
s'ils  sont  établis  immé<liatement  au  dessus  ; 
dans  aucun  cas ,  il  ne  pourra  t^tre  placé  au- 
cun foyer  dans  la  pièce  destinée  au  dépôt  des 
fourrages. 

6.  Les  nourrisseurs  tiendront  leurs  vache- 
ries dans  le  plus  graml  état  de  propreté  ;  ils 
se  conformeront  d'ailleurs  k  toutes  les  pré- 
cautions de  salubrité  qui  leur  seront  prescri- 
tes par  la  permission  dont  ils  devront  ôlrc 
pourvus  conformément  aux  réglemens  sur  les 
établtssemens  dangeureux ,  insalubres  ou  in- 
commodes. 

7.  Il  est  expressément  défendu  au  nourris- 
seurs de  mettre  de  la  dréche  dans  quelque 
cave  ou  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 
Ils  ne  pourront  déposer  la  dréche  que  dans 
des  trous  construits  exprès,  sous  des  hangars 
h  claires  voies  et  dans  des  lieux  très  éclairés. 
Les  trous  k  drôche  ne  pourront  être  em- 
ployés qu^après  avoirétéreconnus  convenables 
par  l'administration.  Ils  devront  rester  con- 
stamment ouverts;  la  dréche  seule  pourra 
être  recouverte  de  paille  ou  de  toute  autn; 
substance  propre  à  la  conserver  en  bon  état. 

8.  L'ordonnance  de  police  du  a5  juillet 
182a,  concernant  les  vacheries,  est  rap- 
portée. 

9.  Les  contraventions  aux  dispositions  de 
la  présente  ordonnance  seront  poursuivies 
devant  les  tribunaux. 

10.  Le  chef  de  la  police  municipale,  les 
commissaires  de  police ,  le  directeur  de  la 
salubrité,  l'inspecteur  -  général  des  halles  et 
marchés  et  les  autres  préposés  de  la  préfec- 
ture de  police ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne ,  de  tenir  la  main  à  l'exécu  - 
tiondc  la  présente  ordonnance. 

Le  conseiller  d'état,  préfet  de  police, 

G.  I>^\x^s\.^t. 
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S«  OIt. 


Taxe  périadiçue  du  Pain. 


1«r  Bar. 


Par  ordonnance  de  police,  en  date  du  i5 
février  i838  ,  ^  Vu  le  taux  des  mercu- 
riales de  la  halle  aux  grains  et  farines  de 
Paris,  duquel  il  résulte  que  le  prix  moyen 
des  farines  de  i'*  et  2'  qualités  réunies  a  été, 

Sendant  les  quinze  derniers  jours ,  de  54  f . 
9  c  le  sac  de  farine  de  iSg  kil.  (  SaS  liv.  )  ; 
Attendu  que  la  variation  survenue  dans 
le  prix  du  sac  de  farine  n  est  pas  suffisante 
pour  établir  une  différence  dans  celui  du 
pain,  le  prix  continuera dVn  être  payé,  pour 
la  2'  quinzaine  de  février  proportionnelle- 
ment à  son  poids ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Pain  de  première  qualité: 

Pain  de  «  kil.  (  4  liv.)  »  fr.  65  c.         on  t3  t. 
Pain  de  3  kil.  (  6  liv.)  »  fr.  97  c.  i/a  ou  19  i.  al. 
Paia  de  4  kil.  (  8  Ht.)  i  fr.  3o  c.         ou  »(>  i. 
Pain  de  (>  kil.  (ta  liv.)  i  fr.  95  c.         on  39  •• 
La  Utfi-e  de  pain  coupé  S€rapiyrée  17  c.  17a  on    I  i.  a  1. 

Pain  de  seconde  qualité  ou  bis-blanci 


Pain  de  s  kil.  (  4  ^i**)  "  '>''•  ^®  c> 
de  3  kil.  (  é  Hy.)  *  fr.  75  c. 


Pain 


on  10  I. 

on  i5  i. 
Pain  de  4  lui.  (  8  liv.j  i  fr.    »  c.         on  ao  •• 
Pain  de  fi  kil.  (i«  liv.)  i  fr.  5o  c.         on  |o  • 
La  livre  de  pain  coupé  sera  pqyée  i3c.  3/4o«    ai.3l> 


Par  ordonnance  du  a8  février  i838|  — 
Vu  le  taux  des  mercuriales  de  la  halle  aux 
forains  et  farine.s  de  Paris ,  duquel  il  résulte 
que  le  prix  moyen  des  farines  de  i''  et  2* 
qualités  réunies  a  été,  pendant  les  treize 
derniers  jours,  de  54  fr.  5a  c.  le  sac  de  farine 
de  159  kil.  (325  liv.); 

Attendu  que  la  variation  survenue  dans  le 
prix  du  sac  de  farine  n'est  pas  suffisante 
pour  établir  une  différence  dans  celui  du 
pain ,  le  prix  continuera  d'en  être  payé  pour 
fa  I'' quinzainel de  mars,  proportionnelle- 
ment i  son  poids  y  ainsi  quUl  est  indiqué  ci- 
dessus. 


ABBÊTÉ. 


1r«  Div. 


3c  Bur. 


Patn  des  prisons  cwUes  du  département  de 

la  Seine. 

Paris,  le  15  février  1838. 

Nous  conseiller  d'état ,  préfet  de  police, 
—  Vu  les  articles  3,  12,  i3  et  suivans  du 
cahier  des  charges  relatif  à  la  fourniture 
du  pain  aux  prisons  civiles  du  département 
de  fa  Seine;  —  Considérant  que  le  mode  sui- 
vi jusqu'à  présent  pour  l'appréciation  de  la 
qualité  des  farines  employées  à  la  confection 


'  du  pain  dont  il  s'agit,  n'ofTire  ni  les  garantie 
ni  le  degré  de  certitude  désirables  ;  —  Que 
quel  que  puisse  être  le  soin  avec  lequel  ren- 
trepreneur  observe  les  conditions  de  soi 
traité ,  l'administration  n'en  doit  pas  moin 
surveiller  constamment  et  d'une  manier 
réelle  la  qualité  des  farines  servant  à  la  fabri 
cation  de  cette  partie  essentielle  de  la  nour* 
riture  des  prisonniers  ;  — Qu'en  conséquence 
il  est  nécessaire  de  modifier  le  mode  actue 
de  vérification  desdites  farines  ;  — -  Sur  li 
rapport  des  chefs  de  '  la  première  division  e 
du  bureau  des  prisons  de  notre  préfecture 
—  Avoni  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  L'examen  des  farines  servant  i  li 
fabrication  du  pain  des  prisons  aura,  lieu  uni 
ou  plusieurs  fois  par  mois ,  k  des  époquei 
qui  restent  indéterminées.  A  cet  effet,  h 
garde-magasin  général  des  prisons ,  sut 
l'ordre  spécial  qu'il  recevra  de  nous,  prélè- 
vera ,  en  présence  des  inspecteurs  généraui 
et  de  l'entrepreneur  ou  de  son  représentant . 
des  échantillons  desdites  farines ,  soit  sur  lei 
tas  ou  sacs  disposés  pour  être  mis  immédia- 
tement en  consommation ,  soit  dans  les  pé- 
trins mêmes,  au  moment  de  la  manu- 
tention. 

2.  Ces  échantillons  qui  devront  être  pré- 
levés doubles  seront  cachetés  et  scellés  dei 
sceaux  des  inspecteurs  généraux ,  du  garde- 
magasin  et  de  Tentrepreneur.  Le  gardc-roa^ 
gasin  enverra  l'un  des  échantillons  de  chaque 
espèce  de  farine  à  la  préfecture  de  police , 
pour  y  être  analvsé  par  le  conseil  de  salubritë; 
l'autre  échantillon  sera  transmis  au  contrô- 
leur général  de  la  halle  aux  grains  et  farines, 
qui ,  après  avoir  appelé  l'entrepreneur  ou 
son  représentant ,  l'examinerai  en  présence 
des  deux  inspecteurs  généraux  des  prisons  el 
du  garde-magasin ,  avec  l'assistance ,  si  be- 
soin est ,  d'un  expert  choisi  à  cet  effet. 

3.  Le  résultat  des  deux  opérations  mention- 
nées dans  le  précédent  article ,  ppérations 
qui  devront,  autant  que  possible,  porter 
aussi  sur  le  pain  provenant  de  la  première 
cuite  desdites  farines ,  dont  le  garde-  magasin. 
se  fera,  à  cet  effet,  remettre  de  doubles 
échantillons ,  sera  constaté  par  des  procès- 
verbaux  qui  nous  seront  transmis  sur  le 
champ ,  pour  être  par  nous  statué  ce  que  de 
raison. 

4*  Indépendamment  des  vérifications  men- 
tionnées aux  articles  précédens  ,  il  sera  fait, 
lorsqu'il  y  aura  lieu ,  à  la  boulangerie  de 
Saint-Lazare  ,  diaprés  nos  ordres  spéciaux  , 
avec  le  concours  des  mêmes  personnes  et  à 
des  époques  également  indéterminées,  des 


—  37  — 


le  panification  dont  le  résollat  sera 
é  par  procès-Terbaox. 
■  moyen  des  dispositions  contenues 
»ent  arrêté ,  et  excepte  le  cas  où  il  re- 
de  nous  l'injonction  contraire ,  l'en- 
leiir  pourra  faire  emploi  des  iarines 
▼ersiëès  en  magasin,  sans  attendre 
■torîsation  préalable, 
s  secrétaire  général  de  notre  préTec- 
t  chargé  de  l'exécution  da  présent 
dont  rampBation  sera  adressée  k 
des  inspecteors  eéoéraux  des  prisons, 
rôteur  de  la  halle  aux  grains  et  fa- 
ma  garde-magasin  des  prisons,  au 
ésident  do  conseil  de  salubrité  et  à 
ireneur  de  la  fourniture  du  pain  des 

Le  conseiller  délai ,  préfet  de  police , 
Signé  G.  DELESSBaT. 


!te*^.  1«rBar.  Ire  Stct. 

TSoabre.  —  livres  de  poliee. 

Paris,  le  5  février  1838. 

f  JfM .  les  commissaires  de  police, 

(iears,  j'ai  consulté  M.  le  directeur 
de  Tadministration  de  l'enregistre- 
it  des  domaines  ,  à  l'efTet  de  savoir 
.  4  de  la  loi  du  ao  juillet  i837  , 
franchit  du  droit  de  timbre  les 
ie  commerce,  à  dater  du  i*'  janvier 
at  applicable  aux  livres  de  police  que 
eors,  brocanteurs,  bijoutiers  et  au- 
oivent  tenir  aux  termes  des  régie- 

^empresse  de  vous  informer  qu'il  ré- 
\  la  lî^ponse  de  M.  le  directeur-géné- 
'effectivement  ces  livres  ne  sont  plus 
lis  au  timbre. 

!vez.  Messieurs  f  l'assurance  de  ma 
5  considération. 

Le  conseiller  éCéiat^  préfet  y 

G.  DELESSEaT. 


;éa- 


fr  Bar. 


IH»  reUitire  à  l'envalilMemettt  des  ioae' 
de  théâtres  lonéee  à  i'avuoe. 

Parisy  le  8  fërrier  1838. 
f  MM.  les  commissaires  de  police. 

ûeors,  je  suis  informé  que  des  loges 
bis  des  stalles  sont  souvent  occupées 


dans  les  théitres  par  des  personnes  qui  n'en 
sont  pas  les  véritables  locataires. 

Ces  sortes  d'occupations  sont  dues,  la  plu- 
part du  tems,  i  des  erreurs,  i  un  malien- 
tendu  entre  le  directeur  et  les  personnes»  ou 

Proviennent  de  billets  portant  de  fausses  in- 
ications  et  particulièrement  des  billets  d'au> 
teurs  donnant  droit  i  toutes  places  dans  lis 
théâtres. 

De  cet  état  de  choses,  il  arrive  que  les  >*é- 
ritables  locataires  des  loges  envahies  se  pré- 
sentent, au  moment  de  la  représentation, 
pour  les  occuper,  et  n'en  peuvent  prendre 
possession  par  leur  indue  occupation  et  le 
refus  qui  leur  est  fait  de  leur  livrer  les  loges. 

Alors,  il  survient  immédiatement  dans  la 
salle,  entre  les  personnes  qui  occupent  les 
loges  et  les  véritables  locataires  qui  insistent 
pour  s^y  pbcer,  des  dissensions  animées  et 
parfois  injurieuses,  qui  provoquent  l'atten- 
tion des  spectateurs  et  viennent  troubler  l'or- 
dre dans  h  salle  d'une  manière  plus  ou  moins 
grave* 

Je  saisquVn  pareil  cas,  MM.  les  commis- 
saires de  police  de  surveillance  dans  les 
théâtres  sont  souvent  dans  l'usage  d'intervenir 
pour  régler  ces  sortes  de  différens,  et  qu'ils  se 
croient  le  droit  d'examiner  les  prétentions 
des  spectateurs,  et  de  désigner  celles  des  per- 
sonnes qui  devront  occuper  les  loges. 

Xai  pensé,  Messieurs,  qu'un  pareil  mode 
de  procéder  était  complètement  étranger  à 
la  surveillance  que  vous  êtes  appelés  à  rem- 
plir dans  les  théâtres,  et  qu'u  n'entre  pas 
dans  les  fonctions  qui  vous  sont  attribuées,  de 
vous  immiscer  dans  le  règlement  d'un  inté- 
rêt purement  civil  et  qui  se  rattache  unique- 
ment à  la  gestion  d'une  administration  théâ- 
trale â  l'égard  des  spectateurs. 

Il  m'a  paru  plus  rationnel,  lorsque  des  dis- 
cussions de  cette  espèce  viendront  à  surgir, 
aue  vous  vous  borniez  â  faire  appeler,  soit  le 
irecteur,  ou ,  en  son  absence ,  l'inspecteur 
en  chef  de  la  salle,  pour  qu'ils  aient  k  régler 
sur  le  chample  droit  d'occupation  de  la  loge 
ou  de  la  place  contestée,  soit  en  livrant  des 
places  à  la  convenance  des  personnes  qui 
doivent  abandonner  la  loge  envahie,  soit  en 
leur  restituant  le  prix  de  la  loge  ou  de  la  place 
qu'elles  y  occupent 

Vous  voudrea  bien ,  en  pareil  cas,  n'inter- 
venir que  sur  la  réquisition  des  directeurs  ou 
de  leurs  délégués  et  uniquement  dans  l'inté- 
rêt de  l'ordre  public,  évitant  de  vous  immb- 
cer  dans  des  questions  qui  ressorteni  uni- 
ouement  de  l'action  civile,  sauf  le  cas  de 
dispute  pouvant  troubler  Tordre  et  incom- 
moder le  public ,  et  celui  où  vous  pourriez 
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arriver  à  titre  de  conciliateur,  en  vous  main- 
tenant toujours  dans  la  limite  d'une  grande 
réserve. 

Je  désire  que  les  principes  que  je  viens 
d'émettre  vous  servent  désormais  de  règle  en 
pareille  circonstance;  veuillez  ^  Messieurs , 
vous  y  conformer. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma 
parfaite  considération. 

Le  conseiiler  et  état  ^  P^fit^ 

G.  Delessebt. 

2«  Dîv.  i*  But* 

Envoi  d*iine  ordonnance  de  pollee  lor  le  mou* 
l«ffe,  l'antopiîe,  l^embaiNneinent  et  la  bao* 
mifioatioa  dei  cadavres, 

A  MM,  les  maires  des  communes  du  ressort  de 
la  préfecture  de  police, 

Paris,  le  22  fénier  183S. 

Messieurs , 

M.  le  procureur  du  roi ,  près  le  tribunal 
civil  de  la  Seine ,  en  me  &isant  connaître 
qu'il  arrivait  souvent  que  le  visage  des  per- 
sonnes décédées  était  moulé  avant  que  les 
médecins  vérificateurs  des  décès  eussent  con- 
staté la  mort,  a  demandé  ou'une  ordonnance 
de  police  soumit  ces  moulages  à  une  aalori- 
dation  régulière. 

Ma  sollicitude  f  à  cet  égard  ,  s'est  étendue 
naturellement  aux  autopsies,  aux  embaume- 
niens  et  aux  momifications  qui  présentent 
les  mêmes  inconvéniens  lorsqu'ils  sont  faits 
d^une  manière  précipitée.  En  effet,  indépen- 
damment de  ce  que  ces  opérations  peuvent 
compromettre  la  salubrité  ,  elles  peuvent 
aussi  transformer  une  mort  apparente«en  une 
mort  réelle,  et,  dans  tous  les  cas,  il  peut  ar- 
river<fue  les  traces  d'un  crime  ou  d'un  délit 
soient  effacées  et  échappent  à  la  justice. 

J'ai  donc  décidé,  conformément  à  la  pro- 
position de  M.  le  procureur  du  roi  et  à  1  avis 
du  conseil  de  salubrité,  que  désormais,  et 
hors  les  cas  où  les  décès  auront  été  constatés 
)udiciairement,  aucun  moulage ,  autopsie, 
embaunr>ement  ou  momification  ne  pourra 
être  pratiqué  sur  des  cadavres  avant  l'expi- 
ration d'un  délai  de  a4.  heures^  qui  datera  du 
moment  de  la  déclaration  de  décès  faite  à 
votre  mairie,  et  comme  la  conservation  des 
corps,  après  ce  délai,  ainsi  que  les  opérations 
elles-mêmes  peuvent  compromettre  la  salu- 
brité ,  î^ai  décidé  aussi  qu'aucune  des  opéra- 
tions qui  viennent  d'être  indii|uée8  ne  pourra 
avilir  Keu  même  après  l'expiration  du  délai , 
sans  mon  autorisation  spéciale  et  sans  l'ob- 
servation rigoureuse  des  conditions  que  je 
pourrai  imposer. 

Je  vous  adresse  ,  Messieurs ,  le  règlement  | 


de  police  que  j'ai  publié  à  ce  su}el  (i)  » 
et  je  vous  prie  d'ordonner  qu'il  demeure  con^ 
stamment  affiché  dans  le  bureau  de  l'état  ci- 
vil  de  votre  mairie. 

Je  vous  prie  «également  d'en  £ûre  remet-- 
tre  un  exemplaire  au  médecin  vérificateur 
des  décès,  s'il  en  existe  un  dans  votre  com- 
mune. Je  pense,  en  outre,  qu'il  serait  néces- 
saire d'en  insérer  les  dispositions  principales 
dans  le  bulletin  qu'il  est  d'usage  de  remettre 
aux  personnes  qui  dédarent  les  décès. . 

Je  TOUS  prie  ,  Messieurs  ,  d'assurer 
l'exécution  de  cette  ordonnance ,  en  ce  qui 
vous  concerne  ,  et  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  votre  pouvoir.  Je  compte  sur  votre 
concours  éclairé  pour  qu'elle  produise  les 
résultats  qu'on  doit  en  attendre  dans  l'intérêt 
public. 

Recevez,  Messieurs  «  l'assurance  de  ma 
considération  distinguée. 

Le  conseiller  d'état ,  préfet  de  police^ 

Gh  DSLEMERT. 


Ire  DÎT, 


Sagei-fenunei. 

Panf,U2^fémer1638. 
A  MM.  les  commissaires  de  police. 

Messieurs,  il  m'importe  essentiellement  *' 
d'avoir  des  renseignemens  exacts  sur  la  con- 
duite, les  habitudes,  la  moralité  de  toutes  les 
sages-femmes  oui  exercent  dans  la  capitale, 
et  d'être  bien  nxé  sur  leurs  dispositions,  en 
ce  qui  concerne  le  concours  que  Je  leur  ai  ' 
demandé  dans  ma  circulaire  du  a5  novembre 
dernier  (a). 

Je  vous  invite,  en  conséquence, Messieurs, 
à  me  transmettre  très-promptement  une  liste 
des  sages-femmes  qui  habitent  vos  quartiers 
respectifs,  .à  me  donner  sur  chacune  d^elles 
les  renseignemens  que  vous  vous  serez  pro- 
curés et  à  me  désigner,  d'une  manière  partî-^ 
culière ,  celles  qui  vous  paraîtraient  peu  dis- 
posées à  seconder  les  mesures  prises  par 
l'administration  H  surtout  celles  que  vous  croi- 
riez capables  de  se  livrer  à  des  priuiques  crimi- 
nelles envers  les  ertfans  des  femmes  qu* elles  ac- 
couchent. 

Je  désire  que  votre  travail  me  parvienne 
dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  réception 
de  cette  lettre. 

Recevez f  Messieurs,  l'assurance  de  ma 
parfaite  considération. 

Le  conseiller  à^état,  préfet j, 

G.  D£1,ESS£RT. 


i 


f)  yojr,  plus  haut,  page  U. 
2)  f'of,  tome  Ilf  page  35&. 


—  59  — 


Pttr««plMA  à  domîeile  ,  en  tk 


3e  Bar. 
des  Orphelins 


Parîf,U28£ifner1838. 
A  MM.  les  comndssaares  depoUce, 

Messieurs ,  la  société  de  la  Morale  chré- 
tienne, a  depuis  long-tems,  form^un  comité, 
pour  Tadoption  et  la  mise  en  apprentissage 
des  orphelins  pauvres,  de  tout  culte  et  de  toute 
nation ,  âgés  au  moins  de  onze  ans  révolus. 

MM.  les  membres  de  ce  comité  m'annon- 
cent que  près  de  cent  orphelins  se  trouvent 
en  ce  moment  sous  son  patronage,  que  trois 
cents  environ,  lui  doivent  d^à  le  bienfait 
d'une  existence  laborieuse  et  honorable,  et 
que,  pour  consolider  et  étendre  cette  insti- 
tution ,  le  comité  a  ouvert  une  souscription 
à  un  franc  par  an,  qu'il  désirerait  faire  per- 
cevoir au  domicile  des  souscripteurs. 

Le  but  de  celte  entreprise  me  paraît  trop 
utile  et  trop  honorable  pour  que  l'adminis- 
tration n'y  donne  pas  son  entière  approba- 
tion, et  ne  la  seconde  pasde  tout  son  pouvoir. 

Je  vous  invite,  en  conséquence.  Messieurs, 
chacun  en  ce  qui  vous  concerne,  à  ne  point 
inquiéter ,  dans  l'accomplissement  de  leur 
mission,  et  même  à  protéger  au  besoin ,  les 
cinq  personnes  dont  les  noms  suivent  et  que 
le  comité  de  la  société  de  la  Morale  chré- 
tienne a  chargées  d'aller  percevoir  au  domicile 
des  souscripteurs,  le  montant  de  leur  sous- 
cription, savoir  : 

MM.  Louvat  (Nfichel),  demeurant  rue 
Royale  St-Honoré,  n®  i6;  Casson  (Joseph), 
me  Neuve-Saint-Auffustin,  n^  5a;  Combois, 
dit  Thionville,  rue  bt-Denis,  présenté  par 
H.  Bootin  de  Beauregard,  rue  du  Mont- 
Blanc,  n**  5  ;  Lefrançois  (Pantaléon),  rue  de 
Vemeuil,  n»  at;  Cornu  (Antoine),  rue  de 
PDniversité,  n"ai. 

MBf.  les  membres  du  comité  font  observer 
que,  pour  éviter  tout  abus  ou  toute  surprise, 
tes  percepteurs  dont  il  s'agit  seront  porteurs 
d'une  médaille  d'argent,  frappée  au  coin  du- 
dit  comité,  et  d'une  lettre  manuscrite,  signée 
par  MM.  de  Cambacérès,  pair  de  France, 
président  du  comité;  Larochefoucauit*Lian- 
court,  membre  de  la  chambre  des  députés, 
vice-président  de  ce  comité  ;  de  Jouvencel , 
maître  des  reauétes  au  conseil  d'état,  secré- 
taire du  comité;  de  Gérando,  substitut  du 
procureur  du  roi,  censeur  du  comité;  et 
Nallet,  trésorier  du  comité. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma 
parfaite  considération. 

Le  conseiller  (tétai ,  préfet^ 
O.  DKLESSEaT. 


lUDiv. 
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ImitraetioBi  reletÎTei  eux  meiorei  à  prendre 
en  eat  d'ezplotion  on  de  fnitei  de  ges. 

Paris,  le  28  février  1838. 

A  MM.  les  commissaires  de  police. 

Messieurs,  les  accidens  graves  auxquels 
donnent  lieu  les  fuites  de  gaz,  lorsqu'elles 
sont  négligées  et  que  les  réparations  ne  sont 
pas  faites  promptement,  ont  motivé,  en  i8a5, 
des  instructions  qui  ont  été  adressées  à 
MM.  les  commissaires  de  police,  sur  la  mar- 
che à  suivre  lorsqu'^une  fuite  de  gaz  se  mani- 
feste ou  qu'une  explosion  a  Heu. 

La  circulaire  qui  contenait  ces  instructions 
remontant  au  3o  juin  i8a5,  je  crois  devoir 
vous  les  renouveler,  avec  d'autant  plus  de 
raison,  qu'elles  ont  cessé  d^ôlre  suivies  géné- 
ralement. 

En  conséquence,  aussitôt  que  vous  aurez 
connaissance  d'un  accident  occasioné  par 
le  gaz,  vous  devrez  m'en  prévenir  immé- 
diatement et  vous  transporter  sans  délai  sur 
les  lieux,  afîn  de  dresser  une  enquête  de  toutes 
les  circonstances  qui  se  rattacheront  à  O'X 
accident;  en  même  tems,  vous  requerrez  un 
de  MM.  les  architectes  ci-dessous  nommés, 
de  se  rendre  d'urgence  sur  les  lieux,  pour  re- 
chercher les  causes  de  l'accident,  et  indiquer 
les  mesures'eà  prendre  pour  en  prévenir  le 
retour.  Vous  vous  opposerez  d'ailleurs,  à 
toute  réparation  avant  que  cette  vérification 
ait  été  laite. 

Votre  enquête,  que  vous  me  transmettrez 
dès  qu'elle  sera  close,  devra  contenir  la  dé- 
claration de  l'architecte,  et  faire  connaître 
les  travaux  commencés  et  ceux  qui  auront 
été  ordonnés  pour  compléter  les  réparations 
devenues  nécessaires. 

Je  vous  recommande ,  Messieurs  »  de  ne 
vous  écarter  en  aucun  cas,  de  cette  marche, 
et   de  m'accuser  réception  de  la  présente. 

Les  architectes  désignés  pour  l'exécution 
des  instructions  qui  précèdent,  sont  : 

M.  Malary,  rue  de  la  Pépinière,  n<*  58, 

E ourles  i*%  a'  et 4" arrondissemeiis;  M.  Cha- 
ouille,  rue  St-Joseph,  n®  3,  pour  les  3',  5*; 
6*,  7*  et  8^  arrondissemens  ;  et  M.  Bruzard, 
rue  du  Petit-Bourbon  St.-Sulpice ,  n*  5 , 
pour  les  g*,  lo* ,  ii*  et  la'  arrondisse- 
mens. 

Recevez ,  Messieurs ,  l'assurance  de  ma 
parfaite  considération. 

Le  conseiller  d^ètat^  préfet^ 

G.  Drlessert. 
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PARTIE  Hoir  OrridELLE, 

Conseil  de  Salubrité 


SÉANCE  DU  a  FÉVRIER  l838. 

Toiles  et  papier  imnflammahles.  — -  Une 
commission  rend  compte  de  ('examen  qu'elle 
a  fait  des  écliantillons  de  toiles  et  de  papiers 
recouverts  d^un  silicate  alcalin ,  et  qu^on  a 
soumis  à  Kapprobation  de  M.  le  prëfet  de 
police,  comme  pouvant  être  utilen^nt 
empk>y^s  dans  les  théâtres  ^  dans  les  hôpi- 
taux pour  toiles  ii  matelas ,  pour  la  confec- 
tion des  rideaux  de  lits  et  pour  la  conserva- 
tion de  grands  dëp6ts  de  linge  et  de  pa- 
piers. 

La  commission  a  reconnu  :  i^quc  ce  pro- 
cédé est  analogue  à  celui  indh]ué  par  Fushs , 
chimiste  étranger  «  et  oui  fut  abandonné  à 
cause  des  difficultés  qu^il  présentait  dans  son 
application  ;  ^^  que  le  siKcate  rend  en  partie 
les  tissus  ininflammables;  en  partie  seulement^ 
car  la  commission  a  observé  que  le  verre 
fusible  qui  recouvre  les  fils  de  la  toile  agit 
comme  un  cylindre ,  qui  permet  aux  matiè- 
res de  se  carboniser  et  non  de  sVnflamnier; 
mab  si  ce  cylindre  vient  ii  se  briser ,  il  y  a 
alors  un  dégagement  de  gaz  hydrogène  car- 
bonisé qui  s'enflamme;  3<^  qu'au  dire  des 
artistes  et  des  décorateurs  de  nos  théâtres  , 
la  roideur  des  toiles  ainsi  préparées  ne  per- 
met pas  qu'on  en  fasse  usage  pour  les  décors; 
4.®  que  le  prix  ,  pour  l'application  de  la  ma- 
tière ,  augmentera ,  au  dire  des  auteurs ,  le 
prix  de  l'aune  de  toile  de  5o  centimes,  e^ 
le  prix  de  la  feuille  de  papier ,  de  10  cen- 
times. 

Les  membres  de  la  commission  ai^raient 
poussé  plus  loin  leurs  investigations,  s'ils  n^a- 
vaient  été  instruits  que,  par  suite  d'expérien-. 
ces  faites  récemment,  il  avait  été  démontré 
qu'un  nouveau  procédé,  pourrendre  les  toiles 
ininflammables,  était  préférable  ii  celui-ci. 
£n  effet,  les  toiles  préparées  par  ce  nouveau 
procédé,  ont  été  reconnues  par  des  artistes, 
çgmn^e  pouvant  recevoir  des  peintures  pour 
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décors,  ce  qui  ne  pourrait  avoir  lieu  pour 
te  procédé  qu^elle  a  été  chargée  d'examiner. 
En  conséquence,  elle  est  d'avis  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  donner  soite  à  cette  affaire.  Ce 
rapport  est  approuvé. 

Industries,  dùferses^.  -^  Le  conseil  propose 
d'autoriser  :  i<*  unefybrigue  df allumettes  oxygé" 
nées  ^  rue  de  Vaugirarq,  à  condition  qu'on, 
n'ajoutera  pas  à  cette  fabrication  celle  des 
allumettes,  dites  chimiques^  qui  s'enQam- 
tnent  parle  frottement,  et  dans  lesquelles 
on  fait  entrer  le  phosphore;  a®  un  ai£Uer 
d*applatissage  de  cornes^  rue  de  THôpital- 
Saint-Louis,  il  coi^ition  d'élever,  si  cela 
devient  nécessaire ,  le  tuyau  de  U  cheminée , 
de  j.eter  dans  le  ruisseau  1  pendant  la  nuit , 
les  eaux  de  macérations  des  cornes  ou  ar- 
gots, et  de  retirer  immédiatement  après  une 
double  quantité  d'ean  pour  laver  le  ruisseau 
de  la  rue  «  jusqu^à  TeqiDouchure  de  l'égoût  ; 
3®  une  fabrique  de  saçons  à  U  Glacière ,  les. 
eaux  s'écoulent  dans  ta  B.ièvre,  et  les  loca- 
lités sont  convenablement  disposées,  sous  le 
rappoi^t  de  1^  santé  publique  et  de  la  salu- 
brité; i**  un  atelier  de  mêgissier^  sur  le  bord 
de  la  Bièvre,  ài  condition  qu'on  entretiendra 
en  bon  état  le  pavé  de  l'atelier  et  celui  du 
ruisseau  jusqu'i  la  rivière  ;  5^  un  établissement 
de  nçurrisseur,  petite  rue  des  Acacias,  à  con- 
dition de  faire  hourder  en  plâtre  le  plancher 
haut  de  Pétahle ,  et  de  fah-e  établir ,  à  tra- 
vers le  grenier ,  au-dessus  de  l'étable ,  le 
long  du  mur  du  fond,  deux  ventouses  en 
large  poterie  ;  6**  une  distillerie  et  une  rectffi-- 
cation  (Tesprits^  ài  Charenton-le-Pont ,  au 
lieu  dit ,  les  Carrières ,  k  condition  que  les 
bâtimens  destinés  aux  distillation^,  et  les 
fourneaux  ou  appareils  nécessaires  ^  ces  opé- 
rations ,  seront  convenablement  construits  et 
établis;  que  les  cheminées,  desservant  les-^ 
dits  fourneaux ,  dépasseront  de  deux  mètres , 
au  moins,  en  hauteur ,  les  maisons  voisine^ 
de  celle  du  demandeur. 
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JEcoulement  d'eaux  sulfureuses  sur  la  ooie 
publique.  — ^  Des  plaintes  ont  éXé  adressées 
un  grand  nombre  de  fois  relativement  aux 
iocoDvtfniens  qu'offrent ,  par  leur  écoule- 
ment sur  la  voie  publique,  les  eaux  de  bains 
de  Barèges.  Le  conseil-  a  été  appelé  à  un  assez 
grand  nombre  de  reprises ,  ài  présenter  à  cet 
égard  des  rapports,  dans  le  but  de  faire  dis- 
paraître f  plus  ou  moins  complètement ,  les 
ioconvéaiens  signalés. 

Toutes  les  fois  que  les  eaux  qui  provien- 
nent des  établissemens  des  bains ,  ne  ren- 
ferment aucune  substance  étrangère,  elles 
ne  peuvent  offrir,  pour  les  lieux  qu'elles 
parcourent ,  d'autres  inconvéniens  que  ceux 
qui  proviennent  de  leur  masse ,  et  si  Técou- 
lêment  est  libre  y  qu'aucun  obstacle  ne 
vienne  le  déranger,  la  voie  publique  peut 
même  en  tirer  quelque  parti ,  sous  le  rap- 
port de  la  propreté ,  excepté  dans  les  tems 


de  gelée. 


en  est  tout  autrement  lorsque  les  eaux 
charient  des  substances  dont  Podeur  est  forte, 
et  qui  se  trouve  ainsi  transportée  à  des  dis- 
tances qu*^lqucfois  assez  considérables ,  telles 
jont  celles  des  bains  de  Barèges. 

Trois  moyens  se  présentent  pour  faire 
disparaître  la  cause  des  plaintes  relatives  à 
Todeur  que  répandent  tes  eaux,  dont  l'écou- 
lement sur  la  voie  publique  non  seulement 
affecte  désagréablement  l'odorat ,  mais  peut 
même  altérer  beaucoup  les  corps  soumis 
aux  émanations  de  gaz  qu'elles  produisent  : 

\j^  décomposition  des  sulfures  qu'elles 
renferment  ; 

L'enlèvement  de  ces  eaux  de  l'établis- 
sement y  pour  les  conduire  dans  une  bouche 
d'égoût; 

L'écoulement  par  une  voie  souterraine  qui 
les  conduise  dans  un  égoût. 

La  propriété  dont  jouissent  les  sulfures 
d'être  complètement  décomposés  par  le  con- 
tact des  chlorures  désinfectant ,  «permet- 
tent de  ne  laisser  écouler  les  eaux  provenant 
des  bains  de  Barèges^  que  lorsqu'elles  ont 
complètement  perdu  leur  odeur  :  il  suffirait 
de  verser  exactement  les  chlorures  (on  pren- 
drait celui  de  chaux,  à  cause  de  son  bas  prix), 
pour  que  le  liquide  ne  présentât  aucune 
odeur;  pour  être  certain  que  toute  celle  de 
sulfure  aurait  disparu,  il  suffirait  d'employer 
on  l^ger  excès  de  chlorure ,  l'odeur  peu  in- 
tense et  nullement  désagréable  et  nuisible 
que  présenterait  alors  le  liquide,  permettrait 
àt  le  faire  écouler  sans  inconvénient  sur  la 
voie  publique. 


Quelques  personnes  ont  craint  que  l'excès 
de  chlorure  alcalin  employé  ne  donnât  lieu  à 
la  formation  de  chlorure  de  soufre  d'une 
odeur  plus  désagréable  encore  que  celle  du 
sulfure.  Cette  crainte  n'a  pas  de  fondement. 
L'eau  décomposant  instantanément  le  chlo- 
rure de  soufre,  la  moindre  proportion  de  ce 
composé  qui  pourrait  se  former  serait  à  l'in- 
stant* même  décomposé.  Le  véritable  incon- 
vénient de  la  condition  qui  nous  oceupe  « 
c'est  que  les  exploitans  de  bains  se  sous- 
travent  à  la  prescription  qui  leur  est  fiai  te ,  et 
qu  alors  les  eaux  que  charîent  les  ruisseaux 
qui  environnent  leurs  établissemens,  présen- 
tent la  plupart  du  tems ,  une  forte  odeur  de 
sulfure.  Une  surveillance  de  tous  les  nïomens 
ne  pouvant  être  exercée  pour  assuter  l'exé- 
cution des  ordres  de  Padministration. 

1^  prescription  faite  aux  exploitans  di^ 
bains  de  faire  conduire  à  la  bouche  d'égoât 
la  plus  voisine  ne  présente  pas  plus  de  ga- 
rantie, et  l'on  peut  même  dire  qu'elle  en  of- 
fre moins,  par  la  difficulté  de  la  conservation 
et  du  transport  des  eaux. 

Pour  que  l'administration  puisse  être  as- 
surée que  les  conditions  qu'elle  impose 
soient  constamment  observées ,  il  faut  que 
leur  accomplissement  ne  devienne  pas,  pour 
les  industriels,  quels  qu'ils  soient,  une  occa- 
sion de  dépense,  et,  qu'autant  que  possible, 
les  moyens  qu'ilssont  obligésà  employer  pro- 
duisent l'effet  désiré,  sans  exiger,  ni  soins 
particuliers,  ni  main-d'œuvre  spéciale  ;  sous 
ces  divers  rapports,  le  troisième  moyen  rem- 
plit complètement  toutes  les  vues  de  l'admi- 
nistration relativement  ài  la  salubrité. 

Faire  écouler  par  un  conduit  souterrain 
les  eaux  provenant  des  bains  pour  les  con- 
duire jusque  dans  l'intérieur  d'un  égoût  pré- 
sente ,  en  effet ,  la  condition  la  plus  simple 
que  Ton  puisse  désirer,  puisqu'elle  est  exécu- 
tée indépendamment  de  la  volonté  ,  et  par 
le  seul  fait  de  l'existence  du  conduit. 

L'introduction  des  eaux  de  bains  sulfureux 
dans  les  égofits  ne  peut  offrir  de  dangers 
pour  les  égoûtiers;  si  quelques  inconvéniens 
venaient  ài  s'offrir^  il  serait  facile  d'y  obvier 
>ar  quelques  précautions ,  et  déjà  plusieurs 
bis  le  conseil  a  proposé  à  l'administration 
de  prescrire  à  beaucoup  d'industriels  la  con- 
dition de  verser  leurs  eaux  dans  les  égoûts , 
ce  serait  une  amélioration  très  importante , 
et  qui  procurerait  de  grands  avantages. 

Chaudière  à  vapeur.  —  Le  conseil  propose 
d'autoriser  une  chaudière  à  vapeur,  pour 
l'extraction  des  matières  colorantes  des  bois 
de  teinture,  rue  du  Cherche- Midi ^  à  cond«- 
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lion  de  se  conformer  à  tous  les  rëglemens  sur 
la  matière  et  d'élever  la  cheminée  de  cinq 
mètres  au-dessus  de  sa  hauteur  actuelle. 

Usine  à  gaz.  •—  Une  commission  a  été 
chargée  d'examiner  le  mérite  des  plaintes 
qui  ont  été  portées  à  M.  le  préfet  de  police 
contre  une  usine  k  gaz  établie  k  Belleville.  Us 
ont  visité  les  ateliers  avec  le  plus  grand  soi», 
et  ils  ont  constaté  que  tous  les  fourneaux  où 
s'opère  la  décomposition  ignée  des  matières 
destinées  k  la  production  du  gaz ,  sont  des- 
servis par  la  grande  cheminée  centrale  ; 
qu'aucune  autre  ne  fonctionne  ;  si  quelque 
chose  a  pu  motiver  les  plaintes  des  voisins , 
ce  ne  peut  être  que  la  fumée  qui  se  répand 
dans  l'atelier  où  sont  placées  les  cornues 
cylindriques  employées  à  la  fabrication  du 
gaz,  au  moment  où  on  dégorge  ces  cornues, 
l'atelier  se  remplit  alors,  mais  momentané- 
ment de  beaucoup  de  fumée  qui  sort  par  les 
portes  et  fenêtres  ;  pour  remédier  à  cet  in- 
convénient ,  il  faudrait  condamner  les  croi- 
sées et  établir  au  plancher  haut  de  l'atelier 
une  large  ouverture  surmontée  d'une  chemi- 
née conique  en  planches»  élevée  de  huit  à  dix 
luètres ,  ou  mieux  encore  trois  petites  che- 


minées d'appel  établies  sur  le  toit  de  deux  à 
trois  mètres  de  hauteur.  Le  conseil  approuve 
ce  rapport. 

Epuration  déplumes  et  duvets.'^  Le  conseil 
propose  d'en)oindrc  au  propriétaire  d'un 
établissement  destiné  il  l'épuration  des  plu- 
mes et  des  duvets  et  qui  soulève  les  récla- 
mationsdu  voisinage:  i^'de  placer  à  la  croisée 
de  son  atelier  un  chàssb  garni  de  toile  mé- 
tallique n®  la,  qui  permettra  le  renouvelle- 
ment de  l'air  dans  cet  atelier,  et  qui  ne  lais- 
sera pas  échapper  le  duvet  ;  i®  de  surélever 
le  tuyau  des  cheminées  des  fourneaux  de 
deux  mètres  au  dessus  du  toit;  3*^  de  ne 
point  brûler  les  déchets  provenant  de  son 
travail  dans  les  fourneaux  de>  son  atelier. 

Atelier  de  lustreur  de  peaux.  ^^  Le  conseil: 
propose  d'autoriser  un  atelier  pour  le  lus- 
trage des  peaux ,  rue  du  Petit-Banquier.  Le 
local  est  convenablement  disposé  pour  les 
différentes  opérations  qui  s'y  pratiquent  et 
qui  consistent  à  passer  les  peaux  au  plâtre,  et 
ài  Peau  de  chaux,  ài  les  fouler,  à  les  teindre  et 
à  les  passer.  Il  n'y  a  aucune  condition  parti- 
culière à  prescrire. 


Jurisprudence. 


Abattdotc  d'ahimaux.— Volailles. — Dé- 
€\T.— Délit  RURAL.— Action  publique.— 

Les  dégâts  commis  par  des  Qolaîiles  sur  le  terrain 
d^ autrui,  constituent  un  délit  rural  dont  le  minis- 
tère public  peut  poursuivre  la  répression,  alors 
même  que  ces  dégâts  n^auraient  en  réalité  causé 
aucun  dommage  appréciable^  et  que  le  proprié- 
taire n^ élèverait  à  cet  égard  tmcune  réclamation, 
(L.  28  septembre-6  octobre  ijgi^  tît.  3, 
art.  3  et  la.) 

La  Gourde  cassation,  chambre  criminelle , 
a  reridu  le  17  octobre  i83y,  l'arrêt  suivant  : 

La  Cour  ;— Vu  les  art.  3  et  12,  tît.  S  de  la  loi  du 
S8  septeinbre-6  octobre  1791,  lesquels  sont  conçus  en 
ces  ternies  :— Art.  3.  «c  Tout  délit  rural  ci-nprès  men- 
tionné sera  pnnîssable  d*une  amende  ou  d'une  déten- 
iion|  soît  municipale,  soit  correctionnelle,  ou  de  dé- 
tention et  d'amende  réunies,  suirant  les  circonstances 
et  la  gravité  dn  délit,  stins  préjudice  de  i'indemni/é qui 
être  dtm  à  eetui  qui  aura  souffert  te  dom^ 
.ta  »  Art.  18.  «  Lea  dégâta  que  les  bestiaux  de 


to«tii  Mpéce,  laiiiéa  à  Tabanoon,  feront  sur  les  pro- 
|wîilés  «'•iilraL...M,  seront  payés  par  les  personnes 
^àl  ont  U  jonSsaance  des  bestiaux....  SI  ce  sont  des 
*""'  i  Àm  gmlgae  tpéce  qae  ce  smt,  qui  nansent  le 
~  •!•  fmpfîétairv,  le  détenteur  ou  le  fermier 
k  .pourra  les  tuer,  maîa  seulement  sur  les 
— *  do  dég&t.  »««Tu  pareiUcmcnt  Tar- 


tîcle  2  de  la  loi  dn  S3  tbermîdor  an  IV,  portant  :  «  La: 
peine  d'une  amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  tra- 
vail ou  d'un  jour  d'emprisonnement,  fixée  comme  la 
moindre  par  l'art.  606  du  Gode  des  délits  et  des  pei- 
nes, ne  pourra,  pour  tout  délit  rural  et  forestier^  être 
au-dessous  de  trois  journées  de  travail^  ou  de  trois  jours 
d'emprisonnement.  » 

Attendu  qu'il  est  régulièrement  constaté  et  reconnu,, 
dans  l'espèce,  que  les  poules  des  prévenus  ont  été 
vues,  le  S3  septembre  dernier,  à  six  neures  du  matin; 
par  le  garde-diaropètre  de  la  commune  d^Oranjçe,  sur 
les  treilles  dWndré  Bourdarel,  manf^eant  et  détériorant 
les  muscats  de  ces  treilles; — Attendu  que  ce  fait,  selon 
la  combinaison  des  dépositions  précitées  de  la  loi  du 
28  septembre^  octobre  1791,  constitue  un  délit  rural; 
—Que  ce  délit  entraine  l'application  de  la  peine  pro- 
noncée par  l'art  S  de  la  loi  du  9^  tbermîdor  an  iv  ;  — 
Qu'il  appartient  donc  au  ministère  public  dVn  pour- 
suivre la  répression,  lors  même  que  la  divagation  de^ 
volailles  n'aurait  été  nullement  nuisible  à  la  propriété 
sur  laquelle  on  les  a  trouvées,  puisque  la  première  de 
ces  lois  ne  subordonne  l'exercice  de  son  action  ni  à  la 
circonstance  d'un  préjudice  causé,  ni  à  la  provocation 
de  la  partie  lésée  ;— D'où  il  suit,  qu'en  relaxant  le» 
prévenus,  sur  le  motif  qu'il paraitrait,  d*après  les  ex- 
plications données  i*  f  audience  par  ledit  Bourdaret^ 
que  les  poules  dont  il  s'agit  ne  lui  ont  r.au^é  aucun 
dommage,  et  qu'il  n*a  jamais  eu  à  se  plaindre  d'eux 
à  ce  su/eti  le  jugement  dénoncé  a  faussement  applique 
l'art.  159  du  Code  d'Instruction  criminelle,  et  commU 
une  violation  expresse  des  articles  précités  ; — En  coii'- 
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»^ucnce.  casse  le  jugement  que  le  tribunal  de  strople 
police  d  Orange  a  prononcé  le  27  septembre  der- 
•ier,  etc. 

Adjudication  administhative.—  Appro- 
bation. —  Déchéance.  —  Contentieux.  — 
V jitimiidsiraiion  peut  se  réserver  le  droîi  de  re- 
fuser  son  approôution  aux  adjudications  faites 
par  ses  délégués.  —  Mais  une  pareille  réserve  ne 
donne  pas  aux  adjudicataires  le  droit  de  se  dé^ 
partir  des  engagenuns  que  leur  impose  leur  adjià- 
dlcation» 

La  demande  d'un  adjudicataire  tendant  à  éir& 
déclaré  déchu  de  son  adjudication  ^  sans  amende, 
n'est  pas  de  nature  à  être  portée  au  conseil  d*étai 
par  Zb  voie  contentieuse. 

Ordonnance  en  conseil  d'ëtat ,  rendue  le 
5  décembre  1837  : 

Loaî*~Phîlippe,  etc.;  —  Sur  les  conclusions  tendanr 
â  la  nullité  de  Tadjudication  du  10  inîllel  1835:  — 


oue  les  conventions  font  la  loi  des  parties  ; 

Sn'anciine  loi  n'interdit  à  T  Administration  la  faculté 
c  %%  réserver  le  droit  de  ne  pas  approuver  les  adjudt- 


faîtes  par  %t%  délégués;  et  que  celle  faculté  ne 
donne  pas  aua  adjudicataires  le  droit  de  se  départir 
des  cagMemens  quSls  ont  pris  en  portant  des  encbè- 
rcs  ;  —  dur  les  conclusions  tendantes  4  ce  que  le  sieur 
Dncroa  soit  déclaré  déchu  de  son  adjudication  sans 
amende  :  —  Considérant  que  cette  demande  n  c«t  pas 
de  nature  4  nous  dire  déférée  par  la  voie  contentieuse; 
"^  Art.  premier.  La  requête  du  sieur  Ducros  est 
rc  jetée. 

!•  Alignewent.  —  Propriété. —  Hypo- 
thèque. —  79  Expropriation  poitr  utilité 
publique. —  Propriété.  —  \^  La  fixation 
de  Palignement  à  suivre  par  un  propriétaire ,  n*a 
point  pour  effet  de  le  dessaisir  de  la  propriété 
du  terrain  retranché  par  cet  alignement:  ce  des- 
saisissemeni  et  la  transmission  de  la  propriété 
au  prnfit  de  F  état  ne  s* opèrent  que  du  jour  du 
pmmenÈ  de  tindemnité ,  ou  de  Coffre  qui  en 
est  régulièrement  faite.  En  conséquence  ,  et  jus" 
tpi'aiors^  le  propriétaire  peut  valablement  con- 
sentir hypothèque  sur  le  terrrun  destiné  à  la 
voie  Bublique.  -^  a^En  serait  il  de  même ,  en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu" 
Uitme? 

Les  faits  de  l'espèce  se  trouvent  clairement 
rappelés  dans  le  jugement  suivant  rendu  entre 
les  parties  parle  tribunal  de  la  Seine,  le  5 
juillet  i836: 

«  Attendu ,  porte  ce  juirement ,  qu*en  matière  d*ez- 
propriation  pour  cause  nutilité  publique ,  il  faut  dis- 
liogner  deux  époques ,  fo  celle  à  laquelle  TAdmi- 
aîstralson  signifie  au  propriétaire  Talignement  qu'elle 
a  déterminé,  et  le  reculement  qui  en  doit  être  la 
nûre;  9p  cel-e  où  Pindemnité  résultant  de  l'expro- 
prâtion ,  est  comptée  au  propriétaire  dépossédé ,  on 
lai  est  oflerte  réellement  dans  les  termes  de  droit  ;  •— 
Aftcndu  oue  l*alijgneinent  signifié  n*a  pas  pour  efTet 
^' '--  immédiatement  Télat  ou  la  commune  de  la 


nitivement  acquise  que  par  la  numération  de  Pindeni- 
nité;  —  Que  ce  principe  découle  des  dispositions  de 
Tart.  9  de  la  Cliartc ,  an  titre  du  Droti  public  des 
Français^  qui  dispose  que  nul  ne  peut  itre  eipro- 
prié  pour  cause  d  utilité  publique,  que  moyennant 
une  préaiabie  indemnité;  —  Attendu  que,  de  la  nc- 
cessité  où  se  trouve  Tétat  ou  la  commune  de  faire  di- 
livrance  préalable  de  Tiodemnilé  pour  acquérir  par 
voie  d'expropriation,  résulte  la  conséquence  que 
la  propriété ,  qui  ne  saurait  demeurer  en  suspens  , 
continue,  jusqu*au  paiement  de  Tindemnité,  ii  rc- 

Foser  sur  la  tèie  de  Tancien  prc^riétaite ,  qui  peut 
hypothéquer  ;  —  Attendu  que  le  paiement  des  mté- 
r^s  da  montant  de  l'indemnité ,  que  Tétat  ou  la  com- 
mune fait  courir  du  jour  de  la  signification  de  l'ali- 
gnement,, ne  saurait  être  considéré  comme  faisant 
remonter  la  propriété  à  la  même  époque ,  mais  comme 
représentatit  de  la  réparation  due  à  raison  de  la  perle 
des  fruits  que  Palignement  fait  supporter  au  proprié- 
taire, ultérieurement  exproprié;  •—  Attendu  en  fait* 
(|ue  f  dans  Tespèce ,  la  rille  de  Paris ,  oui  arait  fixé  en 
janvier  18ifi  les  limites  au-*delà  desquelles  Saucéde  ne 

Sourraît  élever  ses  constructions ,  n  a  fait  offre  de  l*in- 
eranîté  qui  résultait  du  reculement  ordonné ,  que  le 
13  janvier  18.(5  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Saucéde  a 
souscrit,  le  L  juillet  18%,  une  obligation  au  profit 
des  sieur  et  dame  -Ijagrenëe  •  auxquels  il  a  reconnu 
devoir  une  somme  de  200,000  fr>,  pour  garantie  de 
laquelle  il  T  *  hypothéqué  le  terrain  sur  lequel  existait 
autrefois  l*hôtel  cie  la  C^roix-Blanche  ;  —  Que  dans  le- 
dit acte ,  Saucéde  n*a  fait  aucune  mention  ni  distrac- 
tion de  la  portion  de  terrain  que  la  ville  de  Paris 
s*était  réservée  par  suite  du  reculement ,  mais  a  affecté 
hypoiliécaireroent  l'intégralité  de  sa  propriété,  telle 
qû  il  Tavait  acquise  au  3  janvier  1H2A  ;  —  Attendu  que 
par  suite  de  cette  obligation ,  les  sieur  et  dame  Lagre-^ 
née  ont  pris  inscription  sur  la  totalité  de  Timmeuble  , 
k  la  date  du  5  juillet  I8S6;  —  Que  cette  inscription  , 
consentie  et  prise  avant  1*  expropriât  ion,  consommée 

i\MT  le  paiement  de  Tindemnité  sur  le  terrain  réuni  dé- 
initivement  à  la  voie  publique ,  a  produit  tout  son  ef- 
fet an  profit  des  sieur  et  dame  Lagrenée,  en  les  substi- 
tuant aux  droits  du  vendeur ,  pour  suivre  Pimmeuble 
entre  les  mains  de  la  ville  de  Paris,  laquelle  ne  peut 
désormais  se  libérer  valablement  qu'entre  leurs  mains, 
en  capital  et  intérêts  ;  —  Attendn  <^ue  Saucéde,  dont 
la  propriété  était  crevée  d'inscriptions,  n'a  pu  con- 
sentir,  le  20  juin  183d  ,  au  profit  du  sieur  Cuvillier, 
un  transport  au  montant  des  intérêts  édius  ou  à  échoir 
de  l'indemnité  k  lui  due  par  la  ville  de  Paris  ;  — -  Que 
ces  intérêts ,  comme  accessoires  d'un  prix  de  vente  , 
ont ,  comme  ce  dernier ,  la  qualité  de  valeur  immo- 
bilière ,  et  comme  tels  n'ont  pu  être  cédés  par  voie 
de  simple  transport ,  au  préjudice  des  créanciers  hy- 
pothécaires; »  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  ordonne 
que  les  sieur  et  dame  Lagrenée  seront  colloques  sur 
les  intérêts  dont  il  s'agît  comme  créanciers  hypothé- 


caires. » 


propriété  da  terrain  qu'ils  veulent  réunir  au  domaine 
^•Mîc,  maïs  ne  constitue  de  leur  part  qu'un  acte  con> 
scrwatmc  dont  U  conséquence  ne  peut  leur  être  defi- 


Appel  du  jugement  qui  précède  fut  inter- 
jeté par  le  sîeur  Cuvillicr;  mais,  le  3i  janvicT 
ifôy,  un  arrôt  de  la  cour  royale  de  Paris  en 
prononça  la  confirmation  pure  et  simple. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Cuvillier.  — -  Deux  moyens  sont  présentés 
dans  son  intérêt:  i^' Violation  des  art.  16, 17 
et  18  de  la  loi  du  7  juillet  iâ33 ,  sur  Fexpro- 
priatîon  pour  cause  d'utilité  publique  ,  en  ce 
que  le  tribunal  de  première  instance  et  après 
lui  la  cour  royale ,  assimilant  le  reculement 
par  suito  d'alignement,  i  une  véritable  ex- 
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propriation  pour  cause  d'utilité  publique  , 
ont  jugé  que  Texpropriation  n'est  consom- 
mée que  par  le  paiement  de  Tindemnilé 
due  au  propriétaire ,  en  telle  sorte  que  jus- 
qu'alors, celui  ci  conserve  son  droit  de  pro- 
priété, et  peut  consentir  valablement  des  hy-. 
pothëques  sur  l'immeuble,  objet  de  Tex- 
propriation.  On  soutient  au  contraire  qu'en 
cette  matière ,  il  faut  distinp;ner  la  transla- 
tion de  la  propriété  au  profit  de  Tctat ,  et  sa 
mise  en  possession ,  que  c^est  seulement  la 
mise  en  possession  qui  doit  être  précédée  du 
paiement  de  l'indemnité;  mais  que  ,  quant  à 
la  translation  de  la  propriété ,  eue  est  opérée 
dès  l'instant  et  par  le  seul  effet  du  jugement 
qui  prononce  l'expropriation  •—  A  Tappui 
de  ce  système ,  on  cite  plusieurs  passages  du 
rapport  de  M.  Martin  (du  Nord)  sur  la  loi 
du  y  juillet  i833 ,  et  on  invoque  Popinion  de 
M.  Duvergier ,  Collection  des  lois ,  vol.  i833  , 
pag.  ago ,  ainsi  que  celle  de  M.  Dclalleau  , 
Traité  de  t expropriation  pour  utilité  puUiaue  , 
n»*  356,  36 1  et  suiv.  —  fenfîn ,  on  cherche  à 
établir  qu'il  en  était  ainsi  sous  la  loi  du  8 
mars  i8f  o,  et  que  la  loi  nouvelle  du  7  juillet 
1 833  n'a  rien  innové  sous  ce  rapport  k  la  lé- 
gislation antérieure  ;  a®  Violation  des  art.  5i , 
5^  et  53  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  et 
fausse  application  de  l'art,  g  de  la  Charte. 

Sur  ce  moyen,  on  a  soutenu  que  le  recule- 
ment  par  suite  d'alignement ,  ne  peut  être 
assimilé  à  une  expropriation  pour  utilité  pu- 
blique. La  servitude  d^alignement,  a-t-on 
dit ,  ressemble  plutôt  à  la  servitude  établie 
par  les  art.  660  et  661 ,  Cod.  civ.,  aux  termes 
desquels  le  propriétaire  d'un  mur  est  obligé 
d'en  abandonner  la  moitié  au  propriétaire 
voisin,  si  celui-ci  Texige ,  moyennant  une 
indemnité.  Or,  jamais  on  n'a  eu  l'idée  d'ap- 
pliquer Part  545,  Cod  civ.;  et  Part  9  de  la 
Charte,  à  la  servitude  des  art  660  et  661. 
Si  le  propriétaire  qui  se  voit  ainsi  oblieé 
d'abandonner  la  moitié  de  son  mur,  accorde 
un  délai  au  propriétaire  voisin,  soit  par  l'acte 
d'abandon ,  soit  par  une  convention  verbale, 
pour  le  paiement  du  prix ,  ce  délai  n'em- 
pêche aucunement  la  transmission  du  droit' 
de  propriété  ;  cette  transmission  remonte  à 
la  date  de  l'acte  d'abandon ,  ou  au  jour  de 
la  convention  verbale.  Certes ,  en  pareil  cas  « 
aucun  des  propriétaires  ne  serait  fondé  ài  pré- 
tendre que  la  translation  de  la  propriété  no 
s''est  réalisée  que  par  le  paiement  du  prix. 
Il  en  est  absolument  de  même  en  matière 
d'alignement.  Cet  alignement,   obligatoire 
par  la  simple  notification  qui  en  est  faite  au 
propriétaire ,  et  sans  autre  .formalité ,  a  pour 
effet,  dès  cet  instant ,  d'enlever  à  ce  dernier 


sa  propriété ,  et  de  résoudre  son  droit  en  une 
indemnité  contre  l'état  ou  la  commune.  Dès 
lors ,  et  il  partir  de  cette  époque ,  il  ne  sau  - 
rait  valablement  hypothéquer  une  chose  dont 
il  se  trouve  dépouillé. 

La  Cour  de  cassation ,  chambre  des  re- 
quêtes, a  rendu  y  le  19  mars  i838,  l'arrêt 
suivant  : 

La  Cour  ;  — >  Sur  le  premier  moyen  (le  S«  dans 
l'ordre  de  sa  présentation):  •»•  Attendu  que  Tarrêt  at- 
taqué décide ,  en  fait ,  que  Hiypothèque  concédée  par 
Saucéde,  dans  t*acte  notarié  au  L  juillet  18S6 ,  portait 
sur  la  totalité  du  terrain  occupé  autrefois  par  l'hàtel 
de  la  Croix-Blanche,  sans  distraction  des  portions 
dudlt  terrain  retranchées  par  suite  de  la  fixation  d'ali- 
gnement renfermée  dans  les  arrêtés  du  préfet  de  la 
Seine ,  des  S  septembre  1825  et  d  mal  18^;  ^-Que  le 
même  arrêt  décide,  en  droit,  que  cette  fixation  d'ali- 
gnement ,  quoique  pouvant  donner  lien  à  une  Indem- 
nité (réglée  effective luent  depuis  par.  jugement  du 
tribunal  civil  de  la  Seine  du  ^0  août  183&),  n'avait 
point  eu  pour  effet  de  dessaisir  actuellement  Saucéde 
de  la  pro'prlété  des  portions  de  terrain  retranchées  , 
sur  lesquelles  U  lui  était  Interdit  de  bàtir ,  et  qu'ainsi. 
Il  avait  pu  les  hypothéquer  valablement  dans  ledit 
acte  du  6  juillet  18^;  —  Attendu  qu'une  pareille  dé~ 
cisîon ,  lom  de  violer  les  articles  de  lob  invoqués ,  a 
fait ,  des  principes  sur  la  matière ,  la  plus  juste  appli- 
cation ;  —  Sur  te  deuxième  moyen:  —  Attendu  qu'il 
repose  entièrement  sur  une  prétendue  assimilation  qui 
ne  se  rencontre  nullement  dans  l'arrêt  ;  — >  Rejette , 

Bois.  —  Gazoi^s.  —  Terre  végétale.  — 
Le  droit  d'enleoer  des  gazons  dans  une  forêt , 
n^ entraîne  pas  le  droit  d'enlever  la  tare  végé- 
tale de  la  forêt, 

La  Cour  de  cassation ,  chambre  crimi- 
nelle ,  a  rendu  ,  le  34  février  1837  ,  l'arrêt 
suivant  : 

I«a  Cour;  —  Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-ver- 
bal régulier  et  non  attaqué ,  que  Larrède  et  Laborde 
ont  enlevé  trois  charretées  de  terre  végétale  de  la  foret 
communale  de  Hinx ,  soumise  au  régime  forestier  ; 
•«  Que  l'ordonnance  royale  du  29  mal  1831,  qui  a 
concédé  aux  habitans  de  la  commune  de  HInx  le  droit 
de  prendre,  dans  la  for^t  dont  U  s'agit,  du  seutrage 
et  des  gasons  pour  Tamendement  des  terres  cultivées, 
ne  leur  a  accordé  ce  droit  qu'à  condition  expresse  de 
n'en  user  qn*avec  les  précautions  nécessaires  ;  •—  Que 
ces  précautions  sont  évidemment  celles  qui  ont  pour 
but  de  conserver  la  forêt  en  conservant  Intact  le  sol 
forestier ,  et  que  Tenlèvement  de  la  terre  végétale ,  tel 
qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal ,  étant  directe- 
ment contraire  à  ce  but ,  excède  nécessairement  les 
bornes  du  droit  concédé  par  l'ordonnance  ;  —  At- 
tendu» des  lors,  qu'en  relaxant  Larrède  et  Laborde 
des  fins  de  la  plainte  portée  contre  eux ,  sur  le  motif 
que  le  droit  d*en1ever  des  gasons  comme  moyen  d'en- 

5 rais  pour  leurs  terres ,  entraînait  nécessairement  le 
roh  d'enlever  aussi  la  terre  végétale  adhérente  à  ces 
Saxons ,  le  jugement  attaaué  a  mal  apprécié  les  faits 
e  la  cause ,  faussement  interprété  l'ordonnance  du 
5!9  mai  1831,  et  violé  l'art.  1^/1,  Cod.  for.  ;  —  Casse,  etc . 

Chasse.  —  Action  publique.  —  Le  fait  de 
chasse  sur  un  terrain  chargé  de  fruits  ou  récol- 
tes ,  alors  menu  que  la  chasse  est  offerte,  peut 
être  poursuivi  d'office  par  le  ministère  public  ^ 
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sans  qtàil  soit  besoin  iunt  plainie  du  proprié- 
taire, (Loi  da  3o  avril  1790,  art.  i  et  8.) 

La  Coar  de  cassation  a  rendu  ^  le  16  no- 
vembre i837,rarrét  suivant: 

La  Cour;  —  Vu  les  art.  1  et  8  de  k  loi  des  28  et  30 
avril  1 790;  •— Attendu  qne  l*art.  premier  de  la  loi  pré- 
ritëc  9  indëpendamment  de  la  défense  faite  à  toutes 
ffwrstmnes  de  diasaer  sur  le  terrain  d  autrui ,  en  quel- 
qoc  tcma  qne  ce  soit ,  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire y  interdit  formellement  aux  propriétaires  et 
poascssenrs  de  chasser  sur  leurs  terres  non  closes, 
n^me  en  jadiére,  jusqu^au  1«r  septembre  lors  pro- 
chain y  poar  les  terres  qui  seraient  alors  dépouillées , 
et  poar  les  antres  terres  jusqu'après  la  dépouille  en- 
tière des  fruits  ;  —  Attendu  que  l'interdiction  faite 
aox  pnfpriétuires  et  possesseurs  s'applique  à  plus  forte 
raison  h  la  chasse  sur  un  terrain  dont  ils  ne  seraient 
ni  propriétaires  ni  possesseurs»  lorsque  ce  terrain, 
s'il  est  non  clos,  ne  serait  pas  dépouillé  de  se»  fruits  ; 
—  Attendu  que  ce  fait  est  un  délit,  mdme  lorsqu'il  a 
lien  dans  la  période  de  teras  où  la  chasse  n'est  pas  dé- 
fendue par  1  arrêté  du  préfet,  puisque  l'existence  des 
fmîta  sur  terre  suffit  pour  constituer  un  dommage 
non  seulement  au  propriétaire  ou  possesseur,  mais 
encore  4  la  société  tout  entière  intéressée  à  la  conser- 
vation des  récoltes  ;  —  Attendu  que  l'art.  8  de  ladite 
loi  y  qui  exige,  comme  condition  préliminaire  de  la 
poursuile ,  la  plainte  du  propriétaire  ou  autre  partie 
mtëresaée  ,  ne  peut  s'appbquer  qu'au  cas  prévu  par  la 
première  disposition  de  Tart  l"",  mais  non  à  la  se- 
conde disposition  du  même  article  qui  punit  un  délit 
commis  on  pouvant  être  commis  par  le  propriétaire 
on  pcMsesseor  lui-même  par  le  fait  de  la  chasse  sur  un 
terrain  chargé  de  fruits  ; — Attendu  que,  dans  l'espèce, 
le  jugement  attaqué  constate  que  le  fait  de  chasse  dont 
h  s'agit  a  été  commu  dans  un  terrain  qui  ne  lui  ap- 
ipartcnait  pas,  hors*du  teros  prohibé  fixé  par  l'arrêté 
<ia  préfet,  mais  lorsque  ce  terrain  était  embiéwe  en 
friande  partie  en /rotoent  ;  -^  Attendu  qu'il  n'est  pas 
exact  de  dire  qu'une  terre  emblavée  en  froment  soit 
seulement  préparée  pour  la  récolte;  qu'au  16  janvier, 
îour  do  délit ,  nne  terre  emblavée  en  froment ,  c'est- 
à-dire  ensemencée  en  froment ,  est ,  sinon  chargée  de 
/ruits  en  maturité  ^  au  moins  chargée  àt  fruits  en  crois- 
sance ,  dont  la  conservation  est  l'objet  de  la  sollici- 
tude de  la  seconde  disposition  de  l'article  premier  de 


lement  dn'6  mai  1837  rendu  nar  le  tribunal  de  Niort, 
pgeant  «ir  appel  du  tribunal  correctionnel  de  Bflelle 
dans  ranaire  de  Jean  Clemenceau,  mab  seulement 
au  chef  par  lequel  ledit  jugement  de  Niort ,  réformant 
le  jugement  de  Melle,  décharge  Clemenceau  de  Ta- 
aende  de  20  fr»,  prononcée  contre  lui ,  à  raison  de 
rartide  premier  de  la  loi  des  2^-30  avril  1 790. 

COMMUIVE  — ACTIOTf. — RsPRÉSElfTANT. — 

Appel. — Frais  et  Risques. — Les  conseils  de 
ptréfecture  ne  petwent  déiéguer^  pour  suivre  les 
procès  d'tme  comnmney  un  agent  autre  ^ue  le 
maire  au  fad/oint,  ou  en  cas  d* empêchement^  un 
conseiller  municipal  dans  Vordre  de  la  liste. 
ToêU  jugement  rendu  at^ec  un  agent  ou  délégué 
qui  wta  pas  l'une  de  ces  qualités  est  essentielle^ 
uieni  nûl^  et  les  tribunaux  sont  compétens  pour 
prononcer  cette  nullité,  sans  que  leur  décision  à 
cet  égard  pttisse  être  réputée  porter  atteinte  à  un 


acte  administratif .  (LL.  2g  vend,  an  v,  art.  i*', 
et  ai  mars  i83i,  art.  5.) 

Celui  qui  a  eu  qualité  pour  représenter  une 
commune  en  première  instance^  peut  valablement 
interjeter  appela  bien  que  depuis  le  jugement  de 
première  instance  ^  il  ait  cessé  Savoir  quaUiéy 
si,  à  cette  époque,  il  n'a  pas  encore  été  rem- 
placé dans  la  gestion  des  intérêts  de  la  com- 
mune. 

De  ce  qu'un  habitant  offre  de  poursuii^re  à  ses 
périls  et  risques  un  procès  qui  intéresse  la  com- 
mune ^  il  nen  résulte  pas  qu'il  puisse  représenter 
la  commune  dans  le  prorès  qui  s'engage  par  suite 
de  cette  offre  :  la  commune  doit^  comme  dans 
tout  autre  procès^  y  être  représentée  par  ses  agens 
légaux  (Rës.  impl.  (L.  i8  juillet  1887,  ^^~ 
licle^g.) 

La  commune  de  Thianges  était  en  procès 
avec  les  sieurs  Martin  et  consorts,  relative- 
ment ài  la  propriété  de  bois  prétendus  com- 
munaux- Le  maire  et  l'adjoint  se  trouvant 
légalement  empêchés,  la  commune  était  re- 
présentée dans  l'instance  par  le  sieur  Pouil- 
latf  membre  du  conseil  municipal,  qui,  du 
reste,  avait,  ài  ce  qu'il  paraît,  oHort  i  la 
commune  de  soutenir  le  procès  à  ses  risques 
et  périls. 

oo  août  i83i,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Nevcrsqui  déclare  la  commune  de  Thian- 
ges, ainsi  représentée  par  le  sieur  Pouillat« 
mal  fondée  dans  ses  prétentions. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Pouiilat,  au  nom 
de  la  commune.— Mais  i  cette  époque,  et 
dans  l'intervalle  qui  s'était  écoulé  entre  le 
jugement  et  l'appel,  le  sieur  Pouiilat  avait 
cessé  de  faire  partie  du  conseil  municipal  de 
la  commune  de  Thianges.— Néanmoins,  par 
délibération  du  i4  février  i833,  postérieure 
à  l'acte  d'appel,  le  conseil  municipal  continua 
au  sieur  Pouiilat  les  pouvoirs  qui  lui  avaient 
été  donnés  pour  suivre  l'instance  intéressant  la 
commune  :  et  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  1 1  avril  i833,  approuva  cette  dé- 
libération. 

Devant  la  cour  royale,  les  sieurs  Martin 
et  autres  opposèrent  une  fin  de  nonrecevoir 
tirée  de  ce  que  le  sieur  Pouiilat,  n'étant  plus 
membre  du  conseil  municipal^  avait  été  sans 
qualité  pour  interjeter  appel,  et  qu'il  était 
également  sans  qualité  pour  représenter  la 
commune  sur  l'instance  d'appel. 

a3  avril  i833,  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Bourges  qui  rejette  cette  fin  de  non-rece- 
voir  : 

«  Considérant  qne  la  Cour  n*a  pas  à  examiner  le 
mérite  des  arrêtés  de  préfecture,  ni  dans  auelle  qua- 
liië  Mouillât  a  été  nommé  pour  suivre  les  mlérêls  de 
b  commune; — Que  Tintérèt  des  communes  serait  à 
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chaque  instant  compromît  si,  lorsque  son  tuteur  légal^ 
ftiliùeSf  cesse  ses  fonctions  munidpaleS|  les  délais  pour 
interjeter  appel  pouvaient  expirer  sans  que  le  repré- 
sentant de  la  commune  pi\t  faire  tons  les  actes  con- 
servatoires en  Tabsence  d'un  antre  tuteor  nommé  en 
.son  lieu  et  place  ; — Que,  dans  Tespèce,  Pouillat  a  été 


remplacé  de  plein  droit  pour  la  conservation  des  in^ 
térêts  de  la  commune  par  un  autre  conseiller  munici- 
pal ;  que  dés  lors,  le  délai  d'appel  ayant  commencé  à 
courir  pendant  l'exercice  de  ses  fonctions,  nul  ne  pou* 
▼ait  en  son  lieu  et  place  interjeter  appel  dans  l'intérêt 
de  la  commune,  /e  maire  et  l'adjoint  continuant  déirt 
légalement  empêchés;  —  Que  c'est  à  lui  personnelle- 
ment et  en  sa  qualité  de  \irocuratAtr  ad  iites^  que  le 
jugement  a  été  signifié  ;  qu'il  a  pu  des  lors,  et  même 
dû  jusqu'à  son  remplacement,  faire  tous  les  actes  con- 
aenratoires,  et,  dés  lors,  interjeter  appel ;~ Que,  de- 
puis, un  nouvel  arrêté  de  préfecture  1  a  continué  dans 
ses   fonctions    de  tuteur  ad  lites  de  la    commune  ; 

Îiu*ainsi  il  a  qualité  pour  ester  en  jugement  dans  l'af- 
aire.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sieurs 
Martin  et  autres,  pour  violation  des  art.  i*'' 
de  la  loi  du  2g  vendërniaire  an  Y,  et  5  de  la 
loi  du  21  mars  i83i. — Il  rc^sulte  de  ces  arti- 
cles, disaît-on  pour  les  demandeurs,  que  les 
rommunes  ne  peuvent  être  représentées  en 
justice  que  par  leurs  maires  ou  adjoints,  et 
en  cas  d'empêchement,  par  le  conseiller  mu- 
nicipal, le  premier  dans  l'ordre  du  tableau. 
De  simples  particuliers  sont  sans  Qualité  pour 
agir  au  nom  de  la  commune,  ainsi  que  l'a 
jugé  un  arrêt  de  la  Gourde  cassation  du  16 
juillet  1833.  Peu  importe  que,  comme  ici,  la 
délégation  d^un  individu  sans  qualité  ait  été 
faite  par  airêté  du  conseil  de  préfecture  :  cet 
arrêté  ne  fait  pas  obstacle  k  ce  que  la  cour 
royale  décide  que  la  commune  nVst  pas  va- 
lablement représentée  ;  car  s'il  appartient  aux 
conseils  de  préfecture  d'autoriser  les  com- 
munes à  ester  en  justice,  il  ne  leur  appar- 
tient pas  de  leur  donner  des  représentans 
autres  que  ceux  qui  sont  désignés  par  la  loi  ; 
et  toutes  les  fois  que  les  communes  agissent 
sous  le  nom  des  personnes  incapables,  la  loi 
étant  violée ,  il  est  du  devoir  des  tribunaux 
de  réprimer  cette  violation,  sans  qu'ils  puis- 
sent être  arrêtés  par  des  actes  administratifs 
2ui,  eux-mêmes  contreviennent  à  U  loi. 
l'est  aussi  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation, 
par  un  arrêt  du  17  juin  i834.  Or,  dans  l'es- 
pèce, le  sieur  Pouillat  avait  cessé  de  faire 
partie  du  conseil  municipal  avaut  Tappel  par 
lui  interjeté  au  nom  de  là  commune  ;  tout 
ce  qu'il  a  fait,  à  partir  de  sa  sortie  du  conseil, 
est  donc  entaché  de  nullité.  De  là  il  suit 
qu'en  validant  ses  actes  et  la  procédure  faite 
sur  sa  poursuite,  l'an%t  attaqué  a  violé  les 
lois  invoquées. 
Pour  le  sieur  Pouillat  et  la  commune  de 
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lliianges,  on  a  répondu  :  quant  à  l'acte  d'ap- 
pel, que  le  sieur  Pouillat,  bien  qu'il  eût  cessé 
de  faire  partie  du  conseil  municipal,  avait  eu 
qualité  pour  faire  tous  actes  conservatoires 
et  par  conséquent  pour  interjeter  appel,  tant 
u  il  n'avait  pas  été  remplacé  dans  la  gestion 
es  intérêts  de  la  commune.  —  Sur  le  point 
de  savoir  si  le  sieur  Pouillat,  avait  pu,  quoi- 
qu'il ne  fût  plus  membre  du  conseil  muni- 
cipal, être  chargé  de  représenter  la  commune 
dans  Tinstance  d'appel, .  on  a  dit  que  si  •  en 
règle  générale,  les  communes  ne  peuvent  être 
i^eprésentées  que  par  leurs  maires,  adjoints 
ou  conseillers  municipaux,  il  en  est  autre- 
ment lorsqu'un  des  habitans  de  la  commune 
offre  de  suivre  un  procès  intéressant  la  com  - 
m  une,  à  ses  périls  et  risques.  Dans  ce  cas,  il 
n'est  plus  nécessaire  qu'il  y  ait  intervention  des 
représentans  légaux  de  la  commune  :  c'est  1<1 
un  usage administratifsuivi depuis longtems et 
auquel  l'art.  ^9  de  la  loi  du  18  juillet  1837 
est  venu  donner  la  sanction  législative.  Or, 
dans  l'espèce,  le  sieur  Pouillat  s'était  chargé 
de  suivre  le  procès  à  ses  périls  et  risques,  de 
faire  les  avances  de  fonds,  de  supporter  les 
dépens  :  la  présence  d'un  offîcier  municipal 
n^était  donc  pas  nécessaire.  Dès  lors,  en  |u- 
geant  que  le  sieur  Pouillat  avait  valablement 
représenté  la  com  mime,  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  aucune  loi. 

M.  Tavocat-général  Laplagne-Barris  a 
reconnu  que  le  sieur  Pouillat  avait  pu  vala- 
blement, même  après  être  sorti  du  conseil 
municipal,  interjeter  appel,  acte  essentielle- 
ment conservatoire;  mais  il  a  pensé  quil 
n'avait  pas  également  pu  représenter  la  com- 
mune dans  1  instance  d'appel,  parce  que,  de- 
puis le  jugement  de  première  instancci  il  était 
devenu  sans  qualité. 

On  objecte,  a  dit  M.  l'avocat  général,  que  le  sieur 
Pouillat  soutenait  le  pmcès  à  ses  risques  et  périls  au 
nom  de  la  coinmune.  Mais  de  ce  qu'un  des  mtéressés 
consent  à  se  charger  de  tous  les  frais  d'un  procès  com- 


munal, ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  la  commune 


risques  les  actions  qu'il  croit  appartenir 
mune,  la  commune  doit  être  mise  en  cause,  c'est  la 
commune  qui  soutient  le  procès  et  le  contribuable  qui  en 
a  fait  les  frais  ;  mais  dans  ce  cas  comme  dans  tous  le» 
autres,  rien  ne  dispense  la  commune  d'être  représentée 
par  ceux  à  qui  la  loi  donne  qualité  pour  suivre  les 
procès  communaux. 

M.  l'avocat  général  a  en  conséauence  con- 
clu à  la  cassation,  et  la  G>ur,  cnambre  ci- 
vile ,  a  rendu,  le  ai  novembre  iSSj,  l'arrêt 
suivant  : 

La  Cpur  ;— Vu  l'art.  1«'  de  la  loi  du  29  rendémiaîre 
an  V,  et  l'art.  5  de  la  loi  du  21  mars  1831  ;•— Attendu, 
en  droit,  que  les  communes  ne  peuvent  6tre  tég.rie- 
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imt  reprësentées  derant  les  tribananx  que  par  leurs 
aûrc*  on  par  lears  adjoints;— Qu*à  la  venté,  dans 
rctpéce,  rarrêi  énohce  que  le  maîre  et  Padiomt  avaient 
m  intéi^  contraire  4  ceim  de  la  commune;  mais  qa' en 
ce  cas,  le  droit  de  la  représenter  passait  an  membre 
im  cofueil^  municipal,  le  premier  de  la^  liste  ,  et  aue, 

Cdant  rînstance  derant  les  premiers  ioffes.  le  sieur 
lîllnt  nvait  la  qualité  d*o(Bctcr  mmiicipal;  —  At- 
laidai^qoe,  pour  interjeter  Tappel,  acte  consénratoire, 
«t  qaî  doit  ^Ire  signiné  dans  un  délai  limité,  le  sieur 
Pouîllaty  qu'il  eût  encore  on  non  la  qualité  d*oflîcier 
■umcîpal,  pouvait  et  devait  radroe  interjeter  cet  appel 
ftmr  la  oonsenraf  km  des  dit>its  de  la  commune  ; — Mais 
«HcDda,  on  fait,  <|oe,  lors  de  T instance  d^appel,  le  sieur 
Faoîllai  n*4laîl  m  maire,  ni  adjoint,  ni  mime  membre 
im  conaôl  ainnicipai,  et  n^avait,  par  conséquent,  au- 
on  titra  pour  représenter  la  commune  de  Thianges 
dMi  rSnstaoce  d^appel,  qui  constitue  une  nouvelle 
casM  pour  laquelle  Tautorisation  et  la  capacité  ac- 
faWa  sont  exigées;— Qu'à  la  vérité,  le  conseil  de  pré- 
^Klnre,  en  donnant  k  la  commune  de  Thianges  1  au- 
larîsatîon  de  plaider,  Ta  anssi  autorisé  à  se  faire  repré- 
senter par  le  sieur  l'ouillat  ;  mais  que,  si  les  conseils 
de  prétecture  sont  compétens  pour  accorder  ou  re- 
fuser aux  communes  1  autorisation  de  plaider,  il  ne 
rentre  pas  dans  leurs  attributions  de  déléguer  le  droit 
de  représenter  les  communes  devant  les  tribunaux, 
déiégation  qui  est  précisément  prescrite  par  la  loi; — 
Qn*iiBe  pareille  autorisation,  quand  elle  a  été  donnée 
comiBe   confirmation  d'une  délibération  municipale, 
ne  peut  autoriser  les  cours  ou  tribunaux  saisis  à  s'é- 
carter du  vœu  de  la  loi,  qui  ne  permet  aux  communes 
de  plaider  que  par  l'organe  de  l'adjoint,  en  cas  d'em- 
pêoiensent  do  nuire,  et  en  cas  d'empêchement  de  tous 
deux,  du  plus  ancien  conseiller  municipal»  dans  l'or- 
dre du  tableau  ;— D'où  il  suit  que,  dans  l'espèce,  le 
sîcnr  Pouîllat,  n'ayant  aucune  de  ces  qualités,  la  Cour, 
tn   lui  reconnaissant  le  titre  de  représentant  de  la 
«oounnne  de  Thianges,  a  violé  les  articles  précités  ;— 
Casse,  etc. 

Commune.  —  Responsabilité.  —  Auto- 
nisATioN.  —  Action.  —  Dommages-inté- 
rêts. —  Restitution.  —  Les  communes  sont 
fespoasahies  des  dommages  causéx  sur  leur  terri- 
toire par  des  atlroupemens  d'individus  apparte- 
Mumi  à  ta  commune  ,  encore  bien  çu  *eiles  aient 
fmi  tous  leurs  efforts  pour  les  prévenir,  —  Cette 
dernière  circonstance  ne  met  les  communes  à 
rvèri  de  la  responsabilité^  çu*autant  çue  les  at- 
iroupemems  auraient  été  composés  d'ùtdùfidus 
étrtattgers  à  la  commune  (  Loi  lo  vend,  an  iv  , 
fît.  4*  s  ^rl.  1,5,8.)  —  L'autorisation  exigée 
par  i'arréié  du  ly  vend,  an  z,  pour  plaider 
cmtreune  commune^  n'est  pas  nécessaire  lors- 
fn  «f  M*agit  d'une  action  pour  dommages  ,  inten^ 
lée  par  mn  particulier  contre  la  commune  ,  dans 
les  ca$  de  iesponsahilité  préQtis  parla  loi  tbi 
10  vend,  an  IV.  — -  Celui  sur  les  propriétés  du- 
quel des  dégâts  ont  été  commis  par  des  attroupe^- 
memSf  peut  actionner  lui-même  la  commune 
responsable  des  dommages  :  l'action  accorda  en 
retie  matière  au  ministère  public  n'est  pas  exclu' 
siée  de  celle  de  la  partie  lésée  (l^oi  lo  vend, 
ao  IV,  lîl.  5 ,  art.  3.  )  —  Une  commune  respon^- 
sable  des  pillages  commis  sur  son  territoire^  doit 
étrfeoudiffnnée  tiu  paiement  du  double  de  la  ya-  t 


leur  des  objets  pillés ,  par  cda  seul  qiidle  n'offre 
pas  de  les  restituer  en  nature  ,  et  qu  *il  n^ apparaît 
pas^  d'après  les  ar.tes  du  procès^  qu'elle  soit  en 
mesure  de  faire  cette  restitution,  —  De  simples 
résen>es  vaguement  faites  de  restituer  ces  objets 
en  fusture ,  ne  suffiraient  pas  pour  obliger  les 
juges  à  accorder  à  la  commune  l'option  entre  la 
restitution  des  objets  et  le  paiement  du  tlouble  de 
leur  valeur  (  Loi  lo  veiidém.  an  iv,  lit.  5, 
an.  l•^  )  —  Les  dommages- intérêts  dus  à  ta 
partie  lésée  par  le  pillage^  et  dont  le  minimum 
est  fixé  par  la  loi  du  lo  vendém,  an  iv  (  ///.  5, 
art.  6)j  àla  valeur  simple  des  objets  pillés^  sont 
indépendans  de  la  restitution  en  nature ,  ou  du 
paiement  de  la  valeur  double  de  ces  objets  ;  de 
telle  sorte  que  la  rondtimnation  peut  s'éleoer  au 
triple  de  la  valeur  des  objets^  quand j  à  défaut  de 
restitution  ,  le  paiement  du  double  est  ordonné 
(  L.^  lo  vend,  an  iv,  lit.  5,  arl.  i  et  6.  ) 

En  i83i  ,  la  ville  de  Toulouse  fut  le 
théâtre  de  graves  désordres  :  des  groupes 
nombreux  se  porlèrcnt  dans  les  imprimeries 
de  la  dame  Tislet  et  do  sieur  Uanavii  et  les 
pillèrent.  — -  Les  imprimeurs  lésés  inlen- 
lèrent  alors  une  action  contre  la  ville  de 
Toulouse ,  comme  responsable ,  aux  termes» 
de  la  loi  du  lo  vend,  an  tv,  a6n  d'obtenir, 
en  exécution  de  celte  loi,  le  double  de  la  va- 
leur des  objets  pillés,  non  restitués  en  na- 
ture ,  et  de  plus  des  dommages-intérêts. 

A  celte  demande  ,  le  maire  de  la  ville 
opposa  d^abord  deux  fins  de  non-recevoir, 
tirées,  l'une  de  ce  que  les  demaiidcurs  n'a- 
vaient pas  pris  soin  de  faire  autoriser  préala- 
blement la  commune  à  défendre  k  l'action 
formée  contre  elle  ;  la  seconde  de  ce  que  le 
ministère  public  seul ,  et  non  les  parties  lé- 
sées, avait  qualité  pour  agir  en  exécution  de 
la  loi  du  lo  vend,  an  iv.  —  Au  fond,  le  maire 
soutint  que  la  commune  avait  fait  totis  ses 
efforls  pour  empêcher  le  désordre,  et  que 
cela  devait  suffire  pour  la  mettre  k  Tabri  de 
toute  responsabilité.  —  Il  ajoutait  qu^au  cas 
oà  la  commune  serait  déclarée  responsable, 
elle  ne  devrait  être  condamnée  k  payer  que 
le  double  de  la  valeur  des  effets  qu'elle  ne 
pourrait  restituer  en  nature ,  et  non  k  des 
dommages-intérOts  :  le  double  de  la  valeur 
tenant  lieu  k  la  fois  de  restitution  et  de  dom- 
mages-intéréls.  Le  maire  faisait  enfin  des 
réserves  de  remettre  en  nature  les  objets 
pillés ,  au  moyen  de  quoi  il  soutenait  que  la 
commune  devait  échapper  k  la  condamna- 
tion au  paiement  du  double  de  la  valeur  de 
ces  objets. 

27  août  i832  ,  jugement  du  tribunal  de 
Toulouse  qui,  sans  s'arrêter  aux  exceptions 
cl  moyens  de  défense  de  la  ville ,  la  con- 
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«lamne  k  payer  aux  demandeurs  le  double  de 
la  valeur  des  objets  pillés ,  lesquels  n'étaienl 
pas  représenlés  en  nature,  et  des  dommages- 
iiiiërôts  égaux  à  la  valeur  simple  de  ces 
objets. 

Appel  de  la  part  de  la  ville.  —  tg  jaiti 
i834f  arrêt  de  la  cour  royale  de  Toulouse 
€|ui  confirme  en  ces  termes  : 

Attendu  que  celui  qui  exerce  contre  une  commune 
Taction  ouverte  par  ïa  loi  du  1 0  Tendémiaire  an  iv , 
ne  peut  dtre  tenu  à  en  provoquer  rauiorisation  ;  que 
la  rapidité  des  formes  de  procédure  tracées  par  cette 
loi  exclut  évidemment  l*idée  de  cette  nécessité  ;  qu'on 
ne  peut  dire  que  c'est  seulement  dans  le  cas  où  ces 
formes  sont  réellement  suivies,  qu'on  est  dispensé  de 
requérir  cette  autorisation  ;  que  le  principe  de  cette 
dispense  doit  toujours  demeurer  pour  ménager  aux 
particuliers  les  moyens  d  obtenir  la  plus  prompte  jus* 
tice  possible  ;  qu*îl  s*agit  d'ailleurs  ici  d'une  action 
née  d'un  délit ,  et  que ,  dans  tous  les  cas  de  ce  genre, 
l'autorisation  préalable  à  l'introduction  d'une  instance 
n'est  pas  nécessaire  ;  qu'enfin  les  vues  politiques  ou 
d'ordre  public  qui  ont  donné  naissance  à  la  loi  du 
10  vendémiaire,  repoussent  également  la  nécessité 
d'une  pareille  autorisation  ;  —  Attendu  que  ^  si  la  loi 
a  particulièrement  chargé  les  officiers  municipaux  de 
constater  les  dommages  causés  par  les  attroupeioens , 
et  le  ministère  public  d'en  poursuivre  la  réparation, 
ce  serait  blesser  les  premières  notions  du  droit  natu" 
rel ,  comme  du  droit  positif ,  que  de  priver  les  parti- 
culiers, victimes  de  la  dévastation ,  du  droit  de  deman* 
der  justice  par  eux-mêmes,  en  cas  d'inaction  des  fonc- 
tionnaires municipaux  ou  judiciaires  ;  qu'on  ne  peut 
supposer  que  le  législateur,  après  avoif  établi  en  prin* 
cipe  que  la  commune  était  responsable  envers  les 
particuliers  lésés ,  ait  voulu  faire  dépendre  le  sort  de 
celte  action  de  la  volonté  de  ceux  contre  qui  elle  était 
dirigée  ,  ou  du  pouvoir  arbitraire  d'un  fonctionnaire 
k  qui  n'est  point  confiée  la  gestion  des  intérêts  privés  ; 
que  l'action  des  intimés  est  donc  recevable  ;  —'  At- 
tendu qu'on  ne  peut  éviter  l'application  de  la  loi ,  en 
alléguant  que  les  officiers  municipaux  avaient  pris 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  les  dé* 
sastres  et  en  faire  connaître  les  auteurs ,  puisqu'aux 
termes  de  l'art.  5  du  tit.  /»,  cette  exception  à  la  règle 

Sénérale  de  la  responsabilité  n'a  lieu  ^ue  lorsque  les 
ésordres  ont  eu  lieu  de  la  part  d'individus  étrangers 
k  la  commune  ;  —  Attendu ,  sur  la  quotité  des  répara- 
tions civiles ,  que  la  loi  les  détermine  à  une  valeur 
double  des  effets  pillés  ou  dévastés  qui  ne  peuvent 
être  représentés  en  nature ,  plus  une  somme  au  moins 
égale  à  la  valeur  simple ,  à  titre  de  dommages  ;  qu'à 
cet  égard  les  expressions  de  la  loi  sont  claires ,  pré- 
cises ,  et  ne  peuvent  admettre  aucune  autre  interpré- 
tation.... 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  maire 
de  Toulouse. 

i'^  moyen  :  Violation  de  Tédit  de  i683  et 
de  Tarrêié  des  consuls  du  17  vendém.  an  x , 
en  ce  que  la  cour  royale  a  admis  une  aclion 
mobilière  dirigée  contre  ime  commune , 
.sans  que  cette  commune  ait  été  préalable- 
ment autorisée  à  défendre  h  cette  aclion. 

a'  moyen  :  Violation  de  l'arl.  5  «  tit.  ^,  de 
la  loi  du  10  vend,  an  iv,  en  ce  que  Tarrét 
attaqué  a  jugé  que  la  commune  de  Toulouse 
Qc  ponvait  être  affranchie  de  la  responsabi- 


lité, par  cela  seul  qa^elle  aurait  pris  toutes 
les  mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir  pour 
prévenir  le  désordre^  dès  qu^élle  n^établissait 
pas  en  outre  que  le  désordre  avait  eu  lieu  de 
là  part  d'individus  étrangers  k  la  commune. 

—  A  Tappui  de  ce  moyen  ,  on  a  dit  pour  le 
demandeur  :  la  loi  du  10  vendém.  an  iv, 
après  avoir  posé  en  principe  que  les  com- 
mîmes sont  responsables  des  désordres  ou 
pillages  commis  sur  leur  territoire  ,. dispose 
exceptionnellement  par  l'art.  5  du  tit.  4  en 
Ces  termes  :  «  Dans  lés  cas  où  les  rassemble- 
mens  auraient  été  formés  d'individus  étran- 
gers à  la  commune  sur  le  territoire  de  la- 
quelle les  délits  ont  été  commis,  et  oà  la 
commune  aurait  pris  toutes  les  mesures  qui 
seraient  en  sort  pouvoir  à  l'effet  de  lés  préve- 
nir et  d'en  faire  connaître  les  auteurs  «  elle 
demeurera  déchargée  de  toute  responsabi- 
lité. M  D'après  l'arrêt  attaqué,  tet  article 
ti'établirait  qu'une  seule  exception  â(i  prin- 
cipe de  la  responsabilité,  de  telle  sorte  que 
les  conditions  dont  il  parle  devraient  exister 
simultanément.  Cette  interprétation  est  cod- 
traire  au  texte  grammatical  de  l'art.  5  :  eh 
effet ,  cet  article  porte  dans  les  cas  et  non 
pas  dans  le  cas,  ce  qui  démontre  qu'il  y  a 
exception  à  la  responsabilité ,  non  dans  un 
cas  seulement,  mais  dans  plusieurs  cas.  Vai- 
nement dirait-on  que  la  loi  emploie  la  copu- 
lative.^/  an  lieu  de  la  disjonctive  ou,  car  on 
sait  que  souvent  ei  est  employé  dans  Itt 
même  sens  que  ou  (  V .  L.  53 ,  (Ç.  de  perd, 
signif  ;  Rousseau  de  Lacombe  ,  v*  Conjonctior 
et  Disjonctioe;  Ferrière,  v®  Particule  \  Mer- 
lin, Questions  de  droit  ^  \^  Substlt.Jiâélcomm.^ 
§.  3  )  ;  et  d'ailleurs  on  ne  pouvait  pas ,  sans 
blesser  les  lois  du  langage,  employer  deux 
fois  de  suite  le  mot  ou  dans  un  sens  différent. 

—  L'interprétation  donnée  par  l'arrêt  est 
encore  repoussée  par  l'art.  8  du  même  tilro, 
qui ,  apportant  de  nouvelles  exceptions  à  la 
responsabililé  des  communes  au  cas  de 
destruction  de  ponts  et  de  routes,  dispose 
que  la  responsabilité  n'aura  pas  lieu  «  dans 
les  cas  où  la  commune  justiûera  avoir  ré- 
sisté, ou  bien  avoir  pris  toutes  les  mesures 
qui  étaient  en  son  pouvoir  pour  prévenir 
l'événement,  et  encore  dans  le  cas  où  elle 
désignerait  les  auteurs,  provocateurs  ei 
complices,  tous  étrangers  à  la  commune  >». 
Pourquoi  le  législateur  qui,  pour  atTranchir 
les  communes  de  la  responsabilité,  n'exige 
évidemment  dans  l'art.  8  que  l'accomplisse- 
ment  d'une  seule  des  deux  conditions  aux- 
quelles il  accorde  un  égal  effet,  aurai t->il  pu 
exiger  dans  l'art.  5  la  réunion  de  ces  deux 
conditions P  —  D'ailleurs,  en  interprétant 
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cet  art.  5,  comme  le  (ait  Parrdt  atlaqac,  on 
irait  contre  le  but  de  la  loi  de  vendémiaire , 
car  ce  serait  le  moyen  de  paralyser  le  zèle 
des  bons  citoyens.  On  objecterait  à  tort  que 
s'il  suffisait  ^  pour  affranchir  une  commune 
de  toute  responsabilité,  que  les  désordres 
eussent  été  commis  par  des  et  rangers  à  la  com- 
mune ,  il  pourrait  en  résulter  une  inaction 
coupable;  car, si  une  commune  n^a pas  empê- 
ché un  désordre  auquel  il  lui  était  possible  de 
mettre  fin,  elle  pourra  sans  aucun  doute  être 
déclarée  responsable ,  non  pas  en  vertu  des 
dispositions  exorbitantes  de  la  loi  de  vendé- 
miaire ,  mais  aux  termes  du  droit  commun 
et  de  l'art.  i38.a,  Cod.  civ.  —  Le  système 
contraire  à  celui  qui  a  été  adopté  parla  cour 
royale  ne  présente  donc  aucun  inconvénient  ; 
loin  de  là, il  est  conforme  au  texte  et  à  Tes- 
prit  de  la  loi...  Le  demandeur  terminait  en 
invoquant  le  dernier  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  6  avr.  i836,  et  un  arrêt  de  la  cour 
royale  d'Agen  du  3o  novembre  i83o. 

3*  moyen  :  Fausse  application  des  art.  i'' 
et  6 ,  tit.  5,  de  Ta  loi  du  lo  vend,  an  iv,  et 
violation  de  Part.  3  du  même  titre,  en  ce 
que  Tarrêt  a  {ugé  que  Tartion  exceptionnelle 
autorisée  par  cette  loi ,  pouvait  être  intro- 
duite par  les  parties  lésées  elles-mêmes,  et 
cpi^il  n  y  avait  pas  nécessité  qu'elle  fût  intro- 
duite par  le  mmistère  public.  —  Sans  doule, 
disait-on,  il  est  permis  à  une  partie  lésée 
fie  demander  elle-même  réparation  du  dom- 
mage qui  lui  a  été  causé  ;  mais  cette  action 
doit  être  intentée  dans  les  limites  du  droit 
commun ,  et  ne  doit  pas  avoir  pour  but  les 
réparations  exorbitantes  de  la  loi  de  vendé- 
miaire, qui,  n'étant  accordées  aux  parties 
lésées  que  dans  un  intérêt  général  et  d'ordre 
public,  ne  peuvent  être  adjugées  que  sur 
une  poursuite  dirigée  par  le  ministère  pu- 
blic. 

4*  ffoyen  :  Violation  de  Part,  i«%  tit.  5  de 
la  même  loi  de  vendém.,  et  de  l'art.  1190, 
C.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  condamné 
la  ville  de  Toulouse  à  payer  le  double  de  la 
valeur  des  objets  pillés  non  restitués  en  na- 
ture ,  sans  laisser  à  la  ville  la  faculté  de  choi- 
sir entre  la  restitution  en  nature  et  le  paie- 
ment du  double  de  la  valeur. 

5*  moyen  :  Fausse  interprétation  des  art.  i 
et  6  du  tit.  5  de  la  même  loi ,  en  ce  que  la 
cour  royale  a  condamné  la  ville  de  Tou- 
louse h  payer,  non  seulement  le  double  de 
la  valeur  des  objets  pillés  qu'elle  ne  repré- 
sentait pas  en  nature  «  mais  encore  des  dom- 
mages-mtérêts  égaux  ii  la  valeur  simple  de 
ces  objets* 
Pour  les  défendeurs  ^  on  a  répondu,  sur 
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le  1*^  moyen j  que,  s'agissant  d'un  délit  ou 
tout  au  moins  d'un  quasi-délit ,  il  n'était  pas 
besoin,  pour  en  poursuivre  la  réparation 
contre  la  commune,  de  ia  faire  préalable- 
ment autoriser.  On  invoquait  sur  ce  point 
deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation  en  date 
des   19  novembre  iSai  et  18  janvier  i8a6. 

Sur  le  2'  moyen ,  on  a  dit  :  le  contexte  de 
l'art.  5  démontre  que  la  loi  exige  deux  con^ 
diiions  pour  que  les  communes  soient  affran- 
chies de  la  responsabilité  que  font  peser  sur 
elles  les  désordres  dont  elles  ont  été  le 
théâtre.  On  oppose  Tart.  8  de  la  même  loi, 
où  l'on  voit  que,  des  deux  conditions  posées, 
une  seule  est  exigée.  IVJais  cet  article  suffit 
pour  démontrer  qu'il  en  est  autrement  ôvt 
rart.  5;  car  si,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  la 
pensée  du  législateur  eût  été  la  même ,  il  n'y 
avait  pas  de  raison  pour  qu'il  adoptât  dans 
l'un  et  l'autre  article  une  rédaction  si  diffé- 
rente. Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  l'art.  8 
dispose  pour  un  cas  tout  autre  de  celui  au- 
quel s'applique  l'art.  5.  Dans  l'art.  5,  il  s'agit 
d'une  attaque  contre  les  personnes  et  les 
propriétés  particulières  ;  dans  Tart.  8,  il 
s'agit ,  au  contraire,  d'une  attaque  contre  la 
commune,  puisqu'il  y  est  question  de  ponts 
rompus  et  de  routes  coupées;  les  causes  qui 
dégagent  ou  affaiblissent  la  responsabilité 
de.s  communes  y  peuvent,  sans  anomalie,  ne 
pas  être  les  mêmes  dans  les  deux  cas.  — ...  Les 
défendeurs  fais«rienl  ensuite  ressortir  le  dan- 
ger qu'il  y  aurait  à  affranchir  de  toute  res- 
ponsabilité une  commune  qui  n'aurait  rien 
fait  pour  empêcher  ou  arrêter  le  dé- 
sordre. 

Sur  le  3^  moyen  ,  on  a  fait  observer 
qu'un  avis  du  conseil  d'état ,  du  29  ger- 
minal -  5  floréal  an  xiil ,  avait  décide 
qu^une  action  pouvait  être  intentée  contre 
la  commune  responsable ,  bien  que  le  dés- 
ordre n'eût  pas  été  constaté  par  procès- 
verbaux  des  officiers  municipaux,  ainsi  que 
l'exige  l'art.  2  de  la  loi  de  vendémiaire,  et 
l'on  a  dit  qu'il  y  avait  parité  de  raison  pour 
décider  que  cette  action  pouvait  être  inten- 
tée par  les  parties  lésées  dans  le  silence  du 
ministère  public. 

Sur  le  4^  et  le  5"  moyens ,  les  défendeurs 
se  sont  bornés  à  reproduire,  en  les  dévelop- 
pant, les  motifs  de  Tarrêt  attaqué. 

M.  l'avocat  -  général  Tarbë ,  sur  le  2"** 
moyen,  a  fait  remarquer  que  l'art.  1"  du 
tit.  4-  de  la  loi  de  vendémiaire  est  général, 
et  déclare  les  communes  responsables,  sans 
distinction  du  cas  où  les  désordres  ont  éu! 
commis  par  des  étrangers  de  celui  où  ils  ont 
été  commis  par  des  habitans.  Cela  résulte^ 

Tome  m.  —     iftîft.  l\ 
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flit  M.  Pa  vocal -général,  cle  ce  que  Part,  a 
prononce  une  amende  contre  les  communes 
si  nés  habitans  ont  pris  part  au  pillage,  et  en 
outre  des  conséquences  de  la  responsabilité 
prévue  par  Tart.  I'^  Si  on  entend  Tari.  5 
de  sorte  que  la  commune  ne  soit  pas  res- 
ponsable an  cas  où  les  troubles  ont  été  com- 
mis par  des  étrangers,  c^est  restreindre 
l'art.  i«%  cl  alors  Tari,  a  est  un  non-sens.  — 
Conclusions  au  rejet. 

La  Cour  de  cassation,  ch.  civile,  a  rendu, 
le  a4  juillet  i834,  Tarrôl  suivant  : 

Sur  le  le'  moyen  :  —  Auendu  qu* en  accordant  une 
action  civile  contre  les  communes  pour  la  réparation 
«les  dommages  résultant  des  délits  commis  sur  leur 
territoire,  la  loi  du  1U  vendémiaire  an  IV  a  soumis 
à*  exercice  de  ceUe  action  k  des  formes  spéciales  et 
d'exception  qui  ne  neuvent  se  concilier  avec  la  néces- 
sité d*obtenir  l'autorisation  prescrite  par  Tédit  du  mois 
d'août  168i  et  l'arrêté  du  l7  vendéni.  an  x;  qu'ainsi 
l'arrêt  attaqué ,  en  jugeant  que  les  défendeurs  avaient 

Eu  poursuivre  la  ville  de  Toulouse,  sans  avoir  préala* 
lement'obtenu  une  autorisation  de  1  administration , 
n'a  pas  violé  l'édil  de  1683  et  l'arrêté  du  17  vendém. 
an  X,  et  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  du 
1 7  vendém.  an  iv  ; 

Sur  le  S*'  moyen  :  —  Attendu  que  les  communes 
qui  veulent  se  faire  affranchir  de  la  responsabilité 
établie  contre  elles  par  le  tit.  lef  et  l'art,  lerdutit-  L 
de  la  loi  du  10  vendém.  an  IV  ,  doivent  justifier  que  les 
attroupemens  ou  rassembleraens  qui  ont  commis  des 
dégâts,  ont  été  formés  d'individus  étrangers  à  leur  ter- 
ritoire, et  qu'elles  ont  pris  toutes  les  mesures  néanmoins 
à  Teffet  d'empêcher  le  désordre  et  d  en  faire  connaître 
les  auteurs  ;  que  l'accomplissement  d'une  seule  de  ces 
cronditions  serait  insnfTisante ,  parce  que  la  nécessité 
de  leur  réunion  résulte  du  texte  de  l'art.  5  du  tit.  i^ 
précité  et  de  l'ensemble  des  dispositions  de  ce  titre  ; 

Sur  le  3^  moyen  :  —  Attendu  que  l'absence  de 
poursuites ,  de  la  part  du  ministère  public ,  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  du  10  vendém.  an  iv,  et  confor- 
mément à  ses  dispositions*  ne  peut  nuire  aux  parties 
lésées  et  les  priver  du  droit  d'agir  directement  pour 
obtenir  des  dommages-intérêts  et  une  réparation  ci- 
vile ;  que  le  fait  qui  donne  lieu  à  l'action  ne  change 
pas  de  nature  selon  qu'elle  est  diri|;ée  4  la  requête  du 
procureur  du  roi  ou  des  ]^rties  civiles ,  et  que  l'im- 
portance des  condamnations  demandées  dans  les 
limites  et  les  termes  de  la  loi  du  10  vendém.  ne  doit 
être  déterminée ,  quel  que  soit  le  mode  de  la  pour- 
suite ,  que  par  le  caractère  et  la  gravité  des  faits  qui  lui 
servent  de  base  ; 

Sur  le  L'  moyen  :  —  Attendu  qu'à  l'exception  de  la 
somme  de  600  fr.,  dont  la  remise  a  été  ordonnée  par 
l'arrêt  attaqné  ,  il  n'apparatt  d'aucuns  actes  du  procès 
que  la  ville  de  Toulouse  ait  offert  et  se  soit  trouvée  en 
luesure  de  restituer  en  même  nature  les  olûets  pîUés 
et  choses  enlevées  par  force ,  au  préjudice  aes  défen- 
deurs ;  — -  Qu'en  cet  état  il  n'existait  aucune  alterna* 
tive  qui  dût  donner  lieu ,  en  faveur  de  la  ville  de  Tou- 
louse ,  à  l'application  de  l'art.  1 190 ,  Cod.  civ.,  et  que 
la  condamnation  prononcée  au  paiement  du  prix  des 
choses  pillées  ou  enlevées ,  sur  le  pied  du  double  de 
leur  valeur,  est  conforme  à  l'art.  1  «r,  tît.  5  de  la  loi  du 
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1 0  vendémiaire  ;  —  Et  attendu  que  lef  simples  réserves 
faîtes  vaguement  au  nom  de  la  vUle  de  Toulouse,  pour 
la  remise  en  nature  des  objets  pillés  y  ne  constituait 
las  un  chef  de  conclusions  sur  lequel  il  y  eût  nécessité 
B  Statuer  par  une  disposition  spéciale  et  motivée  ; 
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Sur  le  5*  moyen  :  — ^  Attendu  qttc  les  dommages *- 
intérêts .  dont  le  tnoxiamm  têt  û%é  par  l'art.  6 ,  ut.  5 
de  la  loi  du  10  vendémiaire,  sont  indépendans  de  la 
restitution  en  nature  ou  du  paiement  de  la  valeur 
double  des  objets  enlevés  ;  —  Qu'ainsi  la  cour  royale 
de  Toulouse,  en  accordant  aux  défendeurs ,  à  titre  de 
dommages-intérêts ,  la  valeur  entière  des  objets  ,  en 
outre  le  paiement  de  leur  prix ,  sur  le  pied  du  double 
de  leur  valeur,  n'a  pas  faussement  interprété  les  art. 

I  et  6,  lit.  5,  mais  s'est  soumise  au  contraire  aux 
prescriptions  rigoureuses  et  exceptionnelles  desdiin 
articles  ;  —  Rejette  ,  etc. 

Conseil  d'état.— Moyens  nouveaux.— 

RlVlÈaE  NAVIGABLE.  —  ChEMIN  DE  HALAGE. 

—  Question  préjudicielle. — i®  On  ne  peut 
proposer  devant  le  conseil  iCéUU  des  moyens  de 
nullité  contre  un  arrêté  par  défaut  du  conseil  de 
préfecture^  lorsqu'en  formant  opposition  à  cet 
arrêté^  on  n*a  pas  fait  valoir  ces  moyens.  — 
a®  L'exception  de  propriété  soule^^ée  par  un  par- 
ticulier cité  deoant  un  conseil  de  préfecture  pour 
uQoirfait  des  tnamux^  sans  autorisation,  sur  un 
chemin  de  Jialage  dépendant  d'une  ritfière  napi- 
gablc ,  ne  doit  pas  empêcher  le  conseil  de  statuer 
sur  la  contravention. 

Un  arrêté  par  dëfaut  du  conseil  de  pré- 
fecture du  Puy  -  de  -  Dôme ,  en  date  du 
a8  mai  i833,  avait  condamné  le  sieur  Bon- 
jour,  propriétaire  riverain  de  FAllier,  il  dé- 
truire des  travaux  qu*il  avait  faits  sans  auto- 
risation sur  les  bords  de  celle  rivière.  — -  Le 
sieur  Bonjour  forma  opposition  à  cet  arrêté. 

II  prétendit  que  les  travaux  en  question 
avaient  été  exécutés  sur  sa  propriété  ;  qu'on 
ne  pouvait  prétendre  que  ces  travaux  eussent 
été  faits  sur  le  chemin  de  halage  ,  puisqu'il 
n'en  existait  pas  de  ce  cAté  de  Ta  rivière,  où 

ii  ne  régnait  qu^un  simple  marchepied. 

i4  janvier  i834y  arrêté  contradictoire  qui 
conGrme  le  premier. 

Le  sieur  Bonjour  s'est  pourvu  au  conseil 
d'état  contre  celte  décision.  —  Il  a  prétendu 
que  sa  défense  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture avait  soulevé  une  questiou  de  propriété 
qui  devait  suspendre  la  décision  du  conseil, 
jusqu'à  ce  que  cette  question  eût  été  décidée 
par  les  tribunaux  compélens;  qu'ainsi  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  constituait  un 
excès  de  pouvoirs.  —  D'un  autre  côté  ,  il  a 
demandé  la  nullité  du  premier  arrêté  du 
conseil  de  préfecture,  comme  rendu  sans 
qu'il  lui  eût  été  remis  ni  citation  pour  com- 
paraîtra, ni  copie  des  procès-verbaux  dres- 
sés contre  lui.  11  s^est  plaint  en  outre  de  ce 
que  cet  arrêté  ne  lui  avait  pas  été  régulière- 
ment notifié. 

M.  le  ministre  des  finances  a  répondu  que 
les  vices  de  la  procédure  relative  à  l'arrêté 
par  défaut  du  conseil  de  préfecture,  n'ayant 
pas  été  proposés  lors  de  l'arrêté  contradic- 
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foire  sanreno  depais,  ne  pooiraient  plus  être 
tclevés  devant  le  conseil  d'état.  -—  Qaant  k 
Tcxcès  de  pouvoirs  reproché  à  l*arrélé  atta- 
qué,  M.  le  ministre  a  répondu  que,  dans 
Tespèce,  il  ne  s'agissait  pas  de  savoir  s^îl 
existait  ou  non  Un  chemin  de  halage  entre  la 
propriété  du  sieur  Bonjour  et  la  rivière  de 
TAIIier,  mais  seulement  si  les  travaux  exé- 
cutés sur  les  bords  de  cette  rivière  l^avaient 
été  sans  autorisation  ;  —  Que  la  contestation 
était  donc  indépendante  de  la  question  de 
propiiété,   puisqu'en  supposant    que  celte 
propriété    eût  été  reconnue  appartenir  au 
réclamant,  ce  dernier  n^eût  pas  moins  été 
obligé  de  se  munir  d'une  autorisation  préa- 
lable avant  de  commencer  ses  travaux. 

Louis-Philippe  ^  eic  ;  •—  Vu ,  etc.;  -—  En  ce  qui 
touche  l'arrêté  du  2$  mai  1833  ;  —  Considërant  que 
l'uppositioQ  du  sieur  Bonjour  audit  arrêté  a  été  reçue 
par  le  conseil  dt  préfecture ,  et  qu*il  devient  superflu, 
dés  lors  y  d'examiner  les  moyens  de  Aullité  tirés  de  la 
procédure  qoi  a  précédé  leait  arrêté  ;  —  £n  ce  qui 
toudie  TarAté  du  1/»  janvier  183^  :  —  Sur  l'excès  de 
pouvoirs  :  —  Considérant  que  le  conseil  de  préfecture 
a  forraellerocnt  déclaré  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de 
déterminer  les  limites  du  chemin  de  halage ,  et  qu'en 
statuant  sur  les  contraventions  reprochées  au  sieur 
Bonjour,  il  n'a  pas  excédé  ses  pouvoirs  ;  —  Art.  1  «**• 
1^  requête  du  sieur  Bonjour  est  rejetée.  —  Ordonn. 
en  consea  d'Éut  du  U  avril  1837. 

Etablissement  itvsalcbre.  —  Couas 
D^EAU. — Autorisation.— JL*ai//om(i/M)/i  ad- 

miaislratwe  (du  pré/et  ou  sous-préfet)^  donnée 
pour  C établissement  éCun  moulin  à  hutte  sur  un 
<ours  d'eau  (établissement  insalubre)  ^  même  aoec 
de  certaines  conditions  d'emploi  des  eaux^  ne 
dispense  mtUement  le  propriétaire  de  ce  mouiin 
de  demander  Vautorisaiion  royale  pour  établir 
son  usine  sur  le  cours  dUau. 

Par  arrêté  en  date  du  i4  juillet  iSSa,  le 
sons-préfet  de  Grasse  avait  autorisé  le  sieur 
Augier  à  établir  sur  un  cours  dVan  nommé 
4e  Viaier^  plusieurs  moulins  à  huile,  à  farine 
et  A  ressence.  Mais  il  lui  imposa,  dans  l'intérêt 
de  la  salubrUé  publique  et  sur  la  demande 
des  autres  propriétaires  d'usines  établies  sur 
le  même  cours  d^eau«  l'obligation  d^user  des 
eaux  sans  les  consommer,  bs  altdrer  ni  ar- 
rêier. 

Sar  le  pourvoi  forme  par  le  sieur  Augier 
contre  cet  arrêté  devant  le  conseil  de  prëfec- 
tore  du  Var,  ce  conseil  confirma  l'aotorisa- 
CÎOD,  en  supprimant  les  conditions  sous  les- 
quelles elle  atrait  été  accordée. 

Cette  décision  a  été  attaquée  devant  le 
conseil  d'état  par  le  sieur  Roubaud-Luce  et 
antres  propriétaires  intéressés ,  entre  autres 
moyens«pour  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  le 
soos-prétet  et  après  lui  le  conseil  de  préfec- 
ture avaient  autorisé  rétablissement  d'une 


usine,  qui,  à  raison  de  sa  situation  sur  un 
cours  d'eau,  ne  pouvait  être  établie  qur'en 
vertu  d'une  ordonnance  royale. 

Le  ministre  du  commerce  a  présenté  des 
observations  dans  le  sens  du  pourvoi,  et  con-  - 
clu  A  la  mise  en  chômage  des  usines  du  sieur 
Augier,  jusqu'après  l'obtention  d'uOe  Auto- 
risation régulière. 

Louîs-Phîlippe,  etc.;— Vu  le  décret  du  15  octobre 
1810  et  Tordonnance  du  \U  janvier  1815;— Considé* 
rant  que  l*autonsatîon  accordée  par  le  sous-préfet  et 
le  conseil  de  préfecture,  en  exécution  du  décret  et  de 
Tordonnance  ci-<lessus  visés,  ne  pouvait  conférer  au 
sieu  r  Aujj^er  le  droit  de  co|istruu«  aans  autorisation 
ses  usines  sur  un  cours  d*eau  ;— Qu*il  n*appartient 

3u*à  nous,  aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées,  de 
onner  cette  autorisation;  — >Art.   le S.  Le  sieur 

Augier  est  renvoyé  devant  qui  de  droit  pour  obtenir, 
s*il  y  a  lieu,  Tautorisation  nécessaire  pour  l'établisse* 
ment  de  ses  moulins  sur  un  cours  d* eau;— Jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué,  ses  moulins  seront  mis  et  resteront 
en  cbômage* 

Du  12  juillet  1837.—  Ordonnance  en  conseil  d*état. 

Evasion.  —  GEouEa.  —  Peines.  -^Var- 

Ucle  2^7 ,  Code  pénale  dt  après  lequel  les  peines 
établies  contre  les  conducteurs  ou  gardiens  qui^ 
par  négligence,  ont  laissé  s*éoader  les  détenus 
confiés  à  leur  garde,  cessent  si  les  détenus  évadés 
sont  repris  au  représentés  dans  les  quatre  mois 
de  réifasion^  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  ces 
conducteurs  ou  gardiens  soient  poursuivis  et  coif 
damnés  aiHtnt  f  expiration  de  ce  délai. — Cet  ar^ 
ticle  doit  seulement  s'entendre  en  ce  sens,  que 
les  peines  prononcées  contre  eux  cessent  dès 
finsfant  que  les  détenus  sont  repris  ou  repré- 
sentés, 

Moniot,  geôlier  de  la  prison  militaire  di: 
Lyon,  ayant  par  négligence  laissé  évader  un 
des  détenus,  a  été  immédiatement  poursuivi 
par  le  ministère  public,  afin  de  condamna- 
tion aux  peines  portées  par  l'art.  238,  Code 
pénal.  «—Moniot  a  invoqué  l'art.  24.7  du  même 
Code,  et  a  prétendu  quY^n  vertu  de  cet  ar- 
ticle il  devait  être  sursis  à  toutes  poursuites 
contre  lui,  jusqu'à  l'expiration  du  délai  d(* 

auatre  mois.  Pour  appuyer  ce  svstème  de 
éfense,  il  s'est  fondé  sur  ce  que  le  texte  do 
Tarticle  parlant  des  peines  établies^  on  ne 
pouvait  entendre  qu'il  s'agît  de  la  cessation 
de  peines  prononcées  par  un  jugement.  Au- 
trement, disait- il,  il  en  résulterait  que,  dans 
le  cas  de  l'art.  238,  où  le  maximum  de  l'em- 
prisonnement est  de  deux  mois,  la  peine  se-, 
rait  toujours  accomplie  avant  l'expiration  du 
délai  de  grâce,  et  qu'ainsi,  précisément  dans 
le  cas  le  moins  grave,  le  bénéfice  de  l'art  2^7 
deviendrait  complètement  illusoire. 

Jugement  du   tribunal  correctlouweV  4,^ 
Lyon ,  qui,  adtneWviX  c^.  vj\>îe.x»ft  ^  4&wfe»  ^ 
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déclare  prématurëes  les  poursuites  du  minîs» 
tère  public — Appel. 

Lia  cour  royale  de  Lyon  a  rendu ,  le  1 7 
mars  iSSy,  Tarrët  suivant  : 

La  Cour; — Considérant  que  U  vindicte  publique  ne 
peut  iamais  rester  désarmée,  lorsque  le  fait  incriminé 
demeure  légalement  prouvé  et  reconnu  par  les  tribu- 
naux ; — Considérant  que  la  véritable  interprétation  de 
l*art.SA7y  Code  pénal,  résulte  clairement  et  des  exprès*- 
sions  que  renferme  cet  article  et  des  paroles  de  1  ora- 
teur du  gouvernement,  chargé  de  présenter  la  loi  au 
corps  législatif,  le  1G  février  1810.— £n  effet,  Tart.Sd? 
porte  :  «  Les  peines  d'emprisonnement  cesseront  lors- 
que les  évadés,  etc »— Z^j  peines  cesseront^  ces 

mots  expriment  nécessairement,  d*abord,  que  les  pei- 
nes ont  été  infligées  on  au  moins  prononcées,  et  que 
ces  peines  ont  déjà  commencé  ;  car  autrement  com- 
ment pourraient-elles  cesser?  j»— Mais  toute  équivcH 
que  se  trouve  levée  par  les  paroles  de  Torateur  du 
gouvernement,  qui  a  dit  :  «  La  loi  vient  au  secours  de 
»  ceux  qui  auraient,  par  négligence  seulement,  laissé 
o  évader  un  détenu  ;  les  peines  contre  eux  prononcées 
»  cessent  d'avoir  leur  effet,  si  l* évadé  est  repris  ou  se 
)>  présenté  dans  les  quatre  mois  de  son  évasion.  v-^Le 
sens  de  Tart.  2^7  est  donc  nettement  fixé;  les  peines 
doivent  avoir  été  prononcées  pour  qu'elles  cessent  d'a- 
voir leur  effet. — Il  résulte  donc  de  cette  saine  interpré- 
tation de  l'art.  2^7,  Code  pénal,  que  les  premiers  ju- 
ges, ayant  reconnu  la  vérité  du  fait  imputé  au  porte- 
clef  Aloniol,  ont  mal  jugé,  en  ne  prononçant  pas  de 
suite  la  peine  portée  par  la  loi; — Par  ces  motifs,  réfor- 

'^     de  Mo- 
lication 
jours 
d'emprisonnement  et  aux  dépens. 

Faux.  —  Poids  et  Me-surës.  —  Bulle- 
tins. —  Uaiiération  des  bulletins  déliorés  par 
les  préposés  ou  fermiers  du  poids  public^  consti" 
tue  un  faux  en  écriture  publique  ou  authentique, 
(Arr.  du  7  brumaire  an  ix  ;  loi  du  29  floréal 
an  X  ;  Code  pénal,  147O 

Isaac  Plounevez  avait  vendu  deux  charges 
de  (il,  à  raison  de  i5  fr.  le  kilogramme.  Ces 
charges  furent  portées  au  poids  public,  où  le 
préposé ,  fermier  du  droit  de  pesage ,  délivra 
deux  bulletins  portant  que  la  première  charge 
pesait  ii5  kilogrammes,  et  la  deuxième  iio 
kilogrammes  et  demi.  Yves  Plounevez ,  frère 
du  vendeur,  prit  ces  bulletins ,  et  substitua 
14.5  à  1 15  sur  le  premier,  et  i^o  à  110  sur 
le  second.  —  À  raison  de  ces  surcharges , 
Yves  Plounevez  a  été  mis  en  accusation  pour 
(rime  de  faux  en  écriture  authentique,  et  sur 
la  déclaration  affirmative  du  jurv,  il  a  été 
(  ondamné  aux  peines  portées  par  la  loi. 

Pourvoi  en  cassation  par  Yves  Plounevei, 
fondé  notamment  sur  le  moyen  énoncé  dans 
l'arrêt  suivant,  rendu ,  par  la  chambre  cri- 
minelle, le  16  décembre  1837; 

La  Conr  ;  —  Sur  le  premier  moyen ,  pris  de  la  qua- 
lification prétendue  illégale  du  fait  reconnu  constant  : 
«—Attendu  qu'aux  termes  de  l'arrêté  du  7  brumaire 
an  IX ,  combiné  avec  la  loi  du  29  floréal  an  x ,  le  fait 
déclaj^é  par  les  bulletins  que  délivrent  aux  parties  in- 
téÊ^eêtéeê  qui  le  i^MBandent,  les  préposée  an  poids 


public,  reçoit  de  toutes  les  conditions  légales  néces- 
saires pour  sa  constatation,  un  degré  de  certitude 
propre  à  lui  imprimer  le  caractère  de  Tauthenticlté  ;... 
—  nejette,  etc. 

Faux.  —  RECRUTEMEirr.  —  Suppositton 

DE  PERSONNES.— 5^ /^w^n/éT  devant  un  conseil 
de  révision  sous  le  nom  d*un  individu  appelé  par 
la  loi  du  recrutement  ^ety  faire  valoir  des  mo- 
tifs d'exemption  personnels  ,  c^est  commettre  le 
crime  dejaux  par  supposition  de  personne ,  pu- 
nissable aux  termes  de  fart.  i^Ji  Cod.  pén.^  et 
non  pas  seulement  le  délit  de  monomères  frau- 
duleuses^ puni  par  Vart.  ^3  de  la  loi  du  21  mars 
i832. 

La  Cour  de  cassation ,  chambre  crimi- 
nelle, a  rendu  ,  le  16  fôvrier  1837  ,  l'arrêt 
suivant  : 

La  Cour;  —  Attendu  qu'il  résulte,  en  fait,  de  l'or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil  et  de  l'arrêt  d'où 
est  né  le  conflit,  oue  Joseph  Bec  se  serait  présenté , 
le  22  octobre  1  o3o ,  devant  le  conseil  de  révision  du 
département  de  l'Isère,  sous  le  nom  de  son  frère  Jean- 
Baptiste  ,  appelé  par  la  loi  du  recrutement,  et  y  a  fait 
valoir  des  infirmités  qui  ont  fait  réformer  ledit  Jean- 
Baptiste  Bec  ;  -'  Que  Jean-Baptiste  Bec  se  serait  rendu 
complice  de  son  frère  Joseph .  en  l'aidant  et  assistant 
avec  connaissance  dans  les  faits  qui  ont  préparé  ou 
consommé  l'action,  ou  en  lui  donnant  dts  instruc- 
tions pour  la  commettre  ;  — Que  par  conséanent,  ces 
faits  constitueraient,  s'ils  étaient  établis,  le  crime  prévu 
par  les  art.  59,  60  et  1^7  ,  Cod  pén.,  et  non  le  simple 
délit  prévu  par  l'art.  /»3  de  la  loi  du  SI  mars  1832  ;  — 
Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  à  l'ordonnance  de  U 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance 
de  Vienne,  en  date  du  29  novembre  1836,  laquelle 
sera  considérée  comme  nulle  et  luia  avenue  ;  —  Ren- 
voie ,  etc. 

Haute  Police.  —  Sdhveillance.  —  Ré- 
duction. —  La  swveillance  de  la  haute  police^ 
même  dans  le  cas  oit  cette  peine  est  facultative , 
ne  peut  être  réduite  par  les  juges  à  un  tems  in- 
férieur au  mminxïïtïfixé par  la  loi  (Code  pé- 
nal ,4-01,  4^3.) 

La  Gourde  cassation,  chambre  criminelle, 
a  rendu,  le  a  septembre  1837 ,  i'arrét  sui- 
vant: 

La  Cour;  ^~  Vu  l'art.  &0f ,  Code  pén.,  d'après  le- 
quel les  individus  condamnés  pour  vol  et  tentative  de 
vol  peuvent  être  mis  par  l'arrêt  ou  le  iusement ,  sous 
la  surveillance  de  la  naute  police,  pendant  cinq  ans 
au  moins,  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour 
où  ils  auront  subi  leur  peine  ;"  Attendu  que  les  juges 
ne  peuvent ,  sauf  le  cas  de  l'art.  il63 ,  Cod.  pén. ,  ré- 
duire les  peines  qu'ils  prononcent  au-dessous  du  mi- 
nimum fixé  par  la  loi  ;  —  Que  la  faculté  laissée  aux 
juges  par  plusieurs  articles  du  Code  pénal ,  de  pro- 
noncer ou  de  ne  pas  prononcer  certaines  peines , 
n'emporte  pas  avec  elle  celle  de  dérogation  à  cette 
règle  ,  ce  qui  résulte  de  la  fixation  même  d  un  mini- 
mum dans  ces  articles  ;  —  Et  attendu  que  la  cour 
royale  de  Montpellier,  en  condamnant  Jean  Raynaud 
conune  coupable  de  vol  simple  et  en  lui  faisant  appli- 
cation des  dupositions  de  l'art.  /«Ol ,  Cod.  pén  ,  a  ré- 
duit à  trois  ans  la  surveillance  de  la  haute  police  pro- 
noncée contre  lui  ;  en  quoi  elle  a  fonnelleraent  violé 
ledit  article  ;  -«  Casât,  etc. 
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Haute  Police.  —Vagabonds.  —  Cia- 
COVSTARCes  ATTÉNUANTES.  "  Les  Condamnés 
pour  vagabondage  doheni  nécessairement  être 
soumis  à  la  swveillance  ;  Us  ne  peuvent  en  être 
dispensés  sous  préiexie  de  circonstances  atté^ 
auantts.  (Cod.  pën.,  271  et  4-63.) 

La  Cour  ;  -—Va  Tart.  271 ,  Code  pén.  ;  —  Attendu 
aa'îl  rétttlte  de  Texposë  des  inotîfi  qui  ont  dîcté  celte 
dîspoehîoD ,  que  le  tégisUteur  n*a  pas  touIu  qa*aprés 
avoir  subi  TeniprisoiineiDeiit  dont  il  le  rend  punis- 
sable 9  l'individu  légalement  déclaré  vafçabond  put  être 
replacé  purement  et  simplement  dans  la  soaété  ;  —- 
Qu*en  obligeant  impérativement  les  tribunaux  4  le 
mettre ,  dans  tous  les  cas  et  sans  distinction ,  sous  la 
sunrcillance  de  la  baute  police ,  la  loi  le  considère , 
par  le  seul  fait  de  sa  condamnation ,  comme  s'il  ii*était 
point  membre  de  la  cité ,  et  ne  voit  en  lui  qu*un  être 
uicessamment  dangereux  et  nuisible  pour  elfe  ;  —Que 
cette  peine  doit  donc  lui  être  toujours  appliquée  k  ce 
titre  9  de  quelques  circonstances  atténuantes  que  le  fait 
de  la  condamnation  principale  se  présente  environné, 
par  la  triple  raison  quelle  est  de  sa  nature  préventive, 
spéciale  et  d*ordre  public  ; — D'où  il  suit  qu'en  jugeant 
le  contraire ,  dans  l'espèce ,  et  en  refusant  de  placer 
le  condamné  sous  la  surveillance  de  la  haute  police, 
à  caose  des  circonstances  atténuantes  dont  il  a  reconnu 
l'existence,  Tarrêt  dénoncé  a  faussement  appliqué 
l'art.  £63,  Cod.  instr.  crim.,  et  violé  non  moins  expres- 
sément l'esprit  que  le  texte  de  la  disposition  ci-dessus 
visée  :  —  Casse  l'arrêt  do  la  çomr  royale  d' Aix  du  1 2 
îuillet  dernier,  etc. 

Haute  Police.  —  Subveillawce.  — 
MevdiAIVS.  —  La  suroeUkinre  de  la  fumiepo^ 
Uce  prononcée  par  tari,  38a  «  Cod,  pén,,  s'ap- 
plique  à  tous  les  condamnés  pour  mendické  sans 
distinction ,  et  non  pas  seulement  aux  mendians 
condamnés  avec  fune  des  circonstances  aggra-- 
€*anfes  préifues  par  les  art,  ^"JT  et  suw. 

Dans  l'espèce ,  le  trîbnnal  de  Charleville  , 
ftigeant  sur  appel,  avak,  par  un  jugement 
àa  9  mai  1837,  refuse  de  prononcer  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  contre  le  nomme 
Dezetant ,  condamntf  pour  mendicitë.  «-  Ce 
)ugement ,  dénonce  à  la  Cour  suprême,  fut 
caisse  par  un  arrêt  de  la  chambre  criminelle 
du  premier  juin  suivant,  et  l'affaire  renvoyée 
devant  la  cour  royale  de  Metz ,  qui  a  pro- 
noncé ,  le  10  août  18^7 ,  comme  le  tribunal 
de  Charleville. 

Nouveau  pourvoi  en  cassation.  —  M.  le 
procureur  général  Dupin  a  conclu  au  rejet , 
ainsi  qu'il  avait  déjà  faii  lors  de  l'arrêt  so- 
lennel du  8  avril  1837. 

La  Cour  ;  —  Vu  le  J.  3  de  la  sect.  5 ,  chap.  3 , 
tit*  1*r,  liv.  3»  Cod.  pén. ,  notamment  les  art.  2/6  et 
SS2  de  ce  Code  ;  —  Attendu  que  les  art.  277  et  suivans 
iosqa'à  l'art.  282  inclusivement ,  placés  sous  la  ru- 
brique :  Vispoêilions  eomnmntt  aux  vagabonds  ei 
menions  f  forment  le  complément  des  §§.2  et  3  de  la 
lect.  5  du  chap.  3  ,  tit.  1«r,  lîr.  3,  Cod.  pén.,  et  qu'ainsi 
l'art.  aSt ,  lorsqu'il  parie  des  articles  précédens ,  se  ré- 
Cère,  par  cette  expression,  non  seulement  aux  articles 
placés  sous  la  même  rubrique,  mais  encore  ik  ceux  qui 
tes  précédent  et  qui  composent  le  §.3  ;  —  Que   dés 


lors ,  le  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
prononcé  par  cet  art.  282 ,  doit  être  appliqoi'  aux  men- 
dians condamnés  en  vertu  des  art  z//» ,  275  et  276  , 
compris  sous  le  §.  3,  comme  à  ceux  condamnés  en 
vertu  des  art.  27/  et  suivans;  —  Que  cette  inter- 
prétation est  conforme  k  Tintention  du  législateur , 
manifestée  dans  l'exposé  des  motifs  du  Code  pé- 
nal présentés  en  1810  au  corps  législatif;  -»  Qu  en 
efTet ,  les  dispositions  du  Code  pénal  sont  intervenues 

Iiostérieurement  au  décret  du  5  juillet  1808,  sur  Tabo- 
ition  de  la  mendicité,  et  qu* elles  ont  eu  pour  objet 
d'atteindre  le  même  but  ;— Qu'alors  Tassimilaiion  oes 
mendians  aux  vagabonds  a  été  admise  en  principe ,  et 
que  la  mesure  de  la  mise  à  la  disposition  do  gouver- 
nement, changée  par  la  loi  du  28  avril  1832,  en  celle 
du  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  était 
commune  aux  uns  et  aux  autres  ;  —  Attendu ,  d'ail- 
leurs, que  celui  qui  mendie  en  usant  de  menaces,  ou 
en  entrant  sans  permission  dans  une  habitation ,  ou 
en  simulant  des  plaies  ou  infirmités  »  ou  en  réunion 
avec  des  personnes  qui  lui  sont  étrangères,  cas  prévus 
lar  l'art.  276 ,  est  visiblement ,  quant  à  la  nécessité  de 
a  surveillance,  dans  la  même  position  que  celui  qui 
aurait   commis  le  même  délit  avec  la    circonstance 


r. 


soit  qu'en  décidant  qu'un  mendiant  condamné  aux 
peines  portées  par  l'art.  276  «  ne  devait  pas  être  ren- 
voyé sous  la  surveillance  de  la  haute  police  ,  confor- 
mément à  l'art.  282 ,  l'arrêt  attaqué  a  formellement 
violé  lesdiis  art.  276  et  282 ,  Cod.  pén.  ;  —  Casse ,  etc. 

LlEERTÉ  D£  l'industrie.  —  BOULANGERS. 

—  Peines.  —  Ordonnances   royales.  — 

Vue  ordonnance  royale  qui  ,  dans  un  intérêt 
public  ^  prescrit  certaines  mesures  pour  t exercice 
(Fune  profession  ( telle  que  Vobligation  d'un  ap^ 
prooisionnement  imposée  aux  boulangers)  ,  et 
im^està  le  maire ,  en  cas  d* infraction  ,  du  droit 
de  prononcer  l'interdiction  momentanée  ou  ab- 
solue de  cette  profession ,  doit  recevoir  son  exé- 
cution^ tant  qu'elle  ri  a  été  rapportée  par  aucune 
loi  ni  ordonnance  postérieure,  -  Les  contrevenans 
ne  sont  pas  seulement  passibles  de  poursuites 
devant  le  tribunal  de  police ,  en  conformité  de 
Vart,  4.71  »  /i^  i5  ,  Code  pénal. 

Une  ordonnance  royale  en  forme  de  rè- 
glement d'administration  publique,  à  la  date 
du  II  juillet  i8i4*  A  imposé  aux  boulan- 
gers de  la  ville  de  Toulon  l'obligation  d'un 
approvisionnement.  Cette  ordonnance  dis- 
pose que,  faute  par  les  boulangers  de  remplir 
celte  condition  «  il  sera  procédé  contre  les 
contrevenans  par  le  maire  qui ,  suivant  les 
rirconstances ,  pourra  prononcer  une  inter- 
diction momentanée  ou  absolue  de  leur  pro- 
fession ,  sauf  leur  recours  au  préfet  et  au  mi- 
nistre de  Fintérieur.  -  En  i836,  le  sieur  Se- 
nez-Ange  et  la  veuve  Jassaud ,  boulangers 
de  cette  ville ,  ne  s'élant  pas  pourvus  de  l  ap- 
provisionnement prescrit  par  Tordonnance  , 
furent  traduits  devant  le  tribunal  de  simple 
police  ,  pour  (!lrc  condamne')  à  ramendo. 
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prononcée  par  l'art,  i-ji ,  n*  i5,  C.  p.,  contre 
ceux  qui  contreviennent  aux  r^glemens  ad- 
minisiratife.  -  Mais  le  tribunal ,  se  fondant 
sur  l'ordannance  de  i8i4i  *^  déclara  incom- 
pétent, et  renvoya  les  prifvenns  devant  le 
maire.  -  De  son  rot^,  le  maire  pensant  que 
lei  contre venans  nViaient  passibles  que  des 
peines  de  simple  police ,  se  déclara  k  son 
lour  incompétcnL 

M.  le  ministre  de  la  justice  s'est  pourvu 
devant  le  conseil  d'état  pour  Taire  cesser  ce 
conflit  négatif.  -  Dans  les  observations  par 
lai  pre'seniées  sur  l'affaire ,  M.  le  minisire  du 
commerce  s'est  prononcé  pour  la  compé- 
tence du  tribunal  <le  police  i  -  ■  Bien  avant 
i83o,  a-t-il  dit,  des  doutes  s'étaient  élevés 
sur  la  possibilité  de  soutenir  un  ordre  de  pé- 
nalité que  ,  au  fond  et  dans  la  forme ,  n'ad- 
met aucun  texte  de  lui.  -  Sous  la  Charte  de 
i83o ,  la  pénalité  prononcée  par  les  arrêtés  , 
dtfcrets  et  ordonnances  devenait  moins  ap- 
plicable que  jamais  ,  tandis  que  le  n°  i5 
ajouté  en  i8ïa  à  l'art.  4?»  »  Code  pénal , 
donnait  un  nouvel  appui  k  Topinion  que  les 
boulangers  contre  venans  devaient  être  pour- 
suivis devant  les  tribunaux  de  simple  police. 
-  Cette  opinion  a  prévalu  géne'ralement  dans 
les  villes  où  les  boulangers  sont  réglementes: 
ils  n'y  subissent  aucune  autre  punition  ,  lors- 
(;u'ils  ont  disposé ,  sans  autorisation ,  de  tout 
ou  partie  de  leur  approvisionnement ,  et  la 
pénalité  des  décrets  et  ordonnances  y  est 
considérée  comme  annulée,  n'étant  pas  écrite 
dans  nos  lois.  -  Le  conseil  d'état  a  déji  eu 
occasion  d'autoriser  l'administration  à  consi- 
<lérer  comme  abrogées  ,  dans  les  n'glemens 
antérieurs  de  cette  nature ,  les  dispositions 
qui  soni  en  opposition  avec  les  lois  ,  particu- 
lièrement dans  les  dtfcrets  ou  ordonnances 
qui  concernent  la  boulangerie.  Le  règlement 
decelle  de  Lyon  (décret  du6  novembre  ihi3) 
soumettait  tout  nouveau  boulanger  h  justlHer 
d'unapprciilissage.Lamairiedc  Lyon  n'ayant 
pas  tenu  compte  de  celte  prescription  suran- 
née et  qui  n'a  rien  de  li^gal,  une  ordonnance 
royale  rendue  par  ta  vole  contentieuse  .  le  17 
mars  i835,  arejelé  le  pourvoi  que  les  bou- 
langers avaient  élevé  contre  cette  abrogation 
tacite  de  l'article  premier  du  décret  de  leur 
organisation.  -  L'abrogation  virtuelle  d'une 
attribution  judiciaire  faite  au  maire  d'une 
l'ummune ,  contrairement  à  l'ordre  légal  des 
juridirtions ,  doit  présenter  encnre  moins  de 
doute  ;  une  interdiction  d'industrie ,  une  con* 
fiscation ,  la  prison ,  ne  sont  pas  des  peines 
qui  puissent  être  aujourd'hui  prononcées  ad- 
ininistrativement.  " 

Le    conseil    d'état'  a    statué   contraire- 


ment k  ces  observations,  ainsi  qu'il  suil^ 
>  Lmiît-Pliilîppa,  de.  —  Tu  h*  lois  in  H  loAi 
17W,  11  ftmn\79\  «18  j>ill«i  W7;  —  Va  l'or, 
domunc*  rojal»  du  11  iuillcl  18l£,  rcnaue  diiu  la 
forme  d«  r^lcniciu  d  adinÎDÎitntioa  publique,  et 
relitffc  à  l'cicrcîca  d*  la  profcuioa  di  boulanger  k 
Toulon;  — CoDiidJnnt  que,  ■■>!  lertoei  de  l'art.  5 
de  l'ordoniUNce  dall  juillet  |8I£,  portant  riglamant 
dWmîniatnlîon  publique  «ar  reiarcice  de  le  pmfu- 
•ioD  de  boului|;*n  qui  a' ont  pu  chu  tui  l'ipproTi- 
lionnemciU  eu  firi»  prêtent  pir  ledit  ré|lenicat, 
dorrcnt  tir*  tradoii*  deraot  le  maire  qui  ctt  auioriii 
k  prononcer  contre  eut,  par  voie  adminjilratire , 
rinlcrdictioa  momenUD^e  ou  abtolue  de  lenr  pro- 
feiiion;  —Que cette  dùpoiilian pHie  dana  un  inlérlt 
giatnl,  et  pour  aaiurer  rapproTiiioDaement  de  la 
TÎtle  de  ToufoD,  n'a  «lé  rapponée  par  aucune  toi  ni 
ordonoance  poiUrieure,  et  qu'elle  doit  tire  eiïculée 
juiqu'a  et  qu'il  en  hit  été  autrement  ordonné)  —  Ar> 
tlda  premier.  L'erritë  du  nuire  de  U  'ille  de  Toulon 
du  II  iauiier  1837  ut  coniidérë  comme  uoDKcau; 
—  Art.  %,  L*  lieur  Senei-Ange  et  la  dame  Jouuaud 
lorvl  renrojéi  dcrant  le  maire  de  Toulon,  ponr  qu'it 
lenr  loll  fait  ipplicatioB ,  «'il  T  ■  lieu,  dci  meiurei 

ÎrcKrilta  par  1  art.  16  de  l'ordoonaiic*  da  1 1  juillet 
au. 

1"  MOSIQOE.  —  PrBLICATIOlf.  —  AtJTORI- 

sATton. — DepAt. —  3°  iHPniiiKua. — Réiu- 

PiiEssiOTl.  —  Mdsiqde. —  i' L'art,  io  de  la 
ht  da  g  iepttmbrt  1 835,  <)ui  exi^  l'mtorisation 
préalable  pour  les  publications  de  gravures ,  ne 
t'applique  pas  à  la  niiui^u^  graoée. 

La  pubiwatioa  de  musique ,  sans  texte  n'est 
pas  soumise  au  dépât,  ordonné  p-ir  Us  lots  con- 
tenant règlement  pour  l'imprimerie  et  la  librai- 
rie. (L.  ai  octobre' i8i4,  arl.ij.;  décr.  5  fé- 
vrier tSio;  ordonn.  34  octobre  i8i4,  art.  8. 
et  <>  janvier  1818,  art.  i".) 

ilalt  il  en  est  autrement ,  et  le  ddpât  est  né- 
cessaire, ifHaad  la  musique  est  accompagnée  de 
texte. 

L'urrit  du  conseildu  16  aurtl  \j6i,  qui  sou- 
mettait les  publications  de  musique  à  la  formu- 
Jiti  prèalahle  du  dépét,  n'est  plus  en  vigueur  ;  il 
a  été  airogè  sous  ce  rapport  par  la  toi  du  19  juil- 
let 1793  ri  le  décret  du  a- 17  mars  1791. 

3°  La  déclaratioH  et  le  dépôt  préaitèles  des 
écrits  imprimés  et  publiés,  prescrits  par  l'art.  1 4 
de  ta  loi  du  a  i  octobre  iSii,  est  applicable  aux 
écrits  réimprimés  comme  à  ceux  qui  sont  impri- 
més pour  ta  première  fois. 

Ainsi,  les  morceaua  détachés  ifwie  partition, 
publiés  séparément,  sont  soumis  à  la  formalité 
préalable  de  la  déclaration  et  du  dépât,  surtout 
t'ils  présentent  quelques  différences  aoec  cette 
partition.   (L.  ai  octobre  i8i4,  art.  i4.) 

Conformément  à  divers  arrSts  de  la  cour 
de  cassation  de  i833,  i833,  i834,  i835  et 
t836,  la  cour  royale  de  Paris  a  rendu  le 
a5  novembre  1837  ,  l'arrêt  suivant: 

l-a  conr  \ — En  ce  qui  louche  U  mniique  lanileile) 
"CoDiidéranl  que  lu  terme*  de  l'art.  «  de  la  loi  du 
9  lepierabre  18J5 ,  ne'  peurcni  îir«  (ppliqoét  *  d«t 
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canctértts  de  iniuique  reproduits  per  des  procédés  1 
quelconques  ;  que  les  mots  :  aucunes  /(ramures,  rap- 
prochés de  ceui  :  aucun  dessin^  aucunes  lUhographies^ 
médailles  et  estampes ,  aucuns  emblèmes ,  prouvent 
éridemment  que  te  législateur  n*a  en  en  Tue  d*at- 
tcmdre  que  la  représentation  d'objets ,  de  signes  «  de 

Sertonnes  ou  de  faits  pouvant  être  obtenus  par  Tun 
et  mcmns  énoncés;  mais  qu^on  ne  peut  étendre 
par  analogie  cette  disposition  à  des  caractères  qui,  par 
cnz-mlme,  ne  peuvent  représenter  aucun  signe  étran- 
ger à  ce  qu*iU  expriment,  et  ne  participent  ainsi,  ni 
par  leur  nature,  ni  par  leur  eepéce,  aux  publications 

Srémes  par  ladite  loi  ;  —  Considérant  que ,  si  l*art.  8 
e  Tordonnance  du  2i«  octobre  1 81  d  parle  de  planches 
gravées  sans  texte  ,  et  fixe  le  nombre  des  exemplaires 
à  déposer,  il  faut  néanmoins  se  reporter  4  la  loi  du 
SI  du  même  mois  •  à  la  suite  de  laquelle  cette  ordon- 
nance réglementaire  a  été  rendue  ;  4)U*il  résulte  de 
Tart.  H  de  ladite  loi  que  ses  dispositions  ne  s*a|^U* 
qucnt  qu'aux  éaiu  publiés  par  des  imprimeurs ,  et 
que  de  l'ensemble  de  la  loi  il  résulte  évidemment 
qu'elle  n'a  eu  en  vue  de  soumettre  à  ses  prescriptions 
^ne  les  ceuvres  écrites  ou  accompagnées  d'un  texte  ; 
—  Considérant  que  l'ordonnance  du  9  janvier  1898 
n'est  qu'une  modification  de  celle  du  ^lL  octobre  181  &, 
et  aoe  ces  deux  ordonnances  n'ont  pu  imposer  des 
obhgatîons  qui  n'existaient  point  dans  la  loi  ;  —  Con- 
sidérant que  le  décret  du  S  février  1810.  contenant 
règlement  sur  l'imprimerie  et  la  libraine,  ne  peut 
être  appliqué  à  Tespéce  ;  qu'en  effet ,  par  le  mot 
ouvrages  ^ui  étaient  soumis  par  ce  décret  à  la  cen- 
sure) ,  il  faut  entendre  les  écrits  dont  l'autorité  se 
réserrait  l'examen^  mesure  toute  politiaue  et  d'ordre 
public,  et  par  cela  même  étrangère  à  la  musique  et 
aux  caractères  par  lesquels  on  l'exprime  ;  —  Considé- 
rant qu'aux  termes  de  l'art.  &8A ,  Cod.  pén. ,  on  doit 
rechercher  s'il  existe  des  lois  et  réglemens  sur  la 
matière  ;  que  la  législation  antérieure  présente  la  loi 
du  19  juillet  1793  et  le  décret  du  17  mars  1791  qui, 
en  permettant  d'exercer  tel  art  ou'on  trouçera  ban^ 
et  en  concédant  aux  auteurs  d'écrits,  compositeurs  de 
musique .  peintres  et  dessinateurs  le  droit  exclusif  de 
vendre,  taire  vendre  et  distribuer  leurs  ouvrages,  ont 
ainsi  détruit  l'obligation  qui  était  nrescrite  par  1  arrêt 
du  conseil  du  16  avril  1785  ;  —  Qu'en  efTet ,  par  cet 
arrêt  du  conseil ,  les  marchands  de  musique  ne  pou- 
vaient publier,  leurs  ouvrages  qu'après  avoir  obtenu 
pnçilejpe  ou  permission  :  que  les  lois  postérieures,  en 
détruisant  cette  formalité  préalable  et  en  imposant 
l'obligation  du  dépAt ,  sous  la  seule  peine  de  ne  pou- 
voir poursuivre  les  contrefacteurs,  ont  par  cela  même 
abrogé  ledit  arrêt  ;  qu'ainsi .  dans  l'état  actuel  de  la 
légîsutîon,  le  dép6t  n'est  obligatoire  pour  la  musique 
sans  texte ,  oue  sous  les  termes  de  la  loi 'du  19  juillet 
1793; — Considérant  que  les  couvertures  des  morceaux 
de  musique  indiquant  les  titres  des  ouvrages  et  des 
annonces  ont  toujours  été  déposées  par  les  impri- 
meurs ;'-£n  ce  qui  touche  les  morceaux  de  musique 
accompagnés  de  texte  : — Considérant  que  la  deuxième 
édition  du  cours  de  contrepoint  et  de  fugue  par  Ché- 
rubîni  est  un  mélange  de  musique  et  de  texte  ;  qu'en 
vaîn  Maurice  5chlesinger  allègue  qu'il  n'y  a  de  chan- 
gement apporté  que  dans  la  rectification  de  quelques 
notes  de  musique ,  et  que  cette  seconde  édition  ren- 
ferme îdeniiquemeut  le  même  écrit  que  la  première  ; 
3n*eo  efTet,  il  faut  reconnaître  que  les  dispositions 
es  art.  1C  et  16  de  la  loi  du  21  octobre  18H  embras- 
sent dans  la  généralité  de  leurs  expressions  tous  les 
écrits  imprimés ,  sans  distinction  de  ceux  qui  le  s«>ni 
pour  la  première  fois  j  et  de  ceux  qui ,  1  ayant  été, 
KMit  râmprîmés  ensuite  ;  que  la  formalité  préalable 
de  la  déclaration  et  du  dépAt ,  exigée  par  Icsdîls  ar- 
ticles |  s'étend  à  tous  les  écrits  quelconques  sortant 


des  presses  d'un  imprimeur  ;  —  Considérant  que  Ics 
numéros  3  bis,  elc-,  de  la  Juive,  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  nouveau  tirage  des  morceaux  princi- 
paux, mais  sont  une  édition  nouvelle  ,  composée  avec 
des  caractères  de  grandeur  différente  ;  que  souvent 
les  l^roles  ne  sont  pas  absolument  les  mêmes  que 
dans  la  partition  générale  ,  et  que  dès  lors  ces  divers 
morceaux  de  musique  auraient  dû  être  soumis  à  la 
formalité  de  la  déclaration  et  du  dépôt  ;  —  Qu'ainsi, 
Maurice  Schlesinger  s* est  rendu  coupable  des  con- 
traventions prévues  et  punies  par  les  art.  H ,  1 5  et  16 
de  la  loi  duâl  octobre  18U,  et  ^"  de  Tord,  du  9  jan- 
vier 1828  ; — Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant ,  en  ce  que  Maurice  Schlesînjj^er  n'a 
point  été  condamné  pour  les  contraventions  ci-dessus 
spécifiées  ;  —  Condamne  Schlesinger  à  1 ,000  fr.  pour 
défaut  de  déclaration  et  1,000  fr.  d'amende  pour  dé- 
faut de  dépôt,  etc* 

Poids  et  Mesures.  —  PoiwçoîiNAGE.  — 

VlhïiCaklUDS,^' Les  poids  cl  mesures  non  pain" 
cannés  sont  réputés  faux, 

La  prohibition  d'avoir ^  dans  ses  magasins  ou 
boutiques,  des  poids  et  mesures  faux,  ou  réf»ulés 
telss  s^ applique  même  à  ceux  'qui  possèdent  ces 
objets  à  titre  de  marchandises  el  pour  les  rendre. 
(Codcpénal,  479») 

La  Cour  de  cassation,  chambre  criminelle, 
a  rendu,  le  4  mars  iSSy,  Tarrét  suivant  : 

La  Cour;^Vu  la  loi  du  l'c  vendémiaire  an  iv,  sur 
les  poids  et  mesures,  et  les  arrêtés  rendus  pour  son 
exécution,  les  27  pluviôse  an  Vl,  19  germinal  et  11 
thermidor  an  vil.  z9  prairial  et  1 3  brumaire  an  IX  ; 
—Vu  Tart.  /»79,  j|  5,  Code  pénal,  qui  punit  des  peines 
de  police  ceux  qui  auront  de  faux  poids  ou  de  fausses 
mesures  dans  leurs  magasins,  boutiques t  ateliers  ou 
maisons  de  commerce  ;— Attendu  que,  d'après  les  lois 
et  arrêtés  sur  les  poids  et  mesures  ci-dessus  visés,  ceux 

3ui  ne  sont  revêtus  d'aucun  poinçon  de  vérification, 
oivent  être  réputés  faux  et  illégaux,  puisqu'ils  n'of- 
frent aucune  garantie  de  leur  régularité  ;— Attendu 
que,  dans  ces  mêmes  réglemens,  aucun  fabricant  ne 

f>eut  vendre,  et  aucun  citoyen  ne  peut  employer,  à 
*usage  de  son  commerce,  que  des  poids  et  mesures 
vérifiés; — Attendu  que  rien,  dans  cette  disposition,  ne 
justifie  la  distinction  établie  dans  le  jugement  attaq^né 
entre  les  fabricans  qui  livreraient  directement  des  poids 
et  mesures  au  commerce ,  et  les  marchands  propre- 
ment dits  ;  —  Qu'au  contraire,  ces  derniers  rentre- 
raient plus  directement  encore  dans  l'esprit  dé  cette 
disposition,  puisque  ce  sont  eux  qui,  le  plus  souvent, 
livrent  au  commerce  les  poids  et  mesures  qu'ils  ont 
reçus  des  fabricans  ;  —  Attendu,  en  outre,  que  l'ar- 
ticle 679,  §  5,  ne  distingue  pas  entre  ceux  qui  ont  At 
faux  poids  ou  mesures  dans  leurs  magasins  ou  booti- 

3ues,  pour  les  vendre,  et  ceux  qui  les  emploieraient 
ans  leur  commerce  particulier;  et  qu'il  est  même  ^ 
remarquer  que  le  législateur  a  dû  nécessairement  faire 
porter  sa  prévision  sur  les  poids  et  mesures  qui  se 
trouvent  en  grand  nombre  oans  les  magasins  et  bou' 
tiques  poirr  y  être  vendus  ; — Que  les  instrumens  de  pe- 
sage ou  de  niesurage  sont,  en  effet,  destinés  à  senrir  de 
règle  à  un  très  grand  nombre  d'achats  et  ventes,  et 
doivent  être  assujettis  à  la  nécessité  du  poinçon,  aus»i 
bien  que  ceux  qui  servent  aux  opérations  personnelles 
d'un  commerçant; — Attendu  qu  il  résulte  d*un  procès- 
verbal  régulier,  et  qu  il  est  reconnu,  d'ailleurs,  que  S  pa- 
quets de  pieds  dtroî  non  poinçonnes  avaient  été  exposée 
cil  vente  dans  le  magasin  du  sieur  Jacob  ;  —  Attendu 
qu'au  lieu  de  lui  faire  l'application  des  disposition»  ci- 
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deisus  rappelées,  le  Jugement  attaqué  l*a  renvoyé  de  la 
plainte,  sur  le  motît  que  les  lois  de. la  matière  répri- 
maient Tusage  de  faux  poids  et  de  fausses  mesures,  et 
n'atteignaient  pas  ceux  qui  ne  se  trouvaient  dans  les  ma- 
l^asins  que  comifie  tnarchandisti  ;-r£n  auoi  le  tribu- 
nal de  simple  police  a  créé  une  distinction  qui  ne  se 
trouve  pas  dans  la  loi,  et,  par  suite,  violé  la  loi  du 
1«'  vendémîaiie  an  iv,  les  régleroens  rendus  pour  son 
exécution ,  notaiuroent  celui  du  S9  prairial  an  ix, 
et  Tart.  ^79,  §  5,  Code  pénal  ;— Casse»  etc. 

Presbytères.— Églises, —  Propriété. — 
Communes.  —Fabriques.  —  Les  presbytères 
reslitués  aux  curés  et  desservatiSy  en  vertu  de 
fart,  72  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  sont 
la  propriété  des  communes  et  non  des  fabri- 
ques, 

La  distraction  des  parties  superflues  de  ces 
presbytères  doit  être  ordonnée  sans  iitdemnité 
pour  les  fabriques. 

Le  conseil   d*état,  consulté  par  M. 4e  garde^es-' 
sceawK,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  propriété  des  presbytères  et  de  leurs 
dépendances,  restitués  en  exécution  de  la  loi  du  18 
germinal  an  x,  appartient  aux  communes  ou  aux  fa- 
briques, et  si,  par  suite,  Its  distractions  d'une  partie 
de  ces  presbytères,  opérées  pour  le  service  des  com- 
munes, conformément  à  l'ordonnance  du  3  mars  1895, 
peuvent  être  erevées  de  cbuses  de  retour  ou  de  toute 
autre  indemnité,  au  profit  des  fabriques; — Vu  la  loi 
du  18  germinal  an  x,   les  avis  du  conseil  d'état  des  3 
nivôse^  2  pluviôse  et  :2il  prairial  an  xill;  l'arrêté  du  7 
thermidor  an  xr  ;  les  décrets  des  30  mai  et  31   juillet 
I80H,  7  mars  et  30  décembre  1809;  l'ordonnance  du 
roi  du  3  mars  18:^  ; — Ccmsidérant  que  l'art.  72  de  la 
loi  du   18  germinal  an  x,  ayant  rendu  aux  curés  et 
desservans  les  presbytères  y  attenans,  il  s'est  élevé  la 
question  de  savoir  si  cette  disposition  renfermait  une 
simple  affectation  au  service  du  culte  d'un  édifice  ap- 
partenant à  l'état,  ou  bien  si  elle  avait  transporté  aux 
communes  laproprié'é  des  presbytères,  en  compensa- 
tion de  la  charge  à  elles  imposée  de  fournir  un  loge- 
ment aux  curés  et  desservans; — Considérant  que  cette 
Î|nestion  de  propriété  a  été  formellement  résolue  en 
aveur  des  communes,  par  les  avis  du  conseil  d  état  du 
3  nivèse  et  2  pluviôse  an  xilf,  avis  approuvés  et  ayant, 
par  conséquent,  force  de  loi; — Considérant  que  les 
lois  et  décrets  invoqués  en  faveur  des  fabriques,  loin 
d'infirmer  le  droit  des  communes  le  confirmeraient  au 
contraire,  s'il  en  était  besoin  ;  que  si  Its  presbytères 
ont  été  mis  sous  la  main  de  la  nation  en  vertu  de  la  loi 
du  S  novembre  1789,  relative  aux  biens  ecclésiastiques, 
et  non  en  vertu  de  la  loi  du  24  août  1 793,  relative  aux 
Liens  communaux,  il  faut  remarquer  que  celte  même 
loi  met  à  la  charge  de  l'état  le  logement  des  ministres 
du  culte,  obligation  imposée  de  tout  tems,  et  notairi- 
ment  par  l'édit  de  1693,  aux  communautés  d  habitans; 
que  celte  circonstance  explique  sulTisamment  pourquoi 
1  état^  en  se  substituant  à  une  obligation  spéciale  des 
communes,  s  est  emparé  des  biens  communaux  desti- 
nés à  l'accomplissement  de  cette  obligation  ;  —  Qu^au 
•urplus,  en  admettant  même  que  les  presbytères  aient 
été  mis,  en  1 759,  à  la  disposition  de  la  nation,  à  titre  de 
biens  ecclésiastiques  et  non  à  titre  de  biens  commu- 
naux, ce  qu'il  importe  de  savoir,  ce  n'est  pas  à  quelle 
condition  l'état  a  acquis  la  propriété  des  presbytères, 
mais  en  faveur  de  qui  il  s'est  dépouillé  de  cette  pro- 
priété ;-.Que  les  avis  du  conseil  d'état  ci-dessus  cités, 
établissent  qu'il  y  a  eu,  de  la  part  de  l'état,  abandon  de 
u  propriété  des  presbytères  par  la  loi  du   IS  germinal 
^^  '^>  et  que  cet  abandon  a  eu  lieu  au  profit  des  com- 


munes ;  —  Que  cet  abandon  ne  pouvait  avoir  lieu  au 
profit  des  fabriques,  puisqu'elles  n'existaient  pas  lors- 
ue  la  loi  du  18  germinal  anx  a  été  rendue,  et  qu'elles 
*ont  commencé  à  être  dotées  que  par  l'arrêté  du  7 
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thermidor  an  xi  ;  —  Considérant  que,  si  le  décret  du 
30  mai  1 806  a  compris  dans  les  biens  restitués  aux  fa- 
brique» les  églises  et  presbytères  supprimés  par  suite 
de  l'organisation  ecclésiastique,  il  faut  remarquer  que 
ce  même  décret  dispose  que  le  produit  de  la  location 
ou  de  U  vente  desdits  édifices  sera  employé  aux  dé- 

I)enses  du  logement  des  curés  ou  desservans; — Qu'ainsi 
'abandon  de  ces  presbytères  n'est  pas  fait  aux  fabri- 
aues  purement  et  simplement,  mais  sous  la  condition 
'en  affecter  l'émolument  à  l'accomplissement  d'une 
obligation,  qui  est  à  la  charge  des  communes,  et  non  à 
la  charge  des  fabriques  ; — Qu'ainsi  se  manifeste  de 
nouveau  la  relation  entre  la  propriété  des  presbytères 
et  l'obligation  d'y  loger  les  curés  et  desservans,  relation 
^ur  laquelle  se  fonde  le  droit  de  propriété  des  commu- 
nes sur  les  presbytères  des  paroisses  conservées,  puis- 
que la  charge  de  fournir  le  logement  aux  curés  et  des- 
servans leur  estimposéepar  1  art.  92  du  décret  du  ^^0 
déc.  1809  ;  —  Que,  dans  tous  les  cas,  le  décret  du  30 
mai  1806,  n'étant  relatif  qu*aux  églises  et  presbytères 
supprimés,  le  droit  de  propriété  qui  peut  en  résulter 
pour  les  fabriques,  ne  peut  s'étendre  aux  églises  et 
presbytères  conservés; — Considérant  que  les  explica- 
tions ci-dessus  s'appliquent  au  décret  du  17  mars  1809, 
et  que  même  il  est  à  remarquer  que,  tandis  que  le 

f)aragraphe  l^r  de  l'art.  2  met  à  la  charge  des  fabiiques 
es  remboursemens  dus  aux  acquéreurs  déchus  des 
presbytères  qui  avaient  été  abandonnés  aux  fabriques, 
le  paragraphe  2  du  même  article  fait  profiter  les  com- 
munes des  dommages-intérêts  dont  lesdits  acquéreurs 
déchus  pouvaient  être  débiteurs; — Qu'il  résulte  aiii^i 
de  l'ensemble  des  lois,  avis  et  décrets  relatifs  à  la  pro- 
priété des  presbytères,  qu'elle  a  été  abandonnée  par 
l'état  aux  communes  en  compensation  de  l'obligation 
de  fournir  le  logement  qui  leur  était  imposée;  que 
l'attribution  aux  fabriques  des  presbytères  supprimés, 
a  été  faite  sous  des  conditions  qui  confirment  ce  prin- 
cipe, et  qu'elle  doit  d'ailleurs  être  renfermée  dans  la 
limite  posée  par  les  décrets  ; — Que  l'ordonnance  du  3 
mars  1825  n  a  pu  ni  voulu  infirmer  les  droits  de  pro- 

f>riété  établis  par  des  lois  ou  des  actes  ayant  force  de 
oi  ;~Qu'en  effet,  si  l'article  à  de  l'ordonnance  sup- 
pose aue  l'abandon  fait  par  la  loi  du  18  germinal  an  x, 
a  été  fait  au  profit  des  fabriques,  l'art,  fer  de  la  mênic 
ordonnance  reconnaît  le  principe  que  la  distraction 
des  parties  superflues  des  presbytères  peut  avoir  lieu 
au  profit  des  communes,  et  ne  subordonne  cette  dis- 
traction à  aucune  indemnité  en  faveur  des  fabriques  ; 
— Est  d'avis  :  que  la  propriété  des  presbytères  des  pa- 
roisses conservées  par  l'organisation  ecclésiastique,  ap- 
partient aux  communes  dans  la  circonscription  de>- 
3ueiles  ces  paroisses  sont  situées,  et  que  la  distraction 
es  parties  superflues  desdits  presbytères  doit  être  or- 
donnée sans  indemnité  pour  les  fabriques. 

Remèdes  secrets.— Pharmaciens — L'in- 
terdiction faite  aux  pharmaciens  de  vendre  des 
remèdes  secrets  ,  s'applique  alors  même  que  cette 
vente  se  fierait  sur  rordonnance  du  médecin, 
(Loi  du  3  1  gtTininai  an  xi ,  arl.  82  ) 

La  Cour  de  cassation  ,  chambre  crimi- 
nelle ,  a  rendu,  le  16  novembre  1837 ,  iW- 
rét  suivant  : 

«  La  Cour  ;  -r  Vu  l'art.  32  de  la  loi  du  21  germinal 
an  XI  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  refusé  d  ap- 
>liquer  au  sieur  Tinel'Héraut  les  dispositions  de  U 
01  pénale,  que  par  le  motif  unique  qu  il  n'aurait  de- 
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livré  les  remèdes  secrets  dont  îl  s*anssaît,  cnie  sur 
ordonnance  de  médecin  ;  -^  Attendu  que  i  art.  32 
|»ort«  en  termes  formels:  «  les  pharmaciens  ne  pour- 
»  ront  vendre  aucuns  remèdes  secrets  ;  >•  —^  Que  cette 
interdiction  est  absolue  et  sans  restriction ,  et  que  la 
disposition  du  même  article  qui  parle  des  ordonnan- 
ces des  médecins ,  n'a  pas  trait  aux  remèdes  secrets  , 
mais  bien  à  d  autres  préparations  médicinales  ;  — ■  At- 
tendu qu'ainsi,  l'interdiction d!r  vendre  dus  remèdes 
secrets  s  applique  tout  aussi  bien  au  cas  où  cette  vente 
se  ferait  sur  ordonnance  de  médecin ,  qu'au  cas  où 
cette  ordonnance  ne  serait  pas  intervenue  ;  d'où  il  suit 
que  l'arrêt  attaqué  a  faussement  interprété ,  et ,  par 
suite,  violé  ledit  art.  32  de  la  loi  du  St  germinal 
an  XI  ;  —  Casse  l'arrêt  rendu  par  la  cour  royale  de 
Bouen,  etc. 

Remèdes  SEcaETs. — Ant«once.  -  Médecin. 

—  Cassation. —-/«a  prohibition  de  V annonce 
de  remèdes  secrets  s'applique  aux  remèdes  de 
cette  nature  annoncés  par  les  médecins  ,  comme 
à  tous  autres,  (L.  ai  germ.  an  xi ,  art.  36.) 

On  doit  entendre  par  remèdes  secrets  toutes 
les  préparations  pharmaceutiques  qui  ne  sont  ni 
conformes  aux  formulaires  ou  Codex  /également 
publiés ,  ni  composées  pour  chaque  cas  particu- 
iier  sur  la  prescription  du  médecin. 

La  question  de  suçoir  s* il  y  a  eu  annonce  d'un 
remède  secret ,  ou  seulement  indication  d*une 
méthode  curedi^e ,  est  une  question  de  fait  dont 
la  solution  ne  peut  offrir  ouverture  à  cassation» 

Il  en  est  de  même  de  la  question  de  savoir  si 
la  simple  atmonce  d'un  remède  secret  a  causé 
du  préjudice  aux  pharmaciens» 

La  cour  de  cassation,  chambre  criminelle, 
a  rendu,  le  i6  déc.  1837  ,  Tarrét  suivant  : 

La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen ,  tiré  de  la  vio- 
lation et  de  la  fausse  application  «le  l'art*  36  de  la  loi 
du  2f  germ.  an  XI ,  et  de  la  loi  du  29  pluvi6se  an  xiii  ; 

—  Attendu ,  I0  que  la  dispositon  par  laquelle  fart.  36 
de  là  loi  du  21  germinal  an  xi  probibe  toute  annonce 
de  remèdes  secrets  est  conçue  en  termes  généraux  ; 
qu'elle  ne  contient  aucune  distinction,  et  doit  par  con- 
séquent s'appliquer  aux  médecins  comme  à  tous  autres; 

—  Attendu,  2o  que  l'on  doit  entendre  par  remèdes  se- 
crets toutes  les  préparations  pharmaceutiques  qui  ne 
«ont  ni  conformes  aux  formulaires  ou  codex  légale- 
ment rédigés  et  publiés ,  ni  achetés  et  rendus  publics 
par  le  gouvernement,  conformément  au  décret  du  18 
août  1610  ni  composés  pour  chaque  cas  particulier 
sur  la  prescription  du  médecin  ou  de  l'officiar  de 
santé;  que  cela  résulte  du  rapprochement  duditart.  36 
avec  l'art.  32  de  la  même  loi ,  et  les  décrets  du  S5  prai- 
rial an  XIII  et  18  août  18 iO;  que  la  publication,  dans 
un  journal  de  médecine ,  de  la  formule  d'une  prépara- 
lion  nouvelle  ne  suffit  pas  pour  autoriser  à  l'annoncer 
publiquement  sous  une  dénoroinaiion  spéciale;  que 


raède  nouveau ,  et  que  d'ailleurs  les  droits  des  inven- 
teurs sont  réser\'ës  pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  une  juste 
indemnité;  —  Attendu  '6^  que  la  cour  royale  ayant 
décidé  qu'il  y  avait  eu  annonce  d'un  remède  et  non 
pas  seulement  iiulication  d'une  méthode  curativo , 
c'est  là  une  décision  de  fait  qui  ne  peut  être  attaquée 
devant  la  cour  de  passation;  —  Qu'ainsi,  dans  1  état 
des  faits  déclarés  par  l'arrêt  attaqué ,  la  cour  royale  de 


Paris,  en  condamnant  le  demandeur  aux  peines  ftxéet 
par  la  loi  du  S9  pluviôse  an  xiil .  contre  ceux  qui  con- 
treviennent à  l'art.  36  de  la  loi  du  ler^rerm.  anxi, 
n'a  fait  qu'une  juste  application  de  ces  lois  ;  —  Sur  le 
second  moyen  pris  de  la  fausse  application  des  art.  1 
et  2,  Cod.  inst.  crim.,  et  l'art.  13oz,  Cod.  civ.;  —  At- 
tendu que ,  même  en  admettant  que  le  demandeur  ne 
vendit  pas  son  remède  secret,  la  question  de  savoir  si, 
en  l'annonçant ,  il  a  causé  un  préjudice  aux  pharma- 
ciens autorisés  ,  est  une  pure  question  de  fait  ;  d'où  il 
suit  que  la  cour  ne  peut  être  appelée  à  l'examiner  de 
nouveau  ;  »-  Rejette,  etc. 

Recrutement:  —  i®  Exemption  frau- 
duleuse. —  Tribunal  correctionnel.  — 

2°  Faux.—  I  <>  Les  tribunaux  correctionnels  soi.t 
compétens  pour  prononcer  la  nullité ,  non  seule'' 
ment  des  actes  de  substitution  ou  de  remplace- 
ment admis  par  les  conseils  de  rescision  au  moyen 
de  pièces  fausses  ou  de  manauçres  frauduleuses^ 
mais  encore  des  exemptions  du  service  pronon^ 
cées  par  suite  des  mêmes  infractions,  (Loi  du 
ai  mars  i832,  art.  43.) 

20  La  production  d*un  certificat  du  maire  ai* 
testant  un  fait  faux  ,  dans  le  but  de  faire  ad- 
mettre par  le  conseil  de  révision  une  exemption 
du  service  militaire  ,  ne  constitue  pas  seulement 
une  manœuvre  frauduleuse ,  mais  bien  le  crime 
de  faux  en  écriture  authentique,  (Code  pénal , 
art.  147O 

La  Gourde  cassation,  chambre  crimi- 
nelle, a  rendu ,  le  7  juillet  i83y,  farrêt  sui- 
vant: 

La  Cour;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  l'excès 
de  pouvoir  que  le  tribunal  d'Espalion  aurait  com- 
mis en  annulant  une  décision   du  conseil  de  révi- 


léja  ;  —  Attendu  que  les  dispc 
de  la  loi  du  SI  mars  ISiS  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
mée ,  dans  le  devoir  qu'elles  imposent  aux  tribunaux 
de  prononcer  la  nullité  des  actes  de  substitution  ou 
de  remplacement  admis  par  les  conseils  de  révision , 
au  moyen  de  pièces  fausses  ou  de  manœuvres  frau- 
duleuses ,  ou  en  contravention  à  la  même  loi ,  ne  sont 
pas  limitatives  aux  substitutions  et  aux  rempUcemens  ; 
qu'elles  s'appliquent  virtuellement  et  nécessairement 
aux  exemptions  du  service  militaire,  qui  n'ont  été 
prononcées  que  par  suite  des  mêmes  infractions,  des 
manœuvres  frauduleuses  ou  de  pièces  fausses;  qu'en 
exerçant  ce  pouvoir,  les  tribunaux  n'usurpent  en  rien 
les  attributions  conférées  aux  autorités  administrati- 
ves, puisqu'en  pareil  cas  les  exemptions  admises  sont 
le  résultat  forcé  des  moyens  illicites  employés  par  lej 
parties,  et  qu'il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  Ae 
prononcer  sur  les  infractions,  sur  les  manœuTres  frau- 
duleuses employées  et  sur  la  fausseté  des  pièces  pro- 
duites devant  les  conseils  de  révision;  que  la  nullité 
des  exemptions  dont  il  s'agit  était  une  conséquence  for- 
cée de  la  décision  judiciaire,  ne  peut  plus  être  remise 
en  question  devant  le  conseil  de  révision;  — >  Qu'ainsi 
le  jugement  attaqué  n'a  point  commis  d'excès  de  pou- 
voir, en  décidant,  dans  l'espère,  que  la  décision  du 
conseil  de  révision  devait  être  déclarée  comme  non 
avenue,  en  ce  qui  concerne  l'exemption  de  ser- 
vice militaire  accordée  à  Mouinéia,  par  suite  de  la 
fausse  déclaration  contenue  au  certificat  par  lui  pro- 
duit î  —  Par  ces  motifs ,  rcjeile  ce  premier  mo^eu  \— > 
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d'bui'  loi  du  13  Jëccmbrt"i  799  '^  frlnulre  ao  Vill)  ; 
—  fi  L'an.  1£7  ,  alinéa  dernier,  du  Code  pëailt  — 
En  ce  qui  louche  le  premier  chef;  —  Altendn  que  U 
jugement  ■  condamni  Farcng ,  idiomt  au  nuirt  de  U 
commone  de  Vérîirci,  L  une  amende,   comme  com- 

Clîce  de  la  déliirance  du  cerlifical  qui  ■  été  fnudu- 
luiement  eniplojé  »r  ïlouinéjli  deiant  le  coiuail  de 
rériaion  pour  obletur  ion  eiemption  du  icirlce  mili- 
**'  e  Glt  Uni  de  veuve;  que  ce  ccriiSul 


?.  7}'t.yi 


ted[l  Pi 


ireog  d 


•  l'ei 


et  comme  agent  du  gouTememeni, 
w*  iju  uiiBi  B4  uiu^  en  juffemenl  ne  pouTiil  être  pro- 
noncée que  inr  auUiri»iion  du  gouvemcDieDI  (  qu'en 
adnclUnt  l'action  puhliquB  contre  cet  agent,  et  en 
prononçant  contre  Ini  celte  coDduDnal!aO|  le  jiiEe- 
nient  aliaqatf  a  commii  on  eicèi  de  pouvoir,  et  ^i^ 
nellcmenl  violé  l'an.  7S  de  la  loi  dn  13  décembre 
1 799  ;  —  £a  ce  qui  tanche  la  qualificaiion  diMméa  par 
le  inime  joEemcnl  au  cetlilicit  dont  îl  i'a|!l;  —  At- 
tendu que  Ta  production  de  ce  certificat  ue  conatitua 
ta*  (CBlemcnt  une  manœuvre  fraudaleuie ,  h  l'efTet  de 
lire  admettre  par  le  conicil  de  révision  uni  exemp- 
tion du  eervice  militaire ,  paiiible  de  peinei  correc- 
taonnellet,  rnait  U  déclaration  d'un  fait  (tut  dani  un 
cerlificat  rcfu  par  le  maire,  a^ant  le  caractère  d'au- 
Aenlicilé  ■  aux  lermet  de  l'art.  16  de  la  loi  du  recru- 
Mmant_:  —Qu'en  jegeant  le  contraire,  le  tribunal 
d'Etpalion  a  faiuMiDent  appliqué  l'art.  LÏ  de  la  latme 
loi,  et  rormellemenl  violé  l'art.  Ii7  ,  dernier  alinéa  , 
Cod.  peu.  ;  —  Caiie ,  elc. 

BÉGLEHBHT    DB    PoLICS.   —  LiBEKTÉ     DE 

l'industrib.  —  Effet  oBUGàToiRE. — L'ar- 
rilé  d'un  maire  oui  ronfire  à  etriaiiies  personnes 
disigaéa  t'exeiture  exclusif  à' une  profession  (celle 
de  vidangeur)  est  iiJégafelnan  uùà'galaire  cnmme 
étaitlissaatunvéïitahleinanopiiiedel'industrie.Lts 
réjtiemen»  de  police  ne  sont  nUigatoiirs  qu'autaal 
^Wlt  ont  éle pris  dans  les  limilatégalet  du  pommir- 
ronjfé  à  fauloriiè  dont  ils  émanent.  Quand  un 
règlement  de  police  canlieat  les  ilisposilions  illé- 
gales mêlées  à  des  disposilwns  légales ,  il  faul , 
Us  i^slinguant,  n'accorder  forte  obligaioire  ipi'ù 
ces  demiéns. 

Le  a8  mars  1834,  le  maire  àe  Bordeaux 
prend  un  arréti!  qui  ,  après  adjudicadoD 
moyennant  un  pris  passé  à  leur  profit,  con- 
fère à  deux  individus  (  les  sietirs  Satmon  et 
Legouès  )  le  droit  exclusif  d'opérer  la  vi- 
dange des  fosses  d'ai&anees  dans  la  ville,  dé- 
fendant à  louB  autres  de  s'immiscer  dans 
l'exercice  de  la  profession  de  vidangeur,  cl 
inéme  aux  propnétaires  d'employer,  pour  la 
vidange  des  fosses  d'aisances  de  leurs  mai- 
sons, d'autres  personnes  que  celles  indiquées 
par  les  deux  adjudicataires. 

Sur  la  demande  des  sieurs  Vignes  el  Bi- 
nieney,  cet  arrêté  fut  annula  par  le  ministre 
de  l'intérieur  le  7  sept.  iSSy. —Mais,  anté- 
rieurement il  la  décision  ministérielle  ,  les 
aieurs  Vignes  et  Bimeney  avaient ,  contrai- 
rement i  Tarrâlé,  opéré  U  vidange  des  fosses 
d'aisances  de  l'un  des  hôtels  de  la  ville,  «,  k 
raison  de  celte  contravention ,  ils  avaient  été 


condamnés  k  l'amende  par.ua  jugement  du. 
tribunal  de  police. 

Pourvoi  en  cassation  de  leur  part,  fondé 
1°  sur  ce  que  le  jugement  de  condamnation 
ne  repose  plus  sur  aucune  base  ,  par  suite  dt; 
l'aoDuIation  de  l'arrêté  municipal  qui  lui 
servait  de  fondement  :  —  1*  Sur  ce  que,  dans 
tous  les  cas,  l'arrêté  dont  ÎI  s'agit  était  illégal 
et  dépourvu  de  toute  force  obligatoire  ,  en  eu 
qu'il  monopolisait  une  profession  indus- 
trielle, tandis  que  la  lot  n'attribue  k  Taulo- 
rité  nMinîcipale  qu'un  simple  droit  de  sur- 
veillance sur  l'exercice  de  ces  professions. 

M.  Dupin  ,  procureur  géitéral ,  adoptant 
ces  deux  moyens,  a  conclu  k  la  cassation. 

La  Cour  de  cassation,  chambre  criminelle, 
arendu,  le  iSjanvïer  i838,  l'arrêt  suivant  : 

UCour;  — Vu  lei  art.  S  et  6  de  U  Ioid«S-l7 
man  1791  ;  l'art.  £71,  (  fS,  du  Codeulnal;  ta  loi  du 
U  décembre  1789;  le  titre  11  de  U  loi  dei  l6-!i 
Mût  1790;  U  loi  dei  19-82  juillet  1791;  — Vu  le 
dernier  §  de  l'art.  199  du  Code  d'initr.  crim.;  —  At- 
tendu que  l'autorité  judiciaire  a  toujoun  le  droit 
d'eiamnur  li  tel  diipoiilions  régleinenlairH  qu'elle 
eit  appelée  tunctionnerparl'application  d'un*  peine, 
ont  été  priiei  par  l'autorité  qui  let  a  portée]  dant  lei 
limite!  bgile<  de  h  compétence  ;  —  Attendu  qu'il  im- 
porte peu  (jue  lei  diipoiiiioiu  ilUgalei  toient  mîtée>  à 
dei  diipoiitionslégalu dam  un  réËlenienl  porté  >ur  une 

que  diiposition  dont  on  vient  demander  aux  tribunaux 
la  tanciion  pénale  doit  être  examinée  dam  la  valeur 
inlrini^que,  et  dam  lei  rapports  de  conformité  avec 
la  lai  qui  a  conféré  i  l'antonté  adminîitralive  le  droit 
de  faire  itt  réglemeni  lur  dei  matière»  déterminées  ; 
—  Attendu  que  l'art.  1"  at  l'art.  33  de  l'arrîté  du 
mairti  de  Bardeaux  du  S8  mari  1S3f  confèrent  aux 
Legouéi  et  Salmon ,  adjodiotaire] ,  le  droit  e 


!t  U  vidangf 
I  et  leuri  maiioni  rupectirci  ;  et 
e  atiribulion,  U  ville  de  Bordeaui 
lirei  le  montant  de  ion  adjadica- 
e  cet  diipotiiioiu  ne  coiutituent 


cette  profeiiioQ  .  el  mia 
pauxlocalairai  défaire. 
dei  foiiu  d-iiiencei  de 
que,  paurprii  de  celte  at 

don  ;  —  Attendu  q 

S  11  limplement  la  lurreillance  qui  appartient 
■prêt  l'art.  50  de  la  loi  do  U  décembre  tWi  et  le 
litre  11  de  celle  dét  1&4£  aoAt  1790,  maii  établj"- 
lenl  nn  Tériiible  monopole  de  l'indwirie  de  vidan- 

Bmr,  lu  profil  de  la  caiiie  municipale  de  ta  ville  dp 
ordeaoi ,  danilei  maini  de  tei  adiadicitairei  i  ce  qui 
eil  formellement  inlerdil  par  l'art  7  de  la  loi  dei  8-17 
mari  1791  ;  — Attendu  que  lei  dîipotitiuni  pi^ciiéri 
de  l'arrité  monicipat  de  Bordeaux  étant  prtiei  en  dc- 

aui  diipoiiiion]  d'une  loi  formelle,  la  violation  ilr 
cei  ditpoillioni  ne  Muriii  camiiluer  ni  crime,  ni  délit , 

Îée  d'une  peine  quelconque,  laniTioUlionde  l'article 
71  du  Code  pénal,  §15;— Cane  le  jugement  rendu 
le  n  .vril  dernier  par  le  tribunal  de  poUce  de  Bor- 
deaux, etc. 

RJCLEHENT  DE  POLUB.  —  ReTB AlH'ÀTIOTt. 
Chose  jugée.  —  L'arrélé  d'un  maire  pris  m 
matière  de  voirie ,  qui  a  servi  de  lase  à  »n  juge- 
ment de  simple  police  ou  de  police  correctlonaelle. 
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fie  peut  être  aUatpté  detfonl  i'auton'ié  administra-' 
tif^e,  par  la  partie  condamnée  f  si  elle  a  laissé 
acquérir  à  ce  jugement  raulorOé  de  la  chose 
Jugée. 

La  dame  Bienassis  avait  une  maison  ïa-* 
jette  à  reculement  ;  au  lieu  de  se  conformer 
à  un  arrêté  du  maire ,  qui  Tautorisait  k  y 
faire  de  simples  réparations,  elle  y  fit  des 
travaux  confortatifs,  que  deux  jugemens  lui 
ordonnèrent  de  démolir*  £lle  ne  forma  pas 
appel  contre  ces  jugemens  ^  auxquels  elle 
laissa  acquérir  Tautorité  de  la  chose  jugée  ; 
puis  elle  attaqua  l'arrêté  du  maire ,  successi- 
vement devant  le  préfet ,  le  ministre  et  le 
conseil  d'état  «  par  le  motif  que  sa  maison 
nVtait  pas  soumise  k  reculement  ;  mais  le 
aS  septembre  i834,  son  recours  a  été  rejeté 
en  ces  termes: 

«  Loim^PhllIppe  I  etc.  ;  — -  Vu  le  décret  réglemen- 
taire du  22  )uîUet  1806;  —  Considérant  qu^il  est  re- 
connu par  les  sieur  et  darae  Bienassis  que ,  lorsqu'ils 
ont  réclamé ,  toit  devant  le  préfet  du  département  de 
la  Loire-Inférieure,  aoit  devant  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  contre  Tarr^té  du  maire  de  Nantes,  du  8  sep- 
tembre I8%7 .ledit  arrêté  avait  servi  de  base  à  des  ju- 
gemens du  tribunal  de  simple  police  et  du  tribunal  de 
polîc«  correctionnelle  de  ladite  ville ,  déjà  passés  en 
force  de  chose  jugé^;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison 
que  leurs  réclamations  contre  ledit  arrêté  ont  été  dé- 
clarées non  recevables  ;  —  Le  pourvoi  des  siêur  et  dame 
Bienassis  est  rejeté.  » 

1«  SeRV1TUDB«  —  PoSSCSStON  IMMÉMO- 
RIALE. —  Pbeuve.  —  a»  Vai»e  pâture.  -* 
Pâture  grasse.  —  3^  Commune  (sect.  de). 
—  Action.  -^  Conseiller  municipal. 

i^  La  preuve  de  la  possession  immémoriale 
antérieure  au  Code^  autorisée  par  l'art»  6g  i  pour 
facipsisition  des  servitudes  discontinues^  doiê-elle 
nécessairement  être  faite  suipant  les  règles  ou 
usages  anciennement  admis  pour  prouver  cette 
espèce  de  possession  ?. 

Bien  que ,  sous  Vancien  droit ,  il  fut  généra-* 
lemeni  admis  que  la  prruçe  de  la  possession  im- 
mémoriale  ne  poutHtit  être  faite  que  par  le  témoi' 
gnage  eTindiQtdus  pouoant  déposer  de  vbu,  de-- 
puis  qu'ils  aoaicnt  atteint  quatorze  ans  «  £Mme 
possession  de  quarante  ans^  cependant  cette  règle 
n  étant  fondée  sur  aucune  disposition  législatiife 
ou  coutumière  ,  les  décisimis  qui  s^en  écartent 
uu/ourd*kui  et  déclarent  ronstante  la  possession 
immémoriale  £une  servitude  discontinue  anté^ 
rieure  au  Code ,  quoique  les  témoins  entendus 
n'eussent  pas  54  uns  au  moment  de  là  promul- 
galion  du  Code^  n'encourent  pas  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation, 

a^  La  pâture  dans  les  landes  s' exerçant  sur 
les  herbes  et  les  bruyères,  seuls  produits  fie 
ces  terrains  incultes  ,  est ,  non  pas  une  vaine 
pâture,  mais  une  çc9sse  pâture^  susceptible  d'être 


acquise  sous  Vancien  droit  par  la  possession  im- 
mémoriale, 

3o  Les  sections:  dé  commune  qui  plaident 
contre  des  tiers ,  peuvent  être  représentées  par  un 
conseiller  municipal  désigné  par  le  conseil  muni- 
cipal  et  délégué  par  k  préfet  :  il  liest  pas  né^ 
cessaire^  à  peine  de  nullité^  qu* elles  soient  re- 
présentées par  le  maire  ou  l* adjoint  tle  la  corn-* 
mune. 

Les  sieurs  Balguerie  et  compagnie  étaient 
en  procès  avec  une  section  de  la  commune 
d'Andernos,  relativement  k  des  droits  d'u- 
sage et  de  servitude  par  elles  prétendus  sur 
des  landes  appartenant  aux  sieurs  Balguerie. 

Dans  rinstance  engagée  sur  cette  contesta^ 
tion ,  la  section  d'Aiideroos  était  représentée 
par  un  conseiller  municipal ,  désigné  k  cet 
eflfet  par  le  conseil  municipal ,  et  dél^ué  par 
le  préfet. 

17  mai  i83i ,  jugement  du  tribunal  de 
Bordeaux  ,  qui  repousse  plusieurs  des  pré- 
tentions de  la  section  d'Andernos ,  etsurseoit 
jusqu'à  plus  ample  information  k  statuer  sur 
un  droit  de  vaine  pâture  également  prétendo 
par  cette  section. 

Appel  de  la  part  de  la  section  d'Andemos, 
soutenant  avoir  sur  les  landes  des  sieurs  Bal- 
guérie  ,  non  un  simple  droit  de  vaine  pâture, 
lequel,  d'après  les  anciens  principes,  n'eût 
pas  été  de  nature  k  âtre  acquis  par  prescrip- 
tion ;  mais  un  droit  de  grasse  pâture  qui,  bien 
qu'il  conslituàt  une  servitude  discontinue , 
pouvait  anciennement  être  acquis  par  pos- 
session immémoriale:  la  section  d'Ander- 
nos  demandait  en  conséquence  k  être  ad- 
mise k  faire  preuve  de  cette  possession. 

De  leur  côté ,  les  sieurs  Balguerie  oppo- 
saient que  la  pâture  sur  des  landes  qui  n  of- 
frent aucuns  produits  commerçables,  est  une 
vaine  et  non  pas  une  grasse  pâture ,  et  que 
par  suite  la  preuve  offerte  par  les  habitans 
d'Andernos  n'était  pas  recevable. 

39  mai  i834,  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Bordeaux  qui  admet  la  preuve  de  la  posses- 
sion immémoriale  alléguée  par  les  habitans 
d'Andernos  : 

«  Attendu  que  les  landes,  objet  du  nrocés,  ne 
produisent ,  dans  Tétat  actuel ,  que  des  herbes  et  de  la 
bruyère ,  lesquelles  en  constituent  tout  le  revenu  ;  — 
Qu*on  ne  peut  pas  supposer  que  le  revenu  ait  été 
abandonné  entièrement  par  le  propriétaire;-— Qu*atnsi 
Ton  ne  peut  considérer  comme  vaine  pâture  le  pacage 
exercé  sur  ces  landes  par  les  troupeaux  et  les  animaux 
appartenant  aux  habitans  d'Andernos.  9 

13 ne  enquête  eut  lieu  en  exécution  de  cet 
arrêt  ;  mais  les  sieurs  Balguerie  en  ont  de- 
mandé la  nullité,  par  le  motif  que,  d'après 
les  anciens  principes  en  vertu  desquels  il 
avait  été  procédé  k  la  preuve  testimoniale  de 
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la  longue  possession  ,  cette  preuve  ne  pou- 
vait être  faite  qu'à  l'aide  de  tëmoins  qui ,  à 
compter  de  leur  quatorzième  année  ,  époque 
à  laquelle  ils  étaient  présun»^s  avoir  atteint 
l'âge  de  raison ,  fussent  en  état  de  déposer 
dt  visu  des  faits  de  possession  qui  auraient  eu 
lieu  pendant  quarante  années  consécutives  ; 
de  telle  sorte  qu'avant  le  Code ,  les  témoins 
devaient  être  âgés  de  54  ans.  Or ,  disait-on , 
la  preuve  d'une  possession  immémoriale  qui 
a  eu  lieu  avant  le  Code,  doit  être  faite  diaprés 
les  règles  contemporaines  de  la  possession  ; 
il  faut  donc  que  les  témoins  entendus  aujour- 
d'hui aient  eu  54  ans  accomplis  à  l'époque 
de  la  promulgation  du  Code,  et  dans^  l'espèce 
aucun  des  témoins  ne  se  trouvait  dans  les 
conditions  requises.  Les  sieurs  Balguerie  de- 
mandaient d^ailleurs  la  nullité  de  toute  la 
procédure ,  attendu  que ,  suivant  eux ,  la 
section  d*Andernos  était  irrégulièrement  re- 
présentée par  un  membre  du  conseil  muni»- 
cipal ,  la  loi  du  2g  vend,  an  y  attribuant  ex- 
clusivement aux  maires  et  adjoints  le  droit 
d'exercer  les  actions  des  communes. 

17  février  i835 ,  nouvel  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Bordeaux  qui  statue  en  ces  termes  : 

«  Attendu qa*il  est  constant  que  le   maire  et 

Tad joint  du  maire  de  la  commune  d*Andemos  ont 
des  intérêts  opposes  à  ceux  des  habitans  parties  au 
procès  ^  et  que  par  conséquent  ils  n*ont  pu  les  repré- 
senter ;  •—  Attendu  que  les  droits  dont  îl  s*agit  au 
procès  n^appartiennent  pas  à  toute  la  commune ,  mais 
à  une  section  de  cette  commune  ;  que ,  dans  ce  cas 
particulier ,  la  loi  n*a  pas  décidé  d'une  manière  spé- 
ciale comment  cette  partie  des  habitans  d'une  com- 
mune serait  représentée  ;  qu*il  est  juste  et  naturel  que 
5uisqu*elle  doit  supporter  les  frais  et  les  conséquences 
e  la  contestation ,  on  choisisse  dans  le  corps  muni- 
cipal le  plus  propre  à  cette  mission  ;  —  Attendu  que 
BJimaut|  membre  du  conseil  municipal  d*Andemos, 
a  été  nommé  par  délibération  du  même  conseil  ,  du 
S  décembre  1 833 ,  pour  représenter  les  habitans  de 
la  section  d*Andemos,  dans  le  procès  qu*ils  avaient 
4  soutenir  à  raison  des  droits  qui  leur  étaient  con- 
testés ;  que  par  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de 
la  Gironde,  du  6  janvier  183^,  la  section  de  com- 
mune d'Andernos  a  été  autorisée  en  la  personne  du 
sieur  Mimaut,  son  représentant  légal,  à  soutenir  de- 
vant la  Cour  lappel  du  jugement  du  19  mai  1831  ; 
^ue ,  par  conséquent  ^  Mimaut  est  fondé  dans  la  qua- 
hté  en  laquelle  il  agit  ;  —  Attendu  que  les  lanaes , 
objet  du  procès ,  n*ont  d'autres  revenus  que  les  herbes 
et  les  bruyères  qu'elles  produisent  ;  que  le  pacage  et 
Tenlèvement  de  bruyères  privant  le  propriétaire  du 
terrain  du  seul  revenu  produit  par  sa  propriété  ,  ils 
ne  peuvent  être  assimilés  à  la  vaine  pâture ,  qui  laisse 
au  propriéuire  la  perception  et  la  jouissance  d'autres 
fruits;....—  Attendu  que  plusieurs  témoins  de  l'en- 
quête, âgés  de  plus  de  60  ans  et  de  80  ans,  déclarent 
avoir  toujours  vu  les  habitans  de  la  section  d'Ander- 
nos, faire  pacager  leurs  troupeaux,  enlever,  et  couper 
leslandes  en  litige ....;  que  dès  lors  il  faut  reconnattrc 
«|ue  les  habitans  d'Andernos  justifient  de  la  possession 
immémoriale  dont  ils  avaient  offert  la  preuve..;  —  l^a 
cour  maintient  les  habitans  dans  le  droit  de  faire  pa- 
cager leurs  troupeaux  sur  îles  landes  d'Andernos.  » 


Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sieurs 
Balguerie  et  compagnie. 

1^  moyen  :  Violation  des  lois  des  2g  vend, 
an  V  et  ai  avril  i83i  ^  en  ce  que  la  cour 
royale  a  reconnu  à  un  conseiller  municipal 
délégué  par  le  préfet  le  droit  de  poursuivre' 
les  actions  d'une  section  de  commune ,  bien 
qu^aux  termes  des  lois  prëcitf^es  ^  les  maires 
seuls  et  leurs  adjoints  eussent  qualité  pour 
représenter  les  communes  ^  tant  en  deman- 
dant qu'en*  défendant. 

a^  mofen.:  Violation  des  art.  6g i  et  aaSa  , 
G.  c.  I  en  ce  que  l'arrôt  attaqué  a  considéré 
comme  susceptible  d'être  acquis  par  pres- 
cription un  droit  de  pacage  dansas  landes  y 
bien  qu^un  tel  pacage  ainsi  exercé  sur  des 
terres  improductives,  dût  être  considéré 
comme  étant  de  simple  tolérance,  en  ce  qu'il 
ne  constituait  Tabandon  d'aucun  droit  utile 
de  la  part  du  propriétaire ,  et  était  à  ce  titre 
incapable  de  servir  de  base  à  lai  prescription, 
k  la  différence  de  la  grasse  pâture ,  c'est-à- 
dire  celle  exercée  sur  des  terrains  productifs. 
—  Sur  les  caractères  distinctifs  de  la  pâture 
vaine  et  grasse ,  on  invoquait  Brillon ,  V  Pâ- 
turage ,  n^  6  ;  Legrand ,  sur  fart.  1 70  de  la; 
coutume  de  Troyes;  Henrion  de  ransey, 
Disseri.  féodales ,  v®  Communaux ,  §.  4-  î  Mer- 
lin ,  Répert, ,  v«  Vaine  pâture ,  §.  5. 

3*  moyen  :  Violation  de  l'art.  6g i,  C.  civ., 
et  des  anciennes  règles  relatives  k  la  preuve 
de  la  possession  immémoriale.  —  L'art.  6g  i, 
C.  c,  disait-on,  ayant  autorisé  la  preuve  d(^ 
l'acquisition  antérieure  au  Code ,  des  servi- 
tudes discontinues  par  voie  de  longue  posses- 
sion ,  il  suit  de  là  que  la  longue  possession 
acquisitive  d'une  servitude,  doit  avoir  les  ca- 
ractères qui  étaient  exigés  antérieurement  au 
Code ,  être  soumise  aux  mêmes  conditions 
d'existence ,  et  par  conséquent  aux  mêmes 
conditions  de  preuve.  —  Or ,  c'est  un  point 
reconnu  et  constaté  par  tous  les  anciens  au  - 
tèurs  qui  ont  écrit  sur  la  preuve  de  la  posses- 
sion immémoriale,  que  les  témoins  devaient 
être  âgés  de  54  ans ,  de  telle  sorte  qu'ils  pus- 
sent déposer  ete  visu  pour  quarante  années  do- 
possession,  à  partir  de  l'âge  de  i4-  ans  auquel 
ils  étaient  réputés  avoir  atteint  l'âge  de  rai- 
son, et  par  ouï-dire  pour  les  années  anté- 
rieures. On  invoquait  sur  ce  point ,  Merlin  , 
Réperi.y\^  Prescripiion^  sect.  a,  §.  a4;  Covar- 
ruvias ,  sur  le  cbap.  Possessor^  a«  part. ,  §.  3, 
n"  7;  Dunod,  a*  part.  chap.  i4.;  Serres, 
pag.  i65  et  166;  Ferrière,  sur  Gui -Pape  , 
Question  367 ,  et  un  arrêt  du  parlement  dvt 
i'oulouse  du  3  juillet  171 5,  rapporté  par 
Vedel,  liv.  i«%  chap.  38.  —  Telles  élaieni  , 
continuait -on ,  les  conditions  requises  pour 
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qu'il  y  eût  possibilité  de  prouver  la  posses- 
sion immémoriale.  Cela  posé ,  il  est  évident 
que  la  possession  immémoriale  dont  le  Code 
autorise  aujourd'hui  la  preuve,  devant  avoir 
eu  lieu  aniérieurement  au  Code,  doit  être 
prouvée  suivant  les  règles  exigées  avant  le 
Code  ,  c^est-à-dirc  par  des  témoins  qui ,  au 
moment  où  la  prescription  par  longue  pos- 
session s'est  trouvée  acquise  lors  de  la  pro- 
mulgation du  Code ,  eussent  atteint  54  ans , 
âge  requis  pour  qu'ils  pussent  valablement 
déposer  de  quarante  ans  de  possession  de  visu 
et  par  oui*dire  pour  les  années  antérieures. 
Kt  si,  à  cet  âge  de  54  ans,  on  ajoute  les  an- 
nées qui  se  sont  écoulées  depuis  la  promul- 
i;ation  du  Code,  il  suit  que  les  témoins  en- 
tendus dans  Taffaire  devaient  avoir  au  moins 
85  ans  ;  or ,  aucun  de  ceux  qui  ont  été  pro- 
«Itiits  par  la  commune  n^avait  atteint  cet  âge; 
«i'où  il  suit  qu'il  a  été  irrégulièrement  pro- 
cédé il  la  preuve  ,  et  que  la  cour  rpyale  n^a 
pu  juger  que  la  commune  avait  acquis  par 
possession  immémoriale  le  droit  de  pacage 
-réclamé,  quVn  violation  des  anciens  prin- 
cipes et  de  Part.  691 ,  C.  civ. 

Sut  ce  dernier  moyen ,  M.  Tavocat  géné- 
ral Laplagne-JSarris  a  soutenu  ou'en  règle 
générale  la  preuve  testimoniale  n  était  sou- 
mise qu'eaux  formes  et  régies  de  Pépoque  à 
laquelle  il  y  était  procédé,  et  non  de  celle  à 
laquelle  se  seraient  accomplis  les  faits  qu'il 
s'agit  de  prouver  ;  —  Que ,  du  reste ,  lusage 
invoqué  relativement  à  l'âge  que  devaient 
avoir  les  témoins  appelés  à  déposer  d'une 
possession  immémoriale ,  n'était  londd  sur 
aucune  loi  ou  coutume,  ni  sur  aucun  arrêt 
de  règlement  ;  d^où  il  suivait  que  c'était  une 
règle  Donne  à  suivre  et  recommandée  par  les 
auteurs  k  l'attention  des  tribunaux,  mais 
dont  l'omission  ne  constituait  pas  la  viola- 
tion d'un  texte  de  loi ,  et  ne  pouvait  par  con- 
séquent être  un  moyen  de  cassation. 

La  Cour  de  cassation ,  chambre  civile ,  a 
rendu,  le  20  novembre  i83j,  l'arrêt  suivant  : 

La  Conr  ;  —  Auendii ,  sur  U  rooTen  de  forme ,  que 
U  loi  <ie  vend,  an  v,  ni  aucune  loi  applicable  4  Tes- 
péoe,  ae  règle  le  mode  tuiyant  lequel  les  actions  de 
ieeiioni  de  commune  sont  exercées  contre  les  tiers  ; 
—  Q«i*ainsi ,  Tarrèt  attaqué  n*a  violé  aucune  lot .  en 
considérani  la  section  de  commune  dont  il  s  agit 
comme  réfulîèreroent  représentée  au  procès  par  un 
conseiller  municipal,  désigné  par  le  conseil  munici- 
pal at  délégué ,  à  cet  effet ,  par  le  préfet  ;  —  Attendu, 
an  food,  sur  le  premier  moyen,  que  Tarrêt  attaqué 
a  conclu ,  des  laits  de  la  cause  et  de  la  nature  du  pro- 
duit du  terrain ,  que  son  rerenu  n*était  point  à  néglt- 
giiger  par  lo  propriétaire ,  et  qu'ainsi  on  ne  pouvait 
pas  considérer  le  pacage  exercé  sur  ce  terrain  comme 
une  vaine  piture  qui  ne  pourait  pas  s*acquérir  par  la 
posaessîon  radme  immémoriale  ;  —  Attendu ,  sur  le 
deuxième  moyen ,  que  cet  arrêt  iCz  violé  aucune  loi 


en  décidant  que  des  témoins  âgés  de  60  et  80  ans  ont 
pu  justifier  de  la  possession  immémoriale  dont  la 
preuve  était  offerte;  —  Que  le  bail  consenti,  le  31 
|uillet  1825,  par  le  propriétaire  des  landes  en  question 
aux  habitans ,  n*est  pas  une  renonciation  de  leur  part 
au  droit  de  pacage  qu'ils  auraient  acquis  sur  ces  lan- 
des par  une  possession  immémoriale  antérieure  à  la 
promulgation  du  Code  civil  ;  —  Rr jette ,  etc. 

Servitudk.  —  Prometvade  publique. 

Prescrip  mon. — Une  promenade  publique  étant 
au  nombre  des  choses  hors  du  commerce^  il  s'en- 
suit  qu'on  ne  peut  y  acquérir  par  prescription 
une  servitude  de  vue*  (Code  civil ,  2226). 

r^a  ville  de  Poitiers  possède  une  prome- 
nade, appelée  le  parc  de  Blossacj  et  qui,  au- 
paravant, était  un  terrain  vague  connu  sous 
le  nom  de  clos  de  Giliers.  Ce  terrain  était 
bordé  à  Touest,  par  des  maisons  et  des  jar- 
dins. Lorsqu'il  eut  reçu  sa  nouvelle  destina- 
tion, les  propriétaires  des  jardins  y  établirent 
des  terrasses  qui  leur  donnaient  aspect  sur  la 
promenade.  1^  ville  ne  mit  aucun  obstacle  k 
cet  état  de  choses  jusqu'en  1 833;  mais  à  cette 
époque,  oi!i  le  Codj  civil  allait  compter  trente 
ans  d'existence ,  elle  exigea  ,  pour  prévenir 
toute  prescription  à  son  préjudice,  une  dé- 
claration des  propriétaires  riverains  portant 
que  leur  jouissance  n'était  que  de  pure  to- 
lérance, et  ne  pourrait,  par  quelques  laps 
de  tems  que  ce  fût,  constituer  une  servi- 
tude. 

Le  sieur  Collinet ,  l'un  des  propriétaires, 
refusa  de  faire  cette  déclaration.  Il  fut  en 
conséquence  assigné  par  la  ville,  21  mars 
i833,  pour  se  voir  condamn<T  à  supprimiT 
la  terrasse  de  son  jardin.  Devant  le  tribu- 
nal, le  sieur  Collinet  soutint  que  la  destina- 
tion du  parc  de  Blossac  \u\  donnait  le  droit 
d'y  avoir  des  vues  d'aspect;  que,  d'ailleurs, 
il  avait  en  sa  faveur  une  prescription  Ircnte- 
naire  accomplie  sous  le  Code  civil,  puisque 
plus  de  trente  ans  s*étaient  écoulés  depuis  U 
promulgation  du  titre  des  servitudes,  dont 
l'art.  690  met  au  rang  des  servitudes  pres- 
criptibles celles  continues  et  apparentes,  tel 
qu'un  droit  de  vue. 

4 août  i835,  jugement  du  tribunal  de  Poi- 
tiers, ainsi  conçu  ; 

A  Considérant  que  le  parc  de  Blossac  est  une  pro- 
priété commun;<le  où  Tuniversalité  des  citoyens  peut 
se  procurer  le  délassement  de  la  promenade  et  prendre 
part  à  des  fêtes  ou  réunions  publiques  ;— Que,  si  une 
des  premières  conséquences  de  la  destination  d*un 
sembable  lieu  est,  pour  les  citoyens  qui  s*y  rassemblent, 
la  faculté  de  voir  et  d^ètre  vu,  cette  faculté,  toute  per* 
sonnelle  à  ceux  qui  en  jouissent,  doit,  pour  rester  dans 
les  limites  de  la  destination,  être  exercée  dans  le  lieu 
même,  et  avec  une  égale  réciprocité,  par  tous  ceui  qui 
y  prennent  part;— (^ue  le  droit  de  prendre  des  vues 
sur  ce  parc,  celui  de  s'y  introduire  oes  héritages  voi- 
sins par  d'autres  moyens  que  le  public,  et  toutes  le.4 
autres  facultés  de  celle  natnT^^  m^t^  «vt  \<^^t%  ^^  \x 
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âettmationd*uiupartU  lieu,  et  ne  peuveùt  ^Ire  exercées 
au  profit  des  propriétés  riveraines  on  de  leurs  habitanS| 
que  dans  les  termes  du  droit  commun  qui  tn  régie  et 
en  détermine  Tusage;— Que  le  parc  de  Btossac  est 
une  propriété  immobilièrei  qui,  par  sa  nature  \et  sa 
destination,  a,  entre  les  mains  de  la  ville  Poitiiers,  le 
caractère  d*un  domaine  public  municipal  ;  •—  Qu'un 
immeuble  de  cette  naty\re  n*est  pas  dans  le  commerce; 
—Que  Fart.  S^S,  Code  civil,  ne  veut  pas  qu*on  puisse 

{irescrire  le  domaine  des  cboses  qui  ne  sont  pas  dans 
e  commerce  ; — Que  le  droit  de  vue  et  d* aspect  qui  ré- 
clame Collinet  sur  le  parc  de  Blossac  est  une  servi- 
tude continue  et  apparente  ;— Que  si,  aux  termes  de 
I  art.  6%,  Code  civil,  ces  sortes  de  servitudes  s'acquiè- 
rent par  titre  ou  par  possession  trentenairc,  ce  dernier 
moyen  d* acquérir  ne  peut  s'appliquer  k  une  cho«e  qui, 
n'étant  pas  dans  le  commerce,  est  imprescriptible  de 
sa  nature; 'Que,  dès  lors,  c''est  par  des  litres  seule- 
ment que  Collinet  peut  justifier  le  droit  de  servitude 

qu'il  prétend  sur  le  parc  de  Blossac  ; Qu'en  l'ab* 

sence  de  titres  iustificatifs  de  cetie  servitude,  la  desti- 
nation de  la  promenade  de  Blossac  ne  peut  en  tenir 
lieu,  parce  que  l'usage  tout  personnel  de  cette  prome- 
nade, et  les  facultés  que  peuvent  y  exercer  individuel- 
lement ou  collectivement  ceux  qui  la  fréquentent,  ne 
sauraient  être  la  source  de  servitudes  immobilières  au 
profit  des  héritages  riverains  ;— Que  Collinet  ne  josti- 
tiant  pas  son  droit  de  servitude  par  des  titres,  et  ne 
pouvant  être  admis  à  la  justifier  par  la  prescription 
trentenairc,  il  en  résulte  que  l'action  et  les  conclu- 
sions dirigées  rontre  lui  par  le  maire  de  Poitiers 
sont  justes  et  suffisamment  vérifiées  ;  —  Le  tribunal 
condamne  Collinet  à  détruire  et  supprimer  sa  terrasse 
et  à  mettre  les  lieux  dans  l'état  où  ils  doivent  être,  aux 
termes  du  droit,  etc.  » 

Appel  par  Collinet. 

M.  l'avocat  -  gënëral  Flandin  a  rësumë 
dans  ses  conclusions  les  moyens  respective- 
ment  plaides  par  les  parties.  Voici  l'analyse 
de  son  réquisitoire  : 

La  règle,  nulie  servitude  sans  titre,  a  dit  M  l'avocat 
général,  étant  reçue  dans  le  Poitou,  avant  le  Code,  il 
s'ensuit  que  la  possession  même  immémoriale ,  d'une 
ferrasse  joignant  immédiatement  l'ancien  clos  des  Gi- 
liers  (Parc  de  Blossac),  n'aurait  pu  conférer  par  pres- 
cription un  droit  de  vue  sur  ce  terrain.— 'Relativement 
à  la  prescription  prétendue  acquise  depuis  le  Code, 
deux  raisons  doivent  la  faire  repousser  :•— la  première, 
c'est  que  longtems  avant  l'émission  du  Code  civil,  le 
terrain  des  Giîiers  avait  été  converti  en  une  promenade 
publique.  Or,  les  promenades,  comme  tes  rues  et  les 
places  des  villes,  sont  du  domaine  public,  partant  im- 
prescriptibles, comme  choses  hors  du  commerce,  et 
par  conséquent  encore  non  susceptibles  d'être  grevées 
de  servitudes  :  eU  verà  rébus  quoe  sunt  divine  autpu- 
bticijuris^  eonstiiui  aut imponiservitus  nonpotest.  C'est 
ce  qu'enseigne  Pothier,aa  Pa/iJ ,  tit.  dlr5erpfV.;Merlin, 
/(«yÈi.,  vo Serv^  %  12,no2;  Pardessus,  desServU  ,  no& i; 
7c  édit.;  Prondhon,  du  Dom.  ^o/.,  tom.  8,  no356, 
Troplong,  de  ia  Prescription^  t.  f ,  no  166  et  suiv.  — - 
La  seconde  raison ,  c'est  que  pour  calculer  la  prescrip- 
tion, en  la  supposani  admissible ,  ce  ne  serait  pas  la 
date  de  la  publication  du  titre  des  servitudes  qu'U  fau- 
drait prendre  pour  point  de  départ,  mais  celle  de  la 
publication  du  titre  de  la  prescription.  Avant  le  Code, 
en  effet,  et  particulièrement  en  Poitou,  on  ne  prescri- 
vait contre  les  communes  que  par  quarante  ans;  or, 
ce  n'est  qu'au  titre  de  la  prescription  (art.  2227],  qu'on 
trouve  établie  une  régU  contraire.  L'art.  690,  au  titre 
df  s  Servitudes,  n'avait  qu'an  objet,  celui  de  décréter 
Ja  jirescriptibilité  ou  i'inprescriptibilité  des  senritadcs 


de  tout  autre  position  privilégiée,  au' on  aurait  à  régler 
plus  tard.  Or^  le  titre  de  la  prescription,  promulguée 
seulement  le  :^S  mars  180&,  n  a  été  exécutoire  à  Poitiers 
que  le  31,  et  l'assignation  donnée  4  Collinet  est  du  ?l 
mars  183^. 

Mais,  continue  M.  l'avocat  général,  si  Collinet  ne 
peut  revendiquer,  à  titre  de  servitude,  le  droit  de  vue 
qu'il  possède  sur  la  promenade  de  Blossac,  ne  doit-il 
pas  en  jouir  à  un  autre  titre?  Les  choses  qui  sont  du 
domaine  public  ont  cela  de  particulier  que  la  propriété 
n'en  appartient  exclusivement  i  personne,  et  que  l'u- 


soit  pas  contraire  i  leur  destination.  11  n*en  est  pas 
foot-à-fait  saiVs  doute  des  promenades  ou  jardins  pu- 
blics comme  des  rues  et  dhs  places  des  villes.  Les  rues 
et  les  places  ne  sont  pas  seulement  destinées  i  fournir 
aux  babitans  l'air  et  la  lumière,  mais  des  moyens  de 
communications  :  d'où  la  conséqueùce  qu'on  peut  éga- 
lement j  ouvrir  des  portes  ou  des  fenêtres.  En  thèse  gé- 
nérale, on  ne  peut  exercer  snr  uiie  promenade  publique 
dts  droits  aussi  étendus;  on  ne  pourrait,  par  exemple, 
quand  cette  promenade  est  close,  y  aVOir  une  porte 
pour  s'y  introduire  à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit  ; 
on  ne  pourrait  également  y  diriger  les  égoûts  de  sei 
toits  ;  pareil  mode  de  jouissance,  non  seulement  s'e- 
carterait  de  la  destinations  de  la  chose,  mais  serait 
contraire  à  la  conser%'ation  ou  au  droit  dé  surveillance 
de  l'autorité.  Mais  est-ce  contrarier  la  destination  de 
la  promenade  de  Blossac,  ou  même  s'en  écarter  que 
d'y  prendre  des  joura  ou  des  vues?  En  quoi  les  pro- 
meneun  s'en  trouveront-ils  gênés  ?  C'est  une  raison 
qui  semble  puérile  que  celle  aonnéc  par  les  premier» 

1*uges,  <c  que,  si  la  destination  d'une  promenade  pu- 
dique est,  pour  les  citoyens  qui  s'y  rassemblent,  U 
faculté  de  voir  et  d'être  vus,  cette  faculté  doit  être  exer- 
cée dans  le  lieu  même^  et  avec  une  égale  rédprocité, 
par  tous  ceux  oui  y  prennent  part.  »  Le  voisinage 
d'une  promenade  publique  a  ses  inconvéniens  comme 
ses  avantages  ;  si  1  on  est  forcé  de  subir  les  uns,  au 
moins  doit-on,  par  compensation,  pouvoir  jouir  des 
autres.  Il  est  d  ailleun  de  droit  naturel  de  pouvoir 
prendre  des  jours  sur  la  propriété  de  son  voisin  :  m 
suo  pariete  potest  cuis  /enestras  /aeere,  pieino  etinm 
in  vif o.  f'icinus  con/rà  œdificando  eas  obscurare  potest 
(Wolff./ur.  no/.).  L'intérêt  seul  du  voisin  a  fait  établir 
le  contraire.  Mais  quel  intérêt  peut  avoir  la  ville  de 
Poitiers  à  demander  la  suppression  des  terrasses  qui 
bordent  le  parc  de  Blossac  r  L'aspect  de  la  promenade 
en  sera-t-il  plus  agréable ,  quant  à  ce  rideau  de  fleurs 
et  de  verdure  auront  été  substitués  des  murs  de  quinze 
à  vingt  pieds  d'élévation?  Dans  1rs  villes  qui  possèdent 
des  cours  ou  promenades  intérieures,  empcche-tp-on 
de  bâtir  autour  et  dans  1  alignement  même  de  ces  pro- 
menades, des  maisoBs  dont  lea  balconi  ou  l'élégante  fa- 
çade ajoutent  à  l'ornement,  sans  nuire  à  la  destination 
de  ces  lieux  publics?  Et  ces  maisons  bAties,  dépendra- 
t-il  de  la  fantaisie  d'nn  administrateur  d'en  faire  un 
beau  jour,  murer  toutes  les  fenêtres  et  les  portes  Or, 
point  d'intérêt,  point  d'action.—- La  ville  de  Poitiers, 
prévoyant  le  cas  où  la  destination  du  parc  de  Blossac 
serait  changée,  prétend  avoir  intérêt  à  la  suppression 
d^un  droit  de  vue  qui  pourrait  nuire,  soit  à  l'aliénation, 
soit  à  une  autre  disposition  des  lieux.  Mais  si  la  desti- 
nation change,  CoUinet,  comme  il  le  dédare  lui-même, 
supprimera  sa  terrasse;  car  il  n'en  jouit  et  n'en  peut 
pas  \otnT  Jure  servitutis  f  mais  seulement  à  titre  pré- 
caire et  en  vertu  du  droit  qui  appartient  à  ehacuu 
d'eux  d'user  d'une  chose  commune  à  tous,  suivant  sa 
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deslînation,  c*ett-à-dîrc  comme  dUait  UlpîeDi/mvei- 
vitatis,  Loca  enim  publica  utiçue  prhaiomm  usibus 
thstroiuntf  Jure  uilieet  cMatù,  non  ouasi  propria  eu- 
jutque^  et  ianiumjnris  htUftmiis  ad  oiiinendum^guan- 
imn  quilibtl  ex  populo  adprohibendum  haàei(\j.i,  §  2, 
ff,  ne  çiu'd  ioe»  pub,y 

M.  l'avocat-gén^ral  cite,  Ji  Tappui  de  sa 
théorie  y  un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  du 
6  avril  iSag,  qui  décide  que  le  droit,  pour 
les  propriétaires  de  maisons  ou  de  terrains 
situés  sur  une  rue,  de  passer  par  cette  rue  et 
d'y  avoir  des  ouvertures,  constitue  plutôt  un 
droit  de  propriété  qu*une  simple  servitude. 
— Puis  il  ajoute  : 

m  M.  Pardessus  dît  ëgalcment  <|ae  «  Tnsage  des. 
choses  du  doroaîoe  public  ou  muoiciiNil  ne  peut  être 
ronsîdëré  comme  une  servitude.  »  Toullier,  tom.  3 , 
no  &7£,  aMToel  se  sont  joints  MM.  Darantoni  tom.  5, 
tio  2%,  p.  f82,  et  Proudhon,  /oc.  cii,^  tom.  S,  no  36i 
et  sniv.,  le  contredit;  mais  lui-mdme,  en  ajoutant 
qu*on  ne  peut  grerer  le  domaine  public  ou  municipal 
que  de  servitudes  compatibles  avec  tes  usages  auxquels 
its  sont  destinés^  fournît  la  preuve  de  l*împroprîëlé  de 
Tezpressîon  dont  il  se  sert,  puisque  toute  seiritude  est 
une  charge  ^uî  a  pour  effet  de  diminuer  rutiiitë  du 
fonds  asservi*  La  contrariété  d*opînions,  du  reste, 
porte  plus  sur  tes  moits  que  sur  les  choses.  (V.  M.  Par^ 
dessus,  note  A,  à  la  fin  du  volume).  —  Sans  doute,  il 
e«t  dans  les  attributions  de  Tautorilé,  à  qui  appartient 
la  haute  administration  des  choses  du  domaine  public. 


qua  certames  conditions  et  avec  des  limitations  parti 
culières.  Mais,  dés  an*on  n*excipe,  dans  Tespéce,  d*au> 
cun  règlement  de  1  autorité  compétente  qui  ait  inter- 
dit aux  propriétaires  riverains  du  parc  de  RIossac,  de 
prendre  des  vues  sur  la  promenade,  Collînet  a  ce 
droit,  puisqu*il  est  de  la  nature  des  choses  publiques 
de  servir  à  Tusase  de  tous,  pourvu  qu*on  n*en  con- 
trarie pas  la  destination.  Et  ilne  sert  de  rien  que  Tan- 
t«>riié  compétente,  en  pareil  cas,  fût  le  maire  lui-même 
qui  demande  aujourdliui,  au  nom  de  la  ville ,  la  sup- 
prescîtm  des  terrasses  possédées  par  Collinet,  car  l'ar- 
rêté du  maire,  s'il  en  e&t  été  pris,  aurait  pu  être  déféré 
Ear  Collinet  &  Tautorité  supérieure,  qui  Teîl^t  infailii- 
tement  annulé,  s*îl  ne  lui  fût  apparu  que  comme 
une  mesure  vexatoire  et  que  ne  réclamait  nullement 
rioléfêt  public 9 

La  cour  royale  de  Poitiers  a  rendu ,  le 
3i  janvier  1837,  Tarrét  suivant  : 

La  Cour;— .......  Attendu  que  le  terrain  des  Giliers 

ayant  été  transformé  en  promenade  publique  par  Tau- 
toritë  compétente,  cette  destination  a  eu  pour  effet  de 
tel ranchfer  cette  promenade  du  nombre  des  choses  qui 
•ont  dans  le  commerce; — Qu*onnepeut  prescrire  les 
choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce  ; — Adoptant 
au  surplus  les  mcMifs  des  premiers  juges;— -Con- 
firme, etc. 

Tea VAUX  PUBLICS.  —  Forfait.  —  Modc- 

PICATIOIIS.— RÉGLEMENS  AOniKISTaATIFS.  — 

Les  enti^preneurs  qui  se  sont  rendus  adjudicatai" 
res  de  traçaux  polies  à  exécuter  sous  la  direc-' 
tion  d'un  architecte  préposé  par  l' Administration^ 
et  oPtc  cette  condition  de  se  conformer  en  tous 
points  aux  ordres  que  pourrait  leur  donner  cet 
architecte p  sous  sa  responsabilité ,  ne  peuçent  être 


considérés  comme  des  entrepreneurs  h  forfait , 
dans  le  sens  de  l'art,  1798  du  Code  ci^iL —  En 
conséquence ,  ils  ont  droit  de  réclamer  paiement 
à  raison  de  toutes  les  modifications  au  plan  pri- 
mitif qu'ils  ont  été  tenus  d'exécuter. 

On  ne  peut  appliquer  à  un  entrepreneur  de 
traçaux  publics  des  réglemens  administratifs  con  - 
cernant  des  traoiuàx  d'une  nature  différente  que 
ceux  dont  il  a  été  chargé^  lorsque  ces  réglemens 
nont  pas  été  rappelés  dans  le  cahier  des  charges. 

Ordonnance  en  conseil  d'état ,  rendue  le 
5  décembre  1837,  ainsi  conçue: 

Louis-Philippe,  etc.  ;  —  Vu  le  rapport ,  etc.  ;  —  Vu 
la  loi  du  28  pluviâse  an  vili,  et  Tart  1793,  Cod.  civ.; 
—  £n  ce  qui  touche  le  moyen  d'annulation  tiré  de 
l'art.  1793,  C.  civ.;  — Considérant  que  le  traité  passé 
avec  les  sieurs  Lallier  et  Chauffeur  n*est  point  un 
marché  &  forfait  ;  et  que,  dés  lors,  Tart.  1793,  C.  av., 
eiclusivement  relatif  aux  marchés  de  cette  nature ,  ne 
saurait  être  opposé  à  ces  entrepreneurs  ;  —  En  ce  qui 
touche  soit  Tarrêté  ministériel  du  18  juin  18 12  et  Tin- 
siruclion  du  12  février  1820,  soit  le  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs 
dans  l'administration  des  ponts  et  chaussées  :  —  Coh> 
sidérant  que  lesdites  pièces  ne  font  pas  partie  de  celles 
sur  lesquelles  l'adjudication  a  été  passée ,  et  que ,  Aè^ 
lors,  il  j  a  lieu  de  les  écarter,  comme  n'étant  d'aucune 
application  à  l'espèce;  —  Au  fond:  •—  Considérant 
(^ue  le  cahier  des  chanres  de  Tentreprise  adjugée  aux 
sieurs  Liallier  et  Chauffeur,  enjoignait  4  ces  entrepre- 
neurs d'effectuer  tous  les  travaux  qui  leur  seraient 
ordonnés,  et  de  se  conformer,  sauf  règlement  de 
compte,  à  toutes  les  modifications  qui  seraient  jugées 
nécessaires,  et  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  dispi  - 
sittons  dudit  cahier  des  charges  que  l'architecte  pré- 
posé par  l'administration  à  la  surveillance  et  à  la  di- 
rection des  travaux,  avait  le  droit,  sous  sa  responsa-, 
bilité  personnelle,  de  prescrire  aux  enlrepreneuis 
lesdites  modifications  ;  d'où  il  suit  que  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 


rapport 

de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et 
des  cultes,  ....  sont  rejetées. 

Travaux  publics Folle  enchère.  — 

Contentieux.  —  Les  actes  par  lesquels  un 
préfet  et  un  ministre  ordonnent  la  rêadjudicatioti 
à  éa  foUe^enchère  d'un  entrepreneur  de  travaux 
publics ,  et ,  par  suite  de  la  réadjudicatîon ,  le 
déclarent  débiteur  envers  le  trésor^  sont  des  actes 
purement  administratifs ,  qui  ne  peuvent  être  dé" 
férés  au  conseil  iétat  par  la  voie  conteniieuse  ; 

.  Mais  ces  actes  ne  font  pets  obstacle  à  ce  que 
l'entrepreneur  porte  ses  réclamations  detHuit  le 
conseil  de  préfecture. 

Ordonnance  en  conseil  dVtat ,  rendue  le 
37  octobre  1837. 

Un  arrêté  du  préfet  du  Cher,  en  date  du 
36  janvier  i83o ,  avait  ordonné  la  réadjudi- 
cation des  travaux  du  canal  de  Berry ,  à  la 
folle^enchère  du  sieur  Barbe  ^  ^xézéoKox  ^^-> 
jtidtcatairc.  Pat  4u\Ve  à^  \^  ^cî&ft-^wA\fet^  ^Va 


-  B4  - 


JL..» 


ihuT  Barbe  fut  déclaré,  par  un  autre  arrêté 
du  6  juin  i83a,  et  par  une  décision  ministé- 
rielle du  aS  du  même  mois ,  débiteur  d'une 
.somme  de  15,798  fr.  85  c.  ;  —  Kn  consé- 
quence ,  une  contrainte  en  paiement  de  cette 
somme  fut  décernée  contre  lui. 

Le  sieur  Barbe  s'est  pourvu  devant  le  con- 
seil d'état  en  annulation  desdits  arrêtés  et  dé- 
cision ;  il  a  demandé  en  outre  la  résolution 
pure  et  simple  de  son  marché ,  en  se  fon- 
dant sur  une  augmentation  notable  survenue 
dans  les  prix. 


Mais  sa  réclamation  a  été  rejetée  par  les 
motifs  suivans  : 

Louî»-PhUîppe ,  etc.  ;  —  Vu  la  loî  da  28  pluvîAsc 
an  vni  ;  —  Cunsîdërant  que  les  arrêtés  des  ^bjanvîer 
1d30  et  ()  juin  183^ ,  ainsi  que  la  décision  du  s5  juin 
1832,  sont  des  actes  purement  administratifs,  pri-i 
par  le  préfet  du  Cher  et  par  notre  ministre  du  com- 
nierce  et  des  travaux  publics,  dans  la  limite  de  ieur« 
pouvoirs  ;  —  Que  lesdils  actes  ne  sont  pas  de  nature 
à  nous  être  déférés  par  la  voie  contentieuse  ;  et  qu*iln 
ne  font  pas  obstacle  à  ce  qne  le  sieur  Barbe  porte 
toutes  ses  réclamations  1  fondées  sur  des  droits  qu^il 
prétendrait  résulter  de  son  marché,  devant  le  conseil  de 
préfecture  du  Cher;  —  Article  premier.  La  requête 
du  sieur  Barbe  est  rejetée. 


MOUVEMEirr  DES  BIAISONS  ET  HOTELS  GARNIS  DANS  PARIS)  EN  1856  (l). 


Personnes  arrivées 
et  logées  en  garni. 


Militaires 

Propriétaires-rentiers 

Utudians 

Négocians 

Employés 

Ouvriers,  Artisans.. 


Total. 


Etrangers. 


Total  des  Arrivées. 

Mutation  d'un  garni 
dans  un  autre. .. . 

Total  gén.  des  Entr. 


655      569 
2o58 

452 
i387 

37a 
6oi4 


^ 


> 
< 


808 
2o46    3368 

297  3i4 
1765    2647 

453  620 
5993    95 10 


11116 


1602 


i254u 


17241 


Idem     des  Sort.  29189  2G)5i 


29781 


io4o5 


1661 


12784 


i5i85 


1609b 


2J17 


18584 


i644o 


17969 


55o24 


30109 


724 
3291 

5oo 
2538 

733 
9391 


18389 


14710 


2787 


UJ964 
17801 


3071 


17182 
16427 


.57765 


35609 


a 


a 


o 


655 

2^24 

2q3 
18Ô0 

6614 


11986 


3247 


467 
24 16 

553 
1808 

370 

7.67 


12172 

57P7 


i5532 


16714 


3i246 


3i688 


16398 

16997 
33395 


33579 


âlî 

3i8 
2on4 

453 
6779 


i245i 


.a 

a 

o 

a. 


489 

2tS2i 
426 

2337 
559 

7180 


l4ll2 


44oi 


17137 


16618 


4665 


18177 
16724 


o 
o 

o 


1206 
2775 
1170 
23o5 
609 
7632 

16271 


4208 


19906 


i844o 


33756 


35442 


33901 


32608 


38345 


0S 
B 

o 


7S2 

2474 
2684 
1890 
465 
6465 


14966 


2988 


17746 
17344 


36090 


56495|3a585 


S 

V 

w 
Q 


869 
2409 

1671 

487 
55 12 


Tolrtl 


842S 
3oo6o 

7740 

2424" 

617'' 
86067 


10924  162^97 


2173 


2C917 


13692 
16619 


30211 


52523 


199641 


20o43(> 


4ooo()i 


388856 


4,262 


36o85,33io2 

Au  i^  janvier  i836,  le  nombre  de  maisons  et  hôtels  garnis  était  de 3,884 

Au  1er  janvier  1837 ,  il  était  de 

Augmentation • 378 

Au  1er  janvier  i836,  le  nombre  des  locataîies  était  de. 5l,38o 

Au  1er  janvier  1837 ,  il  était  de • 

Augmentation 6,681 

DÉSIGNATION   DES   QUARTIERS,   NOMBRE    DE    MAISONS  ET   BÀTELS   GARNIS  ET  QUANTITÉ   DE  LOCATAIRE^ 


57,061 


Tnileries. .  is5  i348 
Ch.Cljsées  lao  93g 
Roule i7<t  1(196 

ttlVendôm.iéS  i;o<) 
'i.l.-Rojral.tio  ti88 
r.Moutmar.  96  i3u7 
Ch.d*Anlin  84  945 
Feydeau...i3o  11 33 


Mail 76it3f 

r.  Poisson  n.  G^  918 
Montmart.  6$  83i 
StEnstache  5t  696 
la  Banque.  i«o«iio 
Louvre....  5(>  819 
8t*'Honoré.  85  1159 
Marchés...  53   6^6 


MontorgneilSG  i«34 
B»*. Nouvel.  C\  inSt 
r.St-Denis..  84  i3«6 
P.StMartin  97  i634 
Temple....  69  io45 
P.St-Denis.  64  i3o8 
SMBrtind.C.61  1379 
Lombards.  67    99*3 


Arcia io5  18R1 

•Ste-Avoie. ,  6i  1174 
HontdflPté«8  4 18 
Maic.S.Jean67  8S6 
Marais  ....  34  7)1 
Popinconrt  85  1390 
f.St-AntoiDe66  1367 
Q.-Vingts. .  75  1176 


Arsenal....  88  863 
Hdt.deVin.i8i  %%^ 
ileSt-Louis  14    194 

Cité 63    9«a 

MonnRie..  i58  i83* 
F.St-Germ.  86  (i(i3 
s.Thom.d'A.pt  11 38 
Invalides...  o4    8o« 


Lniembour  ?3  9^1 
RcMédrc.  i58  191 1 
Sorbonne.  184  «88 1 
Pal.deJust.  6  54 
St Jacques  148  %i!t» 
Observatre    ^4    (k)o 

Jard.duRoi  86  i4V< 
St-Marcel.    41    460 


RELEVÉ    PAR   ARRONDISSEMENT  DU   NOMBRE  DES  MAISONS  ET  HÀTELS    GARNIS,    ET   QUANTITÉ  DE 

LOCATAIRES  QUI  LES   ONT   OCCUPÉS,   EN    18JG. 


Msisons 

Maisons 

Maisons 

Arrond. 

et 

hdt.  garn. 

Locataires. 

Arrund. 

et 
hôt.  gara. 

Locataires. 

Arrond. 

et 
h6t.  garn. 

Locslaires. 

1er 

609 

5,602 

^« 

35 1 

6,276 

9« 

346 

4,277 

2e 

430 

4.673 

If* 

261 

4,725 

4,329 

lOe 

429 

4,435 

Z^ 

060 

3,58 1 

7e 

261 

II* 

L21 

5,83 1 

4« 

3i4 

4,83* 

8« 

2O0 

4,66» 

k<i« 

55o 

4,716 

(I)   f'oy,  pour  le  mouvement  de  1835,  lome  I^,  page  128. 
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PARTIE  OFFICIELLE. 


Lois* 


Cession  gnUuiU  p  à  la  vQU  de  Paris  ^  JF avenues 
ei  places  dépendant  de  t hôtel  des  Invalides 
et  de  t  École  mUiiaure. 

An  palais  des  Taîlerîes ,  le  19  mars  1838. 

Louis-Philippe ,  etc.;  — Nous  avons  pro- 
)M>së ,  les  chambres  ont  adopte ,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*^.  Le  ministre  dés  finances  est  auto- 
risé à  céder  gratuitement,  au  nom  de  Pétat, 
à  la  ville  de  Paris,  les  avenues  de  Saxe,  de 
Tourville,  de  la  Bourdonnaye,de  Lowendal, 
de  Suflfiren  ^  de  la  Mothe-Piquet ,  et  la  partie 
de  Pavenue  de  Breteuil  comprise  entre  la 
place  de  ce  nom  et  la  barrière  de  Sèvres , 
ainsi  que  le  boulevart  de  Latour-Maubourg , 
les  places  de  Fontenov  ,  de  Breteuil,  et  la 
partie  de  celle  de  Yauoan  traverse  par  l'a- 
venue de  Tourville,  dans  la  largeur  de  cette 
avenue  seulement;  le  tout  conformément 
aux  indications  du  plan  annexé  à  la  présente 
loi. 


a.  Au  moyen  de  cette  cession ,  la  ville  de* 
meure  chargée  de  pourvoir  À  F  entretien  de 
ces  emplacemens.  £lle  est  tenue,  en  outre 
expressément,  de  leur  conserver  les  formes 
et  dimensions  actuelles. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et 
adoptée  par  la  chambre  des  Pairs  et  par 
celle  des  Députés  ,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de 
Pétat 

Donnons  en  mandement  à  nos  cours  et 
tribunaux,  préfets,  corps  administratifs,  et 
tous  antres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et 
maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
maintenir ,  et ,  pour  les  rendre  plus  notoires 
à  tous ,  ils  les  ussent  publier  et  enregistrer 
partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y 
avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ig*  jour  du 
mois  de  mars,  Pan  i838. 

Signé  Louis-Philipps. 


Ordonnanees  du  Roi. 


rrorogaSon  du  délai  donné  auàc  communes  pour 
deoemr  propriétaires  de  locaux  d'écoles . 

An  palais  des  ToUeries,  le  25  mam  1838. 

Louis-Philippe ,  etc.;  —  Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  dé- 
partement de  Pinstruction  publique;  — 
Vu  Particle  la  de  la  loi  du  a8  juin  i833 
sur  Pinstruction  primaire;  —Vu  Particle 
3^  de  l'ordonnance  du  i6  juillet  i833  qui 
règle  Pexécution  de  cette  loi;  —Notre  conseil 
dVtat  entendu,  —  Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Le  délai  de  six  ans ,  k  compter 
de  Pexpiration  de  l'année  i833 ,  qui  a  été 
donné  aux  communes  pour  devenir  proprié- 
taires de  locaux  d'éeoles,  est  prorogé  jus- 
qu'au 1*'  janvier  i844* 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement   de    Pinstruction    publique    est 

BECDEIL   ADMIlflSTRATIF   DE   LA    SEINE. 


chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  Louis-Philippb. 


Petits  appareils  domestiques  pour  fabriquer  le 

gaz  hydrogène. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  25  mars  1838. 

Louis  -  Philippe ,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport 
de  notre  ministre^ secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  travaux  publics,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  —  Vu  le  dé- 
cret du  i5  octobre  x8io  (i)  et  Pordonnance 
du  i4  janvier  i8i5  (a),  portant  règlement 
sur  les  établissemens  dangereux ,  insalubres 
ou  incommodes;  —  Vu  Pordonnance  du 


(1)  Vay,  tome  II,  pa^e  336. 

(2)  îd.  335. 

Tome  in.  —   \%^%- 
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30  août  i8a4  (3),  concernant  spécialement 
les  ëtablissemens  d'éclairage  par  le  gaz  ;  — 
Notre  conseil  d'état  entendu ,  —  Mous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  petits  appareils  domestiques 
pour  fabriquer  le  gaz  hydrogène ,  desitinés  à 
fournir  au  plus  à  dix  becs  d'éclairage',  et  tout 
gazomètre,  en  dépendant ,  d'une  capacité  de 
sept  mètres  cubes  au  plus ,  sont  rangés  dans 
la  troisième  classe  des  établissemens  dange- 
reux ,  insalubres  ou  incommodes. 

a.  Aucone  matière  animale  ne  pourra  iire 
employée  à  la  fiibrication  du  gaz  inflamma- 
ble dans  ces  appareils. 

3.  Les  établissemens  d'éclairage  au  gaz 
de  troisième  classe  ne  pourront  être  auto- 
risés qu^en  se  conformant  aux  mesures  de 
précaution  portées  dans  l'instruction  an- 
nexée à  la  présente  ordonnance ,  et  à  toutes 
celles  qui  pourraient  intervenir  sur  ces  éta- 
blisseix^ens. 

4.  La  surveillance  de  la  police  locale,  éta- 
blie par  Vordonnance  du  ao  août  i8a4  pour 
les  usines  d'éclairage  au  gaz ,  est  applicable 
aux  gazomètres  et  petits  appareils  d'éclai- 
rage domestique  par  le  gaz. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  travaux  publics ,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce ,  est  chargé  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  Louis-Philippe. 

INSTRUCTION  POUR  LES  ÉTABLISSEMENS 
d'éclairage  AU  GAZ  DE  TROISIÈME 
CLASSE. 

§  1''.  Le  gazomètre  pourra  être  placé 
dans  un  lieu  couvert  ou  en  plein  air.  Si  le 
loeal  est  couvert ,  il  devra  être  aéré  pour  ne 
point  y  permettre  l'accumulation  du  gaz, 
inconvénient  qui,  s'il  avait  lieu,  pourrait 
occasioner  une  détonation  avec  les  acci- 
dens  qui  en  sont  la  suite  :  le  gazomètre  ne 
pourra  être  établi  dans  une  cave. 

§  a.  La  cuve  du  gazomètre  pourra  être 
construite  en  maçonnerie  dans  le  sol  ou 
simplement  en  bois  ou  en  métal  à  sa  surface. 
Les  plus  grands  soins  seront  pris  pour  em- 
pêcher 1  eau  iétide  on^etle  renferme  de 
s'extravaser ,  car  en  s  infiltrant  dans  le  sol 
elle  gâterait  l'eau  des  puits  environnans. 

§  S.  Le  gaz  dans  le  gazomètre  devra  tou- 
jours être  plus  comprimé  que  Tair  extérieur, 
c'est-à-dire ,  que  le  poids  du  gazomètre  dé- 
gagé de  l'eau  de  la  cuve  ou  immergé  devra 

(3)  Fof.  loin.  !•*,  page  4â8. 


être  constamment  plus  grand  que  son  contre- 

f)oids;  si  cette  précaution  était  négligée , 
'air  atmosphérique  pourrait  s^introduire 
dans  le  gazomètre  et  occasioner  une  ex- 
plosion. 

§  4-  Le  gazomètre  sera  muni  d'un  tube  de 
trop  plein  ou  simplement  d'un  trou  d'un  ou 
deux  centimètres  de  diamètre  placé  à  huit 
ou  dix  centimètres  de  son  bord  inférieur ,  de 
manière  que,  lorsque  ce  trou  se  trouvera 
plongé  dans  la  couche  d'eau  déprimée  par 
l'excès  de  pression  du  gaz,  celui-ci  puisse 
s'échapper  en  bouillonnant  dans  l'eau  envi- 
ronnante, sans  jamais  permettre  Fentrée  de 
Tair  dans  le  gazomètre. 

§  5.  Autant  qu'il  sera  possible ,  l'appareil 
de  production  du  gaz  et  le  gazomètre  seront 
isolés,  soit  des  habitations  voisines,  soit 
des  bitimens  du  propriétaire  de  l'ap- 
pareil. 

§  6.  Les  propriétaires  devront  toujours 
tenir  l'appareil  et  le  local  qui  le  renferme 
dans  le  plus  grand  état  de  propreté ,  et  en- 
lever les  résidus  de  la  distillation  de  manière 
qu'aucune  mauvaise  odeur  ne  puisse  se  ré- 
pandre au  dehors. 

Vu  pour  être  annexé  k  «l'ordonnance 
royale  du  aS  mars  i838 ,  enregistrée  sous 
le  n"»  3908. 

Le  ndmstre  des  traQOux  pubHcs  ,  de  tagri" 
culture  et  du  commerce , 

Signé  N.  Martin  (du  Nord  }. 


Organisation  des  sapeurs-porte  -  haches  de  la 
garde  nationale  de  Paris, 

Au  palais  des  Tuileries»  le  27  mars  1838. 

Louis- Philippe, etc.;  — -  Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur;  i—  Vu  l'article  18  de  la 
loi  du  i4  juillet  1837(1),  concernant  la  garde 
nationale  du  département  de  la  Seine ,  ^- 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*^.  Le  nombre  des  sapeurs- porte- 
haches,  dans  la  garde  nationale  de  Paris,  est 
fixé  à  vingt-huit  par  légion,  à  raison  de  sept 
par  bataillon. 

a.  Les  sapeurs-port  c-hachcs  seront  dé- 
signés par  le  chef  de  légion,  et  considérés 
comme  détachés,  pour  ce  service,  de  la  com- 
pagnie il  laquelle  ils  appartiendront  comme 
gardes  nationaux. 

3.  Les  sept  sapeurs  de  chaque  bataillon 
nommeront  parmi  eux  le  sergent  appelé  à 
les  commander. 

(1}  f^fty-  \%itkt  IT,  page  Id5. 
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Les  sapeurs  de  toate  la  légion  se  réoniront 
pour  désigner  celai  des  quatre  sergens  qui 
devra  faire  les  fonctions  de  sergent 'major,  et 
qui  conservera  néanmoins  le  commande^ 
ment  particulier  des  sapeurs  de  son  ba- 
taillon. 

4.  i«es  colonels  des  légions  qui  auraient,  en 
ce  moment ,  plus  de  vingt-huit  sapeurs ,  ne 
pourront  prononcer  aucune  admission  ii  ce 
service  jusqu'à  ce  que  l'effectif  actuel  ait  été 
ramené  au  chifflre  déterminé  par  la  présente 
ordonnance. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  dé- 
partenaeat  de  Tinlérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

Signé  Louis-Pbilipps. 


Organisation  de  la  musique  des  légions  de  la 
garde  nationale  de  Paris. 

Au  pftUîs  de»  TvDenes,  le  28  mars  1838. 

Louis-Philippe,  etc.;  ~  Vu  Tarticle  18  de 
la  loi  du  i4  juillet  1837  (1),  relative  à  la  garde 
nationale  du  département  de  la  Seine  ;  —  Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
ao  département  de  l'intérieur ,-—  Nous  avous 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  soit  : 

Art.  i'^.  La  musique  des  légions  de  la  garde 
nationale  de  Paris  se  composera  de  musi- 
ciens, gagistes  et  de  musiciens  amateurs. 

Il  j  aura ,  pour  chaque  légion  ,  de  vingt- 
cinq  à  trente  musiciens  gagistes,  qui  recevront 
ime  indemnité  de  déplac^ement  sur  les  ïot\às 
votés  par  le  conseil  municipal  de  Paris. 

L'cttectif  du  corps  de  musique  de  chaque 
légion  pourra  être  porté  à  quarante-cinq  exé- 
cutans  ,  par  l'admission  des  musiciens  ama- 
teurs :  dans  aucun  cas  il  ne  pourra  dépasser 
ce  nombre. 

a.  Les  musiciens  seront  désignés  par  le 
colonel,  qui  pourra  les  choisir  dans  toute 
l'étendue  du  département  de  la  Seine  parmi 
les  citoyens  qui  ne  seraient  point  déjà  attaciiés 
à  une  légion  en  qualité  de  musiciens. 

3.  La  musique  sera ,  dans  chaque  légion, 
sous  les  ordres  d'un  chef  ayant  rang  de  lieu- 
tenant et  d'un  chef  adjoint  ayant  rang  d'ad- 
judant sous-officier. 

Le  colonel  nommera  à  ces  denx  emplois. 

Le  commandant  supérieur  des  gardes  na- 
tionales de  la  Seine  pourra,  en  considération 
des  bons  services  des  chefs  de  musique ,  et 
tor  la  proposition  du  chef  de  légion ,  con- 
fe'rer: 

Aux  chefs  de  musique,  le  rang  de  capitaine; 

iO  y  Vf,  tom.  Il ,  pagr.SOâ. 


Aux  chefs  de  musique  adjoints,  le  rang  de 
sous-lieutenant. 

i(.  Les  musiciens,  bien  que  dispensés,  à 
raison  de  leur  service  spécial,  du  service  or- 
dinaire de  la  garde  nationale ,  restant  néan- 
moins placés  sous  la  juridiction  des  conseils 
de  disitipline  pout  les  infractions  dont  il  ap- 
partiendrait à  ces  conseils  de  connaître ,  se- 
ront, dans  chaque  légion,  justiciables 'du 
conseil  de  discipline  du  bataillon  qui  sera  à 
cet  effet  désigné  par  le  préfet  du  département 
de  la  Seine,  conformément  à  l'article  106, 
paragraphe  3 ,  de  la  loi  du  aa  mars  i83i. 

5.  Le  service  delà  musique  sera,  en  ou*rc, 
l'objet  d'un  règlement  spécial,  arrêté  par  le 
commandant  supérieur  sur  la  proposition  du 
chef  de  légion  et  approuvé  par  le  ministre 
de  l'intérieur. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

Signé  Louis-Philippe. 


OBOONN ANGES   OtVfiBSfid. 


Du  5  nuMrs, — Autorisant  le  sieur  Pugin,  ré- 
gisseur des  propriétés  du  sieur  Magu,  situées 
à  la  gare  d'ivry  (Seine),  à  établir  un  Ait>/}/V, 
pour  son  usag^  particulier,  sur  la  Seine,  vis- 
à-vis  de  sa  maison  d^habitation. 

Du  i3  morj.— Appelant  k  l'activité  10,000 
hommes  sur  la  seconde  portion  du  contin- 
gent de  la  classe  de  i836. 

Du  16. — Affectant  un  terrain  domanial  au 
service  du  minbtère  de  l'instruction  publi- 
que. 

Art.  I''.  La  petite  cour  du  pavillon  dé- 
pendant de  la  caserne  de  Panthemont ,  rue 
Bellechasse ,  sera  remise  k.  Padministration 
des  domaines ,  et  servira  à  établir  une  com- 
munication entre  l'hôtel  du  ministère  de 
nostruction  publique  et  la  rue  Bellechasse. 

a.  Un  trottoir  de  deux  mètres  de  largeur 
et  d'une  hauteur  suffisante  pour  ne  pas  dé- 
chausser le  mur  de  façade  sera  ménagé  le 
long  du  pavillon  Panthemont. 

3.  Sur  l'extrémité  de  ce  trottoir,  il  sera 
élevé,  pour  former  clôture  de  l'établissement 
miUtaire ,  une  grille  en  bois  de  trois  mètres 
de  hauteur,  qui  sera  remplacée  par  une  grille 
en  fer  aussitôt  qu'il  aura  été  décidé  que  le 
ministère  de  l'instruction  publique  doit  re&« 
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ter  dëGnitivement  installe  dans  Phôtel  quMl 
occupe  aujourd'hui. 

4.  Ces  travau^c  seront  concertés  avec  les 
officiers  du  génie,  et  la  dépense  en  seira  sup- 
portée par  le  budget  du  ministère  de  Tins- 
truction  publique. 

5.  Dans  le  cas  où  le  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  cesserait  d'occuper  le  local  du- 
quel il  s'agit  de  procurer  un  débouché  sur  la 
rue  Bellecnasse ,  la  porte  à  ouvrir  serait  fer- 
mée, et  la  cour  servant  de  passage  ferait  re- 
tour au  pavillon  de  Panthcmont,  de  manière 
à  ce  que  la  concession  ne  puisse  durer  qu^au- 
tant  que  le  b&timent  en  faveur  duquel  elle 
est  consentie  ne  sera  pas  distrait  du  domaine 
de  l'eut. 

6.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  dé- 

Î)artemens  de  la  guerre  ,  des  finances  et  de 
'instruction  publique,  sont  chargés  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera 
insérée  au  Bulietin  des  lois. 

Du  19.  —  Erigeant  en  succursale  l'église 
de  la  commune  des  BatignoUes-Monceaux 
(Seine),  diocèse  de  Paris. 


Du  a^.  —  Approuvant  le  tarif  annexé  à  la 
présente  ordonnance  (Voir  BuUet/n  des  lois^ 
n*  567,  p.  599)^  pour  la  perception  des  droits 
au  passage  du  bac  de  Créteil  (Seine;. 

Du  a5.«— Autorisant  les  sieurs  Régnier  et 
Grand'homme  à  établir  une  fabrique  de  brai 
ou  bitume  végéUii^  et  dfhuHe  de  dégras ,  en  la 
commune  d'Ivrj,  dans  la  maison  dite  du 
Milieu,  route  de  Choisy  (Seine). 

Du  3o»— Portant:  1"  qu'il  sera  procédé  à 
la  rectificalion  de  la  route  royale ,  n^  16,  de 
Paris  à  Dunkerque,  aux  abords  de  Beauval , 
conformément  au  tracé  vert  fieuré  sur  le  plan 
général,  joint  au  rapport  proauit  par  Tinsé- 
nieur  en  chef  de  la  bomme,  le  i^  novembre 
i835 ,  2?  que  l'administration  est  autorbée  4 
faire  ^acquisition  des  terrains  et  bâtimens 
nécessaires  à  l'exécution  de  ces  rectifications, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  il 
et  suivans  de  la  loi  du  7  juillet  i833,  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publia 
que. 


Préfecture  de  Police^ 


OEDOBDIABIGBS. 

'%»  Dir.  3«  Bur. 

Tarif  des  voitures  sous  remise,   t^fertes  au 
,  puhUc  pour  marcher  à  f  heure  ou  à  la  course. 

V^in%y  le  15  mars  1838. 

Nous ,  conseiller  d'état ,  préfet  de  police , 
—  Vu  ,  1®  notre  ordonnance  du  38  août 
1837  (i),  concernant  les  carrosses,  coupés  et 
cabriolets  sous  remise,  offerts  au  public  pour 
marcher  à  l'heure  ou  à  la  course  ;  a®  la  loi 
des  16-  a4  août  1790  (a)  et  l'arrêté  du  gou- 
vernement du  la  messidor  an  viii  (3);  — 
Considérant  que  l'expérience  a  fait  recon- 
fiattre  qu'il  y  a  lieu  d  apporter  des  modifica- 
tions au  tarif  du  prix  des  courses  dans  les 
cabriolets  sous  remise  ;  «—  Ordonnons  ce  qui 
auit: 

Alt.  I*'.  A  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation de  la  présente  ordonnance,  le  prix  des 


(1)  Vày*  tome  If,  pt^e  5BS. 

(2)  Foy.  tome  I«r,  page  16. 

(3)  îd.  66. 


courses  dans  les  carrosses,  coupés  et  cabrio- 
lets sous  remise,  offerts  au  public  pour  mar- 
cher à  l'heure  ou  À  la  course  ,  dans  Paris ,« 
sera  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

cAaaossfis» 

De  6  heures  du  matin  à  minuit. 

Pour  chaque  course a  fr.       »  c. 

Pour  la  première  heure . . .  •  •     a  76 

Pour  les  heures  suivantes. . .     a  • 

De  minuit  à  6  heures  du  matin. 

Pour  chaque  course 3  » 

Pour  chaque  heure, 4  ** 

GODPÉ8. 

De  6  heures  du  matin  à  minuit* 

Pour  chaque  course 1  yS 

Pour  la  première  heure a  aS 

Pour  les  heures  suivantes. .  •  •     a  *• 

De  minuit  à  6  heures  du  matin. 

Pour  chaque  course a  » 

Pour  chaque  heure 3  * 
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GABRIOLETS. 

De  6  heures  du  mafia  à  minuit. 

r  chaque  course i 

r  chaque  heure •  •     a 

De  minuii  à&heut€s  du  matin* 

r  chaque  course a  5o 

r  chaque  heure a  yS 

De  plaque,  indicative  du  tarif,  sera  pla* 
.  d'une  manière  ostensible ,  dans  Tinté- 
r  des  voitures. 

Les  contraventions  à  la  présente  ordon- 
:e  seront  constatées  par  des  procès-ver- 
K  ou  rapports ,  et  déférées ,  s  il  y  a  lieu , 
tribunaux  compétens. 
.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée 
Hichée.  Les  commissaires  de  police ,  le 
'  de  la  police  municipale ,  Tinspecteur- 
trAleur  de  La  fourrière ,  les  ofliciers  de 
;  et  les  autres  préposés  de  la  préfecture 
»olice ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 
reme ,  d'en  assurer  Texécution.  Elle  sera 
*tsée ,  en  outre ,  à  MM.  les  sous-préfets 
Saint-Denis  et  de  Sceaux ,  pour  qu^ils 
lient  bien  la  faire  publier  dans  les  com- 
les  de  leurs  arrondisse  mens  respectifs  , 
i  qu'à  M.  le  colonel  de  la  garde  munici- 

et  à  M.  le  commandant  de  la  gendar- 
ie  de  la  Seine ,  chargés  de  tenir  Ta  main 
\n  exécution ,  par  tous  les  moyens  à  leur 
osition. 

Le  conseiller  d^état ,  préfet  de  police , 

G.  D£LES$EaT. 


lÎT.  Ut  Rur. 

Tenue  de  la  foire  aux  jambons. 

Paris,  le  30  nuirt  1838. 

[>tt«  ordoonance,  doot  le  texte  te  trouve 
I  Ufg  page  1 73 ,  a  B]ké,  pour  t838,  la  tenue  de  la 

aax  îambona,  ans  10.  it  et  la  avril;  mais 
rt«  a,  7  et  14  ayant  aubi  auelquet  modifica- 
I ,  nous  les  reproduisoDS  tels  qu'ils  ont  été  pu- 

oetta  année.) 

rt.  a.  La  foire  tiendra  au  pourtour  exté- 

r  de  rentrep6t  établi  place  des  Marais , 

e  le  canal  et  le  boulevart  St-Martin,  près 

le  da  Faubourg  du  Temple. 

es  marchands  seront  placés  dans  la  rue 

ive-Samson  prolongée,  et  sur  les  deux  pe- 

)  places. 

b  seront  classés  par  département. 

irt.  7.  11  est  expressément  défendu  d'ex- 

fr  aucune  marchandise  gâtée  ou  altérée 

le  mélange  de  viandes  (pii  n*cntrcnt  pas 


ordinairement  dans  la  fabrication  des  articles 
de  charcuterie. 

Les  marchandises  ne  pourront  être  expo- 
sées en  vente  qu'après  avoir  été  inspectées. 
Cette  inspection  sera  répétée  pendant  la  du- 
rée de  la  foire. 

Art  i4«  La  présente  ordonnance  sera  im- 
primée, publiée  et  affichée. 

Le  commissaire  de  police  du  quartier  de 
la  Porte  St-Martin ,  le  commissaire ,  chef  de 
la  police  municipale  et  les  officiers  de  paix, 
le  commissaire,  vérificateur  en  chef  des  poids 
et  mesures,  Tinspecteur-général  et  les  inspec- 
teurs-généraux adjoints  des  halles  et  marchés 
et  les  préposés  de  la  préfecture  de  police  sont 
chargés  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

Le  colonel  de  la  garde  municipale  est  re- 

aub  de  concourir  à  Texécution  de  cette  or- 
onnance. 


9»J>W. 


U'  Sur. 


Taxe  périodifue  du  Pain. 


Par  ordonnance  de  police,  en  date  du  iS 
mats  i838  ,  —  Vu  le  taux  des  mercu- 
riales de  la  halle  aux  grains  et  farines  de 
Paris,  duquel  il«  résulte  aue  le  prix  moyen 
des  farines  de  1'*  et  a*  qualités  réuniesa  été, 
pendant  les  quinze  derniers  )our&,  de  S5  f. 
la  c  b  sac  de  fasine  de  i5g  kiL  (  3a5  liv.  )  ; 

Attendu  que  la  variation  survenue  dans 
le  prix  du  sac  de  farine  n  est  pas  suffisante 
pour  établir  une  différence  dans  celui  du 
pain  X  le  prix  continuera  d^en  être  payé,  pour 
la  a*  quinzaine  de  mars  proportionnelle- 
ment à  son  poids ,  ainsi  quM  suit  : 

Pain  de  première  qualité  : 

Ptin  d^  a  lui.  (  4li^*)  *-^t,  ^  c.         cm  iS-ft. 
Pain  de  3  Ûl.  i  C  Jiv.1  •  fr.  97  c.  i/a  un  19  a.  a 
Paiu  de  4  lui.  1  8  Ht.)  i  fr.  jo  c.         os  s6  s. 
PaÎD  de  G  kit.  (ta  Iit.)  k  Tr.  aS  c        oa.  39  a. 
lu  iiifre  de  pain  coupé  sera  pqjrée  17  c.  i/a  ou    I  s. 

Pain  de  seconde  qualité  ou  ùis^ùlanc  : 


Paie  de  »  kU.  (  4  liv.)  »  tr.  5*  c. 


,  _     .         oa  lo  ». 

Pain  de  3  kil.  (  6  liv.)  »  fr.  75  c.         oa  i5  a. 
Paiu  de  4  kil.  (  S  Jiv. j  1  fr.    »  c.         ou  ao  a. 
Pain  de  6  kil.  (i a  liv.)  t  fr.  Se  c         oa  3e  a. 
La.  iivn  de  pain  coupé  sera ptyrée  iS  c.  3/4  oiv   a  a.  3  1 


Par  ordonnance  du  3i  mars  i838, — 
Vu  le  taux  des  mercuriales  de  la  halle  aux 
grains  et  farines  de  Paris ,  duquel  il  résulte 
que  le  prix  moyen  des  farines  de  1'*  et  a' 

aualités    réunies  a  été,  pendant  les   seize 
entiers  jours,  de  56  fr.  84  c.  le  sac  de  farine 
de  iSgkil.  (.3a5liv.); 
Aucndu.  I  augmeuiaUou  v^n^'olm^  ^"^^"^  V 
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prix  du  sac  de  farine ,  le  prix  du  pain 
sera  paj^,  pour  la  i"  quinzaine  d'avril  « 
proportionnellement  li  son  poids ,  ainsi  qu*ii 


suit  : 


Pain  de  première  qualllë  : 


Mil  de  «  kil.  (  4  Inr»)  *  Tr.  67  c.  i/«  eu  i3  ■•  •  1* 
Pain  de  3  kil.  (  H  liv.i  1  fr.  01  c.  i/4  ou  se  «.  1  L 
Pain  de  4  l^il*  C  8  liv.j  1  fr.  35  c.  ou  «7  i. 

Pain  de  6  kil.  (i«  liv.)  «  fr.  •%  c  1^  •«  4'*  ••  *  !• 
La  livre  de  paim  coupé  sera  fqjrée  k8  c  3/4  on    3  t.  3  1« 

Pain  de  ieconde  qualité  on  bis-Uam:  : 

Pain  de  s  kil.  (  4  !>▼•)  »  Tr.  5s  c.  i/s  on  le  s.  «T. 
Pain  de  S  kil.  (  6  lif.)  •  Ir.  7B  c.  S/4  •■.  i5  t.  3 1. 
Puin  de  4  lui*  C  8  liv.)  i  fr.  o5  c.        ou  ai  t. 
Pain  de  6  kil.  (11  liv.)  1  fr.  57  c.  17a  on  ti  i.  al. 
La  livré  de  pain  eoa  pèsera  pqyéc  i5  c        ou    3  «. 


2«  DiV.  f  Bur. 

Nomination  aux  fonctions  de  membres  du  conseil 

de  saiuàrité. 

Paris,  le  f  •'  mrs  1S38. 

Nous ,  conseiller  d'état ,  préfet  de  police , 
— Vu  les  arrêtés  de  nos  prédécesseurs,  en  date 
des  6  juillet  i8oa  et  a  a  décembre  1818  et 
notamment  celui  du  a4  décembre  i83a,  por- 
tant organisation  du  conseil  de  salubrité  éta* 
bli  près  la  préfecture  de  police  ;  —Considé- 
rant que  i  organisation  entièrement  médi- 
cale du  conseil  de  salubrité  ne  répond  pas 
d'une  manière  complète  au  but  de  cet  orga- 
nisation ;  que  s^il  importe  de  maintenir  dans 
les  limites  actuelles,  le  nombre  des  mem- 
bres titulaires  et  des  membres  adjoints ,  il 
devient ,  d'un  autre  côté ,  nécessaire  d'appe- 
ler au  conseil  les  personnes  qui ,  à  raison  de 
la  spécialité  de  leurs  fonctions,  peuvent  y 
apporter  de  nouvelles  lumières  et  hâter  la 
conclusion  des  affaires  qui  lui  sont  soumises; 
que,  sous  ce  rapport,  il  y  a  lieu  d'étendre  les 
exceptions  portées  en  l'art  4  ^^  l'arrêté  pré- 
cité ,  du  a4  décembre  i833  ;  *-  Arrêtons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i«'.  L'art.  4  de  Tarrêté  précité,  du  24 
décembre  i832,  est  modifié  ainsi  quîl  suit  : 
Nul  ne  pourra,  à  l'avenir,  être  nommé 
membre  honoraire  du  conseil  de  salubrité,  s'il 
n'en  a  fait  partie,  en  qualité  de  titulaire.  Sont 
exceptés,  toutefois,  de  cette  dbposition  ,  le 
doyen  de  Pécole  de  médecine  ;  le  directeur 
de  récole  de  pharmacie;  les  professeurs  dlnr- 
gîène  publique  et  de  médecine  légale,  à  la 
faculté  de  médecine  ;  l'ingénieur  en  chef  des 
mines  du  département  ;  1  ingénieur  en  chef, 
directeur  du  pstvé  de  Paris;  l'ingénieur  en  | 


chef,  directeur  des  eaux  de  Paris;  Tarchi- 
tecte-commissaire  de  la  petite  voirie  ;  le  chef 
de  la  2'  division  et  le  cnef  du  bureau  sani- 
taire (  4'  bureau ,  a'  division  )  de  notre  pré* 
fecture.  Les  titulaires  des  fonctions  ci-dessus 
désignées  sont  de  droit ,  mais  en  leur  qualité 
seulement ,  membres  honoraires  du  conseil 
de  salubrité. 

a.  Les  fonctions  des  membres  honoraires 
du  conseil  de  salubrité  seront,  en  tous  points, 
les  mêmes  que  celles  des  autres  membres. 

3.  Le  présent  arrêté  sera  soumis  à  l'ap- 
probalion  de  son  excellence  M.  le  ministre 
des  travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

Le  conseiller  d*état,  préfet  de  police , 

G.  DfiLESSEaT. 

Vu  et  approuvé  : 

Le  ministre  des  traoaux  publics,  de  F  agriculture 
et  du  commerce , 

N.  Martih  (du  Nord). 

Pour  copie  conforme , 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture 
de  police , 

P.  Maileval. 


Ire  Dît.  3«  Bur, 

Cessation  du  paiement  aux  jeunes  détenus  de 
leur  denier  de  poche. 

Paris,  le  H  mars  1838. 

Nous ,  conseiller  d'état ,  préfet  de  police  , 

—  Vu  notre  arrêté  de  ce  jour,  concernant 
l'amélioration  du  régime  alimentaire  des  jeu- 
nes détenus  renfermés  dans  le  pénitencier  et 
comme  conséquence  naturelle  de  cette  me- 
sure, la  suppression  de  la  cantine  établie 
dans  ladite  maison  ;  —  Considérant  que  du 
moment  où  la  cantine  sera  supprimée,  tout 
pécule  remis  aux  jeunes  détenus  resterait  for- 
cément sans  emploi  et  pourrait  devenir  cause 
d'abus  et  de  désordres  graves;  —  Attendu 
que  CCS  considérations  s'appliquent  égale- 
mentaux  jeunes  filles  détenues  dans  la  section 
de  la  maison  de  Saint-Lazare  dite  k  Séparé; 

—  Vu  la  lettre  de  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  en  date  du  18  août  1837; — Sur  le  rap- 
port des  chefs  de  la  indivision  et  du  bureau 
des  prisons  de  notre  préfecture  ;— Avons  ar- 
rêté et  arrêtons  : 

Art.  1*'.  A  partir  du  i5  de  ce  mois,  les  jeu- 
nes détenus  cesseront  de  recevoir,  k  titre  de 
denier  de  poche  ^  ou  autrement ,  aucune  frac- 
tion quelconque  du  produit  de  leur  travail. 

2.  II  en  sera  de  même  en  ce  qui  concerne 
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les  jeones  fiHes  renfermées  à  Saint-Lazare. 

3.  Le  tiers  du  salaire  acquis  aux  enfana 
travailleurs,  qui  avait  josqu'ici  été  distribué 
en  denier  de  poche ,  sera  dépose  provisoire- 
ment ^  la  caisse  de  la  préfecture ,  jusqu^à  ce 
qu^ii  ait  été  statué  sur  l'emploi  définitif  qui 
en  sera  fait. 

4.  Le  secrétaire  général  de  notre  préfec- 
ture est  chargé  de  1  exécution  des  présentes. 

Le  conseiller  d*êtat,  préfet  de  police. 
Signé  G.  Delessekt. 


C«  OÎY.  3«Bar. 

Balayage  et  Propreté  de  la  voie  puùlique. 

Paris ,  le  28  mars  1838* 

Nous,  conseiller  d'éut ,  préfet  de  police , 
—  Arrêtons  ce  qui  ^it  : 

Notre  ordonnance  du  ao  octobre  i836(i), 
concernant  le  balayage  et  Ta  propreté  de  la 
voie  publique ,  sera  de  nouveau  imprimée  et 
alGchée. 

Le  comseiiier  iTétat,  préfet  de  police , 

G.  Delessert. 


BÉGLEMERT. 


1r«   DÎT. 


3c  Bar. 


Règlement  prosfisoire  pour  les  enfans  détenus  par 
voie  de  correction  paternelle. 

Pans,  le  fi7  îérntr  1838. 

Art.  1*'.  A  partir  du  i*' mars  prochain, 
les  enfans  détenus  dans  la  maison  péniten- 
tiaire des  jeunes  détenus ,  par  forme  de  cor- 
rection paternelle ,  seront  renfermés  solitai- 
rement,  le  jour  et  la  nuit,  dans  leurs  cel- 
lules* 

Chaotie  cellule  sera  munie  d'un  lit,  d'une 
table ,  d'une  chaise  ou  d'un  tabouret ,  d^un 
pot  à  eau ,  d'une  cuvette ,  d'un  pot  de  nuit  et 
d'un  balai  de  bouleau. 

a.  En  hiver,  les  cellules  seront  chauffées 
de  manière  à  ce  *lqu^il  y  règne  toujours  une 
température  modérée. 

3.  Les  enfans  seront  astreints  au  travail. 

Autant  que  possible,  des  tâches  leur  seront 
imposées,  qui  assureront  l'emploi  de  leur 
tcms  d'une  manière  utile  pour  eux,  en  même 
tems  qu'elles  les  empêcheront  de  se  livrer  à 


(f)  ï'oy.  tome  Ici,  page  \%. 


l'oisivité  et  aux  habitudes  vicieuses  qu'elle 
engendre, 

4.  Ils  ne  sortiront  de  leurs  cellules  que 

Endant  une  heure  par  jour ,  pour  prendre 
ir  et  se  promener  en  rang,  sous  la  conduite 
d'un  surveillant  «  dans  celui  des  préaux  de  la 
maison  qui  sera  d&igné  par  le  directeur. 

5.  Les  fenêtres  des  cellules  seront  fermées 
au  cadenas,  elles  ne  seront  ouvertes  que  le 
matin ,  pendant  le  tems  d  u  service  de  propreté, 
et  dans  la  journée,  pendant  le  tems  de  la 

Eromenade  ,  pour  les  aérer  et  y  entretenir 
i  salubrité  convenable. 

6.  Toutes  les  précautions  seront  prises 
pour  que  les  enfans,  soit  dans  leurs  cellules , 
soit  pendant  la  promenade,  ne  puissent  com- 
muniquer entre  eux ,  ni  avec  les  autres  dé- 
tenus de  la  maison. 

7.  I^a  prière  sera  faite  à  haute  voix  par 
un  des  enfans.  Chacun  d'eux  se  mettra  à  ge  - 
noux  sur  le  seuil  de  sa  porte  qui  sera  ouverte 
à  cet  effet. 

La  prière  du  matin  faite ,  les  enfans  ba- 
layeront leurs  chambres ,  se  laveront  le  vi- 
sage et  les  mains,  videront  leurs  pots  de  nuit 
et  seront  immédiatement  après  renfermés 
dans  leurs  cellules. 

8.  Les  enfans  prendront  leurs  repas  dfns 
leurs  cellules. 

Leur  nourriture  continuera  d'être  celle 
u'ib  ont  reçue  jusqu'à  ce  jour,  à  l'exception 
u  vin  qu'ils  ne  recevront  pas  à  l'avenir. 

S),  Les  heures  du  lever ,  celles  des  repas , 
es  du  coucher  seront ,  pour  les  enfans  dé- 
tenus ,  par  voie  de  correction  paternelle ,  les 
mêmes  que  pour  ceux  renfermés  pour  autre 
cause  dans  la  maison  pénitentiaire. 

Le  dimanche,  le  travail  sera  remplacé  par 
des  lectures  morales  et  pieuses.  Le  tems  des- 
tiné à  la  promenade  pourra  être  doublé. 

10.  Les  enfans  garderont  le  silence  le  plus 
absolu ,  soit  dans  leurs  cellules,  soit  pendant 
le  tems  de  la  promenade  et  celui  consacré 
au  service  de  propreté. 

11.  Les  enfans  qui  viendront  à  tomber 
malades  recevront,  dans  leors  cellules,  les 
soins  du  médecin  de  la  maison,  toutefois,  en 
cas  de  maladie  grave ,  ils  pourront ,  sur  la 
demande  du  médecin,  et  avec  l'autorisation 
du  préfet  de  police,  ou  celle  du  directeur,  s'il 
y  a  urgence ,  être  transportés  dans  les  infir- 
meries. 

12.  Les  enfans  devront  être  fréquemment 
visités  par  le  directeur ,  l'aumônier ,  l'insti- 
tuteur, qui  leur  feront  des  exhortations  et 
leur  donneront  les  avis  qu'ils  croiront  être 
utiles  à  leur  réformation. 

L'instituteur  devra,  en  outre  ^  dvt'v^x  'iX 
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surveiller  partîculièrenient  les  travaux  de 
lecture  et  d'écriture  qui  leur  auront  ^té 
donnés. 

Le  médecin  de  la  maison  devra  aussi  les 
visiter  souvent. 

i3.  Un  surveillant  et  un  garçon  de  ser- 
vice seront  spécialement  affectés  au  quartier 
de  la  correction  paternelle. 

i4-  Lesenfans,  auxquels  il  sera  permis 
de  recevoir  la  visite  de  leurs  parons,  ne  peur* 
ront  communiquer  avec  çiîx  que  dans  le 
parloir  des  avocats ,  oè  ils  seront  amenés  par 
un  garçon  de  service  qui  les  reconduira  à 
.  leurs  cellules.  Les  communications  ne  pour- 
ront avoir  lieu  que  le  dimanche  et  pendant 
une  demi-hei^re'  au  plus  pour  chaque  enfant 
et  successivement. 

i5.  Le  directeur  infligera  aux  enfans  dé- 
tenus par  voie  de  correction  paternelle  les 
punitions  que  pourront  leur  mériter  leur  in- 
conduite et  les  infractions  par  eux  commises 
au  présent  règlement. 

Les  punitions  seront  suivant  la  gravité  des 
fautes  : 

La  privation  de  la  proinenade  ; 

Le  pain  et  Teau  dans  les  cellules; 

La  même  punition  dans  une  cellule  obscure; 

Le  tout  pendant  un  tems  plus  ou  moins  long. 

Si  ces  punitions  ne  produisaient  pas  Peffet 
que  l'on  doit  en  attendre ,  le  directeur  pourra 
en  proposer  de  plus  sévères. 

Pour  toutes  les  punitions  qui  excéderont 
deux  jours  de  durée  ,  le  directeur  devra 
prendre  préalablement  l'ordre  du  préfet. 
'  i6.  Celles  des  dispositions  du  présent  rè- 
glement qui  concernent  les  devoirs  et  les  obli- 
gations imposés  aux  enfans  leur  seront  lues 
et  seront  affichées  dans  leurs  cellules. 

Le  conseiller  d'état ,  préfet  de  police  « 

G.  Delessërt. 


CmCUXiAIBES.. 

Sofireillaaee  à  l'-égard  de  U 

«Q  deMut  det  fooîUe*. 


da  pavé 


Pari»,  le  2  mars  1838. 
A  MM,  les  commissaires  de  police. 

Messieurs ,  il  arrive  fréquemment  que  les 
entrepreneurs  qui  ouvrent  des  tranchées  sur 
la  voie  publique ,  notamment  les  compa- 
gnies d'éclairage  p2|r  le  gaz,  allèguent,  quand 
ils  sont  requis  de  pourvoir  au  raccordement 
du  pavé ,  qu'ils  ont  averti  de  l'état  des  cho- 
ses le  directeur  du  pavé  de  Paris ,  €t  qu^ils 
ne  dépend  plus  d*eux  d'accélérer  l'exécution 
des  travaux. 


Je  me  sois  entendu  sur  cet  objet  avec  le 
directeur  du  pavé.  Si  les  réparations  de 
pavé  se  font  tardivement ,  c'est  que  souvent 
les  entrepreneurs  ouvrent  des  fouilles  sans 
y  être  autorisa ,  et  qu'ils  ne  préviennent  la 
direction  du  pavé  qu'après  1  exécution  des 
travaux. 

Désormais,  les  compagnies  d'éclairage 
par  le  gaz ,  ainsi  que  les  entrepreneurs  de 
trottoirs  et  autres  travaux  sur  la  voie  publi- 
oue ,  k  l'exception  de  ceux  du  service  de 
1  assainissement  «  sont  tenus  de  n'ouvrir 
aucune  fouille  avant  d'en  avoir  fait,  par 
écrit ,  la  déclaration  au  directeur  du  pavé  de 
Paris.  Un  duplicata  de  cette  déclaration  leur 
est  rendu  après  avoir  été  visé.  Ainsi ,  toutes 
les  fois  qu'une  fpuille  aura  lieu  sans  qu'on 
puisse  vous  justifier  de  la  déclaration  et  du 
visa  dont  il  s^agit ,  vous  aurez  la  certitude 
que  cette  fouille  est  ouverte  à  Tinsu  du  ser- 
vice du  pavé ,  qui  n'aura  pu  donner  àes  or- 
dres ni  pour  suivre  les  travaux,  ni  pour  faire 
raccorder  le  pavé ,  sitôt  leur  achèvement: 
vous  devrez  considérer  Tarrachement  de 
payé  qui  en  résultera  comme  une  dégrada- 
tion de  la  vo^e  publique  ,  faire  immédiate- 
ment, aux  frais  de  l'entrepreneur,  remblayer 
la  fouille ,  bloquer  le  pavé  enlevé ,  et  cons- 
tater le  tout  par  un  procès-verbal  que  vous 
me  transmettrez. 

Si  la  justiHcation  de  la  déclaration  susdé- 
signée  prouve  que  Tentrepreneur  a  mis  le 
directeur  du  pavé  à  même  d'autoriser  d'a- 
vance le  raccordement  ,  elle  ne  dispense 
pas  cet  entrepreneur  de  remblayer  et  de  pi- 
lonner les  terres  avec  soin ,  de  rebloquer  le 
pavé  à  la  hauteur  du  pavé  environnant , 
d'enlever  les  terres  qui  n  auront  pu  rentrer, 
dans  la  fouille ,  et  d'entre  ;cnir  les  blocages 
en  bon  état  jusqu'à  l'exécution  du  raccorde- 
ment Cette  obligation  de  pourvoir  ,  après 
l'achèvement  des  travaux  de  fouilles  ,  à  ce 
que  le  sol  soit  mis  avant  la  réfection  déGni- 
tive  du  pavé  dans  un  état  de  viabilité  conve* 
nable  ,  est  imposée  par  les  art.  6o ,  6i  et  6a 
do  Tordonnance  de  police  du  S  août  1829  (  i). 
Elle  regarde  tous  les  travaux  pour  lesquels 
il  est  nécessaire  de  fouiller  sur  la  voie  publi- 
quie  et  je  désire  qu'elle  soit  exactement  exé- 
cutée durant  la  campagne  qui  va  s'ouvrir. 

Je  vous  prie  ,  en  conséquence ,  d'arrêter 
tout  démontage  de  pavé  effectué  par  des 
compagnies  d'éclairage  par  le  gaz  ,  par  des 
entrepreneurs  de  trottoirs  et  d'autres  travaux 
étrangers  au  service  de  Tassainissement,  sans 


(1)  Voy,  loinc  1er,  page  1 19. 


-  75  - 


■■j  g,... 


■u 


3SSS 


sssssncsz 


t^^fm 


i|"^ 


mmmmm 


mm 


qu'il  vous  ait  étë  justifia  du  bulletin  d'avis 
mentionne  ci-dessus ,  de  veiller  à  ce  que  Ie9 
fduilles  soient  remblayées  au  fur  et  à  mesure 
de  Texécution  des  ouvrages ,  à  ce  que  les 
remUats  soient  pilonnés  avec  soin  pour  pré- 
venir les  affaissemens ,  à  ce  que  le  pavé  soit 
bloqué  de  sorte  qu'il  $e  fnaintienne  partout 
k  la  hauteur  du  pavé  environnant ,  et  entre- 
tenu en  bon  état  jusqu'au  raccordement 
définitif;  enfin ,  à  ce  qu'on  enlève  immédia- 
tement les  terres  et  eravois  qui  ne  pour- 
raient être  employés  dans  les  remblais. 

Ces  mesures  devront ,  en  toqt  ce  qui  leur 
est  applicable  ,  être  prises  également  pour 
les  fouilles  entreprises  sur  les  contr^allées  des 
boulevarts  et  autres  promenades  publiques. 

En  cas  de  contravention  à  quelqu'une  des 
dispositions  ci  dessus,  vous  aurez  soin  de 
la  constater  par  procès- verbal ,  et  de  pro- 
céder en  outre ,  s'il  y  a  lieu ,  conformé- 
ment aux  instructions  de  la  circulaire  du 
3o  janvier  i836  (i). 

Vous  voqdrez  îueq  m^accuser  réception  de 
la  pr^nto. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma 
parfaite  considération. 

Le  conseiller  d'éUU ,  préfet , 

Si^  G.  Delessert 


ar. 


SecréUrîat  gén.  2*  B 

KecominaiHlation  de  ne  pat  disposer  des  mili- 
taires de  service  dans  les  postes  y  pour  pré« 
venir  les  fiiniilles  des  indiridns  qui  j  sont 
eoasîgnés. 

Paris ,  le  6  msrs  1 838. 

A  MM.  les  commissaires  de  police. 

Messieurs  ,  je  suis  informé  qu'à  Toccasion 
d'arrestations  et  de  consignations  de  prévenus 
dans  les  postes,  MM.  les  commissaires  de 
police  dbposent  quelquefois  des  militaires 
de  service  pour  les  envoyer  prévenir  les  fa- 
milles des  individus  arrêtés  et  établir  des 
rapports  entr'eqx. 

Ces  démarches,  que  les  circonstances 
peuvent  rendre  nécessaires ,  et  dont  il  vous 
appartient  d'ailleurs  d'apprécier  Popportu- 
nité  ,  présentent  toutefois  des  inconvéniens  , 
lorsqu  on  y  fait  concourir  les  militaires,  car  ils 
en  conservent  de  rhésitatipn  dans  l'exécution 
des  consignes  relatives  à  leurs  prisonniers, 
et  même  une  certaine  disposition  à  enfrein- 
dre celle  qui  leur  a  été  donnée  dernièrement 
fie  ne  s'immiscer ,  dans  aucun  cas,  à  des 
actes  officieux  de  ce  genre  tout~à-fait  étran- 
gers à  leur  service  ,  et  qui  les  éloignaient  de 
lears  corps  de  garde. 


(!)  f'ojr,  tome  !«',  page  185. 


Dans  le  but  de  prévenir  les  inconvéniens 
que  je  viens  de  vous  signaler ,  et  afin  d'aeir 
conformément  aux  instructions  sur  le  service 
de  la  troupe  dans  les  postes  ,  je  vous  prie , 
Messieurs,  de  ne  jamais  employer  à  l'avenir 
des  militaires  de  garde  dans  les  postes  oti  des 
détenus  seraient  déposés ,  s'il  arrivait  que 
vous  eussiez  à  vous  mettre  en  rapport  avec 
leurs  femilles,  mais  bien  les  agens  placés 
sous  vos  ordres,  ou  telle  autre  personne  que 
vous  jugeriez  à  propos  de  désigner. 

Agréez,  Messieurs,  Tassurance  de  ma- 
parfaite  considération. 

Le  conseiller  iétai ,  préfet  y 

Signe  G.  DsLESS^aT. 


tr«  Dît.  I*'  Bar.. 

Jenz  de  hasard  établis  dans  les  eafts  et  billards, 

publies* 

Paris,  le  7  msrs  1838. 
A  MM.  ks  commissaires  de  police. 

Messieurs,  je  suis  informé  que,  depuis  la. 
suppression  des  maisons  de  jeu ,  des  indivi- 
dus qui  les  fréquentaient  se  réunissent  en 
grand  nombre  dans  les  établîssemens  où  il 
existe  des  billards  publics,  et,  pour  satisfaire 
leur  funeste  passion,  engagent  des  paris  sou- 
vent considérables  sur  les  numéros  pairs  ou 
impairs  des  billes  qui  servent  à  marquer  le 
rangs  des  joueurs  à  la  poule. 

Ce  grave  abus,  qui  tendrait  11  transformer 
en  véritable  jeu  de  hasard  un  exercice  qui 
n^offre  ordinairement  rien  de  repréhensible, 
a  déjà  donné  lieu  à  des  escroqueries  et  à  des. 
rixes  dont  il  est  du  devoir  de  l'autorité  de 
prércnir  le  retour. 

Je  vous  invite,  en  conséquence.  Messieurs, 
à  vous  transporter  successivement  chez  tous 
les  individus  qui  tiennent  des  billards  dans 
volrft  quartier,  et  à  leur  enjoindre  d'avoir  à 
s'opposer  à  ce  que,  sous  aucun  prétexte,  il 
soit  fait  des  paris  ou  joué  de  l'argent  à  Toc- 
casiQU  du  tirage  des  billes  numérotées  dont 
il  s'agit,  lesquelles  doivent  toujours  être  en- 
fermées sous  clé ,  après  qu'il  en  a  été  fait  l'u- 
sage indiqué  ci-dessus. 

Vous  leur  déclarerez  qu'en  cas  de  contra- 
vention, et  indépendamment  des  poursuites 
judiciaires  dont  ils  seraient  passibles,  mon 
administration  se  réserve  de  leur  retirer  la 
permission  de  tenir  billard, qui  leur  aurait  été 
accordée. 

Vous  voudrez  bien ,  Messieurs ,  constater 
cette  notification  par  un  procès-verbal  en 
forme  que  vous  me  transmettrez  sans  retard, 
et  me  rendre  compte  par  des  rafjtçfOtl^^"^*^-' 
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ce6si&»  du  résultat  de  la  surveillance  que  vous 
aurez  exercée  à  ce  sujet  « 

Il  m'a  été  également  rendu  compte  que 
dans  quelques  cafés  il  s*est  formé,  sous  le 
titre  de  bouillottes,  de  véritable  tripots,  où  des 
jeunes  gens  et  des  hommes  sans  exp^irieoce 
sont  attirés  et  deviennent  les  victimes  d'a- 
droits fripons. 

Je  désire,  Messieurs,  que  vous  m'adressiez 
un  état  de  tous  les  établisseniens  publics  de 
votre  quartier,  où  des  tables  de  bouillotte  ou 
d'écarté  seraient  habituellement  établies. Vous 
y  joindrez  ,  avec  vos  observations ,  tous  les 
renseignemens  que  vous  pourrez  recueillir 
sur  la  composition  de  ces  réunions  et  vous 
me  désignerez  celles  qui  vous  paraîtront 
devoir  être  plus  particulièrement  surveillées. 

Je  vous  recommande,  Messieurs,  de  don- 
ner tous  vos  soins  à  l'exécution  de  ces  me- 
sures qui  intéressept  à  la  fois  Tordre  et  la 
morale  publique. 

Recevez,  Messieurs,  Tassurance  de  ma 
parfaite  considération. 

Le  conseiller  d^éiat^  préfet^ 
G.  Dblessert. 


i'«niV. 


U*  Bar. 


MAifont  gamieta  —  I«et  livrei  de  poliee  dolvcat 
êU«  affraBehi»  du  timbre. 

Paru,  ie  16  mars  1838* 
A  MM.  les  commissaires  depolicêm 

Messieurs,  S.  Ex.  le  ministre  des  finances 
vient  de  décider  que  Tarticle  4  ^6  la  loi 
du  ao  juillet  dernier  (i),  portant  fixation 
du  budget  des  recettes  de  l'exercice  i838, 
entraînait  l'abrogation  de  l'art.  5  de  la  loi 
du  19-aa  juillet  1791  qui  imposait  aux  au- 
bergistes, hôteliers,  logeurs,  etc.,  robUgation 
de  faire  timbrer  leur  livre  de  police. 

En  conséaucnce ,  vous  pouvez  coter,  pa- 
rapher et  viser  désormais  les  registres  non 
timbrés  qui  vous  seraient  présentés  par  des 
liôteliers  pour  être  soumis  à  ces  formalités. 

Il  n'est  rien  changé,  du  reste ,  aux  autres 
dispositions  de  Tordonnance  de  police  au  i5 


Loi  de  finances  du  ZO  Jiu'Uei  1837. 

(I)  Article  A.  A  daier  do  t«-*r  janTÎer  1838,  il  sera 
ajuulé  trois  centimes  additionnels  au  principal  de  la 
rontributîon  dea  patentes,  |)our  tenir  lieu  du  droit  du 
lliiibre  des  livres  de  commerce,  qui  en  seront  a{iors 
adrAncliis*  Aucune  partie  de  ce^  centimes  additionnels 
ti'cntrcra  dans  le  calcul  de  la  portion  du  droit  des  pa- 
tentes qui  est  attribué  «ux  communes. 


juin  i83a  (a),  et  je  vous  invite ,  Messieurs,  k 
veiller  toujours  avec  un  soin  particulier  k 
<:e  qu'elles  reçoivent  leur  ponctuelle  exécu- 
lion. 

Recevez,  Messieurs,  l'assorance  de  ma 
parfaite  considération. 

Le  conseiller  ttétai^  préfet^ 

G.  Delesseet. 


(2)  OrdontuMncê  de  police^  concernant  Us  twèergisies^ 
maîtres  d'/»6iels  garnis  et  logeurs  ^  les  visa  tle  pas.' 
seports  et  permis  de  séjour, 

Paris,  Ui  15  î«in183S. 

Nous,  conseiller  d'élat,  préfet  de  police;-- Conaîdé* 
rant  que  beaucoup  de  personnes  qui  louent  des  appar- 
temens  ou  des  chambres  meublés  ne  se  soumettent  pas 
aux  obligations  prescrites  aux  logeurs  par  les  lois  et 
réglemens  ; — Considérant  qu'il  est  urgent  de  remédier 
à  cet  état  de  choses  qui  nmt  essentiellement  à  Taction 
et  à  la  surveillance  ae  l*autorité;— Cooaidérant,  d'ail- 
leurs, que,  par  1* inexécution  des  lots  et  réglemens,  un 
grand  nombre  de  loECurs  clandestins  se  soustraient 
aux  charges  et  aux  obligations  qui  doivent  atteindre 
tous  les  mdividus  qui  exercent  habituellement  ou  ac-< 
ddentellement  la  profession  de  logeur; — Considérant 

?[ue  des  personnes  étrangères  à  la  ville  de  Paris  sont 
réquemment  logées,  à  titre  gratuit,  dans  des  maisons 
particuKéres,  et  qu*il  est  nécessaire  de  remplir  égale- 
ment, à  leur  égard,  les  formalités  prescrites  par  les 
lois  ; — Voulant  détermitier  d*une  manière  précise ,  les 
formalités  et  obligations 'imposées  à  toutes  personnes 
louant  en  garni ,  et  assurer,  dans  rinlérit  ne  Tordre 
public,  la  stricte  exécution  des  lois  et  réglemens  sur  les 
maisons  garnies,  les  visa  de  passeports  et  oerroû  de 
séjour,  en  en  rappelant  e(  réuniasant  les  dépositions 
dans  une  seule  et  même  ordonnance,— Vu  tes  art.  2, 
5  et  7  de  Tarrèté  du  gouvernement  du  12  messidor 
an  VIII  (1er  juiUet  1 800)  ;  Part.  5  de  U  loi  du  2£  iuiU 
let  1791  ;  ensemble  les  art.  &75,  §  2  et  &78  du  Code 
pénal;— Vu  Tart.  ^71  §  15  du  même  Code,  duquel  il 
résulte  que  ceux  oui  auront  contrevenu  aux  régle-> 
mens  légalement  faits  par  Tautorité  administrative  et 
ceux  mu  ne  se  seront  pas  conformés  aux  réglemens 
ou  an^tés  publiés  per  rautorité  municipale,  en  vertu 


francs  inclusivement,  et,  en  cas  de  récidive,  de  trois 
jours  d'emprisonnement,  aux  termes  de  Tarl^  U1L%  — 
Vu  les  lois  des  10  vendémiaire  et  27  ventôsqaniv; — 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

SI""    . 

Art.  1^.  Sont  considérées  comme  lougeurs  de  pro- 
fession, et,  &  ce  titre,  sont  astreintes  à  1  exécution  des 
dispositions  législatives  et  réglementaires  concernant 
les  aubergistes,  maîtres  dliAtels-^mis  et  logeurs,  tou- 
tes personnes  qui  louent  en  garni  tout  ou  partie  d'une 
maison,  soit,  dans  les  termes  et  délais  en  usage  pour 
les  locations  en  gaimi,  soit  dans  les  termes  et  délais  dé- 
terminés par  le  droit  cQmmun  pour  les  locations  en 
général  (oHicle  1 758  du  Code  cifU,) 

1.  Les  personnes  aut  veulent  exercer  La  profession 
d'aubergiste,  maître  d'hAtel-gamiou  logeur  sont  tenues 
d'en  faire  préalablement  la  déclaration  à  la  préfecture 
de  police. 

Acte  leur  en  sera  donne. 
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Celle  dédaralîondcTTadtrt  renouvelée  tovtes  les  fois 
quVUes  %iendront  à  changer  de  domicile. 

Elles  devroDiy  en  outre,  placer  exléneurement  et 
conserrer  cofularoment  sur  la  porte  d'entrée  de  la  man 
son  un  tableau  mdîauant  que  tout  on  partie  de  la  ma»' 
S4in  est  loaë  en  garni. 

Les  lettres  de  ce  taUeau  ne  derront  pas  avoir  moins 
de  8  centimètres  (3  ponces)  de  hauteur;  elles  seront 
noires  sur  un  fona  jaunet 

Les  aahergistes,  maîtres  d  liAtels  garnis  et  loseurs 
sont  invités  à  numéroter  leurs  appartcmens  ou  cham^ 
bres  meublés. 

3*  Les  aubergistes,  maitres  d^Mels  prnis  et  logeurs 
sont  tenus  d*avoir  un  regntre  en  papier  timbré  pour 
r  inscription  immédiate  des  voyageurs  français  et  étran- 
gers. 

Ce  registre  doit  être  coté  et  paraphé  jpar  le  commis- 
saire de  police  du  quartier.  (Loi  du  i'i  juiitet  171^1, 
ari.  5 et  U7S,  %^du  Codepénai.) 

L»  Il  est  enjoint  aux  aubergistes ,  maîtres  d'hôtels 
garnis  et  logeurs  d*inscrire,  jour  par  Jour  ^  de  suite  sans 
aucun  blanc  ni  inieHigne ,  lei  noms ,  prénoms ,  Ages , 
professions,  domicUe  habituel  et  dernière  demeure 
de  tous  ceux  qui  couchent  ches  eux,  mime  une  seule 
nuit. 

Le  registre  doit  indiquer  la  date  de  leur  entrée  et  de 
leur  sortie. 

.  Il  doit,  en  outre,  mentionner  s*ils  sont  porteurs  de 
passeports  on  amtres  papiers  de  sùrelé.  et  quelles  sont 
les  autorités  qui  les  auront  délivrés  (Lot  au  iAjuiUet 
1791,  aH,  5  f/  ^75  §  2  dk«  Code pénai), 

5.  Les  aubergistes,  maîtres  d*hAtels-gamis  et  logeurs 
représenteront  leur  registre  4  toute  réquisition ,  soit 
aux  commissaires  de  police  qui  Ï9%  viseront,  soit  aux 
ofifîciers  de  paix  ou  aux  préposés  de  la  préfecture  de 
police  qui  pourront  aussi  les  viser. 

Ils  seront  tenus  de  faire  viser  leurs  registres  &  la  fin 
de  chaque  mois  par  le  commissaire  de  police  de  leur 
quartier  {Jah  du  9âjuittet  1 791 ,  «/  Code  pênai^  mêmes 
iuikies),  ^ 

(>.  Faute  par  eux  de  se  conlormer  aux  dispositions 
des  art.  3,  4  et  5  de  la  présente  ordonnance  ,  ils  en- 
courront les  peines  prononcées  par  les  lois  {Atnende 
depuis  six  fratu: s  jusqu'à  dix  inclusivement  ;  art.  475 
du  Code  pénglf  \  S  :  emprisonnement  pendant  cinq 
jours  en  cas  de  récidive  ;  art*  Ll^du  même  Code), 

Ils  seront,  en  outre,  civilement  responsables  des  res-  ' 
litutions,  des  indemnités  et  des  frais  adjugés  &  ceux  à 
qui  un  crime  ou  un  délit  commis  par  des  personnes 
li»gées  sans  inscription  aurait  causé  quelque  dommage, 
sans  préjudice  de  leur  responsabibté  dans  le  cas  des 
articles  195â  et  1953  dn  Code  civil  {Art.  73  du  Code 
pènatï. 

7.  Il  leur  est  défendu  dSnscrire  sciemment  sur  leur 
registre  sous  des  noms  faux  ou  supposés,  les  perscmnes 
logées  ches  eux,  sous  les  peines  prononcées  par  Tart. 
ïàU  dn  Code  pénal  (Etnprisonnetnent  de  six  joure  à 

un  moiSy  Code  pénal  art.  15^.) 

Il  leur  est  pareillement  défendu  de  donner  retraite 
aux  vagabonds,  roendians  et  gens  sans  aveu  (L4Àdu  10 
vendéntiaire  an  iv). 

8.  11  leur  est  défendu  aussi  de  recevoir  habituelle- 
ruent  des  filles  publiques  sous  peine  d*une  amende  de 
«itux  cents  francs.  (Ordontuuue  de  police  du  6  novem' 
6re  )71S,  art.  5), 

9.  Les  aubergistes ,  maîtres  d'IiAlels  garnis  et  lo' 
geurs,  porteront  tous  1rs  jours^  avant  quatre  heares, 
au  commissaire  de  police  de  leur  quartier,  les  passe- 
ports des  voyageurs  français  et  une  note  des  voyageurs 
«I rangers  qui  seront  arrivés  dans  leurs  auberges ,  bétels 
g.irui»,  anparlemens  ou  chambres  meubles* 

£u  échange  de  chaque  passeport,  le  commissaire 


de  police  leur  remettra  un  bnlletîn,  avec  lequel 
les  voyageurs  se  présenteront  dans  les  trois  jours  de 
leur  arrivée  k  la  préfecture  de  police^  pour  y  retirer 
leurs  passeports  et  obtenir  un  w*a  ou  un  permis  d* 
séjour. 

1 0.^  Les  persoMMs,  soit  françaises,  soit  étrangères  mii, 
antérieurement  à  leur  arrivée  dans  des  maisons  gamies, 
appartemens  ou  chambres  meublés,  auraient  obtenu 
des  permis  de  séjour,  seront  tenues  de  les  remettre  im- 
médiatement an  maître  de  la  maism»  garnie,  de  l'ap- 
partement ou  chambre  meublé  ches  lequel  elles  Tien- 
dront loger. 

Ce  dernier  sera  tenu  de  les  représenter,  dans  les 
vingt-H|uatre  heures,  au  commissaire  de  police  de  son 
(quartier,  qui,  s*ils  sont  périmés,  le  constatera,  avec  in- 
jonction, aux  individus  qui  en  sont  porteurs,  de  les  faire 
régulariser  ou  renouveler. 

Il  est  défendu  aux  aubergistes,  maîtres  d'h^els 
garnis  et  logeurs  de  retenir ,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  les  papiers  des  personnes  logeas  chea 
eux. 

1 1 .  Lorsqu'un  aubergiste ,  maître  d*hAtel-gami  ou 
logeur  cessera  sa  profession,  il  dem  (aire ,  immédia- 
tement, au  bureau  du  commissaire  de  police  de  son 

3uartier,  le  dép^  de  son  registre  avec  Tacte  de  sa 
éda  ration  qui  lui  a  été  donnée  par  la  préfecture  de 
police. 

12.  Les  passeports  seront  laissés  à  la  disposition  des 
voyageurs  étrangers  à  la  France,  afin  que,  dans  les 
trois  jours  de  leur  arrivée,  ils  puissent  se  faire  recon- 
naître par  l'ambassadeur,  envoyé  ou  chargé  d'afiaires 
de  leur  gouvememenL 

Ce  délai  de  trois  (ours  passé,  ces  étrangers  sont  te- 
nus de  se  présenter  à  la  préfecture  de  police  pour  ▼ 
recevoir,  en  échange  de  leurs  passeports,  un  permis  de 
séjour  distinct  des  permis  de  séjour  ordinaires  ei  indi- 
catif de  Itur  qualité  d'étrangers. 

§  2.  Des  personnes   qui  logent   gratuitement    des 
Jrançais  ou  des  étrarîgers. 

13.  Tous  les  habitans  qui  donneront  à  loger,  à  titre 
gratuit  dans  leurs  maisons  ou  portions  de  maisons,  se- 
ront tenus  d'en  faire  la  déclaration  au  commissaire  de 
police  du  quartier. 

Cette  déclaration  sera  faite  en  double,  dont  un,  visé 
per  le  commissaîre  de  police ,  leur  sera  remis  pour 
leur  dédmrge. 

Ils  seront,  en  outre,  soumis  aux  obligations  imposées 
aux  maîtres  d'h6tels  garnis  et  logeurs,  en  ce  qui  con- 
cerne les  passeports  et  permis  de  séjour. 

\L.  Faute  par  eux  de  se  conformer  à  l'article  pré- 
cédent, ils  encourront  les  peines  de  police  correc- 
tionnelle prononcées  par  la  loi.  (  Trois  mots  dent- 
prisonnement  :  Loi  du  27  ventôse  an  iv,  articles  2 
et  3. 

15.  Les  maîtres,  les  ouvriers  ou  toutes  autres  per* 
sonnes  qui  reçoivent ,  à  titre  gratuit  ou  onéreux ,  des 
ouvriers,  journaliers,  apprantis  ou  autres,  dans  le  lo- 
gement qu'ils  louent  en  leur  nom.  sont  soumis  aux 
obligations  prescrites  par  Fart.  13  de  la  présente 
ordonnance  et  sous  les  peines  énoncées  en  1  art*  I  Um 

Dispositions  générales, 

16.  Les  contraventions  seront  constatées  par  des  pro- 
cès-verbaux ou  des  rapports,  pour  être  poursuivies  de- 
vant les  tribunaux  conformément  aux  lois. 

17.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  ordon- 
nances antérieuras  relatives  aux  maisons  ^amiesf  visa 
(le  passeports  et  permis  de  séjour  qui  seraient  contrai- 
res aux  dispositions  de  la  présente. 

1  H.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée 
cl  afficliée. 
Les  soui-préfcts  des  arrondissemens  de  Si.-ll«.TÂ.\  %v 
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<l«  Sce*tti,  les  maire*  et  adjoints  des  communes  m- 
raies  do  ressort  de  la  préfecture  de  police^  le  chef  de 
la  police  municipale,  à  Paris,  les  commissaires  de  po- 
lice, les  oKoiers  de  paix»  les  contréleurs  et  inspecteurs 
chargés  du  senrice  des  hAtels  et  maisons  garnis  et 
tous  les  préposés  de  la  préfecture,  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne ,  de  tenir  la  mam  à  son 
•lécution. 

Infinseiioni  en  exécution   de  l'ordonnance  ^du  15 
juin  1ft32,  concernant  Us  auberffisies,  mattret  d'hô" 
tels  gonds  et  logeurs  p  les  visa  de  passeports  eiper- 
mis  de  séjour. 

Pans,  le25ao&t  1832. 
A  MM*  hs  commissaires  de  police. 


Messieurs ,  les  réclamations  continuelles  qui  se  sont 
^j.^ i»f j. .; j • ^^1.     ^ I    •*• 


îï 


attribution  importante. 
^  L*unité  d*actîoa  est  indispensable  au  bien  du  ser- 
tice. 

L'ordre  exige  que  l'application  des  rëglemens  soit 
égale  pour  tous:  la  justice  lèvent  également. 

C'est  d'après  ces  principes  qu'a  été  rédigée  l'ordon- 
nance que  l'ai  prise ,  le  1 5  ii^m  dernier ,  et  dont  vous 
aves  tous  reçu  un  exemplaire. 

Cette  ordonnance  ne  produira  de  bons  résultats 
u'autant  qu'elle  sera  bien  et  constamment  exécutée. 
l  est  donc  nécessaire  que  vous  vous  pénétries  parfai- 
tement de  %^  dispositions ,  et  oue  vous  en  saisissies 
le  véritable  sens ,  afin  qu'il  n'y  ait  qu'une  m^me  inter- 
prétation ,  une  seule  et  mîme  régie* 

Dans  ce  but,  je  vais  en  examiner  avec  vous  tous  les 
articles,  et  vous  aonncr,  sur  chacun  d'eux,  les  explica- 
tions dont  vous  pouvez  avoir  besoin. 

Une  location  en  garni  à  titre  onéreux ,  quels  qu'en 
soient  d'ailleurs  les  termes  ou  \tà  délais,  constitue  la 
profession  de  logeur. 

Ce  qui  constittio  la  profession  de  ]os*«r  {Art,  i«). 

Ainsi,  peu  importe  qu'elle  comprenne  une  seule 
chambre  ou  un  hôtel  entier ,  qu'elle  soit  faite  pour  un 
tems  plus  ou  moins  long ,  avec  ou  sans  bail  ;  aans  ces 
divers  cas  ,^  le  logeur  est  soumis  à  toutes  les  forma- 
lités prescrites  par  l'ordonnance.  Il  est  astreint  au  re- 
gistre ,  au  tableau ,  etc. 

Toute  personne  qui  vent  loner  en  garni  doit  en  faire  la  dé- 
claration a  la  préfectare  de  police  {^Àrl,  «). 


veloppe  au  préfet  de  police  4  Paris ,  et  dans  les  com- 
munes rurales  au  maire  de  la  commune. 

La  location  est  irrégeliére  quand  on  loue  avant  devoir  reça 
Paccasé  de  la  déclaration. 

Beaucoup  de  personnes  font  cette  déclaration,  et 
n'attendent  pas  pour  louer  qu'on  leur  en  donne  acte. 
Celte  location  esjt  anticipée  et  irréguliére  ;  elle  ne  doit 
avoir  lieu  qu'après  l'accusé  officiel  de  la  déclaration. 
Le  logeur  qui  loue  auparavant  est  en  contravention. 

Les  loseurs  sont  tenus  de  placer  extérieurement,  sur  la 
porte  crentrée  de  la  maison,  un  tableaa  indic|naot  que 
tout  ou  partie  de  la  maison  est  loué  en  earnî  {Att,  %, 
S    4). 

La  formalité  du  tableau  indicatif  de  la  profession 
de  logeur  est  peut-être ,  de  toutes  les  obligations  im- 
posées par  rordonnance ,  celle  qui  rencontrera  le  plus 
de  difficultés,  et,  par  cette  raison,  celle  à  l'exécution 


de  laquelle  il  importe  partîcuUérement  de  tenir  1» 
main. 

Cette  formalité  a  été  réclamée  instanunent  par  les 
mahres  d'hôtels  garnis  auxquels  les  logeurs  clandes- 
tins portent  un  préjudice  réel,  et  l'autorité  est  égale- 
ment intéressée  à  ce  Qu'elle  soit  strictement  observée, 
pour  enlever  aux  malfaiteurs,  aux  gens  sans  aveu  et 
mal  intentionnés  qui  vont  loger  de  préférence  chez 
ces  logeurs,  un  moyen  d'échapper  à  sa  sunreiUance. 

Injonction  ii  faire  anx  logeurs  pour  Tapposition  du  tableau. 

{Art.  5.  S.  4). 

Afin  de  parvenir  à  l'apposition  générale  du  tableau, 
je  vous  invite  à  enjoindre  à  tous  les  logeurs  de  s'y 
soumettre  dans  un  délai  de  quinze  jowrs  à  partir  de 
la  date  de  votre  notification.  Ce  délai  expiré,  vous 
dresserez  procès-verbal  contre  les  contrevenans. 

Uniformité  des  tableaux  :  observation  à  cet  égard 

{Art.  % ,  S.  5). 

Il  serait  à  désirer  que  tous  les  tableaux  fussent  uni- 
formes, et,  qu'en  conformité  de  l'ordonnance,  les 
lettres  en  fussent  noires  sur  un  fond  jaune;  mais  si 
rexpérience  venait  à  démontrer  que  cette  disposition 
est  d'une  exécution  trop  difficile,  ce  que  je  ne  pense 
pas ,  il  ne  faudrait  pas,  par  une  insistance  rigoureuse, 
compromettre  l'observation  des  autres  dispositions  plus 
importantes  de  l'ordonnance. 

iiiscription  d«  tableau  ;  comment  elle  doit  être  rédigée. 

L'inscription  du  tableau  doit  varier  selon  la  loca- 
tion. 5i  c  est  un  hôtel  ou  une  maison  qui  est  louée  , 
le  tableau  portera:  Hôtel  ou  Maison  meublée.  S* il 
ne  s'agit  que  d  un  ou  plusieurs  appartemens ,  ou  seu- 
lement de  chambres,  il  portera:  Âppart&neru  meu- 
blés ou  Chambres  meublées. 

Cette  règle  doit  être  suivie  exactement. 

L'inscription  mise  sur  les  murs  est  irrégulière;  elle  ne  doit 

pas  être  tolérée. 

Il  Y  A  des  logeurs  qui  au  lieu  de  tableau  font  pein- 
dre l'inscription  sur  les  murs.  Ce  mode  n'est  pas 
conforme  à  l'art.  2  de  l'ordonnance.  Il  ne  saurait  être 
toléré ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  impossibilité  de  faire  au- 
trement. 

Registre  du  logeur  {An.  3). 

La  tenue  régulière  du  registre  de  police  est  une  des 
obligations  des  loseurs  les  plus  essentielles.  Je  vous 
recommande  d'y  donner  une  attention  particulière  et 
continue. 

Les  logeurs  doivent  reporter  sur  les  nouveaux  registres  les 
entrées  existant  sur  les  anciens,  telles  qu'elles  sont,  k 
leur  date  réelle. 

Je  dois ,  à  ce  sujet ,  vous  signaler  quelaues  abus. 

Dans  plusieurs  quartiers,  lorsque  les  logeurs  chan- 
gent de  registres,  ils  reportent  sur  le  nouveau  les 
noms  des  locataires  présens ,  et  ils  inscrivent  les  en- 
trées non  pas  &  leur  date  réelle,  mais  à  la  date  du 
jour  d'ouverture  du  nouveau  registre.  Cette  transcrip- 
tion étant  inexacte ,  induit  l*  Administration  en  erreur 
sur  le  séjour ,  à  Paris,  des  personnes  inscrites.  D'après 
le  registre  on  devrait  les  considérer  comme  récem- 
ment arrivées,  tandis  qu'elles  sont  dan^  la  capitale 
depuis  une  époque  plus  ou  moins  reculée ,  quelque- 
fois ,  depuis  plusieurs  années. 

Vous  veilleras ,  messieurs ,  à  ce  que  cet  inconvé- 
nient ne  se  reproduise  plus.  Vous  enjoindrez  aux  lo- 
geurs, lorsqu  ils  ouvriront  un  nouveau  registre,  de 
reporter  les  inscriptions  des  locataires  présens  telles 
qu  elles  existent  sur  les  registres  précédens,  de  ma- 
nière que  les  entrées  et  les  sorties  ne  soient  p.is  défi' 
gurées  et  comencnt  leurs  véritables  dates. 
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Ln  conmiMurM  <Ib  mUu  iIoitmiI  tuer  et  c*rliBar  M 
rrporti  d'tatiia  rail*  inr  lu  DOmTuai  niùlru. 
C<  rtport  tara  «ûé  cl  cerliGé  par  miu.  Par  ce 
mojan ,  il  ne  len  plu  nëceaaaire  de  raconrir  ponr 
let  rcnieigDaDeiu  aux  ancieiu  Tegùlrei  qui,  d'âpre 
la  nuirclie  ntàa  je  flen*  d'indiquer ,  derieDdniDt  toat- 
l'fàit  innlîle».' 

Le  niiiitn  doit  Ara  tenn  réiDli^remnil.  Ce  qD>il  TaDl  «■• 
Undn  p>r  CE  BMl  rif"*'""'"'-  (Codt  péial,  ar- 
ticle *ji.  -  Ordonnance,  art  *). 

termei  da  S.  S  de  l'artide  Ul  du  Code  pénal, 
-  e  doil  il»  tenu  tégulièremant.  Par  ce  mot 
a  CDlandn  dira  qu'il  derait  itre  li- 
beUëaani  mure,  lurcharge,  inlerli^çe  ni  nmoi  II 
7  a  conlrarraticm  quand  cette  régolarilé  n'aiiite  pu> 
-L'arrest  iarolonlain  doit  <tn  dîtfiaiiUa  d*  Patner  cem- 


le  rtiiilre  doil 
rrgnliirtment ,  i 


M  pat  ici  quulion  d'ona  arreuT  in- 

u  : — u    — ;.  A'...^  continoilé  d'er- 

pcn  utùfaîaante. 


Toulefoia ,  il  n  Eii  p«> 
ToloDIaire,  d'un  failitolé, 

C'ett  à  foui  de  juger  quand 
lojtenr,  nuuraiM  volonlë ,  calci 


LlndiealioB  dai  papien  d*  «inU  aer  laa  rafietHi  aM  aa- 
taulialla  (>r<.  t.  S-  3)- 
De  nomeaui  regÎMrei  Tiennenl  d'ttm  él*bli*  ,  en 
'«mrBnnlié  de  l'ordomunoe  du  15  inia  dernier;  on  j 
>  lalnidnit  une  colouoa  pour  l'indieaiioa  de*  peptcn 
de  lùreté  doni  *arant  muniei  lei  perionnaa  logeant  an 
fanii  et  dei  aulorit^  qui  let  «uroDi  délirrdi.  Vont 
liendrei  la  main,  roeuiaun,  k  l'aiécation  de  celle 
TomalîU,  dont  Toni  appr^derei  aiiémenl  toute  l'uti- 
littf.  Par  on  cban|{rnient  continuai  da  datnaunu,  bean- 
'Tonp  d'iodiridDa  charchanl  1  échapper  à  la  lurraîl- 
lance  da  l'Adminiitralian.  Si  l'on  connÛHait  la  liao 
'oà  iU  ont  obtenu  Icsri  p^im  de  ibnli ,  en  prenant 
dci  renaeignemeiu  auprèi  da  l'aulorilé  qui  le*  leur  i 
accordai,  ou  poornït  inrira  leurj  traçai ,  par* anir  à 
connattrc  liun  pr^c^eni  et  tromper  ainii  leun  ma- 
*"  "  ■ . .     -■  oiiré  1»  diipotitioa 


don 


EUTrei.  Celte  coiuidération 


le  You 


.  a»  pourrai 

,t  libellé.,  darroDt  fura  lur , 

cooianéi  la  mention  dont  il  l'aKit. 

'Lu  locnn  deliiai  hÎT*  riiar  lien  neiiln*,  t  la  Gn  da 
duqu  mail,  pir  laa  comniiuair»  de  poliae  lin.  S, 

La  dîipotilîon  qui  ailreint  tet  logeur*  i  faire  lisar 
leun  ragutrei,  k  la  fin  de  chaque  moit,  par  [a>  corn- 
TDÏwairei  de  police  da  leun  qnirtian  raipaclifi ,  exige 


Le*  rcfUtrei  doiTioL  étra  lité*  uni  aBcan  laiard. 
Il  eil  arrivé  aonvent  que'dei  commiuairei  de  po- 
lice ,  dUTéranl  de  riier  lei  regiitrea  da*  logenn ,  lei 

telle  loHe  que,  d'un  cAié,  lei  loienn  étaient  dui 
l'impouibiliié  de  faire  la*  inicription*  auiqoellei  il* 
•nnt  lonmii ,  et  que ,  de  l'axlre ,  lei  inipeelann  dai 
h6tel*  garnii  na  pouvaient  pu  exercer  leur  aurreil- 

Cei  rclardi  gui,  j'aime  à  le  croire,  ne lauraiaut  lire 
allribuéi  qu'aux  Bombrauiai  occopalioni  du  coni- 
foinalrei  de  police,  ont,  roui  le  reconnatlrea ,  da 
Kiarat  incaBrénieni.  11  importe  au  bien  du  lerrice 
qu'ib  ne  ib  renoUTcllant  plna. 

Obieiiilloni  nir  hneoaiéniint  da  retanir  trop  lonit-linii 

Ici  leiiiirt*  dn  Iat«n  datu  l«  commiiiitiat*. 

Je  croii  qu'une    dei  cauiai  da  l'abui  qua  je  roui 


lignate,  eit  In  trop  puide  qnantïlé  de  recitlri 
innl  ipportéi  i  la  Toi*  aui  commiuariali.  II  r 
de  ce  Iransport  an  maiie  que  Ici  oùa  ne  pen*ei 
itre  délirré)  dani  la  niïme  journée  ,  et  alor* ,  I 

Hlrcha  qn-il  c> 


Cromple.  Au  lîau  de  raire'apportar  i 
!*  ragtitrei  du  logei         '    '     '' 


•nltre  pour  riiei  lu  nfiitrel. 

prendre   une    nurcbe    plna 

■ortar  1  loi  bureau  loBi 

la  En  de  cbaq 


Oiaque  moii, 
i  t'H  la  faut , 

lu  logeu 


Lu  raaiKRi*  eà  louni  dn  HIai  pebllqnei  doitaBt  Ara 

Le*   maiiona  meublées  dani  Ictqtiellu  lonni  de* 
fammei  de  iniuvaiia  *ie  dnîvent  tire  fobjet  d  une  lur- 


"IC 


ailUnca 

luerlptioni  aoui  dn  nooii  Tibi  om  lappoiéi  {Jrt.  7). 
Un  cactain  nombre  de  lugeun  louent  îndiilincte- 
jenl  à  toutu  lu  peraonnu  qoi  *a  préicnleirt;  îti 
ucrirant  (ciemment  comme  femmai  mariée*  dei  fil- 
t  lu  nonu  du  honuoe*  avec  leaquel* 
IU  liberliiiB|;e. 

it  de  lit 


eUu 

Cu  intcription*  i( 


oeil  l^n.  j). 


Aux  lermu  Je  l'article  151 ,  S.  S,  Ju  Code  pénal, 
cei  inicripiioni  (oui  dei  oomi  faux  ou  luppoiéi  lont 
puniutbiu  de  la  peine  A'tmprùonaemtnt  de  tix  /oiirt 
ï  un  moU^  L'article  7  de  l'ordonnaiïca  du  15  juin  dei*- 
nier  n'ut  que  la  reproduction  teitaallc  de  cette  dit' 
poiition.  Ne  manquai  pal,  meuianri,  de  verbaliier 
centre  le*  logenn  qui  conlreriandniant  k  cet  article. 
La  punition  de  quclquas-uni  d'entr'enx  rendra  lai 
antrei  plui  circonipecti ,  et  produira  néceuairemeol 

«ocaB'iudWldu  u<  doit  païur  la  unit  chai  Ju  Icmnu 
publiquB*  un*  tire  Inecrit  lur  le  rcgUlrv  di  (lolica  [An.  4V 
Il  ut  un  autre  pomt  important  dan*  la  aurveïUancc 
du  maiiant  gimiu  ;  |e  veui  parler  de  la  facilité  avec 
Uqualle  du  bommu,  la  plupart  lani  domicila,  uni 
aveu,  paueul  la  nuit  chci  dei  fitlu  pobliquu  logéu 
en  garni ,  uni  qua  lu  logaun  lu  ioicrrrant  *ut  leur* 


larcba  du  malfiitaun ,  dai  inculpéi  de  cri-> 
vagabond*,  nécauite  louvent  une  explora- 
iroe  dani  lu  garni*  nul  famé*. 
!  votu  aurai  occuion  de  voni  Urrer  à  de 
I  >nvulij(alioni ,  vous  anret  *oln  de  ténfler 
mdrvidui  logéi  dam  lu  uuÏKnii  que  von* 
sont  inicntt  nr  le  livra  de  police.  Voua 
lieni  par  du  pracé*-«arbaux 
I ,  cl  je  leur  donnerai  la  *nite 


banda,  etc.  (irt.7,  %.  il. 
Par  le  §.9  da  l'artide  7  da  l'ordonnance  du  15  jnïn, 
il  est  défendu  aux  logeur*  de  donner  retraite  *iu  va> 
gabondi ,  mendian*  et  gani  uns  aveu. 

L'exécution  de  cette  oiipoiilion  întérMae  eiveineitt 
b  tùreté  publique. 

DéllDilion  du  vi|>lModi(i. 
L'article  trO  do  Code  péital  a  paifaiUnMol  déiinî 
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t^a^lt^m 


■«m» 


les  ▼agmbonds ,  les  |;cns  sans  aveu  :  ee  sont  les  nerson-  | 
nés  qui  n*ont  ni  domicile  certain ,  ni  nkoyens  ae  snb- 
sistance ,  et  qui  n* exercent  habituellement  ni  métier 
ni  profession. 

Cette  définiticm  TOUS  snfRra,  messieurs,  pour  tous 
mettre  à  même  de  faire  la  distinction  entre  les  indivi- 
dus que  le  législateur  a  voulu  désigner  comme  ne  pré- 
sentant aucune  garantie  morale ,  et  ceux  qui,  malgré 
quelques  circonstances  défavorables  dans  lesquelles  ils 
se  trouvent  placés ,  ne  sont  pas ,  à  tous  égards  cepen- 
dant, dans  une  situation  aussi  précaire  et  aussi  désa- 
vantageuse. 

Il  est  défendu  aux  logeurs  de  recevoir  habitoelloment  des 
filles  publiques  {^Art.  8). 

L'article  8  de  Tordonnance  défend  aux  logeurs  de 
recevoir  habitMteUeinent  des  filles  publiques,  sous  peine 
d*une  amende  de  200  francs.  11  résulte  de  cette  dispo* 
sition  d*un  règlement  de  police,  qui.  malgré  l'ancien* 
neté  de  sa  date ,  est  tou|ours  en  vigueur  (plusieurs 
condamnations  récentes  ont  été  prononcées  en  l*invo* 
quant) ,  qu'on  ne  peut  pas  tenir  à  la  fois  dans  le  même 
local  une  maison  garnie  et  une  maison  de  tolérance. 

La  maison  de  tolérance  constitue  l'habitude  de  loger 
des  filles  publiques.  C'est  là  le  fait  prévu  par  l'ordon" 
nance  de  1778-  Cette  circonstance  exclut  donc  la  pro- 
fession de  logeur. 

Les  logeurs  «pii  tiennent  h  la  (bis  une  maison  de  tolérance 
et  une  maison  garnie  sont  obligés  d*opter  entre  l'une  on 
Tautre. 

Ainsi,  messieurs,  les  logeurs  qui  sont  dans  le  cas 
dont  il  s'agit .  devront  opter  entre  la  maison  garnie 
et  la  maison  de  tolérance. 

Je  vous  invite  à  le  leur  faire  connaître ,  et ,  au  be- 
soin ,  à  leur  en  adresser  l'injonction. 

J'ai  donné  avis  de  cette  mesure  ila  division  de  l'Ad- 
ministration qui  s'occupe  de  l'attribution  des  femmes 
publiques.  Des  dispositions  vont  être  prises  pour  en 
assurer  l'exécution, 

Cette  réforme  aura  des  avantages  incontestables. 
Elle  rendra  à  leur  véritable  destination  deux  profes- 
sions distinctes.  Le  service  de  police  en  deviendra  plus 
facile  et  plus  satisfaisant  dans  ^t%  résultats. 

Toutefois,  messieurs,  il  est  bien  entendu  que  la 

Iirésence  ,  même  habituelle ,  de  auelques  femmes  iso- 
ées  et  ne  causant  point  de  scandale ,  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  une  infraction  aux  dispostions  de 
l'ordonnance.  Cette  infraction  n'existe  réellement  que 
lorsqu'il  y  a  agglomération  d'un  certain  nombre  de 
filles  dans  la  même  maison.  Dans  ce  cas,  elle  est  trans- 
formée en  un  véritable  lieu  de  débandie  ,  et  c'est  alors 
que  vous  devez  intervenir. 

Les  récépissés  de  passeports  doivent  être  délivrés 
promptement. 

Je  vous  recommande,  messieni'S,  la  prompte  expé- 
dition des  récépissés  de  passesorls  et  permis  de  séjour 
apportés  à  vos  commissariats.  C'est  un  point  important 
pour  prévenir  les  réclamations  des  logeurs.  Les  retards 

3ue  vous  apporteriez  dans  .  cette  expédition  devien- 
raient  peut-4tre  la  cause  d'une  fâcheuse  insouciance 
<Ie  leur  part  à  se  soumettre  à  la  formalité  dont  il  est 
ici  question. 

Les  logeurs  sont  tenas  d*apporter  tons  les  jours  chet  Ira 
comoùssaires  tte  police,  une  uole  des  étrangers  logés 
ches  eux  {Art,^. 

Gomment  cette  note  doit  être  rédigée. 

Les  etran^trs  étant  autorisés  à  retenir  leurs  passe- 
poiis  pendant  trois  jours ,  afin  «qu'ils  puissent  se  faire 
reconnaître  par  le  cnargé  d  aflaircs  de  leur  gouver- 
nement ,  Tart.  9  de  Tordonnance  oblige  les  logeurs 
à  vous  remettre  tous  Us  JonrS  une  note  des  étrangers 


arrivés  chez  eux.  Pour  que  cette  note  remplace  utile<^ 
ment  le  passeport,  il  est  nécessaire  qu'elle  contienne 
les  nom  et  prénoms  des  personnes  qui  en  font  l'objet, 
qu'elle  indique  leur  proteesioiÉ,  le  lieu  de  leur  nais- 
sance et  leur  domicile  antérieur.  Sans  ces  divers  ren- 
seigneanenSf  vous  sentires  qu*UQ  étranger  peut  rester 
incognito  plusieurs  jours  à  Paris.  Cette  faculté  est  , 
dans  beaucoup  de  circonstances ,  trop  dangereuse  , 
pour  qu'il  ne  soit  pas  urgent  d'y  obvier. 

Injonction  relative  anx  permis  de  séjour  périmés. 

Dans  le  paragraphe  deuxième  de  l'article  f  0  de  l'or- 
donnance ,  les  commissaires  de  police  sont  invités  à 
adresser  aux  individus,  qui  sont  porteui^  de  permis  de 
séjours  périmés ,  l'injonction  écrite  de  les  faire  régu- 
lariser ou  renouveler.  Cette  recommandation  a  pour 
but  d'erop^her  l*nsage  indéfini  des  permis  de  sé|our 
par  la  constatation  omdetle  de  la  péremption. 

Il  est  défendu  aux  logeurs  de  retenir  les  papiers  de  leurs 
locataires,  sous  aacun  prétexte  {Art.  i«,  $.  3). 

Souvent  des  plaintes  ont  été  adressées  au  préfet  de 
police  contre  les  logeurs  qui  retenaient,  comme  ga- 
rantie de  leurs  créances,  les  papiers  des  personnes  qui 
ont  été  logées  chez  eux.  L'administration  n'a  pas  le 
pouvoir  de  réprimer  ce  nantissement  lout-à-fait  arbi- 
traire; mais  un  commissaire  de  police  peut  inter- 
venir entre  les  logeurs  et  leurs  anciens  locataires ,  ei  , 
Sar  tous  les  moyens  légaux  de  son  autorité  faire  reti- 
re les  papiers  illégalemeni  retenus. 

Quand  «n  logeur  cessa  sa  profession  ,  son  registre  doit  être 
envoyé  à  la  préfecture,  i**  Bureau,  i'*  Division. 

Quand  une  personne  louant  en  garni  voudra  cesser 
d'exercer  cette  profession,  elle  sera  tenue  de  déposer 
son  registre  chez  le  commissaire  de  police  de  son  qunr- 
tier.  'I  outes  les  fois  qu'une  semblable  remise  vous 
sera  faite,  vous  aurez  soin.  Messieurs,  d'envoyer  à  la 
préfecture  de  police,  1^*:  Division,  \^'  bureau,  le  re- 
gistre dont  il  s  agit. 

Obaervation  sur  Tart.  i«. 

Les  étroiifftrs  qui  doivent  se  faire  reconnaître  du 
chargé  d'afiaires  de  leur  gouvernement ,  au  lieu  de 
conserver,  pendant  trois  jours  seulement,  leur  passe- 
port,  restent  parfois  plusieurs  semaines,  même  plu- 
sieurs mois,  sans  se  présenter  i  la  préfecture  de  po- 
lice. C'est  un  abus  qu  ii  conf  ieikt  également  de  faire 
disparaître. 

Le  permis  de  séjour  des  étrangers  remplace  le  passeport 
diplomatique  pour  visiter  les  établissemeiis  publics. 

tJn  des  motifs  qui  engagent  le  plus  les  étrangers  à 
différer  de  se  rendre  à  la  préfecture  pour  y  prendre  ui» 
permis  de  séjour ,  est  le  désir  de  pouvoir,  avec  leur 
passeport  diplomatique,  visiter  les  monumens,  les  éta- 
blissemens  publics.  Ils  croient  qu'avec  leur  permis  de 
séjour,  iis  n'auraient  pas  cette  taculté.  C'est  une  er- 
reur. Le  permis  de  r^idence  délivré  aux  étrangers  e<it 
distinct  du  permis  de  séjour  ordinaire.  Il  mentionne 
la  qualité  de  non-nationalité.  11  peut  conséquemracnt 
remplacer  le  passeport  diplomatique.  Prévenez-en  les 
logeurs  pour  que  cfe  leur  c6té  ils  en  instruisent  leurs 
locataires. 

Des  personnes  qai  logent  gratuitement  des  français 

et  des  étrangers. 

Les  habitans  qui  donnent  à  loger  chez  eux  ,  à  titre 
gratuit,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  au  commis- 
saire de  police  du  quartier. 

L'expérience  a  prouvé  combien  jusqu'à  ce  jour, 
l'exécution  de  cette  disposition  avait  ét<*  peu  satisfai- 
sante. 

Les  causes  de  celte  inobservation  étant  toujours  les 
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1r«IKv.  1«r  fivff. 

lattr— limai   coaeanMmt  1m  tnMidet  €t  mtrM 

évéaeoieBf. 

Paru,  le  f  6  mars  1838* 

A  MM.  les  commissaires  de  police. 

Messieurs,  on  remarque  depuis  quelques 
lems  que  les  journaux,  en  rendant  compte 
fies  suicides  dont  la  capitale  est  le  théâtre, 
donnent  la  copie  textuelle  des  lettres  ou  au- 
tres écrits,  par  lesquels  des  individus  ont, 
avant  de  se  donner  la  mort,  tait  connaître  les 
causes  de  leur  fatale  résolution. 

Ces  inconvenantes  publications  présentent 
des  dangers  de  plus  aun  genre.  £ltes  ajou- 
tent aux  chagrins  des  familles,  en  livrant  à  la 
curiosité  publique  les  détaibde  la  catastrophe 
qui  vient  de  les  frapper.  Elles  peuvent  aussi, 
vu  exaltant  des  imaginations  d«^}à  malades, 
porter  à  une  déplorable  imitation  des  per- 
sonnes prédisposées  au  suicide;  enfin,  elles 
nuiseût  aux  investigations  de  la  justice,  lors- 
qu'il y  a  lieu  de  présumer  qu  un  crime  se 
cache  sous  les  apparences  d'une  mort  volon- 
taire. 

Ces  graves  inconvéniens  ont  attiré  l'atten- 
tion de  M.  le  garde  des  sceaux,  et  ce  magis- 
trat vient  de  me  signaler ,  ainsi  qu'à  M.  le 
procureur  général,  la  nécessité  de  mettre  un 
terme  aux  indiscrétions  qui  ont  donné  lieu  à 
de  pareils  articles,  et  qu'on  doit  penser  avoir 
été  commises  par  des  personnes  que  leurs 
fonctions  ou  leur  emploi  mettent  à  même  de 
recueillir  ou  d'examiner  les  documens  relatifs 
il  ces  sortes  d'événemens. 

Je  vous  invite  donct  Messieurs,  à  défendre 
de  la  manière  la  plus  formelle  aux  employés 
attachés  li  vos  commissariats  de  donner  à 


marnes,  îl  n* est  pas  permis  d*espérer  pour  Tavenlr  plus 
«le  soamîftiîoii  de  la  part  des  haoitans.  Toutefois,  il  ne 
faut  pas  perdre  de  voe  Tobligation  qui  leur  est  impo- 
sée. On  peut,  parvoîe  d*enqaete  auprès  des  propriëtai- 
rea,  locataires,  concierges*  etc«>*,  constater  les  oootra- 
V entions  des  personnes  qui  donnent  à  loger  clandesti- 
nement. C'est  une  ressource  à  laquelle  vous  devrez 
recourir  tontes  les  fois  que ,  par  des  raisons  majeures, 
vooa  en  reconnaitoes  la  nécessité. 

Les  ouvriers  qui  reçoivent  à  titre  gratuit  ou  onéreux 
(]*autres  ouvriers  dans  le  logement  qu'ils  louent  en 
leur  nom,  doivent  faire  également  la  déclaration  des 
personnes  aa'ils  logent  II  vous  sera  lacile  de  connat- 
f  re  ceux  qm  tiennent,  dans  vos  quartiers  respectifs,  oes 
sortes  de  chambrées.  S'ils  ne  se  conforment  pas  k  Tor- 
donnance,  vous  verbaliserez  contre  eux. 

Mode  de  constater  les  contraventions. 

L'art.  16  de  t'ordonnance  porte  que  les  contra- 
ventions seront  constatées  par  des  procèa^erbaux  on 
des  rapports»  Ce  dernier  genre  de  constatation  est  le 
seul  que  puissent  employer  les  inspecteurs  et  contrô- 
leurs des  maisons  garnies.  Dans  maintes  circonstances 


qui  que  ce  soif,  et  de  communiquer  aucuns 
documens  sur  les  suicides  et  sur  les  autres 
événemens  que  vous  pouvez  être  appelés  à 
constater. 

Vous  voudrez  bien  aussi  adresser  la  mc^me 
recommandation  aux  médecins,  pharmaciens 
et  autres  personnes  dont  vous  auriez  occasion 
de  reqitérir  l'assistance,  et  ne  leur  donner 
d 'ailleurs  connaissance  de  vos  actes  qu'en  ce 
qui  les  concerne  personnellement. 

Je  compte,  Messieurs,  sur  une  grande 
exactitude  de  votre  part  dans  l'accomplisse- 
ment des  instructions  qui  précèdent. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  par- 
faite considération. 

Le  amseiiier  d'ékU^  préftt^ 

6.  Delessert. 


«•D'îv. 


2e  B 
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Caîssea  et  PoU  à  fleurs* 


Paris,  le  t9  mars  1938. 


A  MM,  les  commissaires  de  police. 

Messieurs ,  nous  sommes  li  celte  époque 
de  l'année  où  beaucoup  de  personnes  ont 
l'(iabitude  de  placer  des  caisses  et  pots  à 
fleurs  sur  les  fenêtres ,  entablemens  et  au- 
tres parties  élevées  des  maisons  qu'elles  ha- 
bitent. 

Afin  de  prévenir  les  accidens  que  la  chute 
des  dépôts  de  cette  espèce  peut  orcasioner , 
je  vous  prie  d'exercer  une  surveillance  as  - 
sidue  pour  assurer  l'exécution  de  l'ordon- 
nance do  police  du  i'^  avril  i8i8  (i),  et  de 
constater  tes  contraventions  par  des  procès- 

oi!i  il  y  aura  nécessité  de  rédiger  procès-verbal,  c'est 
donc  à  vous,  Messieurs,  que  ces  préposés  devront  s'a- 
dresser. J'ai  donné  des  ordres  pour  qu'ils  apportent 
dans  leurs  relations  avec  vous  toute  la  déférence  con- 
venable. Je  désire  que,  de  votre  o6té  ,  Messieurs ,  il* 
trouvent  l'assistance  et  l'appui  dont  ils  ont  besoin.  Le 
bien  du  service  est  le  but  commun  auquel  vous  dcvea 
chercher  à  atteindre,  et  vous  n'y  parviendrez  que  par 
la  conformité,  la  bonne  intelligence  de  vos  efiorts,  et 
l'ensemble  de  vos  mesures. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  d^étails  dans  lesquels  l'ai  cm 
devoir  entrer  pour  contribuer  à  former  votre  opinion 
sur  l'enéculion  de  l'ordonnance  du  1 5  juin.  Je  viens  de 
vous  indiquer  les  bases  sur  lesquelles  il  était  essentiel 
de  fonder  votre  action,  les  moyens  qo'il  convenait  de 
mettre  en  usage  pour  la  rendre  fructueuse. 

L'attribution  des  maisons  garnies  est  extrêmement 
importante;  elle  réclame  hantement  votre  attention. 
Je  ne  doute  pas,  Messieurs,  que  je  n'aurai  que  des  té- 
moignages de  satisfaction  à  vous  accorder,  pour  la  ma- 
nière éclairée  avec  laquelle  vous  vous  conformcrca  aux 
présentes  instructions. 

\\)  t  oy,  toro.  It ,  page  81. 
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verbaux  que  vous  voudrez  bien  rae  trans- 
mettre. 

Recevez,  Messieurs,  Tassutancé  de  ma 
parfaite  considération. 

Le  conseiller  d'état ,  préfet , 

Signé  G.  Delessert. 


ftBÎT. 


2«Rur. 


Laîtièrei. —  latHlatioa  de  Tenier  à  éé  quftï  ae 
■tatioBAe  pktt  de  laitièrei  for  1a  ^oie  pu* 

Paiîf ,  le  30  mars  1838. 

A  MM.  les  commissaires  de  policé. 

Messieurs,  aux  termes  de  ma  circulaire  du 
1 1  août  dernier,  les  laitières  qui  stationnaient 
encore  sur  la  voie  publique ,  même  hors  des 
trottoirs,  devaient  se  placer  dans  l'intërieur 
des  habitations,  dans  te  délai  de  six  mois. 

Ce  délai  étant  expiré  depuis  le  la  du  mois 
dernier,  je  vous  prie  de  veiller  à  ce  que  tout 
stationnement  de  laitières  cesse  immédia- 
tement dans  l'étendue  de  vos  quartiers  res- 
pectifs. 

Je  ne  doute  pas  que  les  divers  délab  ac- 
cordés aux  laitières  ne  vous  rendent  désor- 
mais facile  Inexécution  de  cette  mesure,  que 
je  recommande  à  vos  soins  personnels ,  et 
dont  vous  voudrez  bien  me  rendre  compte. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma 
parfaite  considération. 

Le  conseiller  d*état^  préfet^ 

Signé  G.  DeleSSERT. 


2«Bu 


2.  DÎT. 

laTÎtatÛNi  de  ae  p«i  readre^  mojenhmât  oav- 
tîoBy  lei  objeU  ealeTéi  à  dei  étalagistes  y 
eomme  eaeombraat  la  voie  pabU<|ne. 

Paris  I  le  31  mars  1838. 

A  MM.  les  commissaires  de  police. 

Messieurs,  le  tribunal  de  simple  police 
me  signale  un  (ait  sur  lequel  je  dois  appeler 
votre  attention. 

Plusieurs  d'entre  vous  rendent  aux  étala- 
gistes les  objets  qu''ils  exposaient  indûment 
«•n  vente  sur  la  voie  publique ,  quand  ces 
étalagistes  présentent  une  personne  solvable 
qui  répond  de  l'amende  et  des  frais. 

11  arrive  fréquemment  que  le  contrevenant 
a  donné  un  faux  nom  ou  indiqué  un  faux 
domicile,  et  que  l'auteur  de  la  contravention 
ne  pouvant  être  mis  en  cause,  l'intervention 
(de  la  caution  n^est  qu'un  manège  employé 
pour  soustraire  le  contrevenant  à  des  pour* 
Miites  ultérieures.  Vous  ne  pouvez  ignorer 


que  le  ministère  public  ne  peut  s'appuyer 
sur  aucune  disposition  légale  pour  prendre  k 
partie  la  caution ,  ni  même  pour  saisir  la 
somme  que  cette  caution  tiendrait  à  sa  dis- 
position; en  effet ,  la  procédure  à  suivre  pour 
l'admission  des  cautions  étant  réglée  par  K* 
Code  d*irtstruction  crimineltle,  ce  bénéfice 
ne  peut  être  étendu  au-delà  des  cas  prévue 
par  la  loi.  D'un  autre  côté,  dans  tes  instruc- 
tions qui  vous  ont  été  données  le  20  janvier 
i833 ,  il  voils  a  été  recommandé  de  ne  plus 
accorder  aux  contrevenant  la  faculté  de 
conserver  les  objets  saisis,  moyennant  là 
consignation  d'une  somme  eiltre  vos  mains. 
Cette  prescription  devait  s'appli(}iier  encore 
plus  aux  cautions ,  puisque  si  l'administra- 
tion n'a  pas  le  droit  d'exiger  de  la  part  d^un 
contrevenant  le  dépôt  facultatif  de  la  somme 
k  laquelle  il  pourra  être  condamné,  ce  droit 
subsiste  encore  moins  k  l'égard  d'un  tiers.  — 
Je  vous  prie ,  en  conséquence ,  de  ne  plus 
admettre  de  cautions  k  l'avenit.  Je  vous 
recommande,  en  outre,  quand  des  circons- 
tances particulières  vous  décideront  très* 
exceptionnellement  k  rendre  les  objets  saisis, 
à  ne  faire  cette  remise  qu'après  avoir  acquis 
la  certitude  que  le  cOnttevenant  vous  a  donn^ 
l'indication  exacte  de  son  nom  et  de  son 
domicile. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m^accuser 
réception  de  la  présente. 

Recevez ,  'Messieurs ,  l'assurance  de  ma 
parfaite  considération. 

Le  conseiller  ttétûi ,  préfet , 

Signé  G.  Delessert. 


1r«  DÎT. 


2«  Bar.  2e  Secl. 


Paris,  le  3  avnl  1838. 

A  MM,  les  directeurs  des  messageries. 

Messieurs  ,  la  cupidité  des  femmes  q\ï\ 
tiennent  des  maisons  de  débauche  est  telle , 
qu'elles  ne  se  bornent  pas  à  recevoir  les  mal- 
heureuses que  leurs  déréglemens  ont  réduites 
à  la  prostitution  publique. 

Malgré  la  surveillance  active  dont  elles 
sont  l'objet,  elles  recherchent  surtout  les  jeu- 
nes filles  dont  l'âge  et  l'inexpérience  ont 
pour  elles  le  double  avantage  d'une  séduc- 
tion plus  facile  et  d'un  lucre  plus  considé- 
rable. 

C'est  principalement  des  départemcns  po- 

f)uleux  qu'elles  font  venir  les  victimes  dt» 
curs  pratiques  criminelles  ;  et ,  lorsqu'elles 
n  ont  pas  d'affidcs  sur  lesquck  elles  puissent 
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compter^  elles  s'adressent  aux  conducteurs 
de  voitures  publiques  pour  faire  des  recrues 
et  les  leur  amener.  Cette  honteuse  compli* 
dtë  a  été  révélée  par  les  déclarations  a  un 
certain  nombre  de  jeunes  filles  qui,  amenées 
k  ma  préfecture,  ont  fait  connattre  comment 
elles  étaient  tombées  dans  le  piège  qu'on 
leur  avait  tendu. 

Les  conducteurs  qui  se  livrent  à  un  pa- 
reil trafic,  ignorent  peut-être  qu'ils  s'expo- 
sent à  des  poursuites  judiciaires ,  et  que  d:s 
peines  graves  sont  portées  par  la  loi  contre 
ceux  qui  favorisent  la  débauche  ou  la  cor- 
ruption des  mineurs  de  Tun  ou  de  l'autre 
sexe. 

J'ai  cru  devoir  vous  faire  connaître.  Mes- 
sieurs, ce  qui  se  passe  k  votre  insu,  afin  que, 
dans  l'intérêt  bien  entendu  de  votre  exploita- 
tion, vous  fassiez  à  vos  préposés  les  recom- 
mandations convenables,  en  les  prévenant 
qu'aucune  considération  ne  saurait  soustraire 
k  la  sévérité  des  lois  ceux  d'entr'eux  qui  se 
livreraient  dorénavant  à  des  manœuvres  que 
je  suis  bien  décidé  k  poursuivre  sans  ména- 
gemens. 

Agréez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma 
considération  distinguée. 

Le  conseiller  d'étai^  f^J^^i 

G.  Delessert. 


€nfttn04r0u»f0* 


Rapport  du  préfet  de  police  au  minisire  de 
Vintérieur^  et  de  M,  Vaidruche^  au  conseil- 
général  des  hospices ,  sur  les  mesures  que  le 
conseil  a  prises  par  sa  délibération  du  2SJantfier 
183;  (I). 

Paris,  le  9f  mars  1838. 
A  M.  le  ministre  de  Viniérieur, 
Monsieur  le  ministre , 

Le  lo  décembre  dernier,  j^ai  eu  l'honneur 
de  vous  rendre  compte  des  mesures  que 
j'avais  prises  et  des  instructions  que  j'avais 
données  pour  assurer  l'exécution  de  l'arrêté 
du  conseil-général  des  hospices  de  Paris, 
approuvé  le  3o  mars  1837  par  votre  prédé- 
cesseur, concernant  les  conditions  et  le  mode 
d'admission  des  enfans-trouvés  ou  aban- 
donnés, dans  les  hospices  de  la  capitale. 

J'avais  mis  en  même  tems  sous  vos 
yeux  : 

1°.  La  récapitulation  des  opérations  faites, 
par  suite  de  ces  mesures ,  pendant  le   mois 

(1)  Fvy.  ton.  II ,  pagv.  303. 

RECUEIL   ADMINISTRATIF   DE   LA    SEINE. 


de  novembre  de  l'année  1887  ,  par  les  ofll* 
ciers  de  police  du  département  de  la  Seine  ; 

a».  Un  tableau  comparatif  des  admissions 
à  rhospice  des  En  fans-Trouvés ,  pendant  \*t 
mois  de  novembre  de  Tannée  1887  ^^  ^^-^ 
sept  années  antérieures  ; 

3^  Un  tableau  comparatif  des  naissances 
et  des  abandons  dans  la  maison  d'accouche- 
ment, du  i'*^  au  3o  novembre,  en  i836  et 
en  1837. 

Le  premier  état  présentait  les  résultats 
suivans  :  ig3  enfans  avaient  été  admis  à 
l'hospice  des  £nfans-Trouvés;  et  3t  femmi*s 
(  les  rapports  parvenus  depuis  ont  porté  ce 
nombre  à  33),  qui  avaient  manifesté  l'in- 
tention d'abandonner  leurs  enfans ,  s'étaient 
décidées  à  les  garder ,  sur  les  observations 
des  commissaires  de  police  ,  et  avaient  été 
secourues  par  l'administration  des  hospices. 

Par  le  deuxième  tableau  on  voyait  que  le 
nombre  des  admissions  aux  Enfans-Trouvés, 
en  novembre  1837 ,  comparé  à  celui  des 
admissions  dans  le  mois  correspondant  de 
chacune  des  sept  années  correspondantes , 
avait  k  peine  dépassé  la  moitié  du  chitfre  le 
plus  bas  et  le  tiers  du  chiffre  le  plus  élevé , 
puisque  ces  admissions  avaient  été,  pour  le 
mois  dont  il  s^agit  : 

En  i83o  de  ^70. 

—  i83i  —  449. 

—  i83a  —  374. 

—  i833  —  399. 

—  1834  —  4i*' 

—  §835  —   36o. 

—  i836  —  4o5. 

—  1837  —  193. 

Enfin*  suivant  le  dernier  tableau,  sur  ai  1 
enfans  nés  dans  la  maison  d'accouchement 
en  novembre  i836 ,  i4o  avaient  été  aban  - 
donnés  par  leur  mère ,  tandis  que,  sur  198 
nés  en  novembre  1837  dans  le  même  éta- 
blissement, 74  y.  avaient  été  délaissés. 

Trois  mois  se  sont  écoulés  depuis  mon 
premier  rapport,  et  j*ai  |>ensé>  M.  le  mi- 
nistre, qu'au  milieu  des  jugemens  contra- 
dictoires qui  ont  été  portés  sur  le  nouveau 
règlement,  un  peu  prématurément  il  faut  le 
dire,  et  par  la  presse,  et  par  les  économistes, 
et  par  les  gens  du  monde  ,  vous  n'appren- 
driez pas  sans  intérêt  qu'elle  est  aujourd'hui 
la  véritable  situation  des  choses. 

Vous  avez  vu,  M.  le  ministre,  que  le 
nombre  des  abandons  avait  décru  subite- 
ment au*delà  de  toutes  prévisions  dans  Ir 
cours  du  mois  de  novembre  1837;  mais 
cette  diminution  inattendue  était  la  suite  de 
l'opinion  erronnée qu'on  s'était  formée  et  des 
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craintes  mal  fonddes  qa^on  avait  conçues 
dans  le  public  sur  la  part  et  le  mode  d*ac^ 
tîon  de  la  police  dans  la  mesure  à  laquelle 
elle  était  appdde  à  concourir ,  et  il  n'ëtait 
guère  possible  d'espérer  qu^il  se  maintien* 
drait  dans  ces  limites,  alors  qu'on  connaî- 
trait et  qu'on  apprécierait  mieux  la  nature 
de  cette  intervention ,  vigilante  il  est  vrai , 
mais  pleine  de  mansuétude  et  de  prudence , 
intervention  à  laquelle  les  antagonistes  de  la 
mesure  se  sont  attachés  à  prêter  un  caractère 
presque  inquisitorial. 

En  effet ,  les  abandons  plus  nombreux  en 
décembre  qu'en  novembre  et  en  janvier 
quVn  décembre ,  ont  encore  augmenté  en 
février  •  progression  qui  se  remarque  au 
surplus  pour  les  mimes  mob  des  sept  an- 
nées antérieures  à  iSSy  et  à  i838,  mais  dans 
des  proportions  inférieures. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  abandons  en  dé- 
cembre 1 887  ,  en  janvier  et  en  février  i838 , 
présentent  encore  une  diminution  de  plus 
d'un  tiers  sur  ceux  des  mois  correspondans 
des  sept  années  antérieures ,  et  ce  résultat . 
dû  évidemment  aux  dispositions  adoptées 
par  le  conseil-général  des  hospices ,  les  jus- 
tifie suffisamment  sous  ce  premier  point  de 
vue. 

Ce  que  je  viens  de  dire  des  abandons  en 
général,  pour  décembre,  janvier  et  février , 
comparativement  à  ceux  de  novembre ,  est 
applicable  aux  abandons  dans  la  maison 
d  accouchement  prise  séparément ,  c'est-à- 
dire  que  leur  nombre  y  a  été  plus  élevé  dans 
les  trois  derniers  mois  qui  viennent  de  s'é- 
couler que  pendant  le  mois  de  novembre  ; 
mais  en  déuniiive,  ils  sont  encore  d*un  cin* 

auième  moindre  qu^à  l'époque  correspon- 
ante  de  Tannée  dernière. 
Ici  la  diminution  du  nombre  des  abandons 
mérite  d'autant  plus  d'attention  que  la  plu- 
part des  femmes  admises  à  la  maison  d'ac- 
couchement sont  des  ouvrières ,  des  domes- 
tiques ,  dans  une  position  précaire  qui  ne 
leur  permet  que  trè&^ifHcilement  de  con- 
server les  en  fans  auxquels  elles  ont  donné  le 
jour.  Ce  résultat  doit  être  attribué,  non 
moins  au  zèle  avec  lequel  le  commissaire 
du  quartier  de  l'Observatoire,  chargé  spécia- 
lement des  constatations  relatives  aux  enfans 
nés  dans  cet  établissement,  remplit  cette 
partie  épineuse  de  son  ministère,  qu'à  l'obli- 
gation imposée  à  chaque  femme,  à  son 
entrée  dans  la  maison ,  de  tenter  l'allaite- 
ment de  son  enfant  au  moins  pendant  quA- 
rante-huit  heures,  et  au  secours  que  l'adminis- 
tration accorde  à  celles  qui  consentent  k  les 
élever. 


Un  fait  digne  de  remarque,  c'est  que  dans 
la  maison  d'accouchement  comme  au  de- 
hors, le  nombre  des  femmes  qui  se  sont 
décidées  à  conserver  leurs  enfans»  par  suite 
des  conseils  des  officiers  de  police ,  et 
moyennant  les  secours  donnés  par  les  hos- 
pices, s'est  accru  progressivement,  chaque 
mois,  d'une  manière  sensible,  succès  pré- 
cieux et  encourageant ,  puisque,  d'après  les 
renseiçnemens  recueillis  par  un  des  mem- 
bres de  la  commission  administrative  des 
hospices,  la  mortalité  parmi  ces  enfans  n'a 
été  que  de  i  sur  li^,  tandis  que,  dans  les 
hospices  d'enfans-trouvés ,  elle  est  de  i  sur 
3  environ. 

Ces  améliorations ,  il  faut  qu*on  le  sache 
bien ,  ont  été  obtenues  sans  secousse ,  sans 
contrainte  aucune,  sans  autres  efforts  que 
ceux  d'un  zèle  éclairé  et  soutenu,  et,  pour 
ainsi  dire ,  par  la  force  même  des  choses. 
Pour  cela ,  il  a  suffi  de  mettre  quelques  en- 
traves,  très  légales  d'ailleurs,  à  Tabandon 
des  enfans  nouveaux-nés,  dans  rinlérét 
même  de  ces  pauvres  petites  créatures  ;  de 
réveiller,  à  chaque  occasion,  dans  le  cœur 
des  mères  qui  voulaient  t'en  séparer,  le 
sentiment  attiédi  de  la  nature ,  de  donner  à 
celles  dont  Tétat  d'indigence  le  réclamait 
une  layette  et  quelques  secours  en  argent. 
Voilà  pourtant  ce  qui  a  soulevé  contre  1  ad-^ 
ministration  tant  d'injustes  plaintes ,  tant  de 
critiques  amères  ! 

Jetons  un  regard  sur  le  passé  et  compa- 
rons. 

Alors  que  les  nouveau -nés  étaient  reçus 
à  l'hospice  des  £nfans-TrouVés  sans  la  plus 
légère  difficulté,  sans  que  les  personnes  qui 
venaient  les  y  délaisser  fussent  astreintes  à 
aucunes  formalités ,  à  aucunes  justifications , 
nombre  de  mères  indignes  de  ce  nom ,  et 
parmi  lesquelles  on  comptait  beaucoup  de 
femmes  mariées ,  n'hésitaient  pas  à  déposer 
au  tour,  des  enfans  qu'elles  avaient  Tes  moyens 
d'élever,  trouvant  plus  commode,  dans 
leur  indifférence  dénaturée,  de  les  confier 
aux  soins  de  la  charité  publique  !  Et  ce  n'é- 
taient pas  la  capitale  et  tes  communes  voi- 
sines qui  seules  alimentaient  Thospice  des 
Enfans-Trouvés;  il  arrivait  fréquemment 
que,  des  départemens  voisins,  quelquefois 
même  des  départemens  assez  éloignés  ,  de 
malheureux  enfans  étaient  apportés  à  Paris 
et  abandonnés  dans  le  tour  de  la  rue  d'Enfer. 
Or,  il  faut  que  vous  sachiez,  M.  le  ministre, 
que  ces  abus  produisaient  plus  du  tiers  du 
nombre  total  des  expositions  au  tour. 

D'un  autre  côté,  beaucoup»  de  pmivres 
mères,  dont  ta  position  ou  la  détresse  ne 
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leur  pcimetuît  ni  de  garder  leurs  enfans 
auprès  d'elles,  ni  de  les  mettre  en  nourrice, 
surtout  à  l'issue  de  leurs  couches ,  étaient 
obligées  de  renoncer  aux  douceurs  de  la  ma- 
ternitë  et  se  voyaient  dans  la  dure  nécessite 
de  recourir  à  la  tutelle  des  hospices. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  et  sous  l'in- 
fluence trop  réelle  du  relâchement  qui  règne 
dans  nos  niOButs ,  comment  le  nombre  des 
abandons  n'aurait -il  pas  incessamment 
tendu  à  sortir  de  ses  limites  naturelles? 

Aujourd'hui,  au  contraire,  que  l'admi- 
nistrai ion  non  dans  des  vues  d'étroite  fisca- 
lité ,  comme  on  n'a  pas  craint  de  l'avancer, 
mais  dans  un  intérêt  vraiment  social ,  dans 
l'intérêt  bien  compris  de  l'humanité  et  de  la 
morale  publique ,  est  rentrée  dans  Vexécutiom 
de  la  iùi^  en  subordonnant  ^admission  des 
enfans  abandonnés  il  quelques  formalités 
très  simples  qui  sont  exigées  par  elle,  et 
dont,  à  grand  tort,  on  a  trop  long-tems 
n^ligé  l'observation;  aujourd'hui  que  les 
officiers  de  police ,  avec  un  zèle,  un  dévoue- 
ment ,  auxquels  on  ne  saurait  donner  trop 
d^encouragemens ,  n'épargnent  aucuns  soins 
pour  déterminer  les  mères  à  être  tout-à- 
fait  mères  ;  aujourd'hui ,  enfin ,  que  des  se- 
cours sont  accordés  par  Tadministration  des 
hospices  aux  femmes  pauvres  qui  consentent 
.à  garder  leurs  enfans;  on  conçoit  sans  peine 
que  le  nombre  des  abandons  ait  éprouvé  une 
réduction  considérable,  et  cela ,  je  le  répète, 
non  pas  seulement  au  profit  des  intérêts  fi- 
•  nanciers  de  la  ville  de  Faris ,  mais  par  des- 
sus tout,  au  grand  avantage  des  mœurs 
publiques  et  de  la  conservation  des  enfans. 

En  présence  de  ces  avantages  irrécusables, 
les  adversaires  de  ta  mesure  ne  manqueront 
pas  d'objecter,  à  tort  ou  à  raison,  que  de- 
puis sa  mise  k  exécution ,  les  crimes  envers 
l'enfance  se  sont  multipliés;  que  plusieurs 
infanticides  ont  été  commis  et  qu'un  grand 
nombre  de  nouveau-nés  ont  été  exposés  sur 
la  voie  publique.  Ilsenconrlueront  que  cette 
mesure  est  immorale  et  inhumaine  à  la 
fois. 

Il  est  vrai  que ,  depuis  le  i^**  novembre 
dernier,  quelques  cadavres d 'enfans  nouveau- 
nés  ont  ét^  trouvés  sur  la  voie  publique  ou 
dans  l'intérieur  des  habitations;  mais,  à  la 
honte  deThumanité,  il  faut  le  dire,  de  pa- 
reils faits  SG  reproduisent  tous  les  ans ,  et  j'ai 
d^aillenrs  les  plus  fortes  raisons  de  penser 
que,  parmi  les  enfans  dont  il  s'agit,  les  uns 
n'étaient  pas  nés  viables,  et  que  d'autres 
avaient  dû  périr  de  mort  naturelle.  Ce  qui 
me  confirmerait  dans  cette  opinion,  c'est 
précisément    le    soin    qu^on  semble  avoir 


pris  de  donner  k  la  mort  de  plusieurs  de  ces 
enfans  un  caractère  inaccoutumé  de  vio- 
lence,  dans  l'intention  perfide  sans  doute, 
d'égarer  l'opinion ,  en  faisant  regarder  ces 
événemens  comme  la  conséquence  forcée 
des  mesures  que  l'autorité  a  revêtues  de  son 
approbation ,  et  à  l'exécution  desquelles  elle 
participe  :  mais  cette  conclusion  serait  par 
trop  absurde ,  et  le  plus  simple  bon  sens  fait 
justice  de  pareilles  turpitudes. 

Ce  ne  sont  pas  en  effet  quelques  forma- 
lités très  faciles  à  remplir,  ce  n'est  pas  une 
simple  déclaration  à  faire  entte  les  mains 
d'^un  fonctionnaire,  confident  habituel  de 
toutes  les  misères  humaines, et  dont  le  pre- 
mier devoir  est  la  discrétion;  ce  ne  sont  pas 
ces  formalités ,  protectrices  en  définitive  du 
sort ,  de  l'existence  toute  entière  de  Tenfant, 
qui  peuvent  pousser  une  mère  au  plus  al-^ 
freux  des  crimes.  La  honte  d'un  moment  ne 
saurait  étouffer  le  cri  de  la  nature  au  point 
d'engendrer  l'infanticide,  et  c'est  bien  moins, 
en  général ,  dans  les  aberrations  de  ce  sen- 
timent que  dans  la  dépravation  des  mœurs 
qu'il  faut  en  chercher  la  cause.  Ne  voyons- 
nous  pas  eo  effet ,  d'après  hs  statistiques  de 
la  justice  criminelle  en  France,  que  les  in- 
fanticides ont  suivi,  depuis  dix  ans,  la  même 
progression  que  les  autres  crimes,  c'est-à- 
dire  que  là  où  se  sont  rendues  le  plus  de 
sentences  judiciaires ,  là  aussi  se  sont  com- 
mis le  plus  d'infanticides. 

J'ai  lu,  j'entends  dire  souvent  que  les  con- 
ditions imposées  aujourd'hui  pour  ladmis- 
sion  des  enfans  nouveau-nés  dans  Thospice 
de  Paris ,  équivalent  à  la  suppression  du 
tour,  et  que  par  conséquent  les  chano*s 
d'infanticide  sont  les  mêmes  que  s'il  n'exis- 
tait pas  de  tour.  £h  bien  !  j'accepte  cette 
assimilation,  toute  inexacte  Qu'elle  est,  et 
aux  argumens  qu'on  en  tire ,  j  opposerai  les 
docnmens  si  concluans  contenus  dans  l'ou- 
vrage sur  les  hospices  d'enfans-trouvés  ^  que 
vient  de  faire  paraître  M.  Remacle,  et  qui 
a  fait  récemment  le  sujet  d'un  article  fort 
remarquable  dans  le  Journal  des  Délais'^ 
documens  qui  établissent  jusqu'à  l'évidence 
que  l'existence  des  tours  est  sans  aucune 
influence  sur  les  infanticides,  et  que  même, 
en  comparant  les  rapports  des  iufanticid(^s 
à  la  population  eh  France  et  dans  plusieurs 
Etats  voisins ,  on  arrive  à  cette  conclusion 
que  le  nombre  de  ces  crimes  y  est  en  raison 
inverse  de  celui  des  tours  que  ces  pays  pos-  • 
sèdent. 

Dans  tous  les  cas,  c'est  une  erreur  de 
dire  que  la  déclaration  exigée  pour  Tadmis- 
sioii  des  enfans-lnMives  à  Thos^ice  de  P^.'^v;» 
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est  IVquivalent  de  la  suppression  du  tour. 
Non,  le  tour  n^est  point  supprimé;  seule- 
ment on  en  a  modifié  Tusagc ,  en  ce  sens 
que  la  clandestinité  des  abandons,  cette  porte 
ouverte  aux  plus  monstrueux  abus,  cette 
violation  de  la  loi  par  la  loi  elle-même,  pré- 
sente aujourd'hui  des  difficultés  oui  auront 
pour  conséquence  infaillible,  cest  mon 
opinion  du  moins,  non  de  multiplier  les 
infanticides ,  comme  le  prétendent  les  dé- 
tracteurs de  la  mesure ,  mais  plutôt  de  con- 
server à  la  vie  une  foule  d*enfans  laissés  aux 
soins  maternels ,  de  leur  assurer  un  nom ,  un 
état ,  une  famille,  de  les  préserver  des  dan- 
gers presque  inséparables  de  l'isolement. 

En  ce  qui  concerne  les  expositions  d'en- 
»  fians  nouveau-nés ,  il  est  vrai  qu'^elles  ont  été 
un  peu  plus  nombreuses  depuis  quatre  mois 
que  pendant  la  même  période  des  années 
antérieures;  mais  on  aurait  tort,  je' pense, 
d'en  accuser  les  nouvelles  mesures,  et ,  dans 
toute  hypothèse ,  quelque  affligeantes  qu'el- 
les soient  sous  le  point  de  vue  moral ,  non 
seulement  elles  n'ont  point  eu  de  conséquen- 
ces funestes  pour  la  vie  des  enfans ,  mais  en- 
core elle  sont  trouvé  une  large  compensation 
dans  les  chances  favorables  attachées  à  la 
conservation  par  leurs  mères  d'un  grand 
nombre  d'enfans  que  les  dernières  mesures 
ont  préservés  de  Tabandon  et  de  ses  suites 
funestes. 

Au  surplus ,  je  le  dis  à  regret ,  j'ai  les  plus 
fortes  raisons  de  penser  que  plusieurs  de  ces 
funestes  expositions  ont  été  provoquées,  favo- 
risées même  par  certaines  personnes  qui , 
dominées  par  un  sordide  intérêt,  cherchent 
à  tout  prix  il  exciter  des  plaintes  contre  une 
mesure  dont  le  plus  grand  tort  à  leurs  yeux 
l'st  d'avoir  mis  aes  entraves  à  leur  honteuse 
industrie. 

Je  ne  négligerai  rien  pour  déjouer  ces 
manœuvres  odieuses ,  et  j'espère  que  le  suc- 
cès répondra  à  mes  efforts. 

De  ce  qui  précède ,  Monsieur  le  ministre, 
je  conclus  que ,  s''il  n'est  pas  possible  d'as- 
seoir ,  dès  à  présent ,  un  jugement  certain 
sur  les  résulats  définitifs  de  la  mesure  qui  fait 
l'objet  de  ce  rapport,  on  doit  pourtant  re- 
connaître que  déjà  elle  a  produit  d'immenses 
avantages  ;  qu'elle  satisfait  â  la  fois  aux  lois 
de  l'humanité ,  de  la  morale  et  de  la  raison, 
et  ou'il  convient  d'y  persévérer. 

Agréez,  Monsieur  le  ministre,  l'hom- 
*  mage  de  mon  respect. 

Le  rouseiiler  dtétat^  préfet  de  pùlir.t^ 

G,  Deusseht. 


Kof^HtH  fait  au  eonseO-fFénéraJ  des  hospices  par  te 
membre  de  ta  commission  admimsiraitpe  charge  dis 
service  des  enfans- trouvés . 

Mcsftîe«rs, 

J*aî  à  vont  rendre  compte  des  résultats  qui  ont  é\é 
obtenus  par  stûte  de  IViëcutîon  de  votre  arrdté  du  25 
janTier  1837,  approuvé  par  M.  le  ministre  de  Tinté- 
Heur  le  30  mars  suivant,  pour  Ja  réception  des  enfans 
à  lliospîce  des  enfans  trouvés. 

D'après  «et  arrêté,  aucun  enfant  ne  doit  être  reçu 
à  i*bospîce  que  sur  la  présentation  d*un  procés-verbal 
d'un  commusaîre  de  police  constatant  que  Tenfant  a 
été  exposé  ou  délaissé  par  ses  auteurs. 

Avant  de  mettre  ^  exécution  votre  anêté,  M.  le 

Sréfet  de  police  a  rendu  une  ordonnance,  sous  la  date 
u  25  octobre  1837,  et  il  a  donné  i  MM*  les  commis- 
saires de  police  des  instructions  particulières. 

MM.  les  maires  de  la  banlieue  qui  ont  la  police 
dans  leurs  attributions,  et  MM.  les  médecins  et  chi- 
rurgiens, les  sage^emmes,  ont  reçu  des  circulaires 
de  M.  le  préfet  de  police ,  pour  les  informer  des 
nouvelles  dispositions  et  pour  les  prier  d*aider  radmî- 
nîstration. 

De  son  c6té,  M.  le  préfet  de  police  a  adressé  à 
ses  collègues  des  départeraens  voisins ,  des  lettres 
pour  les  prévenir  que  les  enfans  étrangers  au  départe- 
ment de  la  Seine  ne  seraient  plus  reçus  dans  les  hos- 
pices de  Paris. 

L^ordonnance  de  M.  le  préfet  de  police  et  votre  ar- 
rêté réglementaire  du  25  janvier  1837  ont  été  alHchés 
dans  Paris. 

L'exécution  a  commencé  le  1*r  noirembre,  et  pen- 
dant les  premières  semaines,  les  personnes  qui  présen- 
taient des  enfans  ont  été  prévenues  à  la  porte  ae  réta- 
blissement qu^elles  devaient  s'adresser  4  M.  le  commis- 
saire de  police  du  quartier  dans  lequel  Tenfant  était  né. 

Les  instructions  de  M.  le  préfet  de  police  ont  été 
exécutées  avec  précision  et  bienveillance;  Tadminis- 
tration  des  hospices  a  ,  de  son  cAté ,  secondé  autant 
qu'il  était  en  elle  faction  de  la  préfecture  de  police. 

Des  observations,  des  attaques  même  ont  été  publiées 
dans  les  journaux  contre  la  mesure  adoptée  ;  quelques 
opinions  particulières  ont  aussi  été  émises.  Les  disposi- 
tions de  1  arrêté  ont  été  considérées  par  les  uns  comme 
étant  légales,  par  d'autres  comme  étant  illégales:  mais 
tous  ont  demandé,  au  nom  de  l'humanité,  que  les 
choses  fussent  rétablies  comme  auparavant,  afin  de  fa- 
ciliter l'admission  des  enfans  dans  rétablissement  qui 
leur  est  consacré  depuis  beaucoup  d'années. 

Lorsque  le  conseil-général  ,de«  hospices  a  pris  son 
arrêté  du  25  janvier  f  637,  il  a  pesé  toutes  les  considé- 
rations et  il  a  apprécié  les  inconvéniens  et  les  avantages 
du  règlement 

Une  commission,  comme  vous  vous  le  rappelez. 
Messieurs,  a  élaboré  le  travail,  le  conseil  l'a  discuté 
longuement  et  consciencieusement,  M.  le  préfet  de  la 
Seine  Ta  examiné,  puis  l'a  soumis  à  M-  le  ministre  de 
l'intérieur. 

Avant  l'application  du  nouveau  règlement,  M.  le 
préfet  de  police  s'est  entouré  des  lumières,  de  l'expé- 
rience des  agens  secondaires,  afin  de  procéder  avec 
prudence  et  fermeté  en  même  tems. 

Ce  n'est  pas  le  moment  de  vous  parler.  Messieurs, 
de  la  formation  de  la  réforme  de  la  première  maison 
de  couche  qui  fut  fondée  en  1638,  rue  Saint-Landry  ; 
nous  ne  rappellerons  pas  non  plus  cette  assemblée  de 
dames  qui  tut  convoquée  par  saint  Vincent  de  Paule, 
en  16^0,  pour  assurer  l'existence  et  faire  donner  de 
Irons  soins  à  tous  tes  enfans  abandonnés  ou  exposés 
dans  la  ville  de  Paris,  mais  nous  vous  demandons  seu- 
lement la  permission  de  placer  sous  vos  yeux  l'art.  L 
de  l'arrêt  du  conseiUd'état  du  21  juillet  1670;  cet  ar- 
ticle est  ainsi  conçu  : 
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4tlc. 


a  dei  cnfini  trou*ës  qi 


S  çui  dahtnt  t. 


l'on  apporte  di 

araonaancri  dtt  ttffitki 
CD  piraphcTont  let  fcuilU 
ci*-<CTbiin  duu  le  lien  qui  • 

A»i»  l'umtf.  1670,  MM. 
Icl«t  ttaicnl  àfA  appelai  k  conililrr  lu  eipauliow  et 
abuidoiu  d^cnlkru,  poîiqtie  le  plus  ftscîtn  dea  nom- 
braui  procét-rerbiili  d^poaéi  aux  archirai  de  l'ho*- 
plce  de>  «ifutMroBTés  etl  da  l'unie  IB39. 

Ca procit-atrbaux,  àpaid'autpliontprit,  ont  rit 
'-ftshmmtnlproduili  JtpiM  1639  jutqu'tn  179fiûi- 


cl  lia  y  ïuient  admit  acte  ou  laru  rcnieignemcni. 

L'hotpice  faiuit  un  étal  cÎtII  k  l'enianl,  par  une 
décbnliOD^  fc  la  mairie;  ai  l'enfanl  lurvirail  à  l'ho*- 

Sice,  îl  ttait  envoyé  1  la  campait,  (t  lei  pareiu  per- 
aicnl  tes  tncea  d  un  «iTant  qui  étail  cependant  né  de 
Icurung,  et  quiappertenaii  k  ta  famille. 
Noui  avant  gn  ptui  d'une  foi    " 


■M    plu. 


n  abandon 
de  >e>  plut  prochet. 


.  enfant 


lion  dant  la  famille  ,  liaii,  de*  enfani 

ar  dei  m^re*  tuu  le  contenlemenl 

;  par  dei  xrun,  par  dïi  pareni,  pi 

dei  tagei-fei 


£    ;; 


Un 


,  contrairement  1  U  volonté  de>  pcrei 
it  d'humeii 


ipice  de  Paria  était  devei 
an  lai|<  récipient  pour  cacher 
nirc  >■!  cbargti   de  la  fauiille,  ] 


I  abandon! i 


Il  pour  protéger  la  cufadité 

^oiu  poui 
jrandt  détail 

éUlile  cboaci, 
difficile. 

NoBi  conrenoiuque  le  chiffr 
lait  pat  accru  drpuit  pluiieun  annéei,   ei  que  ti  te 
nombre  dei  enfant-^ronréi,  k  la  charge  da  l'adminii- 

tullai  aux  lotni  hjrgiéniqoet,  aoi  précaniiont  qui  ont 
t'é  priiei  pour  la  coniervation  dei  rnfani  ;  ma»  auaii 
non*  BJoiiteroiii  que  l'aiunce  qui  eil  répandue  dini 
loutet  lei  cUuet,  que  l'éducaiion  donnée  au  peuple, 
devaient  rédoire, dam  uneproportion  plnt  grande,  la 
nombre  dei  abandont. 

D'aprji  notre  conviction,  le  moment  éiaii  favorable 
pour  opérer  une  réforme;  Dont  ne  dîuimuloiia  pai 
il  faut  qu'on  *t 


fï^'il  aooi  »!t 
ir  lai  bonnet  d 


que  la   comiphon  eit  grande,  ma»  il  faut 
pennade  quels  naiiunce,  la  coniervation  d' 

— .  —  J-. ,  inJig^fjni  de  U  toclélé. 

rmit  de  former  un  veau,  celui  de 
in  miiai  en  honneur,  et  la  r«li- 
ipun  pnliqdéa. 

Cci  deux  poinli,  qui  tont  let  plut  Imponani  dam 
le  iDJet  qui  nout  occupe,  lont  dignet  de  fixer  l'atten- 
tion du  (onvemenient. 

Noui  faiioni  de  la  théorie,  rarement  de  la  pratiqoe, 
ei  c'eit  la  pmique  qui  abc  le  plut  de  ftaranlia  à  loui 


Occu 


>,  ïlei: 


rclé  du  23  )aovicr  Mil. 


,  ,lel 


r>  4c  l'ar- 


Nou  deroni  d'aliord  lendi 


plainte  grave  n'. 
n'ont  pai  élé  pli 
précédentei. 

plui  d'eipoiitioni  d'enfài 


kMM.I 
ni  aiil  apporté  une  crani 

portée  à  l'autorité.  Ici 


que 


>  r.11  ai 


jneilli. 
l'ordre  dei  comm^ 

Tout  Ici  çnfani 
an   hou   éiat  de  unie  ; 
terme,  quelque!  feetui  oi 
gneniement. 

M.  le  préfet  de  polici 


rkvoyé*  k  l'Iioipice,  el  ref  uj  lur 
■irai  da  police. 

léi  viable!  !ont  arrivéi  k  Itioipic* 
nié  ;  qnelquet  autre*  ntt  avant 
ui  ont  été  eipoiét  et  retevéi  loi- 

a  fait  coniuttre,  dam 


1837 ,  toui  let  déuiU  det   faiti  qui  oni 

qu'iti  loient  ou  non  favorable)  à  U  meiure.  Lei  ré- 

■ultau,  vout  le  tavet,  Hettieun,  ont  tonjourt  élé  la- 

Le  critique  dei  aclei  de  l'aulorilé  cil  dani  le  droit 
de  chacun  ;  maii  la  publicalicn  dsi  faiii  faux  ou  et' 
ronnéi,  la  mauvaite  foi  qui  comiiie  \  ailribner  loni  lu 

nouveaux  de  l'aulorilé,  lami'occuper  du  cantet  al 

dfi  fautu  graves  qu'on  comioet  fort  légéremenîdaiu 
■loire  payii, 

Det  millier!  de  femmes  penveni  ipporlar  du  enfant 
i  l'hoipice,  tam  eiciler  de  11  part  du  public  le  niuin- 
dre  étonnement;  nne  jurande  mortalité  peut  |Mier  uk 
lei  enfant  de  l'hoipice,  tam  qae  penonne  ne  l'an 
occupe  ;  mait  l'ipparition  d'un  enfant  tur  U  voie  pu- 
blique indilpnen  contre  l'autorité- 

On  ne  voudra  pu  te  rappeler  que  dan*  tout  lu 
temt  dei  erlmei  ont  été  commit,  de*  expotîlioiu  ont 
eu  lieu,  det  inalructieiii  judïciiiru  ont  élé  luiviu,  du 

Voici,  Meiiienn,  let  rétultais  obicnui  ï  l'hoi   ' 
du  Enfana-Trouvéi,  pet>danl  lei  mois 
décembre  1837,  avec  la  comparaiion  du  récepti 
qui  ont  en  lieu  pendant  lei  mtmu  moia  dam  lu 
néeiISSOettuivantu: 


18Î0 

r831 

1838 

1S33 

\U!. 
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1836 
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;!>3 

S61 
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S3il 

Ce  rapprochement  eit  Inppanl. 
Erk  novembre  et  décembre  1837  on  a  reçu  £13  cn- 
fam  de  moim  qs'en  tH3G  ;  36£  de  moini  qu'en  1835; 
&33  de  moim  qu'en  1S3i,  ML  de  molm  qu'en  1833; 
338  da  moim  qu'en  1333;  S07  de  moim  qu'an  1S3f; 
531  de  moim  qu'eu  1830. 

Si  lu  admiiiiom  de>  enfam  avalent  élé  auiii  nom- 
breutei  en  novembre  et  décamlrc  1837  que  pendant 
Ici  dix  {iremien  moit  de  11  mîme  année,  la  population 
te  terail  accrue  dam  une  proponion  tré»-far(e.  Le 
nombre  det  alundom  a  été  de  î,S05,  landii  qu'il  o'a- 
vali  élé  pendant  lu  mïam  diimoii  da 

(836  qoa  de  3,9&0 

1835  4,071 

f831  1,080 

1833  .',,010 

\Ui  1,90S  année  du  cbolére. 

1831  l,7«t  année  de  imuUc. 

r«jo  i,?',8 


nnéc    Ib37    aurak  iti    Att  plui    torlti , 
n'»ah  changé  le  mode  de  rcMptioa  du 


1831 

18)? 

I8Î1 

t8,-!i 

1835 

18313 

(837  183SJ 

50» 
!0S9 

503 
9S0 
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475 

8'JI 

U9 
450 

8M 

303 
S6'J 

9!6 
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i3'J 
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r-so 

f700 
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l,lïl 
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Ci  lablu'n  faîi 
Ici  moii  de  î»iTWi 

S3I  cnfuu  df  moio*  qu'cD   1 837  ; 

32!  «t  18361 

3SS  «/.  1835) 

3f0  «J.  1831; 

171  id.  1833; 

£11  M  1833  i 

513  id.  1831  ; 

Si  le  Té|[lenienl  nomeaif  inli  ëtj  raiii  ï  tiécntîon 

«n  I83t,  par  ttttoflt,  plui  d«  10^000  eoTaiu  •eraient 

mlét  d*ni  lu  famiU*!,  et  lu  ««rai«nl  pai  deieaui  une 

charge  pour  ■&>  rinancu  du  département  de  la  Seine 

tl  du  boipicai. 

Mail  taiu  embraticr  uat  auui  IpiuifO  firioàt,  el  en 
l'arrilaol  ■enlcmcnl  à  l'année  1838.  qui  a  rejn  en 
iiiivi'er  et  tirrin  âS3  cnTaiu  de  dhiLia  qu'en  1837, 


11  décède  à  rbotpio 


ipponnl  mime  que 
e  de  e/3  de  3«3  en- 
ma'u  éimt  de  63  fr. 


VoT«g« 

Viniedenoar 


63  LL 
t  216  e»raB.  13,703  fr.  k  c  pour  le 


„  ,  e  deux  tDOÎi  ;  en  niulliplianl  par  6 
|a  Mimnie  de  13, '03  fr.  £  c,  il  j  aurait  k  la  Aa  de  r«D- 
iiée  une  économie  de  83,188  fr.  9£  c. 

Pals  eniuile  Ici  moi)  ulUrieurt  jotqu'i  l'ige  de 
doBicani. 

il  faut  faire  entrer  «n  li|ne  de  campt«  lei  décék 

Tonlefoii,  !l  ne  faut  pai  perdre  de  me  que  ta 
qoeilion  fiaineiére  n'e5l  ici  que  ifcondalre,  et  que 
la  quciliondemoralilé  est  bien  autrement  importanle. 

Pour  obtenir,  Meuîeun,  lei  réiullali  que  iioiu  ie~ 
noni  de  wgnaler,  îl  a  falli)  donner  des  encouragemeni 
au«  loèret  qnt,  inal|ré  leur  dénaenienl,  cnnicrvaient 
leun  enfani. 

La  dépente  a  ëlé  pendant  lei  qnatre  moïi  de  nmem- 
bre  et  décembre  1837,  janvier  et  février  1833,  de 
1^,776     fr.    95    cent,    pour    £78    enfani     conservés 

Siar  leun  niéres;  c'eat,  pour  chacun,  environ  96  fr. 
!"    


Il;  a 


il  j  a  déji  eu  quelques  récUmaiions 


paver;  l'admîiiisiiation  a  aciurdé  pea  de  funds  s>tj>- 
plémeoiiircs,  cependant  elle  aora  quelques  dépenae* 
nonveUea  i  bire- 

Malgré  loot  te«  Hconn,  noua  aiaraiu  penl-itre  do 
mmveaua  abanduna  d'en&û,  pat  luite  dn  déCant  d* 
paiement  du  deuxième,  Iroinéme  et  qnatriènH  moia. 

Mais  cette  circonflance  ne  doit  pas  noua  décourager) 
car  s'il  T  a  abandon,  ce  aara  Iob)o<ui  dana  anc  propor- 
tion faible. 

Voua  area  touIu,  Measiemn,  qu'o«  tous  nndtl 
ocmpts  de  l'application  et  da  bon  emploi  des  aetomn 
accordé)  aux  mères  qni  gardaient  leurs  anfus. 

J'ai  pensé  que  i'enirenis  dans 
moi  mtme,  ï  leur  di 
reçu  des  cncouragen  . 

£llu  babil  aient  dans  lu  différena  arrondissami 
l'/lat  ci-4jir£)  von)  fen  connsllrB  le  résultai  de 


icile,  tS5  du  femnei  qni  oat 
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é  donné  le  (5  novembr*. 


acilurt  le  plu*  récou  a  été  accorda  la  10  jtniiBr 

e  pouTaii  pii  viiUcr  let  fimmu  acconchii  an 
f  il  làut  au  moîni  ou  iix  iBiuûiai  pour  ÏD||er 
cèi  qu'oblÏEnneDt  tu  famioBi  qui  (toarnucat 
limei,  ou  pour  avoir  du  iioavellei  dai  enfkiu 


Im  domaHiquct  qai  ont  cliaufë  da  place 
4  aont  partie*  dam  Unn  paj*,  aoït  aiec  U 
,  aaii  aprji  avoir  pourvu  au  placemsnl  da>  ni 

le  nombre  da  ISS  :  «9 loni mariée^  1  ait  vea 
Il c^libaiairu,  etiur  cet  125  ciUtnuirc* , 
nariialemeiitethabiliulleinant  arec  un  hoioi 
S9  femme*  maritat  et  la  femme  veuve  doiui 
ma  u  eoCan^n^  eo  Iffgîiûnee  maEÎagi 


■luTel*. 


•j  c^balaire*  donue 

ère*el<)tl*oi 
(eulenienl  toul  ce 


idei*i 


Ma: 


,  S7  * 


(Télepcudenior 


Aprei  Ton*  avoir  parlé,  Dletiiaun,  de  rbo*picc  de* 
Knraïu-TTDUvti,  ]i.  doit  vdq*  dire  quelque*  moU  de  la 
nuiion  d'accoachement. 

Votre  iTtili  du  SS  janvier  !837  obUga  le*  femme* 
qai  tant  reçue*  i  b  mauon  d'aeconchemeni,  à  noanir 
pendant  quelque*  joari  leur  enbal,  et  à  l'emparler  k 


leuri 


n«t<le 


,r  le*  153  : 
tt  noumi  par  leur*  mire*  ou  mil  ta  noanîce. 
•aeoun  accardtt  aux  mère*  de*  1 55  enTani  nou- 
i*oal«lt  de3,OJ^7rr.  50cent.  enargent,  etde 
eaea;  chaque  layclle  coûtant  li  fr-,  la*  67  onl 

lieu  à  une  ditpeue  de  933  fr.  Au  lotal,  c'ot 
u  155  Temmei,  3,905  fr.  50  c. ,  cl  pour  chacun* 
,  terme  moTen,  SS  fr.  7Î  c 

«iDiial«  que  lei  lecoon  aiaient  élt  néndralo- 
•ùu  appliqué*:  j'ai  trouvé  au  domicile  de*  mê- 
la ioi*crt,  mai*  pre*quc  partout  du  courage  et 

mi*e  i  eitculion  de  l'arrSlé  du  15  janvier  pon- 
■gager  le*  femme*  i  donner  ellet-mima*   de* 

leur»  enfan*;  ti  la  prëieuce  de  ce*  enlàni  pou' 

allacbei  au  (ravaîl,  leur  impo*cr  de*  devoirs  et 
a  de  nouvelle*  faute*,  nout  nom  eu  applaudr- 

cunnoni  au  tam*  et  à  noi  cBort*  la  réalitalion 


M' facoramiuaira  de  police  du  quartier  de  l'Obtar- 
valolre  et  M.  le  direcleurde  l'élablittement,  onl  obtenu 
de  bon*  ré*ul(au  par  suite  de  leur  îniittancc,  de  leurs 
raiton*  et  du  lecoun  mî*  à  leur  diipoiition;  le  lucci* 
n'a  pa*  été  complet,  et  il  ne  poavail  pt*  l'ilre;  car  il  j 
a  de*  femme*  qui  sont  tBlIcmeot  froide*  poor  lenrt  en- 
Can*,  qu'ailes  ne  tont  domioéa*  que  pat  nne  pensée, 
celle  de  l'abandon  ;  il  j  en  a  quelque]  aulre*  qui  lont 
dénuées  de  loulei  rcsionrcet.  tnfin  beaucoup  cèdent 
aui  recommandation*  prenante*  et  (Oinent  atu  nte~ 
nice*  faite*  par  la*  péret  qui  veulent  vivra  avec  Im 
iDcrea  sani  avoir  l'ambarra*  de*  eufani.  Ûc*  mallres 
auuiqai,  saliifaîl*  da  aerrice  de  leur*  domestiqaei. 
veulent  bien  lei  garder,  mais  soui  la  conditioa  qu  elle* 
sa  *épareroal  de  leur  enfant. 

Pre*que  loulc*  le*  femmes  qui  ont  conserié  leurs 
anfan*  à  U  maison  d  accoucbemeni  les  ont  mis  en 
nourricBi  elles  n'ont  pa*  pu  nourrir  ellei-mïmes  k 
caaie  de  la  natnre  de  leur*  professinnt;  ce  *ont  ponr 
la  plupart  de*  ouvrière*,  des  domeitiqnes  qai  n'ont  ni 
domicile  ni  argent. 

Vmcî,  Uessieura,  nolra  résultat  i  b  maison  d'ac- 


,.* 


imilles,  je  crois  que  les  enfan*  s  .     .  ^ 

nr*  pareui,  ou  lurveillé*  par  leur*  pareni,  que  •• 

k  b  campagne  par  l'intermédiaire  de  no*  éla-  E 

■en*.  Je  doi*   l'avouer,  c'e*t  le  réiullat  d'une  § 

tncc  acquise  par  des  visilei  chei  no*  nourrices  b 

1  village*  ;  les  enfan*  récitent  trop  sauvent  de  g 

s  tont  cbcE  de*  étrangcri.  ^ 

ramier  lecours  donné  k  litre  d'encouragenienl  â- 

lier  de  céder  faeilenient  aai  instance*  de*  fa~  \ 

{uîne  demandent  de*  *ecoun  que  parce  qu'elle*  ^ 

que  l'adminitlralion  en  dislribue.  ^ 

remarqué  que  certaines  femmes  sur  le*  i  55  que  y 

léei,  qui  avaient  déjà  élevé  Si  enfant  tans  avoir  ■§ 

de  secnurs  de  Fadminiilralion ,  an  onl  réclamé  § 


luchées. 

xiurs  sert  pour  aider  U  femme  après  son  ac- 
leni,  et  aiuii  pour  payer  une  partie  des  hono- 
i  tont  dut  à  la  lafic-feinme. 

!  police  1  surveiller  de  irps-prés  l'emploi 
net  qui  sont  misri  k  leor  disposition  par  les 
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asitex  constamment  f)c  7 1  sur  1 00;  aajourd*hiii  elle 
n*est  plus  que  de  ^3  sur  100. 

£n  terminant,  Messieurs,  je  dois  tous  annoncer 
que  plusieurs  préfets  des  départeraens  oui  ont  eu 
connaissance,  et  qui  approuvent  les  nouvelles  mesures 


adoptées  pour  Paris,  ont  demandé  Ji  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  de  vouloir  bien  leur  communiquer 
votre  arrêté,  et  les  instructions  de  Ad .  le  préfet  de  p<»- 
lice,  pour  les  appliquer  autant  que  possible  dans  leur» 
localités. 


Jurisprudence. 


Chemin  behalage.-^Iivdemnité. — Cous- 
TRucnoNs.— Prescription. — L*ohiîgatton  im- 
posée aux  propriétmres  rfçeratns  (Tune  rivière 
nacigable^  de  fournir  un  marche- pied  ou  chemin 
de  halage  fwur  le  service  de  la  navigation,  ne 
constitue  qu^ane  servitude  et  non  une  expropria* 
tion  pour  utilité  publique  ;  par  suite^  c'est  au 
conseil  de  préfecture ,  exclusivement  à  l'autorité 
judiciaire,  qu'il  appartient  de  fixer  l'indemnité 
qui  peut  être  due  aujs  propriétaires. 

Le  décret  du  22  janvier  1808  n^ accorde  d'in- 
demnité pour  rétablissement  des  chemins  de  ha- 
lage, qu^aux  riverains  des  fleuves  ou  rivières  qui 
n  étaient  pas  encore  navigables  à  l'époque  de  ce 
décret,  et  oit  la  navigation  s'établirait  par  la 
suite. 

L'existence  de  constructions  ou  plantations 
prohibées  par  les  lois  relatives  à  la  servitude  du 
chemin  de  halage,  constitue  une  infraction  per~ 
manente  dont  la  répression  doit  être  poursuivie 
dans  Vintérêt  toujours  subsistant  de  la  navigation, 
bien  qu'il  se  soit  écoulé  plus  d'une  année  entre 
l* époque  de  la  contravention  et  les  poursuites. 

Ordonnance  en  conseil  d'état,  du  a  jan- 
vier i838. 

Louis  -  Philippe,  etc.  ;  —  Vn  Tordonnanee  d'août 
1669,  la  loi  des  \3-n  juillet  1791,  celle  du  29  Ooréal 
an  X,  celle  du  16  septembre  1807,  le  décret  du  22  jan- 
vier 1808,  les  art.  6^9  et  650  Code  civil,  et  les  art. 
638  et  660  du  Code  dSnstruction  criminelle;....— En 
ce  oui  louche  Tarrîté  du  conseil  de  préfecture  ; 
Sur  U  compétence  :  -—  Considérant  que  Tobligation 
imposée  aux  riverains  des  fleuves  et  rivières  navi- 
cnbles,  par  l'art.  7,  tit.  28  de  Tordonnance  d*aoùt 
1669,  de  laisser  libre  un  certain  espace  le  long  des- 
dits fleuves  et  desdites  rivières,  pour  le  hala{;e  des  ba- 
teaux, n*entraine  aucune  cession  de  fonds,  et  constitue 
Ai»  lors,  non  une  expropriation,  mais  une  simple  ser* 
vitude  d*ullli(é  publique»  et  que,  aux  termes  du  dé- 
cret du  22  janvier  1808  et  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  le  conseil  de  préfecture  était  compétent  pour 
drdder  si  une  indemnité  était  due  aux  riverains  pour 
rétablissement  de  cette  servitude,  comme,  dans  le  cas 
de  PafQrmative,  pour  fixer  le  montant  de  celte  indem- 
nité; — Considérant  que,  suivant  la  loi  du  29  floréal 
an  X,  c'était  également  audit  conseil  qu'il  appartenait  de 
titatuer  sur  les  contraventions  reprochées  aux  riverains 
pour  plantations  et  constructions  effectuées  sur  l'cs- 
pnce  attribué  au  chemin  de  halage  ; — £n  ce  qui  touche 
l'indemnité  réclamée  : — Considérant  que  le  décret  du 
î?2  janvier  1808,  en  déclarant  des  dispositions  de  l'oi^ 
donnance  de  1669  relatives  au  chemin  de  halage,  ap- 
plicables à  toutes  les  rivières  navigables  de  1*  rance , 
n'a  accordé  le  droit  d'indemnité  qu'aux  riverains  de 


celles  où  la  navigation  n'existait  pas  et  s'établirait  par 
la  suite;  qu'il  résuhe  des  nombreux  documens  jomt» 
au  dossier  que  la  Sarthe  était  navigable  au-dessous  dv 
Mans .  depuis  plusieurs  siècles;  qu'ainsi,  il  n  ^  avait  lieu 
de  réserver  ni  d  allouer  aux  requérans  aucune  indem- 
nité;—  En  ce  qui  touche  les  contraventions  qui  leur 
sont  reprochées; — Considérant  que,  eu  effectuant  ou 
laiiisant  subsister  sans  autorisation  des  ccmstmctions  et 
plantations  sur  l'espace  attribué  par  Tordonnance  de 
l669  au  chemin  de  halage  de  la  Sarthe,  les  sieurs  Le- 
rebours  et  consorts  ont  contrevenu  aux  dispositions 
de  ladite  ordonnance  ;— Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que 
les  faits  qui  constitueraient  lesdites  contraventions,  se- 
raient couverts  par  la  prescription  établie  par  l'ar- 
ticle 6d0  du  Code  d'instruction  criminelle  : — Considé- 
rant que  l'existence  de  constructions  et  plantations 
prohibées  par  les  lois  et  réglemens  relatifs  à  la  serri- 
tude  du  chemin  de  halage,  constitue  une  contravention 
permanente ,  dont  la  répression ,  quel  que  soit  le  laps 
de  tems  écoulé,  peut  et  doit  être  poursuivie  dans  l'in- 
térdt  toujours  subsistant  de  la  navigation.— ^ En  ce  qui 
touche  les  amendes  encourues  :  — >  Considérant  qu'il 
n'appartient  qu*à  nous  de  réduire,  quand  il  y  a  lieu, 
les  amendes  Axes  déterminées  par  les  lois  et  réglemens  ; 

3ue  l'ordonnihce  de  1669  prononçait  contre  chacun 
es  riverains  contrevenans  une  amende  fixe  de  500  fr.; 
— Que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  a  commis  un 
excès  de  pouvoir  en  réduisant  lesdites  amendes,  à  1  fr.; 
—Considérant  néanmoins  que,  à  raison  des  circon- 
stances de  l'affaire,  il  y  a  lieu  par  nous  d'en  prononcer 
la  réduction; — Art.  1«r.  La  requête  des  sieurs  Lerebours 
et  consorts  est  rejetée; — Art.  2.  L'arrêté  du  conseil  de 
liréfecture  du  département  de  la  Sarthe,  en  date  du  11 
février  1835,  est  annulé  dans  celles  de  tt%  dispositions 
qui  réduisent  àt  1  fr.  l'amende  encourue  par  chacun 
des  contrevenans  ; —Art.  3-  Les  sieurs  Lerebours  et 
autres  propriétaires  contrevenans  dénommés  audit 
arrêté  sont  condamnés  chacun  à  une  amende  de 
5fr. 

Outrage.  —  Dépositaires  de  l'auto- 
rité. —  Commissaires  de  police. —  Peine. 
—  Défaut  ,  etc.  ;  —  Le  défaut  de  notification 
au  condamné  du  pourvoi  du  procureur-général  ^ 
dans  le  délai  prescrit  par  l'article  4- 18  du  Code 
d'instruction  criminelle,  n' entraîne  pas  déchéance 
du  pourvoi.  Les  outrages  peur  paroles  faits  aux 
commissaires  de  police  dans  t exercice  de  leurs 
fonctions  tombent  sous  la  pénalité  de  l'art.  223 
du  Code  pénal,  et  non  sous  celle  de  l'art.  2  2^du 
même  Code.  En  d*aulres  termes  :  les  commis- 
saires de  police  doivent  éfre  considérés  comme 
compris  dans  l'expression  magistrats  de  l'ordro 
administratif  et  judiciaire ,  dont  se  sert  l'ar- 
ticle 222  et  non  dans  celle  d'agent  dépositaire 
de  la  force  publique  dont  se  sert  l'art.  224. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  la 


—  89  — 


gravite  de  ces  questions.  I/éloquent  rëquisi- 
loire ,  dont  nous  rapporterons  plus  bas  les 
tiTraes,  en  fait  d'ailleurs  sentir  toute  Tirapor- 
tance. 

Le  fait  qui  a  donné  lieu  au  procès  était 
simple. 

Une  discussion  s'était  élevée  entre  un  sieor 
Gérard  et  un  habitant  de  la  même  commune 

9 

sur  la  place  que  devait  occuper  sur  le  marché 
un  banc  apporté  par  l'un  dVux.  Appelé  à 
interposer  son  autorité,  le  commissaire  de 
police  fat  grossièrement  outragé  par  (lérard, 
€|ni,  pour  ce  fait,  fut  traduit  devant  le  tribunal 
Hf  police  correctionnelle.  Il  lui  hit  fait  ap- 
plication de  l'art.  aa4  p^ir  une  condamnation 
à  i6  fr.  d^amende. 

Sur  Tappel  du  ministère  public,  arrôt  con- 
iirmatif. 

Cet  arrêt,  déféré  \  la  cour  de  cassation,  et 
cassé  le  g  mars  1837  ^  et  l'affaire  renvoyée  à 
la  cour  de  Caen ,  qui  confirme  de  nouveau 
sla  sentence  des  premiers  juges. 

Nouveau  pourvoi  du  procureur-général. 

Après  un  lumineux  rapport  de  M.  le  con- 
seiller de  firoë ,  M*  Lemarquière ,  avocat  du 
sieur  Gérard ,  prend  la  parole. 

11  oppose  d'abord  une  fin  de  non-recevoir 

tirée  de  ce  que  le  pourvoi,  bien  que  formé  en 

tems  utile,  n'a  cependant  été  notifié  au  con- 

'  damné  que  postérieurement  au  délai  prescrit 

par  l'art.  4. 18  du  Code  d'instruction  criminelle. 

«  Ce  défaut  de  notification  dans  le  tcms 
voulu,  dit-il,  entraîne  déchéance  du  pourvoi. 
*  Kn  vain  dirait-on  que  Tart.  4->8  ne  dispose 
pas  à  peine  de  nullité  :  il  en  est  de  ce  cas 
comme  de  celui  où  le  condamné  ne  se  pour- 
voit pas  dans  les  trois  jours;  or,  dans  ce 
d(*rnier  cas  il  y  a  déchéance,  bien  qu'elle  ne 
soit  pas  littéralement  écrite  dans  la  loi. 

«  Si  le  système  contraire  était  admis ,  ne 
pourrait-il  pas  se  faire  que  le  retard  que 
mettrait  le  ministère  public  à  notifier  le  pour- 
voi et  il  le  faire  juger  ne  laissât  atténuer  ou 
même  disparaître  des  moyens  de  défense 
€]ue  plt^  tôt  le  condamné  eût  eus  à  sa  dis- 
position? » 

Au  fond,  Tavocat  ne  nie  pas  que,  dans  cer- 
tains cas,  les  commissaires  de  police  n'aientle 
caractère  de  magistrats  ;  mais  il  soutient  que 
ce  caractère  n'est  pas  permanent  chez  eux  ; 
iU  ne  sont  magistrats  que  lorsqu'ils  ont  ^ 
faire  acte  de  juridiction ,  et  non  lorsqu'ils  se 
Inirnent  à  veiller,  dans  les  limites  de  leurs 

|>ourvoirs ,  au  maintien  du  bon  ordre  et  de 
a  paix  publique. 

Or  ,  dans  1  espèce ,  et  l'arrêt  le  constate , 
il  s'agit  de  Texercice  ordinaire  des  fonctions 
du  commissaire  de  police.  Il  n'était  donc 


qu'un  simple  agent  et  non  un  magistrat.  Par 
magistral ,  on  entend  ceux  qui  sont  préposés 
pour  rendre  des  décisions  obligatoires  et  exé- 
cutoires. Or ,  il  est  évident  que  les  commis- 
saires de  police  n'ont  ce  pouvoir  qu'ex traor- 
dinairement  et  accessoirement. 

En  vain  s'appuierait-on  sur  ce  qo^en  cer- 
tains cas  ils  sont  remplacés  par  les  maires  et 
adjoints,  qui  sont  des  magbtrats  pour  sou- 
tenir qu'ils  sont  magistrats  eux  -  mêmes  l 
Ce  qu'il  faudrait  prouver ,  c'est  qu'il  y  a  ré- 
ciprocité, et  que,  eux  aussi,  ils  peuvent  rem* 
plir  Ifs  fonctions  de  maire.  Or ,  c'est  ce  qui 
n'a  pas  lieu  ;  et  d'ailleurs  cela  eût-il  lieu  dans 
certains  cas ,  on  n'en  saurait  induire  que  les 
commissaires  de  police  aient,  pour  tous  leurs 
actes ,  le  caractère  permanent  de  magistrat  : 
on  le  voit  notamment  par  le  décret  sur  la 
préséance ,  où ,  au  lieu  de  les  placer  parmi 
les  magistrats  avant  les  maréchaux-de-camp 
ou  simples  officiers  d'état-major,  ils  ne  vien- 
nent qu'après. 

L'avocat  invoque  en  outre  et  développe 
les  considérations  sur  lesquelles  s'appuie  l'ar- 
rêt attaqué ,  et  qui  sont  reproduites  dans  le 
réquisitoire  de  M.  le  procureur-généraL 

Dans  le  doute  ,  dit-il  en  terminant ,  il  fau- 
drait interpréter  la  loi  dans  un  sens  favorable 
à  l'accusé:  or,  n'y  a-t-il  pas  au  moins  doute? 
car  si ,  le  3o  juillet  181 3  et  le  4  juillet  i833, 
la  cour  de  cassation  a  décidé  la  question  dans 
le  sens  du  pourvoi ,  elle  a  rendu  un  arrêt 
contraire  en  1818 

M.  le  procureur-général  Dupin  prend  la 
parole:  ce  magistrat  commence  par  réfuter 
la  fin  de  non-recevoir.  Suivant  lui ,  elle  n'est 

f)as  de  nature  à  toucher  la  cour.  £n  effet , 
'art.  118  du  Code  d'instruction  criminelle, 
qui  prescrit  la  notification ,  dans  les  trois 
jours ,  du  pourvoi  du  procureur- général ,  ne 
dispose  pas  à  peine  de  nullité.  Kn  vain  veut- 
on  arguer  de  l'art.  87 3  qui  enjoint  au  con- 
damné de  se  pourvoir  en  cassation  dans  le 
délai  de  trois  jours  ,  et  de  ce  que  cet  article  , 
bien  qu'il  ne  prononce  pas  de  déchéance 
contre  le  condamné  qui  ne  s'y  conformerait 
pas,  n'en  doit  pas  moins  être  considéré 
comme  fixant  un  délai  de  rigueur!  Il  faut 
bien,  en  effet,  distinguer  entre  le  pourvoi 
qui  saisit  la  cour  et  la  notification  qui  doit  en 
avoir  lieu.  Lorsqu'il  n  y  a  pas  pourvoi  dans 
le  délai  voulu  ,  l'arrêt  oui  condamne  devient 
souverain  et  acquiert  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  se- 
cond cas  ;  le  seul  effet  que  pourrait  entraî- 
ner le  défaut  de  notification  serait  d'ouvrir 
la  voie  de  l'opposition  au  condamné,  contre 
lequel  un  arrêt  postérieur  intervicndta.vl« 
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C'est  au  rc^te,  ce  me  la  cour  a  déjà  jugé 
li*  33  septembre  i83d. 

Venons  donc  au  fond  du  procès,  dit  M.  le 
procureur  général. 

Toutes  les  fois  que  le  caractère  d^une  fonc- 
tion publique  est  méconnu ,  c'est  une  chose 
grave,  surtout  quand  cette  erreur ,  proclamée 
par  une  magistrature  supérieure ,  tendrait , 
si  elle  n'était  réparée ,  à  diminuer  le  respect 
dû  au  fonctionnaire  auquel  on  ne  refuse  l'hon- 
neur attaché  k  son  titre  que  pour  lui  enlever 
en  même  tems  la  protection  dont  la  loi  a 
voulu  l'environner. 

Les  commissaires  de  police  sont-ils  ma- 
gistrats? le  sont-ils  absolument?  le  sont-ils 
dans  les  termes  de  Fart,  aaa  du  Code  pénal? 

Je  ne  rechercherai  point  laborieusement 
l'étymologte  du  moi magisirai,  ni  s'il  exprime 
celui  qui  magis  potest 9  ce  qui  semblerait  en 
effet  ne  s'appliquer  qu'aux  fonctions  les  plus 
relevées;  et  toutefois,  je  rappellerai  que  les 
romains  distinguaient  différentes  sortes  de 
magistratures,  selon  qu'elles  avaient  le  com- 
mandement seul ,  merum  imperium  ;  ou  le 
commandement  accompagné  de  juridiction, 
mixtum  (mperium  ;  et  qu'enfin  ils  distinguaiegt 
les  grands  et  les  petits  magistrats ,  majores  et 
minores  magistratus. 

Dans  nos  usages,  je  conviens  que  le  mot 
de  magistrature  est  plus  particulièrement 
consacré  il  l'autorité  judiciaire ,  et  que  le 
inot  magistrat ,  dans  le  sens  le  |)lus  élevé , 
n'était,  en  général ,  appliqué  qu'aux  mem- 
bres des  juridictions  supérieures. 

Mais  ce  mot ,  avec  le  tems ,  par  f  usage 
rncore ,  ou ,  si  Ton  veut ,  par  l'abus ,  a  été 
appliqué  même  aux  fonctionnaires  des  autres 
hiérarchies:  c^est  ainsi  qu^on  dit  proverbia- 
lement dans  les  préfectures,  que  le  préfet  est 
Itï  premier  magistral  du  département ,  et  dans 
les  villes,  que  le  midre  est  le  premier  magistrat 
de  la  cité. 

Enfin ,  il  est  quelques  contrées  où  l'on  dit 
d'une  manière  absolue  le  magistrat^  pour  si- 
gnifier toute  espèce  d'autorité  ayant  droit  de 
police  ou  de  justice. 

Mais ,  laissant  là  toutes  ces  significations , 
il  mon  avis  la  vraie  définition  du  magistrat , 
ce  qui  le  constitue  véritablement  tel,  c^est 
lorsqu'il  est  dépositaire  de  l'autorité  publique, 
par  la  délégation  de  la  loi,  avec  le  droit  d  or- 
donner en  son  nom,  jus  decemendi;  et  c'est 
<Mi  ce  sens  que  l'entendent  les  articles  333  et 
333  du  Code  pénal,  par  opposition  aux  of- 
ficiers ministériels  et  autres  agens  de  la  force 
publique  dont  parle  l'art.  324. ,  et  auxquels  la 
loi  n'impose  que  le  devoir  d'obéir. 

Les  commissaires  de  police  sont-ils  dans 


la  première  ou  dans    la  seconde  classe? 

hvidemment  ils  sont  dans  la  première 
classe,  et  par  cela  même  exclus  de  la  seconde» 
La  division  des  pouvoirs  est  une  des  meil- 
leures de  nos  institutions  modernes  ^  car  c'est 
le  principe  de  la  liberté  :  de  là  la  différence: 
établie  par  la  loi  entre  le  magistrat  qui  a  le 
droit  de  requérir ,  et  ia  force  à  laquelle  s'a- 
dressent les  réquisitions  ;  de  là  également  U 
différence  introduite  quant  à  U  responsabi- 
lité ,  qui  pèse  tout  entière  sur  celui  qui  com- 
mande ;  quant  à  la  considération  qui  s'élève 
avec  les  fonctions  et  se  fortifie  surtout  par  la 
manière  de  les  exercer  ;  enfin ,  quant  à  la 
pénalité  qui  réprime  plus  sévèrement  l'ou- 
trage ,  suivant  qu'il  s'adresse  plus  ou  moina 
haut. 

Le  Code  pénal  a  voulu  protéger  les  nui- 
gistrats  de  tordre  administrai  f  et  judiciaire:  tel 
est  son  texte.  Or,  les  commissaires  de  police 
sont  l'un  et  l'autre. 

D'abord  ils  sont  dépositaires  de  l'autorité 
judiciaire  à  plusieurs  titres:  i®  comme  offi- 
ciers de  police  judiciaire;  3<*  comme  officiers 
du  ministère  public  ;  3<^  comme  remplaçant 
les  conseils  de  prudhommes  là  où  il  n'y  en  a 
pas  d'établis. 

Permettez-moi  de  décrire  ici  leurs  fonc- 
tions ,  non  pour  vous ,  mais  pour  eux ,  pour 
la  cause. 

Comme  officiers  de  police  judiciaire,  ils 
peuvent  i^  requérir  directement  la  force  pu- 
blique ;  3<>  faire  saisir  les  prévenus  en  cas  de 
flagrant  délit  ;  5<>  décerner  les  mandats  d'ame- 
ner; 4^  recevoir  les  plaintes  et  dénonciations; 
tous  actes  qui  n'appartiennent  qu'à  l'autorité 
publique  «  jun  decemendi  (Art.  g ,  1 1  «  2  5 ,  4.<> 
et  5o  du  Code  d'instruction  criminelle). 

Comme  officiers  du  ministère  public , 
1**  ils  exercent  les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic près  le  tribunal  de  police;  3<^  à  ce  titre  , 
ils  font  citer  les  prévenus  et  les  témoins; 
3*  ils  concluent ,  requièrent  et  font  exécuter 
les  jugemens  (Art.  144?  t4^f  >^^«  ^^7  ^^ 
i65  du  même  Code). 

A  ce  double  litre ,  ils  sont  donc  fonction- 
naires de  l'ordre  judiciaire  ;  ils  sont  ma- 
flistrats. 

Ils  sont  de  plus  dépositaires  de  1  autorité 
publique  administrative. 

En  effet,  les  préfets,  sous-préfets  et  maires 
ont  l'administration ,  la  police  ;  ils  sont  évi- 
demment magistrats  de  l'ordre  administratif. 

Or  «  les  commissaires  de  police  exercent 
des  fonctions  de  même  nature ,  ils  en  sont 
pour  ainsi  dire  le  dédoublement.  Voyez  la  loi 
du  21  septembre  1 79 1 ,  suivant  laquelle  ils 
veillent  au  maintieo  et  à  l'exécution  des  lois 
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municipales  et  correctionnelles  ;  et  les  fonc  * 
litins  qui  leur  sont  conGéos  sont  dans  Tordre 
df a  pouvoirs  propres  ou  délégués  aux  corps 
municipaux,  voyez  aussi  l'instruction  du  7 
vent/Vse  an  ix.  Elle  dit ,  en  termes  exprès , 
que  les  commissaires  de  police  surveillent  le 
maintien  habituel  de  Tordre  public ,  dans  le 
but  de  prévenir  les  délits.  Sous  ce  premier 
rapport,  U$  sont  les  magisinUs  de  première 
i/utance  auxquels  les  citoyens  de  toute  classe 
peuvent  avoir  recours  à  tous  les  instans  du 
)our  et  de  la  nuit ,  et  pour  la  répression  de 
tous  les  d^rdres  qui  leur  portent  préjudice, 
comme  de  toutes  les  contraventions  et  délits 
qui  blessent  Tordre  public.  (Suit  une  énunu!- 
ration  détaillée  de  tontes  leurs  fonctions  ; 
M.  le  procureur-général  en  donne  lecture  , 
et  il  reprend  ensuite  la  discussion). 

Ce  sont  bien  les  mêmes  fonctions  que  celles 
des  maires,  car  il  n^y  a  de  commissaires  de 
police  que  dans  les  villes  au-dessus  de  S, 000 
^mes ,  et  dans  les  autres  leurs  fonctions  de 
commissaires  sont  remplies  par  les  maires , 
el  vice  vend, 

£n  effet,  i^à  défaut  ou  en  cas  d*empéche- 
ment  du  commissaire  de  police ,  les  maires 
recherchent  les  contraventions  (Art.  ii-i4 
du  Code  d'instruction  criminelle);  a**  les 
commissaires  assistent  concurremment  avec 
.  les  )nges  de  paix  et  avec  les  maires,  les  ofB* 
cters  ministériels  et  agens  de  la  force  pu- 
blique qui  veulent  s'introduire  dans  les  mai- 
sons, ateliers,  etc.  (Art  16  du  même  Code; 
•  art.  587  et  Soi  du  Code  de  procédure)  ,  pour 
que  Tceil  àii  magistrat  surveille  et  modère 
Taction  de  la  force  ,  quand  il  est  nécessaire 
qu'elle  pénètre  dans  Tasile  des  citoyens  ; 
3o  Ik  assistent  (art  4^,  g8.  io5  du  Code 
d'instnictioncriminelle)concurremmentavec 
les  maires  aux  procès-verbaux  que  dressent 
les  procureurs  do  roi.  Ik  visent  en  certains 
cas  les  mandats  d'amener  ou  d^arrét  dressés 
par  les  juges  de  paix;  4®  ils  font  les  somma- 
tions aux  attroupemens  concurremment  avec 
les  maires  et  autres  magistrats.  La  loi  du  10 
avril  i83i  les  appelle  magistrats. 

Ik  sont  donc,  comme  Tes  maires,  dépo- 
sitaires de  Tautoriié  administrative ,  roa- 
gkirats  de  Tordre  adminktratif. 

Les  commissaires  de  police  sont  surtout 
magisirais  dans  le  système  des  art.  aaa  et  sui- 
vans  du  Code  pénal,  qui  les  met  en  opposition 
avec  les  agens  de  la  force  publique.  Car  il  est 
évident  qu'ils  ne  peuvent  être  rangés  parmi 
ces  agens.  Ainsi,  i**  ik  ont  le  droit  de  requérir 
celle  force  ;  donc  cette  force  n'est  pas  eux  : 
on  ne  se  requiert  pas  soi  -même  ;  a^  ils  décer- 
nent des  mandats  d'amener  qui  sont  ensuite 


remis  aux  agens  de  la  force  publique  (art  97 
du  Code  d'instruction  criminelle)  :  3*^  dans 
les  ouvertures  de  portes  et  de  meubles,  Ihuis- 
sier ,  agent  de  la  force  publique ,  quoique  por- 
teur d^un  arrêt,  doit  se  faire  alisier  par  le 
commissaire  de  police  ,  dépositaire  rie  rauto-^ 
ri  té  publique;  4"  T^rt  168  de  Tordonnance 
sur  la  gendarmerie  (sauf  l'exception  qui  existe 
pour  les  départemens  de  TOuest),  prescrit  la 
même  assistance;  S^  aux  termes  de  l'art.  16 
du  Code  d'instruction  criminelle ,  les  gardes, 
champêtres  et  forestiers  sont  à  la  fois  officiers, 
de  police  judiciaire  et  agens  de  la  force 
publique:  partant,  ils  ne  peuvent  s'intro- 
duire dans  les  maisons;  ils  doivent  se  faire 
assister  par  le  commissaire  de  police  ou 
le  maire  ;  ils  ne  peuvent  pas  requérir  di- 
rectement la  force  publique,  mais  seule- 
ment se  faire  prêter  main-forte  :  c'est  une 
sorte  de  clameur  de  haro  !  6®  la  loi  du  10  avril 
i83i  sur  les  attroupemens  fait  la  même 
distinction:  «  les  sommations  seront  faites 
par  tous  magistrats  et  officiers  civik  chargés, 
de  la  police  judiciaire  ,  autres  que  les  gardes 
champêtres  et  les  gardes  forestiers  »  ;  7"  Tar- 
ticle  07  de  U  loi  de  1791 ,  sur  la  réqukition 
de  la  force  publique  ,  (féclare  les  commissai- 
res de  police  responsables  en  cas  de  négli- 
gence ou  abus  de  pouvoir  dans  la  réqukition 
et  Taction  de  la  force  publique.  Ils  sont  donc 
autre  chose  que  cette  force,  et  cette  force,  en 
effet ,  par  sa  nature  obéissante  et  passive  , 
n'est  pas  responsable  des  ordres  qu'elle  a 
reçus. 

Enfin ,  quek  sont  les  élémens  de  la  force 
publique  ? 

C'est  d'abord  la  garde  nationale  (or ,  les 
commissaires  ne  peuvent  en  faire  partie,  loi 
du  aa  mars  i83i ,  art  11);  c'est  ensuite 
l'armée  de  ligne ,  la  gendarmerie ,  les  gardes 
champêtres  et  forestiers.  Or,  les  commissai-i 
res  de  police  n'appartiennent  à  aucune  i^ 
ces  classes. 

]ls  rentrent  donc  dans  la  première. 

En  résumé:  1^  les  commissaires  de  police ,, 
en  soi,  sontvrakm<^i!f/ra/iparla  nature  même 
de  leurs  fonctions  ;  a®  ils  sont  encore  magistrats 
dans  l'espèce  et  par  application  textuelle  de 
Tart  aaa ,  parce  que,  dans  les  termes  de  cet 
article ,  combinés  avec  ceux  de  Tart.  aa4y  il 
suffit  que  les  commissaires  de  police  ne  puk- 
sent  pas  être  relégués  parmi  les  simples  agens  do 
la  force  publique,  pour  qu'ik  restent  nécessai- 
rement comprk  dans  les  magistrats  de  Tordre 
adminktratif  ou  judiciaire  ,  dépositaires  ,  à 
ce  titre,  de  la  portion  d'autorité  publique  qi|i 
leur  est  déléguée. 

Jl  reste  à  dire  un  mot  de  certains  motik 
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exprimés  dans  l'arrêt  attaque,  et  dans  les- 
quels la  cour  royale  de  Caen  semble  re- 
douter quelque  dommage  pour  le  titit;  de 
magistrat ,  s*il  était  ainsi  communiqué  à  des 
fonctionnaires  d'un  ordre  inférieur. 

Trois  de  ces  motifs  méritent  d'être  réfutés  : 
«  1° Attendu,  dit  l'arrêt,  qu'il  serait  d'ail- 
Uun peu  roisûruiaôk  de  mettre  sur  la  même 
ù'gne  des  hommes  qui ,  dans  le  poste  élevé  où 
ils  sont  placés,  n'exercent  sur  les  justiciables 
qu'une  action  médiate  ,  calme  et  réfléchie  , 
laquelle  par  cela  même  laisse  l'insulte  sans 
excuse ,  et  des  fonctionnaires  que  leur  posi- 
tion met  sans  cesse  en  contact  et  pour  ainsi 
dire  aux  prises  avec  la  multitude ,  et  qui ,  fus- 
sent-ils animés  du  meilleur  esprit ,  se  trou- 
vent exposés^  par  la  nature  même  de  leur 
emploi ,  k  rencontrer  les  individus  dans  un 
étal  d'effervesceMce  qui  rend  moins  condam- 
nable la  vivacité  d'un  premier  mouvement  *». 
Ainsi ,  cVst  parce  qu'il  sont  plus  exposés  aux 
passions  et  aux  attaques  des  malintentionnés, 
qu'il  ne  faut  pas  les  protéger  à  Pégal  des  ma- 
gistrats qui  exerçant  leurs  fonctions  dans  le 
sanctuaire ,  sont  environnés  d'une  sorte  d'in- 
violabilité; «  2^  attendu,  dit  toujours  l'arrêt, 
que  les  inconvéniens  de  cette  confusion  se 
manifestent  sous  un  autre  rapport  quand  on 
considèreique  les  commissaires  de  police  sont 
sous  /a  dépendance  et  aux  ordres  des  magistrats 
proprement  dits;  ce  qui  établit  entre  ces  deux 
classes  de  fonctionnaires  une  nouvelle  diffé- 
rence de  position  qui  doit  nécessairement  in- 
fluer sur  la  gravité  de  l'offense ,  et  conduit 
encore  à  faire  désirer  dans  la  même  peine 
une  différence  relative  ».  Comme  si  la  subor- 
dination hiérarchique  des  magistrats  détrui- 
sait leur  caractère  !  Est-ce  donc  que  le  juge 
de  première  instance  n'est  pas  protégé 
comme  le  conseiller  de  cour  royale ,  et  le 
jjuge  de  paix  autant  que  le  juge  de  première 
instance  ï  £t  un  fonctionnaire ,  parce  qu'il 
vhi  inier  minores  magistratus,  ne  doit- il  pas 
être  également  respecté  par  les  citoyens? 
«  'd9  Enfin  ,  dit  la  cour ,  attendu  que ,  si  dans  \ 
la  capùaie  les  commissaires  de  police  occu- 
pent un  rang  plus  élevé  que  dans  les  autres 
villes,  ce  qui  pourrait /WuiW  à  leur  accorder 
plus  d'importance ,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  la  loi  est  faite  pour  toutes  les  localités^ 
et  quVlle  doit  être  conséquemment  appli- 
quée dans  un  intérêt  général.  *> 

De  sorte  qu'au  lieu  de  faire  du  moins  re- 
monter les  commissaires  de  police  des  autres 
villes  au  rang  qu'on  veut  bien  accorder  à 
ceux  de  la  capitale ,  l'arrêt  les  fait  tous  des- 
ctiidre  au  dernier  rang. 

Mcs&ieurs,  laissons-là  de  lels  motifs;  en 


voici  d^autresplus  vrais  et  plus  dignes  de  vou» 
toucher. 

Le  secret  de  la  considération  pour  les  fonc- 
tions supérieures  n''est  pas  de  la  refuser  à  ceux 
qui  sont  placés  sous  leur  dépendance  hiérar- 
chique ,  mais  au  contraire  de  la  leur  main- 
tenir avec  soin,  certains  que  les  premiers 
rangs  sont  d'autant  mieux  gardés  que  les 
rangs  secondaires  sont  utile nn^nt  protégés. 

La  communication  du  mot  de  magistrats, 
en  ce  qui  concerne  la  répression  des  outra- 
ges ,  ne  fait  pas  monter  les  commissaires  de 
police  au  rang  des  conseillers  des  cours  roya- 
les,  et  ne  les  place  pas  sur  la  même  ligne  ; 
mais  elle  apprend  à  tous  les  citoyens  qu'il  n'est 
pas  de  si  petit  magistrat  qui  ne  soit ,  k  ce  titre 
et  comme  dépositaire  d'une  partie  de  l'auto- 
rité publique  ,  protégé  (>ar  la  toute-puissance 
de  la  loi. 

Assurément,  rien  ne  serait  plus  ridicule 
que  la  prétention  d'un  commissaire  de  police 
qui ,  s'autorisant  du  titre  du  magistrat ,  récla- 
merait la  préséance  dont  vous  a  parlé  l'avocat 
du  demandeur^  dans  une  cérémonie  publique,, 
dans  laquelle  il  est  seulement  chargé  de  faire 
régner  le  bon  ordre  ;  il  ressemblerait  ii  ce 
fonctionnaire  municipal  d'une  petite  ville 
d'Italie ,  dont  Perse  se  moque  dans  sa  pre- 
mière satire ,  en  disant  qu'il  faisait  l'homme 
d'importance  et  se  croyait  quelqu'un^  parce 
que ,  étant  édile ,  H  avait  confisqué  de  faux 
poids  et  brisé  des  mesures  infidèles. 
Sese  aliquem  credenSy  italo  quod  honore  supùms^ 
Frangeret  heminas  areti  œdilisiniquas. 

Mais  si  nous  regardons  aux  fonctions  en- 
elles-mêmes ,  à  Futilité  et  à  la  variété  des  at- 
tributions, nous  ne  serons  pas  surpris  de  voir 
que  les  législateurs  romains  avaient  placé  les 
édiles  inter  minores  magistratus. 

C'est  une  chose  fort  remarquable  de  voir 
Tanalogîe  qui  se  rencontre ,  sur  un  très  grand 
nombre  de  points ,  entre  les  attributions  de 
l'édilité  romaine  et  les  attributions  des  diffé- 
rens  fonctionnaires  chargés  parmi  nous  de  la 
police ,  depuis  les  délégués  des  comtes  dont 
le  pouvoir  est  réglé  par  les  Capitulaires^  jus- 
qu'aux commissaires  examinateurs  attachés 
au  Châtelet  de  Paris,  et  aux  commissaires 
institués  sous  Louis  XIV  par  l'cdit  de  1699  y 
et  confirmés  sous  le  titre  propre  de  commis- 
saires de  police  par  le  décret  Huay  juin  1790. 

C'est  ce  que  nous  atteste  un  ancien  auteur, 
dans  un  passage  qu'on  croirait  avoir  servi  de 
modèle  à  la  circulaire  ministérielle  de  Tan  ix. 

«  Quant  aux  édiles ,  dit  cet  auteur ,  tout  ce 
qui  concernait  l'ordre  public  rentrait  dans 
leurs  attributions:  la  discipline  extérieure  dt^ 
la  religion,  la  recherche  des  livres  pernicieux. 
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leur  saisie  et  leur  ^estraction  ;  l'exdcution  des 
lois  somptuaîres ,  Tinspection  sur  les  festins, 
sur  les  tavernes,  les  jeux  défendus,  les  femmes 
débauchi^es  et  les  autres  gens  de  désordre  et 
de  mauvaise  vie  ;  le  soin  de  pacifier  les  que- 
relles dans  les  rues ,  de  recevoir  les  plaintes 
ou  les  dénonciations  et  de  pourvoir  aux  in- 
cendies ;  l'arrestation  des  coupables  ou  gens 
suspect ,  la  surveillance  du  guet  de  nuit  ;  la 
visite  des  marchés  et  des  boulangeries  , 
l'abondance  des  vivres;  la  vérification  des 
poids  et  mesures  ^  la  fraude  dans  le  com- 
merce, la  constraction  des  édifices,  la  police 
des  étalages  ei  de  fous  les  obstacles  nuisibles 
à  la  sûreté  et  à  la  commodité  de  la  voie  pu- 
blique-; radmiaistration  du  pavé  et  du  net- 
toiement des  rues ,  la  réparation  des  égoûts, 
des  bains,  des  aquedacs,  rentretien  des  quais, 
des  chaussées  et  des  ponts ,  les  exhalaisons 
insalubres  ;  enfin  le  repos  et  le  bien-ôtre  de 
la  cité.  » 

Ces  magistrats  exerçaient  aussi  une  sorte 
•de  juridiction  :  ils  avaient  même  un  pouvoir 
spécial ,  qui  n'est  pas  écrit  dans  nos  lois , 
mais  qui  parait  s^dtrc  perpétué  par  tradition 
«dans  quelques  villes  du  midi,  comme  Ta  révélé 
le  maire  de  la  ville  d'Aude  dans  la  discus- 
sion de  la  loi  municipale  à  la  chambre  des 
députés.  La  loi  romaine  leur  permettait  lors- 
,  qu'ils  surprenaient  quelqu'un  en  flagrant  délU^ 
tel  que  tapage  nocturne  ou  autre  désordre 
de  peu  d^importance ,  de  faire  donner  au 
<:ontre venant,  sur-le-champ  rt  d'office,  quel- 
^  '<)ues  coups  de  baguette  par  les  sergens  ou 
appariteurs  qui  les  accompagnaient.  Cette 
peine  nVtait  qu'une  correction  légère,  letfîs 
rasttgaiîo ,  qui  leur  était  administrée^  sine  fi- 
gura judicii^  sans  autre  forme  de  procès. 

Si  les  fonctions  d'édile  descendaient  sou- 
vent à  des  objets  peu  importans ,  la  charge 
en  elle-même  n'en  était  pas  moins  honorée; 
et  les  anciens  avaient  trouvé  le  secret  de  faire 
accepter  cet  emploi  par  les  personnages  les 
plus  distingués.  Chez  eux  Védiltté  était  le 
premier  échelon  pour  arriver  aux  plus  hautes 
dignités  ;  Cicéron  parle  de  son  édilité  avec 
une  sorte  d'orgueil  :  nuac  sum  designatus  edilisy 
disait*il;  mihiUUam  urbem  tuendam  esse  com* 
fnissam. 

Je  terminerai  par  une  courte  citation  que 
j'emprunte  au  sage  Plutarque ,  qui  loue,  un 
de  ses  héros  de  n'avoir  pas  dédaigné  les  hum- 
bles fonctions  de  la  police  municipale,  et 
d'avoir  ainsi  montré  qu'il  n'y  a  pas  de  petites 
fonctions  quand  elles  sont  bien  exercées.  Ses 
paroles  renferment  un  haut  enseignement. 

«  Ëpaminondas ,  dit-il ,  ne  méprisa  pas 
ccst  office ,  ains  disant  que ,  non  seulement 


ie  magisirat  monstre  quel  est  t hommes  mais 
aussi  C homme  monstre  quel  est  le  magistrat  ;  il 
éleva  en  grande  dignité  et  réputation  ci*st 
office  qui  n'estoit  rien  auparavant  <•.  (Plu- 
tarque, trad.  d*Amyot;  Œuvres  morales , 
préceptes  d'Admin.,  ch.  4.7«) 

L'arrôt  que  vous  allez  rendre  ,  messieurs  , 
en  assurant  aux  commissaires  de  police  la 
protection  qui  leur  est  due  comme  magistrats^ 
ne  sera  pas  seulement  un  enseignement  pour 
le  public ,  il  sera  aussi  pour  eux  un  motif  de 
plus  de  relever  leurs  fonctions  par  le  soin 
qu'ils  prendront  de  les  bien  exercer. 
Nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  casser, 
La  Cour,  conformément  ii  cùs  conclu- 
sions ,  et  persistant  dans  sa  jurisprudence 
antérieure  (arrêts  de  18x3  et  i833),  prononce 
la  cassation  après  un  délibéré  d^une  demi* 
heure.  Voici  le  texte  de  cet  arrêt  : 

ARRÊT. 

LaConr,  oui  le  rapport  de  M.  de  Broe,  conseiller, 
les  obseiratîons  de  Si  Lamarquîère  avocat  de  Louis- 
Denis  Gérard,  partie  intervenante,  et  les  conclusions 
de  M.  Dupîo,  procureur-général;  —  Reçoit  Tinter- 
ventîon  de  Louis-Denis  Gérard  ;  —  Et  statuant,  tant 
sur  le  pourvoi  du  procureur-général  près  la  cour 
royale  de  Caen,  que  sur  ladite  intervention;  —  Quant 
à  la  fin  de  non-recevoir  ;  —  Attendu  que  le  pourvoi  du 
ministère  public  en  matière  criminelle ,  correction- 
nelle ou  de  police ,  a  essentiellement  pour  objet  le 
maintien  de  la  loi  et  de  Tordre  public  ;  —  Qu'aucune 
déchéance  d*un  tel  pourvoi,  formé  en  tems  utile,  n'est 
prononcée  par  l'art.  &  f  8  du  Code  d'instruction^  cri- 
minelle ,  pour  le  cas  où  la  notification  \  la  partie  ne 
serait  faite  que  postérieurement  au  délai  indiqué  par 
cet  article;  —  Attendu  que  le  pourvoi  dont  11  s'agit  a 
été  formé  dans  le  délai  de  la  loi  ;  —  Attendu  que ,  sur 
la  notification  qui  lui  en  a  été  failef  le  9  janvier  I83tt  , 
la  partie  est  intervenue  par  requête  et  à  Taudience  de 
la  cour  par  son  avocat  ;  et  qu'elle  a  ainsi  été  mise  à 
portée  de  présenter  sa  défense  ;  —  Rejette  la  fin  de 
non  recevoir:  —  Au  fond:  —  Vu  les  art.  22Î  et. 224 
du  Code  pénal ,  portaol  :  —  222.  «  Liorsqu'un  ou  plu- 
sieurs  majfisfrais  de  l'ordre  aébnMnislraiif  au  judUtaire 
auront  reçu ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  ou 
à  l'occasion  de  cet  exercice  ,  quelque  outrage  par  pa- 
roles tendant  à  inculper  leur  honneur  ou  leur  dât- 
catesse,  celui  qui  les  aura  ainsi  outragés  sera  puni  d'an 
emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans  d.— 2z^.  «t  L'ou- 
trage fait  par  paroles,  gestes  ou  menaces,  à  tout 
o/ficier  rnémstenet  ou  axent  dépositaire  de  la  force  pw 
blique ,  dans  l'exercice  on  à  l'occasion  de  l'exercice 
de  ses  fonctions ,  sera  puni  d'une  amende  de  16  franca 
à  200  francs  »  ;  _  Vu  aussi  l'art.  12  de  la  loi  du  %$ 
pluviôse  an  vill;  les  articles  M,  U,  50,  U^  et  509  du 
tiode  d'instruction  criminelle;  l'art.  1«r  de  la  loi  du 
10  avril  1831;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  toute  l'éco- 
nomie de  nos  lois ,  comme  des  principes  les  plus  an- 
ciens, que  l'autorité  publique  et  la  force  publique 
sont  deux  choses  essentiellement  différentes  ;  —  ^ue 
la  première  a,  selon  les  limites  de  ses  attributions 
légales,  caractère  pour  ordonner;  tandis  que  la  se- 
conde n'a  mission  que  pour  contraindre  à  l'exécution; 
—  Attendu  que  les  art.  222,  223  et  224  do  Code  pénal 
ont  manifestement  pour  base  cette  distinction  fonda- 
mentale ,  énoncée  à  la  rubrique  même  qui  les  pré- 
cède ;  —  Qu'en  eflet,  les  deux  premiers  de  ces  articles 
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règlent  ce  qui  concerne  les  dépositaires  de  VùùMrite 
ftubimfut  •  et  punit  les  ontreges  qui  (eur  sont  faits  dans 
Texercjce  de  leurs  fonctions  ou  ^  l'occasion  de  cet 
exercice  ;  —  Que  Tart.  ^l ,  au  contraire,  n*est  relatif 
qu'aux  ofHcîers  ministériels  ou  aeens  dépositaires  de  la 
force  fMtbUifue^  et  punit  d'une  peine  moins  forte  tes  ou^ 
trares  qui  leur  sont  faits  dans  Fezercice  ou  à  l'occasion 
de  Pezercice  de  leurs  fonctions  ;—> Attendu  que  les  com- 
missaires de  police  ne  peuvent  être  rangées  ni  parmi  les 
officiers  ministériels,  ni  parmi  les  agens  dépositaires  de 
la  force  publique  ;  —  Qu'en  effet ,  il  résulte ,  tant  des 
lois  relatives  à  leur  institution  et  à  leurs  attribut  ions , 
que  du  Code  d'instruction  criminelle,  qu'ils  exercent , 
par  délégation  directe  de  la  loi ,  une  partie  de  l'autorité 
publique,  soit  dans  la  police  administrative  et  raunici-^ 
pale,  sous  la  surveilbnce  des  préfets,  soit  dans  la  poKce 
|udicîaire ,  comme  ofRciers  de  police  auxiliaires  des 
procureurs  du  roi ,  et  même  comme  officiers  du  mi*^ 
nistéfe  public  prés  les  tribunaux  de  simple  police  ;  — 
Que  ce  concours  d'attributions  prouve  seulement 
qu'ils  appartiennent  à  la  fois  à  l'ordre  administratif  et 
à  Tordre  judiciaire  ;  —  Que  le  drok  qu'ils  ont  de  re-^ 


que  les  commissaires  de  polic< 
compris ,  quant  à  la  répression  des  outrages  par  paro- 
les à  eux  laits  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ou 
à  l'occasion  de  cet  exercice ,  dans  la  oualification  gé- 
nérale de  magistrais  de  l'ordre  adminutrmiif  ou  judi- 
ciaire^ que  porte  l'art.  222  du  Code  pénal,  et  qui  se 
référé  aux  divers  genres  de  dépositaires  de  l'autorité 
publique;  —  Et  qu  en  jugeant  le  contraire ,  l'arrêt  at- 
taqué a  faussement  appliqué  l'art.  22^  du  Code  pénal, 
et  formellement  violé  l'art.  222  du  même  Code  ;  — 
Casse  et  annulle  l'arrêt  rendu  par  la  cour  royale  de 
Caen,  le  18  mai  1837  ;  pour  être  fait  droit  sur  Tappel 
du  jugement  du  tribunal  correctionnel  d'Evreux,  du 
22  décembre  1836 ,  renvoie  la  cause  et  les  parties  de- 
vant la  cour  royale  de ;  ordonne  l'impression 

du  présent  arrêt  et  sa  transcription  sur  les  registres 
de  la  cour  royale  de  Caen,  à  la  diligence  du  procu- 
reur-général. 

Fait ,  jugé  et  prononcé  en  l'audience  publique  de 
la  cour  de  cassation,  chambres  réunies  le  z  mars  Î838. 

lO  VOIB  PUBLIQUE.  —  PlAN.  ^  PaESCBIP- 
TION.  —  2*    PatSCRlPTlON.  —   MUR    d'eN- 

CEiNTE.  —  Servitude.  —  i^  De  ce  que  dans 
r ancien  plan  d'alignement  d'une  ville ^  un  terrain 
se  trouçe  porté  comme  ad/acent  à  la  voie  pu- 
blique^ il  n*en  résulte  pas  la  pretwe  que  ce  ter- 
rain en  sait  une  dépendance  nécessaire,  — -  Dès 
lors ,  en  V absence  de  toute  autre  preuve ,  le  pro- 
priétaire riverain  qui  a  possédé  k  terrain  dont  il 
s'agit  pendant  plus  de  trente  ans ,  doit  être  ré- 
puté en  avoir  acquis  la  propriété  et  ne  peut  en 
être  dépossédé. 

iL^Le  mur  d'enceinte  d'une  ville  destinée  à  as^ 
surer  la  perception  des  octrois  et  l'exécution  des 
mesures  de  police  ^  n^ est  pas  susceptible  de  près- 
cnption.  Dès  lors ,  les  propriétaires  riverains  ne 
peuvent  acquérir  par  prescription  le  droit  d'avoir 
des  ouvertures  pratiquées  dans  ce  mur. 

Mais  on  peut  acquérir  par  prescription  le  droit 
d'avoir  des  jours  dans  la  partie  d'une  maison . 
située  au-dessus  du  mur  d^ enceinte,  cette  servi- 
tude ne  nuisant  en  rien  à  la  destination  qui  seule 


confère  au  mur  d'enceinte  le  privilège  de  Cim- 
prescriptibiUté. 

Là  maison  des  époux  Mengaud,  k  Naory, 
se  trouve  appuyée  ,  pal*  derrière  ,  sur  le  mur 
d'enceinte  de  la  ville.  Ce  mur  la  sépare  d'une 
parcelle  de  terrain  touchant  ii  la  voie  pu- 
blique ,  et  qui ,  depuis  plus  de  trente  ans  ,  â 
été  réunie  à  la  maison  Mengaud ,  par  une 
clôture  ,  et  en  est  ainsi  devenue  une  dépen- 
dance. —  Pour  y  pénétrer ,  les  propriétai- 
res de  la  maison  ont  pratiqué  des  ouvertures 
dans  le  mur  d'enceinte  de  la  ville,  lis  ont  éga- 
lement ouvert  des  jours  dans  la  partie  de  la 
maison  qui  domine  ce  mur  d'enceinte. 

En  1 836 ,  le  maire  de  la  ville  de  Nancy 
fait  sommation  aux  époux  IV[engaud  de  bou- 
cher les  ouvertures  faites  dans  le  mur  d'en- 
ceinte, et  les  jours  pratiqués  au-dessus, 
comme  aussi  de  restituer  à  la  voie  publique 
la  parcelle  de  terrain  changée  en  cour,  et 
qui ,  suivant  le  maire,  avait  été  usurpée  sur 
la  largeur  du  chemin  public.  —  Les  époux 
Mengaud  opposent  la  prescription ,  relaliv<»- 
ment  au  terrain  revendiquée!  aux  ouvertures 
pratiquées  dans  le  mur  d'enceinte  de  la  ville. 
Quant  aux  jours  pratiqués  au  dessus  «  ils  op- 
posent également  la  prescription  ,  et  ajoutent 
que,  dans  tous  les  cas,  la  ville  n'avait  pas  Ir 
droit  d'en  demander  la  suppression,  attendit 
qu'ils  ne  constituaient  aucune  servitude  à  son 
préjudice. 

17  mai  1^37,  jugement  du  tribunal  de 
Nancy  qui ,  rejetant  le  sysl^me  des  époux 
Mengaud,  fait  droit  aux  prétentions  de  la 
ville  par  les  motifs  suivans  : 

^  «  Attendu  que  la  loi  du  8  juillet  1791  a  classé  Ia 
ville  de  Nancy  au  rang  des  places  de  guerre;  —  Que 
l'art.  5^0 ,  Cod.  cîv. ,  déclare  que  les  murs  des  places 
de  guerre  font  partie  du  domaine  public ,  ce  qui  les 
rend  imprescriptibles,  aux  termes  de  l'art.  SâfS}  — 
Qu'ainsi^  le  mur  élevé  en  1 701  ,  en  exécution  da  tratié 
de  Hiswick,  autour  de  la  ville  neuve  de  Nancy,  pour 
cumpléter  Teuceinte  de  cette  ville,  avec  ce  qui  devait 
rester  de  ses  anciennes  fortifications  autour  ae  la  ville 
vieille  »  n'a  pu  être  soumis  à  aucune  prescription  eu 
laveur  de  ceux  qui  y  auraient  exercé  quelques  usage»; 
'—  Que  l'imprescrîptibilité  de  ce  mur  d'enceinte  ré- 
sulte, sous  un  autre  rapport,  de  sa  double  destination 
à  assurer  la  levée  des  imp6ts  et  l'exécution  des  me- 
sures de  police  <|ue  peut  exiger  la  sûreté  publique , 
les  actes  qui  auraient  |^our  résulut  de  mettre  obstacle 
à  cette  double  destination  ne  pouvant  fonder  aucune 


des  époux  Mengaud  dans  le  mur  de  ville,  prés  de  la 
porte  de  Stanislas,  ne  sont  que  l'effet  d'un  acte  re- 
préhensible  dans  le  principe,  et  qui  n*a  pu  être  ulit*- 
rieurement  validé  par  prescription  ;  —  Qu.'il  en  est  de 
même  des  jours  ouverts  par  les  devanciers  desdiis 
époux  Mengaud  dans  le  mur  de  leur  maison,  constinit 
au-dessus  du  mur  de  ville,  parce  que  ces  jours  cons- 
tituent une   sen-itude  contre  laquelte  réclament  san> 
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letM  U  nature  et  1a  de»tîiutîon  de  ce  mur  de  rîUe ,  et 
que ,  |ftar  consëqueot ,  i*adinmuiralioii  muoîcîpâle  â 
toujours  en  et  contervé  le  droit,  dans  Fîntérèt  céné- 
rai ,  d*en  demander  la  suppression  ;  —  En  ce  qui  con- 
cerne le  petit  terrain  existant  au  nord  et  à  1* extérieur 
de  la  maison  des  époux  Mencaud  :  —  Attendu  qu*il 
est  de  principe  et  de  jurisprudence  constante  que  tout 
Tespace  compris  entre  deux  lignes  de  maisons  est 
censé  faire  partie  de  b  voie  publique,  et  à  ce  titre  est 
imprescriptible;  que  le  terrai»  dont  il  s*agit,  par  $iL 
destifUition ,  ne  peut  être  considéré  que  comme  une 
ancienne  dëpendance  de  la  voie  publique ,  dont  il  a 
^lé^ autrefois  distrait  par  usurpation;  -^  Que  cela  ré- 
sulte ,  au  surplus ,  du  plan  général  d^alignement  des 
Tille  et  faubourg  de  Nancy,  annexé  à  Tarrët  du  conseil 
du   12  juin  17/8,  et  des  énonciations  expresses  du 
contrat  dn  1  f   Mrminai  an  X^  par  lequel    un  sieur 
Lederc ,  en  vendant  au  sieur  5oyer  le  terrain  aujour- 
dliui  en  litige ,  déclare  se  soustraire  à  toute  garantie , 
par  le  motit....  que  le  terrain  qu*il  vend  provient  ori - 
àtwinuèêMU  du  domaine;  -^  Que  ,  par  conséquent , 
Vautorité  municipale  est  aujourd'hui  fondée  à  en  de- 
mander ie  désistement.  »  —  Appel. 

La  cour  royale  de  Nancy  a  rendu ,  le  3i 
janvier  i838,  rarrét  suivant: 

La  Cour;  —  En  ce  qui  toudie  le  chef  relatif  au 
petit  terrain  situé  au  derrière  de  la  maison  de  Men* 
gaud  :  —  Attendu  que  l'appelant  justifie  d*une  p  >s- 


<|ue  son  plan  d*aljgn( 
«Uns  lequel  on  voit  figurer,  il  est  vrai,  ledit  terrsun 
comme  adjacent  au  ciieraîn  qui  conduit  de  la  porte 
Stanislas  à  la  porte  Neuve ,  et  dont  il  n*est  sépani  par 
aucune  cl&ture;  mais  qu'il  n*en  résulte  pas  pour  cela 
la  preuve  qn*il  ait  jamais  été  une  dépendance  nécessaire 
de  la  voie  pnbliaue  ;  —  Que  son  emplacement  et  sa 
configuration  indiquent  au  contraire  qu'il  a  dû  rester 
en  dehors  du  chemin ,  comme  terrain  vain  et  vague , 
n  offrant  aucune  issue  directe ,  ne  pouvant  sewir  de 
IMssage.  et,   par  conséquent,  n'ayant  jamais  eu  de 
*    destination  publique  i  —  Que  cette  opinion  se  fortifie 
encore  par  la  circonstance  que  le  chemin  conserve  sa 
plus  grande  largeur  dans  la  partie  qui  avobine  le  ter- 
nûn  dont  s'agît  ;  -—  Qu'il  faut  conclure  de  ces  faits 
que  la  ville  n  a  pas  prouvé  son  exception ,  et  que  l'ap- 
pelant a  pu  prescrire ,  comme  il  Ta  prescrit  en  efTei , 
Ja  propriété  du  terrain  revendiqué  ;  — En  ce  qui  touche 
le  chef  relatif  aux  ouvertures  pratiquées  dans  le  mur 
d'enceinte  de  la  ville:  —  Adoptant  les  motifs  de  pre- 
miers juges;  — ^  Elu  ce  qui  touche  le  chef  concernant 
les  ouvertures  pratiquées  dans  le  mur  de  ia  maison 
Mengaud  :  —  Attendu.que  ces  ouvertures  se  trouvent 
plus  élevées  que  le  sommet  du  mur  d'enceinte  de  la 
▼ille  ;  —  Que  la  surélévation  dudit  mur ,  par  le  faif  de 
la  construction  de  la  maison  de  Mengaud  avec  sts 
jours ,  a  diminué  d'autant  le  vide  absolu  qui  régnait 
sur  toute  son  étendue;  —  Que ,  conséquemment ,  loin 
de  nuire  aux  mesures  de  police  et  de  surveillance  que 
le  mur  de  ville  est  destiné  k  protéger,  l'œuvre  pra- 
tiquée par  Mengaud  rend  au  contraire  la  fraude  plus 
dilScile;  —  Qu'il  suit  de  là,  que  non  seulement  la 
iriUe^  n'a  aucun  intérêt  à   demander  la  suppression 
des  jours  dont  il  s'agit ,   mais  encore  qu'elle  est  sans 
droit  pour  le  faire,  puisdu^en  admettant  même  aue  les 
îooTi  dussent  être  considérés  comme  une  servitude, 
elle  a  ]^  être  acquise  par  la  prescription,  et  cela  par 
le  motif  que  cette  servitude  ne  nuit  en  rien  à  la  desti- 
nation  du  mur  d'enceinte ,  destination  qui  seule  lui 
confère  le  privilège  de  l'imprescriptibilité; ...—  Par 
ces  motifs ,  émendant ,  dit  que  les  appehns  sont  pro- 


priétaires du  petit  terrain  servant  de  cour  à  leur  mai- 
son, comme  l'ayant  acquis  par  une  possession  plus 
que  suffisante  à  prescrire  ;  qu'ils  sont  en  droit ,  par 
le  même  motif,  de  conserver  les  jours  qui  existent 
dans  le  mur  de  leur  maison  au-4essus  du  mur  de 
ville ,  etc. 

i»  Voie  PUBLIQUE. — Embarras. — Action. 
—  2»  Tribunal  de  police.  —  Lieu  d'au- 
dience. —  I"  Le  particulier  gui  se  prétend  lèse 
par  r encombrement  de  la  voie  publique  de  la  part 
de  fun  de  ses  voisins^  est  receoaUe  à  poursuivre 
devant  le  tribunal  de  police  la  répression  de  la 
contravention  quant  à  ses  intérêts  civils.  (Coile 

pénal,  471*) 

B®  Le  juge  tenant  Vaudience  de  poUce^  peut 

procéder  publiquement  dwis  sa  demeure,  au  lieu 

de  siéger  au  palais  de  justice,  (Code,  instruction 

crim.,  i55.) 

Le  sieur  Casimir  fait  citer  le  sieur  Bernard 
devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Saint- 
Maixent,  pour  avoir  obstrué  la  voie  publi- 
que et  gêné  la  circulation  de  ses  voisins,  vn 
laissant  séjourner  une  voiture  devant  sa  mai- 
son, et  réclame  contre  lui  20  francs  de  dom- 
mages-intérêts, pour  le  préjudice  qu'il  en 
avait  éprouvé ,  sauf  au  ministre  public  k 
prendre  dans  Tintifrét  de  la  vitidiclu  publi- 
que telles  i:onclusions  qu'ail  avisera. 

Le  défendeur  répond  d'abord  qu'il  avait 
demandé  et  obtenu  de  l'administration  l'au- 
torisation de  laisser  sa  voiture  devant  sa 
maison.  11  soutient  ensuite  que  le  sieur  Ca- 
simir est  sans  qualité  pour  poursuivre  la  con- 
travention par  lui  alléguée  ;  qu'au  ministère 
public  seul  ou  à  l'administration  appartien- 
drait ce  droit;  que,  quant  au  denoandeur,  si, 
comme  il  le  dit,  il  a  éprouvé  quelque  préju- 
dice, il  ne  peut  agir  que  par  action  civile 
en  dommages -intérêts  devant  le  tribunal 
civil. 

Jugement  qui ,  sans  s'arrêter  k  cette  dé- 
fense, et  vu  que  le  fait  servant  de  base  à  la 
plainte  est  établi ,  condanme  le  sieur  Ber- 
nard à  l'amende  d'un  firanc  et  aux  dépens. 

Sur  le  pourvoi  en  cassation  de  la  part  du 
commissaire  de  police,  remplissant  les  fonc- 
tions du  ministère  public  :  1"  pour  violation 
de  l'art.  471%  Code  pénal,  en  ce  que  le  juge- 
ment dénoncé  a  admis  un  simple  particulier 
il  poursuivre  une  contravention  pour  encom- 
brement de  la  voie  publique:  2°  pour  viola- 
tion de  l'art.  i53.  Code,  instruction  crimi- 
nelle ,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  été 
rendu  en  l'hôtel  du  juge  de  paix,  au  lieu  de 
l'être  au  palais  de  justice. 

La  cour  de  cassation  a  rendu,  le  3  octobre 
18^7,  l'arrêt  suivant  : 
La  Cour  ; — Ateadu,  sur  le  premier  moyen  ,  que  le 
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irîbanal  qnîa  rendu  le  {ugeraent  dénoncé,  â^nt  été  lé- 
galement saisi  du  fait  dont  11  s*a^It  dans  Tespèce,  par  la 
plainte  de  la  partie  lésée,  et  qu'il  n*y  a  sUtué  qu^aprés 
avoir  entendu  les  réquisitions  du  niinlstére  public  en  ce 
qui  concerne  la  vindicte  publique  ;— Attendu,  sur  le 
second  moyen,  que  ce  jugement,  régulier  d'ailleurs  en 
sa  forme,  constate  qu  11  a  été  prononcé  en  Taudlence 


pubKqne  de  ce  tribunal,  tenue  en  ThAtel  du  juge  de 
simple  police,  et  que  cette  dernière  circonstance  ne 
saurait  constituer  contre  lui  une  ouverture  à  cassation, 
puisque  aucune  disposition  de  loi  n'interdît  à  ce  ma- 
gistrat de  procéder  publiquement,  dans  sa  demeure, 
à  l'examen  et  à  la  décision  des  affaires  portées  devant 
lui;— Rejette,  etc. 


Scatistiqiie* 


SITUATIOli  DE  L'ÉCLAIEAQB  DE  PABI8  ,  PAE  LE  GAS  flTDEOGéEE  ^ 

AU   1*'  AVEIL  1838. 


LOCALITES. 


Rue  Castîgllone •   .   •   . 

Place  Vendôme.   .    .    .   w 

Rue  de  la. Paix 

Carrefour  Gaillon .    . 

Rue  du  $9  Juillet.   . 

Place  et  me  des  Pyramides 

Rue  Neuve  et  place  Saint-Georges*    • 

Rue  Notre-Dame-de-Lorette 

Rue  Lepelletier 

Boulevards.    .  ^ 

Rue  Neuvfr-Yivîenne.   ...••.. 

Rue  Vivienne •   .    •   •    . 

Place  et  pourtour  de  la  Bourse.  .  . 
Rue  de  la  Bourse •   . 

|ual  de  l'École.    • 

inal  de  la   Mégisserie 

[ue  de  la  Ferronnerie ■ 

Rue  Salnt-Honoré -^ 

Rue  de  la   Monnaie 

Rue  du  Roule 

Rue  Royale .    .    .    . 

Abords  de  Saint-EusUche.^ 

Rue  et  passage  des  Prouvalres*   .   .   • 

Rue  du  Contrat-Social 

Rue  du  Four.       

Rue  des  Deux-Ëcus. 

Rue  de  la  Tonnellerie •    . 

Rue  Lenoir  et  rue  au  Lard 

Rue  et  place  Richelieu 

Abords  de  Notre^Dame-de-Loretle. 
Rue  Croix-des-Petit»«Champs.     •   .    . 

Rue  de  laVrillère.^ 

Rue  Neuve  des  Petits-Champs.  .  .  . 
Rue  Neuve  des  Bons -Enfans.    .    .    . 

Rue  BaUlif. 

Rue  de  Rivoli 

Rue  de  rËchelle 

Rue  Saint-Louis 

Total.  .  .  . 
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12 

17 
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51 
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LOCALITES. 


Report.  .  .  .  . 
Pourtour  du  marché  des  Jnnocens.  .  , 
Intérieur  du  mardié  des  Innocens.    •   . 

Halles  du  centre 

Rue  Neuve  Bourg-l^Abbé 

Rue  Beaujolais •   •    •    , 

Pont-Neuf  et  ses  abords.    ••.•., 

Place  du  Châtelet 

Place  de  rH6cel-de-Ville 

Quai  de  Gèvres.    •    •   • 

Quai  Pelletier 

nue  Saint-Denis  .••..*..•.. 

Faubourg  Saint -Denis 

Rue  des  rossés-Saint-Germain 

Rue  Dauphine 

Quai  des  Orfèvres 

Hue  de  Jérusalem 

Rue  de  la  Barillerie  et  place  du  Palais 

de  Justice •••«.«.. 

Pont-au-Change 

Rue  des  Lombards.   •   • 

Rue  Aubry^le-Boucher.   .••••.. 

Rue  Montoq(ueil 

Rue  Montmartre 

Rue  Traînée  Saint-Eustache  .••... 

Rue  de  Vaugirard 

Rue  de  la  Cité 

Abords  et  place  du  Petit-Pont 

Rue  du  Petit-Pont 

Rue  Galande •   .   •   . 

Place  Maubert.  .    .   •   '. 

Rue  Saint-Victor 

Rue  des  Fossés-Saint-Vlctor»  •   •   •   .    . 

Rue  Mouffîetard •   •   .    .   . 

Rue  des  Deux-Ponts 

Rue  de  l'Odéon 

Place  de   l'Odéon 

Pourtpur  de  TOdéon 

Total  GBNéiuu. 
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31 
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5 

11 
9 

38 
6 
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U 
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999 


Le   Rédacteur  en  chef.   A,    TRÊBur.iiET. 
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PARTIE  OFFICIELLE. 


Lois 


Appel  de  quatre-QÙigt  mille  hommes  sur  la 

classe  de  i9>Z'], 

Au  palaù  de«  Tuileries,  le  27  avril  1838. 

Louis-Philippe ,  etc.;  ^  Nous  avons  pro- 
pose, les  chambres  ont  adopte ,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Il  sera  fait  un  appel  de  quatre- 
nngt  mille  hommes  sur  la  classe  do  1837. 

a.  La  répartition  de  ces  quatre-vingt  mille 
hommes  entre  les  départemcns  du  royaume 
sera  faite,  en  i838,  par  une  ordonnance  I 
royale,  proportionnellement  au  nombre  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de 
la  classe  appelée. 

Si,  par  suite  de  circonstances  extraordi- 
naires, le  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur 
les  listes  de  tirage  de  quelques  cantons  ou 
départemens  ne  peut  ôtre  connu  dans  le  dé- 
lai qui  aura  été  déterminé  par  une  ordon- 
nance du  roi^  le  nombre  sera  remplacé,  pour 
les  cantons  ou  départemens  en  retard ,  par 
la  moyenne  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les 
listes  de  tirage  des  dix  classes  précédentes. 
.   Le  tableau  général  de  la  répartition  sera 
inséré  au  Bulletin  des  îois^  et  communique 
aox  chambres. 

3.  La  sous-répartition  du  contingent  assi- 
gné à  chaque  département  aura  lieu,  en  i838, 
entre  les  cantons,  proportionnellement  au 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  la  liste 
du  tirage  de  chaque  canton. 

Klle  sera  faîte  par  le  préfet,  en  conseil  do 
préfecture,  et  rendue  publique  par  voie  d'af- 
fiches ,  avant  l'ouverture  des  opérations  des 
conseils  de  révision. 

Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de  quel- 
ques cantons  ne  seraient  pas  parvenues  en 
tcms  utile  au  préfet ,  il  sera  procédé ,  pour 
la  sous-répartition,  k  l'égard  des  cantons  en 
retard,  de  la  manière  indiquée  au  deuxième 
paragraphe  de  l'article  2  ci -dessus. 

4..  ij^s  jeunes  soldats  qui  feront  partie  du 
contingent  appelé  seront ,  d'après  1  ordre  de 
leurs  numéros  de  tirage,  et  aux  termes  de 
Tarticle  29  de  la  loi  du  ai  mars  i832,  parta- 
gés eu  deux  classes  de  quarante  mille  hom- 
mes chacune,  composées,  la  première,  de 
ceux  susceptibles  d^étre  mis  en  activité  im-- 


médiatement  ;  la  seconde  de  ceux  qui  seront 
laissés  dans  leurs  foyers,  et  ne  pourront  être 
mis  en  activité  'qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale. 

5.  Pour  la  classe  de  i838,  toutes  les  opéra- 
lions  de  recrutement  qui  se  rapportent  aux 
tableaux  de  recensement  et  au  tirage  au  sort 
prescrits  par  la  loi  du  21  mars  i832  pourront 
avoir  lieu  au  commencement  de  l'année 
1 839  et  avant  le  vote  de  la  loi  annuelle  du  con- 
tingent. 

Une  ordonnance  royale  fixera  les  épo- 
ques auxquelles  ces  opérations  devront  s'ef- 
fectuer. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et 
adoptée  par  la  chambre  des  paii-s,  et  par 
celle  des  députés .  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de 
Tétat. 

Donnons  en  mandementii  nos  courset  tribu- 
naux, préfets,  corps  administratifs,  et  tous  au- 
tres, que  les  présentes  ils  gardent  et  maintien- 
nent, fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les 
fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  be- 
soin sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et 
stable  à  toujoup,  nous  y  avons  fait  mettn; 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27*  jour  du 
mois  d'avril  i838. 

Signé  Louis-PuiLiPPE. 


Assèchement  et  exploitation  des  mines. 
Au  palais  des  Tuileries,  le  27  avril  1838. 

Louis-Philippe  ,  etc.;  —  Nous  avons  pro- 
posé, les  chambres  ont  adopté,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  î^orsque  plusieurs  mines  situées 
dans  des  concessions  différentes  seront  at- 
teintes ou  menacées  d'une  inondation  com- 
mune qui  sera  dénature  à  compromettre  leur 
existence, ia  sûreté  publique  ou  les  besoins 
des  consommateurs,  le  gouvernement  pourra 
obliger  les  concessionnaires  de  ces  mines  à 
exécuter  en  commun  et  à  leurs  frais  les  tra- 
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vaux  nécessaires,  soit  pour  assécher  tout  ou 

1>artie  des  mines  inonuées,  soit  pour  arrêter 
esjprogrës  de  Tinondation, 

L^application  de  cette  mesure  sera  précé- 
dée d  une  enquête  administrative  à  laquelle 
tous  les  intéressés  seront  appelés,  et  dont 
les  formes  seront  déterminées  par  un  rè- 
glement d'administration  publique. 

a.  Le  ministre  décidera,  d'après  l'enquête, 
quelles  sont  les  concessions  inondées  ou  me- 
nacées d'inondation  qui  doivent  opérer,  k 
frais  communs ,  les  travaux  d'assècnement* 

Cette  décision  sera  notifiée  administratif 
vement  aux  concessionnaires  intéressés.  Le 
recours  contre  cette  décision  ne  sera  pas  sus- 
pensif. 

Les  concessionnaires  ou  leurs  représen* 
tans,  désignés  ainsi  qu'il  sera  dit  k  Tarticle  j 
de  la  présente  loi,  seront  convoqués  en  as- 
semblée générale,  ii  l^efïet  de  nommer  un 
syndicat  composé  de  trois  ou  cinq  mem- 
bres pour  la  gestion  des  intérêts  communs. 

Le  nombre  des  syndics ,  le  mode  de  con- 
vocation et  de  délibération  de  l'assemblée 
f générale,  seront  réglés  par  un  arrêté  du  pré- 
et 

Dans  les  délibérations  de  l'assemblée  géné- 
rale ,  les  concessionnaires  ou  leurs  représen- 
tans  auront  un  nombre  de  voix  proportion- 
nel à  l'importance  de  chaaue  concession. 

Cette  importance  sera  déterminée  d'après 
le  montant  des  redevances  proportionnelles 
acquittées  par  les  mines  en  activité  d'exploi- 
tation, pendant  les  trois  dernières  années 
d'exploitation,  ou  par  les  mines  inondées, 
pendant  les  trois  années  qui  auront  précédé 
celle  où  l'inondation  aura  envahi  les  mines. 
La  délibération  ne  sera  valide  au'autant  que 
les  membres  présens  surpasseraient  en  nom- 
bre le  tiers  des  concessions,  et  quUls  repré- 
senteraient entre  eux  plus  de  la  moitié  des 
voix  attribuées  à  la  totalité  des  concessions 
comprises  dans  le  syndicat. 

£n  cas  de  décès  ou  de  cessation  des  fonc- 
tions des  syndics ,  ils  seront  remplacés  par 
rassemblée  générale  dans  les  formes  qui  au- 
ront été  suivies  pour  leur  nomination. 

3.  Une  ordonnance  royale  rendue  dans  la 
forme  des  réglemens  d'administration  publi- 
que, et  après  que  les  syndics  auront  été  ap- 
pelés à  faire  connaître  leurs  propositions,  et 
les  intéressés  leurs  observations,  déterminera 
l'organisation  définitive  et  les  attributions  du 
syndicat,  les  bases  de  la  répartition,  soit  pro- 
visoire ,  soit  définitive ,  de  la  dépense  entre 
les  concessionnaires  intéressés,  et  la  forme 
dans  laquelle  il  sera  rendu  compte  des  re- 
cettes et  des  dépenses. 


Un  arrêté  ministériel  déterminera ,  sur  la 
proposition  des  syndics,  le  système  et  le  mo- 
de d'exécution  et  d'entretien  des  travaux  dV- 
puisement,  ain&i  que  les  époques  périodiques 
où  les  taxes  devront  être  acquittées  par  les 
concessionnaires. 

Si  le  ministre  juge  nécessaire  de  modifier  la 
proposition  du  syndicat,  le  syndicat  sera  de 
nouveau  entendu.  Il  lui  sera  fixé  un  délai  pour 
produire  ses  observations. 

4-.  Si  l'assemblée  générale,  dûment  convo- 
quée, ne  se  réunit  pas,  où  si  elle  ne  nomme 
point  le  nombre  des  syndics  fixé  par  l'arrêté 
du  préfet,  le  ministre,  sur  la  proposition  de 
ce  dernier ,  instituera  d'office  une  commis-^ 
sion  composée  de  trois  ou  de  cinq  personnes, 
qui  sera  investie  de  l'autorité  et  des  attribu- 
tions des  syndics. 

Si  les  syndics  ne  mettent  point  à  exécution 
les  travaux  d'assèchement ,  ou  s'ils  contre- 
viennent au  mode  d'exécution  et  d'entretien 
réglé  par  l'arrêté  ministériel,  le  ministre, 
après  que  la  contravention  aura  été  consta- 
tée, les  syndics  préalablement  appelés,  et 
après  qu'ils  auront  été  mis  en  demeure, 

Sourra,  sur  la  proposition  du  préfet,  suspen- 
re  les  syndics  de  leurs  fonctions,  et  leur 
substituer  un  nombre  égal  de  commissaires. 
Les  pouvoirs  des  commissaires  cesseront 
de  droit  à  l'époque  fixée  pour  l'expiration 
de  ceux  des  syndics.  Néanmoins  le  ministre, 
sur  la  proposition  du  préfet,  aura  toujours  la 
faculté  de  les  faire  cesser  plus  tôt 

Les  commissaires  pourront  être  rétribués; 
dans  ce  cas  le  ministre,  sur  la  proposition  du 
préfet,  fixera  le  taux  des  traitemens ,  et  leur 
montant  sera  acquitté  sur  le  produit  des  taxes 
imposées  aux  concessionnaires. 

5.  Les  rôles  de  recouvrement  des  taxes 
réglées  en  vertu  des  articles  précédens  seront 
dressés  par  les  syndics,  et  rendus  exécutoires 
par  le  préfet. 

Les  réclamations  des  concessionnaires,  sur 
la  fixation  de  leur  quote-part  dans  lesdites 
taxes,  seront  jugées  par  le  conseil  de  préfec- 
ture sur  mémoires  des  réclamans,  commu- 
niqués au  syndicat ,  et  après  avoir  pris  l'avis 
de  l'ingénieur  des  mines. 

Les  réclamations  relatives  h  l'exécution 
des  travaux  seront  jugées  comme  en  matière 
de  travaux  publics. 

Le  recours,  soit  au  conseil  de  préfec- 
ture, soit  au  conseil  d'état,  ne  sera  pas  sus- 
pensif. 

6.  A  défaut  de  payement  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à  dater  de  la  sommation  qui  aura 
été  faite,  la  mine  sera  réputée  abandonnée  ; 
le  minbtre  pourra  prononcer  le  retrait  de  la 
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concession  )  sauf  le  recours  au  roi  en  son 
conseil  d'ëtat,  par  la  voie  contenticusc. 

La  décision  du  ministre  sera  notiHëe  aux 
concessionnaires  déchus ,  publiée  et  afiicliéc 
à  la  diligence  du  préfet. 

L'administration  pourra  faire  l'avance  du 
montant  des  taxes  dues  par  la  concession 
abandonnée^  jusqu'à  ce  ouMl  ait  été  procédé 
k  une  concession  nouvelle ,  ainsi  qu'il  sera 
dit  ci-après. 

A  l'expiration  du  délai  de  recours,  ou,  en 
cas  de  recours,  après  la  notification  de  Tor- 
domiaoce  confirmative  de  la  décision  du 
atiaistre,  il  sera  procédé  publiquement,  par 
voie  administrative ,  à  l'adjudication  de  la 
mine  abandonnée.  Les  concurrens  seront 
tenus  de  justifier  des  facultés  suffisantes  pour 
satisfaire  aux  conditions  imposées  par  le 
cahier  des  charges. 

Celui  des  concurrens  qui  aura  fait  l'offre 
la  plus  favorable  sera  déclaré  concession- 
naire, et  le  prix  de  l'adjudication,  déduction 
faite  des  sommes  avancées  par  Pétat,  appar- 
tiendra au  concessionnaire  déchu  ou  à  ses 
ajant  droit.  Ce  prix ,  s^il  y  a  lieu ,  sera  dis- 
tribué judiciairement  et  par  ordre  d^hypothè- 
que. 

Le  concessionnaire  déchu  pourra,  jus- 

Ïu'au  jour  de  l'adjudication,  arrêter  les  effets 
e  la  dépossession,  en  payant  toutes  les  taxes 
arriérées  et  en  consignant  la  somme  qui  sera 
jugée  nécessaire  pour  sa  quote-part  dans  les 
travaux  qui  resteront  encore  h  exécuter. 

S*il  ne  se  présente  aucun  soumissionnaire, 
la  mine  restera  à  la  disposition  du  domaine, 
ybfe  et  franche  de  toutes  charges  provenant  du 
fait  du  concessionnaire  déchu.  Celui  ci  pourra, 
eo  oe  cas,retirer  les  chevaux, machines  et  agrès 
qn*il  aura  attachés  à  l'exploitation, et  qui  pour- 
ront être  séparés  sans  préjudice  pour  la  mi- 
ne, k  la  cnarge  de  payer  toutes  les  taxes 
dioes  jusqu'à  la  dépossession,  et  sauf  au  do- 
maine à  retenir,  à  dire  d^experts,  les  objets 
qu'il  jugera  utiles. 

7.  Lorsqu'une  concession  de  mine  appar- 
tiendra à  plusieurs  personnes  ou  à  une  so- 
ciété, les  concessionnaires  ou  la  société  de- 
vront, quand  ils  en  seront  requis  par  le  préfet, 
joitifier  qu'il  est  pourvu,  par  une  convention 
tpéciaie,  à  ce  que  les  travaux  d'exploitation 
soient  soumis  à  une  direction  unique  et  coor- 
donnés dans  un  intérêt  commun . 

Ib  seront  pareillement  tenus  de  désigner, 
par  une  déclaration  authentique  faite  au  se- 
crétariat de  la  préfecture ,  celui  des  conces- 
sionnaires ou  tout  autre  individu  qu'ils  au- 
ront pourvu  des  pouvoirs  nécessaires  pour 
assister  aox  assemblées  générales,  pour  rece- 


voir toutes  notifications  et  significations,  et, 
en  général,  pour  les  représenter  vis-à-vis 
dePadministration,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant. 

Faute  par  les  concessionnaires  d^ avoir  fait, 
dans  le  délai  qui  leur  aura  été  assigné,  la  jus- 
tification requise  par  le  paragraphe  premier 
du  présent  article ,  ou  d  exécuter  les  clauses 
de  leurs  conventions  qui  auraient  pour  objet 
d^assurer  l'unité  de  la  concession,  la  suspen- 
sion de  tout  ou  de  partie  des  travaux  pourra 
être  prononcée  par  un  arrêté  du  préfet,  sauf 
recours  au  ministre,  et,  s'il  y  a  lieu,  au  con- 
seil d'état,  par  la  voie  contenticuse,  sans  pré- 
judice, d'ailleurs ,  de  l'application  des  articles 
93  et  suivans  de  la  loi  du  ai  avril  181  o. 

8.  Tout  puits,  toute  galerie,  ou  tout  autre 
travail  d'exploitation,  ouvert  en  contraven* 
tion  aux  lois  ou  réglemens  sur  les  mines, 
pourront  aussi  être  interdits  dans  la  forme 
énoncée  en  l'article  précédent,  sans  préjudice 
également  de  l'application  des  articles  ^3  et 
suivans  de  la  loi  du  ai  avril  1810. 

9.  Dans  tous  les  cas  où  les  lois  et  régle- 
mens sur  les  mines  autorisent  l'adminbtra- 
tion  à  faire  exécuter  des  travaux  dans  h:s 
mines  aux  frais  des  concessionnaires,  le  dé- 
faut de  payement,  de  la  part  de  ceux-ci,  don- 
nera lieu  contre  eux  à  l'application  des  dis* 
positions  de  l'article  6  de  la  présente  loi. 

10.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  Tariicle 
^9  de  la  loi  du  ai  avril  181  o  ,  le  retrait  di* 
la  concession  et  l'adjudication  de  la  mine  ne 
pourront  avoir  lieu  que  suivant  les  formes 
prescrites  par  le  même  article  6  de  la  pré- 
sente loi. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et 
adoptée  par  la  chambre  des  pairs  et  par  celN* 
des  députés,  et  sanctionnée  par  nous  cejour^ 
d'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'état. 

Donnons  en  mandement  à  nos  cours  et 
tribunaux,  préfets,  corps  administratifs,  et 
tous  autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et 
maintiennent  y  fassent  garder,  observer  vi 
maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires 
à  tous,  ils  les  fassent  publier  et  enregistrer 
partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons 
fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  37'  jour 
du  mois  d'avril  i838. 

Signé  Louis-Philippe. 


<;>j^vnS^v>^V 


Ordonnances  du  Roi. 


P>ri),  U  7  avril  IBM. 

Louis-FIlilippe,  eic;  — Vu  les  art.  7,  8  et 
1 5  de  la  loi  du  iq  brumaire  an  vi  (g  novem- 
bre 1797)1  —  Consid«frant  qu'il  résulte  de 
nonibreubes  saisies  d'ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent, que  les  poinçons  de  IVtal  ont  ité  en 
majeure  partie  contrefaits,  et  qu'il  importe, 
autant  pour  conserver  la  garantie  publique 
que  pour  assurer  les  revenus  du  trésor,  d'ar- 
rêter l'emploi  des  faux  poinçons;  —  Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au 
département  des  iinances  ,  —  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  A  dater  du  10  mai  prochain,  un 

fiointjon  de  recense  sera  appliqué  sur  tous 
es  ouvrages  d'or  et  d'ai^ent  existant  dans 
le  commerce,  et  portant  l'empreinte  des 
marques  légales. 

3.  A  partir  de  la  m^me  époque,  les  nou- 
veaux poinçons  de  titre  et  de  garantie,  et  les 
poinçons  bigornes  de  contremarque,  dont  le 
tableau  sera  publié  avec  la  présente,  et  dont 
les  dessins  resteront  annem^s  k  la  minute,  se- 
ront employés  exclusivement  dans  tous  les 
bureaux  de  garantie. 

3.  Les  poinçons  spéciaux  pour  les  bottes  de 
montres  et  au  très  ou  vragesd  horlogerie,  créés 
par  TarU  a  de  l'ordonnance  du  19  septembre 
i83t,  sont  supprimés. 

Les  montres  françaises  seront  marquées 
des  poinçons  ordinaires  de  titre  cl  de  garaa- 
tie;  cdles  venant  de  l'étranger  seront  mar- 
quées d'un  poinçon  particulier  à  l'horlogerie 
importée,  lequel  sera  appliqué  dans  les  bu- 
reaux désignés  par  la  loi  du  a  juillet  iS36. 

4>  Le  poinçon  de  titre  et  celui  du  bureau 
de  garantie  ne  formeront  plus  qu'un  poinçon 
unique  qui  portera  un  signe  particulier  pour 
chaque  bureau. 

Un  poinçon,  dit  de  remarque,  sera  apposé 
de  décimètre  en  décimètre  sur  les  chaînes, 
jaserons  et  autres  ouvrages  en  or  du  même 
genre. 

5.  Dans  le  délai  de  trois  mois,  à  compter 
du  jour  où  il  sera  fait  usage  des  nouveaux 
poinçons,  les  marchands  et  fabricans  orfè- 
vres, bijoutiers,  horlogers ,  couteliers,  four- 
bisseurp,  armuriers,  laoleltiers,  et  tous  autres 
fabricans  et  marchands  faisant  commerce 
d'ouvrages  d'or  et  d'argrot,  seront  tenus  de 


porter  au  bureau  de  garantie  dans  la  drcons- 
criptîon  duquel  ils  sont  placés,  les  ouvrages 
d'or  et  d'argent  en  leur  possession  ,  pour  j 
être  marqués,  sans  frais,  des  poinçons  de  re- 
cense el  de  contremarque. 

6.  Après  Texp ira tion  du  délai  fixé  pour  la 
recense,  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  mar- 
qués des  anciens  poinçons  qui  seraient  trou- 
vés dans  le  commerce  sans  être  emprunts  du 
poinçon  de  recense,  seront  réputés  non  mar- 

3 nés,  et  les  détenteurs  cncourreroni  les  con- 
amnations  prononcées  par  la  lot. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  finances  est  chargé  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  BulUlia  des  lois 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  avril 
i838. 

Louis-Philippk. 
Par  le  roi: 

te  ministre  secrélalre  Jetai  ait  âipar- 
tement  desJtaoHces , 

LfcPLaGiifi. 


Création  d'un  droit  de  location  pour  les  cmm- 
tructions  provisoires  tneiOioméet  à  l'arti- 
cle ii  de  t'ordonnance  du  3^  dÂ:emùre 
i8i3,  d^'à  étaUiet  ou  à  étailir  sur  les  ter- 
rains acquis  par  ta  fUle  de  Paru,  pour  télar- 
gisêemeià  de  la  voie  publique. 

Au  palui  d«  Tuilcriei,  le  fi  >ral  I83(. 
Louis-Philippe,  etc.;  —  Vu  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  3 
juin  1837  ;  —  Vu  l'ordonnance  du  a^  dé- 
cembre i8i3  (i);  —  Vu  la  loi  du  1 1  frimaire 
an  VII  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur;—Notre  conseil  d'état  entendu,  — 
Nous  avons  ordonné  el  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  i".  Les  constniclions  provisoires 
mentionnées  .k  l'ariicle  1 1  de  l'ordonnance 
royale  du  a^- décembre  i8i3,  déjà  établies 
ou  à  établir  sur  les  terrains  acquis  par  la  ville 
de  Paris  pour  l'élargissement  de  la  voie  pu- 
blique, seront,  k  l'avenir,  soumises  au  paye- 
ment d'un  droit  annuel  de  location ,  dont  le  | 
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taux  sera  fixe  par  le  prëfet  de  la  Seine,  de 
concert  avec  le  conseil  municipal,  sous  l'ap- 
probation  de  notre  ministre  secrétaire  au 
département  de  fintérieur.  ' 

Ce  droit  sera,  h  la  diligence  du  préfet  de  la 
Seine,  versé  par  année  et  d'avance  à  la  caisse 
municipale. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LouI5-PhIU¥P£. 


Abattoirs  publics  et  communs. 

Au  palais  des  Tuîlerias,  le  15  avnl  1838. 

Louis-Philippe ,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment des  travaux  publics,  de  Tagriculture  et 
du  commerce  ;  —  Vu  le  décret  du  i5  octo- 
bre 1810  (i)  et  l'ordonnance  du  i4-  janvier 
i8i5  (a),  portant  règlement  sur  les  établisse- 
mens  dangereux,  insalubres  ou  incommodes; 
—  Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art  1*'.  Sont  rangés  dans  la  première 


classe  des  établissemens  dangereux,  insalu- 
bres ou  incommodes,  les  abattoirs  publics  et 
communs  à  ériger  dans  toute  commune , 
quelle  que  soit  sa  population. 

a.  La  mise  en  activité  de  tout  abattoir  pu- 
blic et  commun  légalement  établi  entraînera 
de  plein  droit  la  suppression  des  tueries  par- 
ticulières situées  dans  la  localité. 

3.  Quand  il  y  aura  lieu  h  autoriser  une 
commune  à  établir  un  abattoir  public,  tou- 
tes les  mesures  relatives  tant  à  l'approbation 
de  l'emplacement ,  qu'aux  voies  et  moyens 
d'exécution  devront  nous  être  soumises  si- 
multanément par  nos  ministres  de  l'intérieur 
et  des  travaux  publics^  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  pour  en  être  ordonné  par  un 
seul  et  même  acte  d'administration  publi- 
que. 

4'  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  dé- 
partement des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  et  au  département  de 
l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne ,  de  Texécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bidletin  des 
lois. 

Si^né  Louis-Pqilippe. 


Ministère  des  Finances. 


Noiweamx  poinçons   de  recense  et  de 
contremarque. 

ARRÊTÉ. 

Le  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  — 
Va  l'ordonnance  royale  du  7  avril  i838(3), 
qui  prescrit  une  recense  générale  des  ouvra^ 
ges  d'or  et  d^argent;  —  Voulant  éviter  les 
dommages  qui  pourraient  résulter,  pour 
(juelques  fabncans  ou  marchands  d'orfèvre- 
rie ou  de  bijouterie  dont  le  commerce  est 
considérable,  du  déplacement  et  du  transport 
au  bureau  de  garantie  de  tous  les  ouvrages 
qui  se  trouvent  dans  leurs  ateliers,  boutiques 
et  magasins,  ou  de  quelques-uns  desdits  ou- 
vrages ;  —  Sur  les  observations  de  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes, — Ar- 
rête ce  qui  suit  ; 
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Art.  i''.  Les  fabricans  et  marchands  d^ou- 
vragcs  d'or  et  d'argent  établis  dans  les  villes 
où  il  existe  un  bureau  de  garantie ,  et  qui 
voudraient  éviter  le  déplacement  des  objets 
qu'ils  auront  à  soumettre  à  la  recense,  pour- 
ront être  admis  par  le  directeur  àes  contri- 
butions indirectes  à  les  faire  marquer  à  do- 
micile. 

2.  Ils  remettront,  par  écrit,  au  bureau  de 
garantie  une  demande  à  laquelle  ils  join- 
dront une  déclaration  approximative  du 
nombre  et  de  la  nature  des  pièces  à  re- 
censer. 

3.  Ils  fourniront  un  locaV  particulier , 
spacieux,  éclairé,  où  l'on  puisse  placer  con- 
venablement les  ustensiles  nécessaires  à  Tap- 
plication  des  poinçons,  ainsi  que  les  em- 
ployés et  l'officier  public  qui  les  accompa- 
gnera. 

4-.  La  dépense  occasionée  par  le  trans- 

fiOTi  des  poinçons  et  ustensiles  nécessaires  à 
'application  des  marques  sera  supportée  par 
les  marchands  et  fabricans.  Ils  auront  éga- 
lement à  acquitter  le  coût  des  vacations  ducs 
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à  l*ofIîcier  public,  coiifonnément  aux  régie- 
mens. 

5.  L'administration  des  contributions  in- 
directes et  la  commission  des  monnaies 
sont  chargées,  chacune  en  ce  qui  la  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  arrêté.  Elles 
prendront  tontes  les  précautions  convenables 
pour  qu^il  ne  résulte  aucun  abus  du  dépla- 


cement des  poinçons,  qui  devront  rester 
constamment  sous  la  garde  des  enmioyâ 
du  bureau  de  garantie^  et  être  renterimës 
pendant  le  transport  dans  une  botte  k  trois 
serrures. 


Paris,  le  7  avril  i838. 


Laplagve. 


Ministère  de  llnstructioii  publique. 


t 
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BibUothè^s  pÊtbU^s.  *-  Séances  du  smr. 

M.  le  ministre  de  Finstruction  publique 
vient  d^adresser  la  circulaire  suivante  à 
MM.  les  préfets  des  départemens  : 

Paris,  lé      «rril  1838* 

Monsieur  le  préfet, 

L'impulsion  générale  des  esprits  vers  les 
études  sérieuses,  résultat  heureux  du  calme 
dont  jouit  la  France,  est  l'un  des  progrès  pu- 
blics auxquels  le  gouvernement  doit  son 
plus  sincère  et  plus  constant  concours. 

CVst  dans  cette  vue  que  M.  le  ministre 
de  Tintérieur  et  moi  nous  nous  sommes 
entendus  pour  essayer  une  innovation  qui 
nous  paraissait  répondre  à  ce  besoin  parti- 
culier de  notre  époque. 

La  bibliothèque  Sainte-Geneviève  a  été 
chanffée,  éclairée,  ouverte  le  soir,  et  Texpé- 
rience  a,  dès  le  premier  moment,  passé  tou- 
tes nos  espérances.  Cinq  cents  lecteurs  se 
pressent  dans  la  galerie,  trop  étroite,  qui 
leur  est  livrée;  leur  nombre  va  toujours 
croissant  :  un  ordre  exemplaire  y  règne.  La 
jeunesse  des  écoles  paie  le  bienfait  die  l'état 
en  donnant  à  Tétude  des  heures  qui  apr 
partiennent  trop  souvent  à  la  dissipation  et 
an  repos. 

Ce  succès.  Monsieur  le  préfet,  doit  nous 
rendre  désirable  de  Tétendre  de  la  capitale 
au  reste  de  la  France.  Dans  les  départemens, 
plus  encore  qu'à  Parb,  les  heures  du  soir 
sont  celles  où  les  bibliothèques  publiques  se- 
raient pour  tous  les  espritstetudieux  une  res- 
source précieuse.  Les  villes  qui  suivront  les 
premières  cet  exemple  auront  oten  mérité  du 
pays. 

Je  n'ignore  point  que  toutes  les  bibliothè- 
ques des  départemens  ne  sont  pas  également 
disposées  à  recevoir  Inapplication  de  cette 
mesure,  en  la  conciliant  avec  toutes  les  pré- 
cautions qu'elle    exige.   Des  difficultés  de 


diverses  natures  peuvent  se  rencontrer.  Je 
compte  sur  votre  conc'ours  pour  les  aplanir. 

Vous  voudrez  donc  bien,  monsieur  te  pré- 
fet, éveiller  la  sollicitude  de  MM.  les  maires 
de  celles  de  ces  villesqui  vous  paraîtront,  soit 
par  leur  population,  soit  pari  importance  de 
leurs  bibliothèques  et  l'étendue  de  leurs  res- 
sources, pouvoir  se  prêter  les  premières  à  l'or- 
ganisation du  régime  nouveau.  Je  suis  con- 
vaincu que  partout  y  quand  il  le  faudra,  les 
conseils-généraux  se  montreront  empressés  à 
seconder  notre  utile  impulsion,  en  considé- 
rant que  ce  n'est  pas  seulement  le  développe- 
ment intellectuel  des  populations  qui  y  est  in- 
téressé; il  s'agit  aussi  de  leur  perfectionne- 
ment moral. 

Aussi  devrez-vous.  Monsieur  le  préfet, 
avertir  partout  l'autorité  municipale  que  si 
nous  voulons  obtenir  des  séances  au  soir  tout 
le  fruit  que  nous  avons  droit  d^en  attendre, 
les  bibliothécaires  ne  devront  pas  attirer  la 
foule  par  l'attrait  des  lectures  dangereuses 
ou  frivoles.  Il  ne  faut  pas  que  le  désœuvre- 
ment et  la  dissipation  ne  fassent  que  chan- 
ger d'alimens.  Les  soins  que  MM.  les  maires 
prendront  il  cet  ^ard  seront  compris.  Plus 
nous  faisons  pour  ceux  qui  cherchent  dans 
l'étude  tout  ce  quVUe  peut  donner  sous  des 
institutions  telles  que  les  nôtres ,  plus  nous 
avons  le  droit  et  le  devoir  de  faire  en  sorte 
qu'on  n'y  trouve  que  ce  qui  éclaire,  élève  et 
fortifie  les  esprits. 

Je  saisirai  cette  occasion  de  rappeler  que, 
dans  le  choix  des  acquisitions ,  il  faut  aussi 
tenir  compte  des  convenances  sociales  et 
des  besoins  très-divers  des  diverses  contrées. 

Je  m'occupe,  dans  cette  vue  particulière, 
d'un  mode  de  répartition  systématique  des 
ouvrages  provenant  des  souscriptions  et  du 
dépôt  légal  entre  les  différentes  bibliothèques 
des  départemens.  Ce  travail ,  qui  aura  pour 
objet  de  distribuer  tes  livres  dont  l'état  dis- 
pose ,  selon  la  situation  particulière  des  bi- 


bliothèqnes,  l'importance  des  ressources,  la 
«Krectioa  c^nërale  des  esprits,  la  nature  des 
ÏDlérlls,  la  diversité  de  culture  des  popola- 
lions,  K  liera  aux  dispositions  que  je  vous  in- 
dique aujourd'hui. 

Je  me  croirai  tenu  k  donner  une  part  plus 
grande,  dans  les  distributions  périodiques 
qui  vont  avoir  lîen,  aux  vîllet  qui  se  mon- 
trcroal  le  plus  empressées  à  faire  jouir  plei- 


nement les  citoyens  des  richiïsses  intellec- 
tuelles qu'elles  possèdent  déj A ,  et  de  celles 
qui  leur  seraient  confiées. 

Recevez,  Monsieur  le  préfet,  l'assurance 
de  ma  considération  distinguée. 

Le  ministre  de  l'inatmctùm  puiH^f 

SàLVADDT. 


Préfecture  de  Police* 


Pirù.U  SwrillUS. 

NooSi  coBseilIcr  d'élat ,  préfet  de  police, 
— Va,  ■•l'arlicle  3a  de  l'arrêté  du  gouveme- 
■ent  do  13  BMsaidor  an  viii  (i"  juillet 
iSoo)  (i);  3<>  l'article  t{  de  l'ordonDance 
de  police  da  3o  mars  1S37  (a),  concernant  fa 
police  des  fontaines  et  bornes- fontaines  et 
des  porlcnr*  d'eau;— Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I**.  Il  sera  procédé  à  une  visite  géné- 
rale des  tonneaux  des  porteurs  d'eau  qui 
ciercenl  leor  éiat  dans  la  ville  de  Paris. 

Cette  risile  commencera  le  laudi  a3  avril 
prochain. 

Elle  aora  lien  trois  fois  la  semaine,  et  par 
arrondiascment,  les  lundis,  mercredis  el  ven- 
dredis, aar  le  anai  Napoléon  (de  la  Cité),  i 
partir  de  deu  neores  de  relevée. 

1^  visile  des  tonneaux  des  porteurs  d'eau 
domiciliés  dans  le  1"  arrondusement,  s'ef- 
fectMra  les  lundi  a3,  mercredi  a5,  et  ven- 
dredi 3j  avril  prochain;  la  visite  des  too- 
Bcaoi  da  a*  arrondissemenl,  les  lundi  3oavrîl, 
et  mercredi  a  mai;  la  visite  des  tonneanx  du 
Z*  arrondissemenl,  les  lundi  t,  et  mercredi  g 
mai  ;  la  visite  des  tonneaux  du  4*  arrondisse- 
ment, lu  vendredi  11, et  lundi  i4niai;  la  vi- 
site des  tonneaox  du  5'  arroudissemenl,  les 
mercredi  16,  et  vendredi  iS  mai;  la  visite 
des  loaaeaax  du  6*  arrondissement,  les  lundi 
31,  el  mercredi  aimai;  la  visite  des  tonneaux 
do  j*  arrondissement,  les  vendredi  aS,  et 
loodi  aS  mai  ;  la  visite  des  tonneaux  du  S* 
atToadisacmenl,  les  mercredi  3o  mai,  et  ven- 
dredi i*'  jnin  tnivanl;  la  visite  des  tonneaux 
do  g*  arrondissemenl,  le  lundi  4  îfi"  i  I*  vi- 
site des  tonneaux  du  lo*  arrondissemenl,  les 
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mercredi  6,  el  vendredi  8  juin  ;  la  visile  des 
lonneanx  dn  it*  arrondissemenl,  les  lundi 
II,  et  mercredi  i3iaini  la  visite  des  lon- 
neaox  du  la*  arrondissemenl,  les  vendredi 
i5,  et  Inndi  18  juin.  Enfin  la  visile  des  ton- 
.  neaui  des  porteurs  d'eau  domiciliés  dans  la 
I  banlieue,  et  qui  exercent  leur  état  dans  Paris, 
aura  lieu  le  mercredi  ao  juin. 

a.  Les  porteurs  d'ean  ne  seront  admis  k  la 
visite,  qn'l  tonr  de  rftie,  et  qu'antant  qu'ils 
seront  munis  d'un  bulletin  de  convocation, 
délivré,  k  l'avance,  par  les  receveurs  des  fon- 
taines mih:handes. 

3.  Les  visites  seront  faites  par  l'inspecteur- 
conirôleur  de  la  fourrière,  rofBcier  de  paix 
de  l'attribnlion  des  voitures  el  l'ofEcier  de 
pais  de  l'arrondissement  don^  les  tunneani 
sernnt  visités,  l'on  des  deux  experls  des  voi- 
lures publiques,  et  le  peintre  de  la  préfec- 
ture. 

4.  Dans  cette  visite,  les  cheb  de  service 
auront  principalement  ponr  bot  de  vérifier 
l'exactitude  des  déclaralions  de  domicile , 
ainsi  que  des  lieox  de  remisage  el  l'indication 
du  numéro  du  tonneau. 

En  conséquence ,  chaque  porlenr  d'eau 
sera  tenu  d'exhiber  u  carie  de  roulage,  visée 
par  le  commissaire  de  police  de  son  quartier, 
s'il  est  domicilié  dans  Paris,  ou  par  le  maire 
(le  sa  commune,  s'il  est  domicilié  dans  l'une 
des  communes  de  la  banlieue. 

Il  sera  vérifié  si  le  domicile  et  le  lien  de 
remisage  indiqués  sur  la  carte  de  roulage 
sont  les  mêmes  que  ceux  inscrits  snr  le  ton- 
neau. 

5.  Il  sera  dressé,  k  chaque  visite,  on  pro- 
cès-verbal spécial  qui  contiendra  les  noms 
et  domiciles  des  porteurs  d'eau  qui  ne  se  se- 
ront pas  conformés  k  toutes  les  dispositions 
de  l'ordonnance  précitée,  du  3o  mars  183^  ; 
les  noms  et  domiciles  de  ceux  qui  auront  été 
reconnus  en  règle,  el  toutes  autres  obscrva-r 
lions  qui  seront  jugées  nécessaires. 
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Les  numéros  des  tonneaux  des  porteurs 
d'eau  qui  ne  seront  point  en  règle,  seront 
iinniédialennent  effacés,  et  ne  pourront  être 
rétablis  que  lorsque  les  propriétaires  de  ces 
lonneaux  auront  justifié  de  Tacco  m  plissement 
de  toutes  les  formalités  omises. 

6.  JJexpert  des  voitures  publiques  mesu- 
rera la  longneor  des  brancards  des  tonneaux 
présentés  à  la  visite. 

Les  numéros  des  tonneaux  dont  les  bran- 
cards dépassent  les  saillies  fixées  par  les  ré- 
glemens,  seront  îmmédiatenient  effacés,  e| 
ne  pourront  être  rétablis  que  lorsque  les 
brancards  auront  été  réduits  à  la  saillie  dé- 
terminée par  Tordonnance  de  police  du  3o 
mars  1887  (i). 

7.  Cbaque  tonneau  présenté  à  la  visite  dont 
il  s'agit,  sera  marqué,  au  moyen  d^un  fer 
rouge,  du  timbre  P.  3,  au  dessous  duquel  on 
appliquera  l'estampille  de  la  préfecture  de 
police. 

8.  Lorsque  la  visite  sera  complètement 
terminée,  tout  porteur  d'eau  dont  le  tonneau 
ne  portera  pas  le  numéro  de  la  visite  et  de 
l'estampille,  sera  poursuivi  conformément 
aux  régicmens. 

Tout  tonneau  neuf  qui,  après»  la  visite, 
sera  présenté  à  Texpertise  et  au  numérotage, 
liera  marqué  du  numéro  de  la  visite. 

9.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée 
et  affichée. 

Les  commissaires  de  police,  le  chef  de.  la 
police  municipale^  l'inspecteur-contrôleur 
de  la  fourrière,  et  les  autres  préposés  de  la 
préfecture  de  police,  sont  chargés,  chacun 
eo  ce  qui  le  concerne,  de  tenir  la  m«|in  è^  son 
exécution. 

Ampli^tion  en  sera  adressée  à  M.  le  préfet 
de  la  Seine,  et  à  M.  le  directeur  des  droits 
d'entrée  et  d'octroi  de  Paris. 

Le  conseiller  d'état^  préfet  de  police^ 

G.  Delessert. 


Mesures  d'ordre  à  observer  aux  promenades  de 

Long-Champ. 

Paris,  le  9  avril  1838. 

Nou3,  conseiller  d*état,  préfet  de  police, — 
Vu  la  loi  du  ^4  doilt  1790  (a);  —  Voulant 
prévenir  tous  accidens  et  tous  désordres  pen- 
dant les  promenades  de  Long-Champ,  dans 


(1)  foy.  tome  U  ,  page  7Î. 

(2)  f'oy.  tome  \^%  page  16,  note  2, 


les  journées  des  11,  12  et  1 3  courant; — Or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  I''.  I>a  grande  avenue  des  Champs^ 
Elysées,  k  partir  de  la  place  de  la  Concorde 
jusqu'à  la  grille  du  bois  de  Boulogne,  et  l'a- 
venue du  bois  de  Boulogne  qui  conduit  à 
Long-Champ,seront  exclusivement  réservées, 
les  1 1 ,  la  et  i3  courant,  depuis  deux  heures 
après  midi  jusqu^à  la  cessation  de  la  prome- 
nade, pour  les  voitures  qui  iront  à  Long- 
Champ. 

Toutes  autres  voilures  ou  charrettes  qui 
entreront  dans  Paris,  ou  en  sortiront,  aux 
jours  et  heures  ci-dessus  indiqués,  seront  te- 
nues de  prendre  par  le$  barrières  du  Roule 
et  de  Passy. 

a.  En  allant  au  bois  de  Boulogne,  les  voi- 
lures se  rangeront  à  droite  de  la  chaussée  de 
la  grande  avenue  des  Champs-Elysées,  sur 
une  seule  file  qui  se  formera  au  besoin,  àé% 
la  place  de  la  Concorde,  et  même  de  la  rue 
Royale  et  des  boulevarts  du  nord. 

Elles  continueront  leur  marche  dans  cet 
ordre. 

3.  A  leur  retour,  les  voitures  prendront  la 
droite  des  avenues  de  Neuilly  et  des  Champs- 
Elysées  jusqu'à  la  place  de  la  Concorde. 

Elles  marcheront  sur  une  seule  file  et  au 
pas. 

4.  Il  est  défendu  de  faire  traverser  les  voi- 
tures d'une  file  à  Pautre. 

5.  Sont  exceptées  des  dispositions  des  ar- 
ticles a,  3  et  4-1  les  voitures  de  la  cour, 
des  ministres,  des  maréchaux  de  France,  de 
Tinlendant-général  de  la  liste  civile,  du  corps 
diplomatique,  de  MM.  les  présidens  de  la 
chambre  des  pairs  et  de  la  chambre  des  dé- 
putés, de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  de  MM.  les 
lieutenans  généraux  commandant  la  i^  divi- 
sion militaire  et  la  place  de  Paris,  et  les  équi- 
pages à  quatre  chevaux,  lesquels  pourront 
circuler  dans  l'espace  compris  entre  les  files 
de  voilures. 

6.  Les  chevaux  de  selle  ne  pourront  être 
mis  au  galop  dans  l'espace  compris  entre  les 
files  de  voitures. 

11  est  également  défendu  aux  personnes  à 
cheval  de  rompre  les  files  de  voitures,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Les  personnes  à  pied  ne  pourront  point 
stationner  ni  circuler  sur  la  chaussée  et  les 
bas-côtés  de  l'avenue  des  Champs-Elysées, 
réservés  exclusivement  aux  voitures  et  aux 
cavalcades. 

7.  Il  est  expressément  défendu  de  faire 
circuler  les  voilures  et  l^^s  chevaux  dans  les 
contr'allées  des  Champs-Elysées,  et  de  l'a- 
venue de  Neuilly,  située  entre  l'Arc  de  l'E- 
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loile  et  la  porte  da  bois  de  Boulogne,  qui 
ftont  exclusivement  réservées  aux  personnes 
i  pied. 

8.  Défense  est  faite  de  monter  sur  les  ar- 
bres des  Champs-Elysées  et  de  la  grande 
avenue  de  Neuilly. 

q.  Les  conducteurs  et  cochers  de  voirurcs 
et  Tes  cavaliers  qui  refuseront  de  se  confor- 
mer aux  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance, encourront  les  peines  prononcées  par 
les  lois  et  seront  traduits  devant  les  tribu- 
naax  compétens,  pour  s'en  voir  faire  Tappli- 
cation. 

10.  Le  chef  de  la  police  municipale  est 
autorisé  à  prendre  toutes  les  autres  mesures 
d'ordre  et  de  sûreté  que  les  circonstances 
exigeront. 

11.  La  présente  ordonnance  sera  impri* 
mée  et  affichée  dans  Paris,  et  dans  les  com- 
munes de  Passy,  Boulogne,  Auteuil  et 
Neuilly. 

Le  chef  de  la  police  municipale,  les  maires 
desdites  communes,  les  commissaires  de  po- 
lice de  la  ville  de  Paris,  les  officiers  de  paix, 
et  les  préposés  de  la  préfecture  de  police,  et 
tous  agens  de  la  force  publique  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  tenir  U 
main  à  son  exécution. 

MM.  les  colonels  de  la  garde  municipale 
de  la  ville  de  Paris  et  de  la  i^*  légion  de  gen- 
darmerie départementale  sont  invités  a  en 
faire  observer  les  dispositions. 

ie  conseiller  d* état j préfet  de  police  ^ 

G.  D£LE5SERT. 


S«I>ÎT.  1«r  Bar. 

Bateaux  à  vapeur, 

Parifl,le15aml1838. 

Nous,  conseiller  d'état,  préfet  de  police, 
— Vu  les  lois  des  1^-22  décembre  1789  (1), 
i6-a4  ao&l  lygo  (a),  6  frimaire  an  vu  (3), 


(f)  f''9y»  tome  II,  page  236,  note  1. 
(f)  F'ay»  tome  U^,  page  16,  note  2. 


(3)  Loiftimikeau  régime  ^  à  la  police  et  à  l'admi- 
msiraiion  dis  baes  et  bateauM  sur  les  fleuves^  ri- 
pières  et  cantmx  navigables, 

6  frîmaîre  an  VII* 

J  Y.  27e  la  police i 
Art.  3f.  Les  opérations  relatives  à  1  administration, 


la  police  et  la  perception  des  droits  de  passage  sur  le^ 
fleuves,  rîviére.s  et  canaux  navigables,  appartiendront 
aux  administrations  centrales  de  département  dans 
l'étendue  desquelles  se  trouvera  situé  le  passage,  sans 
préjudice  de  la  surveillance  de  l'administration  mani-* 
cipale  de  chaque  lieu  :  la  poursuite  des  délits  crimi- 
nels et  de  police  continuera ,  conformément  au  code 
àtn  délits  et  des  peines  p  à  être  de  la  compétence  des 
tribunaux. 

33.  Liorsque  les  passages  seront  communs  à  deux 
départemens  limitrophes ,  l'administration  et  la  police 
desdits  passages  appartiendront  à  l'administration 
centrale  dans  Parrondissement  de  laquelle  se  trouvera 
située  la  commune  la  plus  prochaine  du  passage  ;  en 
cas  d'égalité  de  distance ,  la  population  la  plus  forte 
détermmera  :  en  conséquence  la  gare ,  le  logement  et 
le  domicile  de  droit  du  passager  seront  tou|ours  éta- 
blis de  ce  cAté. 

33.  L'aUribution  donnée  par  l'article  prikédent  aux' 
administrations  centrales  dans  l'arrondissemement 
desquelles  se  trouve  située  la  commune  la  plus  pro- 
chame  du  passage ,  déterminera  également  celle  de* 
tribunaux  civils  ,  criminels ,  de  police  et  de  justice  de 
paix ,  chacun  suivant  leur  compétence. 

3^.  Dans  le  cours  de  vendémiaire  et  de  germinal 
de  chaaue  année,  sans  préjudice  des  antres  visites  qui 
pourraient  être  jugées  nécessaires ,  les  administrations 
centrales  prescriront  aux  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées ,  de  faire ,  en  présence  des  admimstratîons 
municipales  ou  d'un  commissaire  nommé  par  elles,  la 
visite  des  bacs,  bateaux  et  autres  objets  dépendant  de 
leur  service ,  afin  de  juger  s'ils  sont  régulièrement  en- 
tretenus. 

35.  S'il  se  trouve  des  réparations  on  des  recon- 
structions à  (aire  auxquelles  les  adjudicataires  soient 
assujettis,  ils  y  seront  contraints  par  les  administrations 
centrales ,  ainsi  et  par  les  mimes  voies  que  pour  les 
autres  entreprises  nationales. 

Dans  le  cas  contraire ,  il  7  sera  pourvu ,  et  le  paie- 
ment s'en  fera  ainsi  qu'il  sera  ci-aprés  expliqué. . 

36.  Les  ingénieurs  constateront  également  la  situa- 
tion des  travaux  construits  dans  le  lit  des  rivières ,  sur 
les  cales,  ports,  abordages  et  chemins  nécessaires 
pour  y  arriver.  Us  observeront  les  cbangemens  qui 
pourraient  être  survenus  dans  leurs  cours ,  soit  à  rai- 
son des  débordemens,  éboulis,  glaces,  ensablement, 
soit  ^  raison  de  toute  autre  cause. 

Ils  indiqueront  ensuite  les  travaux  à  faire  ;  et  si , 
pour  leur  confection ,  il  était  utile  de  changer  le  court 
de  l'eau ,  le  concours  de  l'agence  des  eaux  et  forêts 
sera  nécessaire,  et  son  avis  annexé  au  procès-verbal. 

37.  Si  aucun  des  événemens  prévus  par  l'article 
précédent ,  ou  tous  autres ,  survenaient  dans  l'inter- 
valle d'une  visite  à  l'autre ,  et  qu'il  fût  indispensable 
d'y  pourvoir  sans  délai ,  l'administration  municipale  , 
sur  l'avis  que  lui  en  donnera  l'adjudicataire,  fera  faire 
provisoirement  tout  ce  qui  sera  utile  au  service. 

38.  L'administration  municipale  en  informera  de 
suite  l'administration  centrale ,  qui  ordonnera  une 
visite  extraordinaire ,  à  laquelle  il  sera  procédé  ainsi 
qu'il  est  dit  art.  36. 

.39.  Si,  par  l'effet  des  événemens  prévus  par  les 
art.  36 ,  37,  les  cbangemens  à  faire  aux  cales ,  ports , 
abordages  et  chemins,  il  fallait  en  ouvrir  de  nouveaux 
sur  des  propriétés  particulières ,  la  nécessité  en  sera 
constatée  par  procès-verbal  dressé  en  présence  des 
parties  intéressées ,  qui  pourront  y  faire  insérer  leurs 
dires  et  réquisitions  :  l'indemnité  sera  fixée  conformé- 
ment à  l'art.  i«58  de  l*acte  constitutionnel. 

LO.  Si  cependant  le  changement  de  chemin,  port  et 
abordage,  n  était  qu'accidentel  et  momentané  à  cause 
du  gonflement  des  rivières  ,  fleuves  et  canaux ,  les  ad- 
roinis!  rat  ions  centrales  ^  sut  Vv«\&  \«i  ^^wîvtivsXx^^rok 
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a8  pluviôse  an  viii  (4)*  et  agflorcial  an  x  (5), 


iiMiiûcîp«lc« ,  et  à  dire  d'csjperU ,  pomroîroiit  a«t  î 
denmîtéti  qui  teront  acquittées  sur  les  droits  de  b*c  » 
«prés  rapprobation  du  directoire  exécutif. 

ùU  ht  directoire  exécutif  se  fera  rendre  compte  de 
la  situation  des  passais,  et  prononcera  sur  la  néces- 
sité d'établir  des  bacs  et  bateaux  alternant  sur  les  deux 
rires,  lorsque  la  communication  exigera  cette  mesure- 
nt. 11  désignera  aussi  les  passages  dont  la  commu- 
nication devra  être  suspendue  depuis  le  concbcr  du 
soleil  {nsqu*i  son  lever;  et  pendant  cette  suspension , 
les  bacs ,  bateaux  et  agréa  devront  être  fermés  avec 
cbatnes  et  cadenas  solioes. 

L3,  Aux^  passages  où  le  service  public ,  les  intérêts 
du  commerce .  et  les  usages  particuliers  résultent  de 
la  nature  dû  climat  et  de  la  bauteur  des  marées .  exi- 
geront une  communication  non  interrompue ,  le  di- 
rectoire fer*  régler  par  les  administrateurs  (  eu  égard 
aux  tems  et  aux  lieux),  le  service  des  veilleurs  ou 
quarts  qui  devront  être  établis  pour  ces  passages. 

LL,  Le  directoire  déterminera  également  les  me* 
suies  de  police  et  de  sûreté  relatives  à  chaque  passage  : 
en  conséauence,  il  désignera  les  lieux ,  les  circonstan~ 
ces  dans  lesquelles  le  bac  ou  bateau  devra  avoir  atta- 
cké  4  sa  suite  un  batelet  ou  canot ,  et  celles  dans  les- 

Ïuelles  les  batelet^  ou  canots  devront  être  disposés  à 
k  rive,  à  TeiFet  de  porter  secours  à  ceux  des  passagers 
auxquels  un  accident  imprévu  ferait  courir  quelques 
nsques. 

Il  prescrira  le  mode  le  plus  convenable  d*amarer 
les  bacs  et  bkteaux  lors  de  rembarquement  et  du  dé- 
barquement ,  afin  d'éviter  les  dangers  que  le  recul  du 
bateau  pourrait  occasicm«>. 

11  fixera  aussi  le  nombre  des  passagers  et  la  quan- 
tité de  chargement  que  chaque  bac  ou  bateau  devra 
contenir  en  raison  de  sa  grandeur. 

iiS,  Les  adjudicataires  et  nautoniers  maintiendront 
le  bon  ordre  dans  leurs  bacs  et  bateaux  pendant  le 
pessage ,  et  seront  tenus  de  désigner  aux  officiers  de 
notice  ceux  qui  s'y  comporteraient  mal,  ou  qui,  par 
leur  imprudence  ,  compromettraient  la  sûreté  des 
passagers. 

46.  Dans  les  lieux  où  les  passages  de  nuit  sont  auto- 
risés, les  veilleurs  ou  quarts  exigeront  des  voyageurs  au- 
tres que  les  domiciliés,  la  représentation  de  leurs  ]»as- 
seports,  qui  devront  être  visés  par  radroinlstration 
municipale  ou  l'officier  de  police  des  lieux. 

Les  conducteurs  de  voitures  publiques,  courriers 
des  malles  et  porteurs  d'ordres  du  gouvernement,  se- 
ront dispensés  de  cette  dernière  formalité. 

L7.  Les  adjudicataires  ne  pourront  se  serrir  que  de 
gens  de  ririére  ou  mariniers  reconnus  capables  de 
conduire  sur  les  fleuves ,  ririéres  et  canaux  :  à  cet  ef- 
fet ,  les  employés  devront,  avant  que  d'entrer  en  exer- 
cice ,  être  munis  de  certificats  des  commissaires  dvlls 
de  la  marine ,  dans  les  lieux  où  ces  sortes  d'emplois 
«ont  établis ,  ou  de  l*att4>statIon  de  quatre  anciens  ma- 
riniers conducteurs  ,  donnée  devant  l'administration 
munidpale  de  leur  résidence,  dans  les  autres  lieux. 

(A)  Loi  cancentani  la  dhision  du  ierrùoirg  fiwifois  H 

Vadministration, 

^  88  pluvIAse  an  vin. 

Titre  ii.  —  §  ï*'.  jédministration  de  département, 
.\rt.  8.  Il  y  aura,  dans  chaque  département,  un 


— Vu  les  ordonnances  royales  des  a  avril  (6)t 
et  39  octobre  i8a3  (7),  7  (8),  et  a5  mai 
iSaS  (q),  a3  septembre  1829  (1^)9  ^^  ^ 
mars  io3o  (ii)>  concernant  les  bateaux  à  va- 
peur  et  les  machines  à  haule  et  basse  pres- 
sions; —  Vu  les  instructions  ministérielles 
des  19  mars  i8a4  (ia)i  7  mai  i8a5  (iS}^  la 


préfet,  un  conseil  de  préfecture  et  un  conseH  général 
de  département ,  lesquels  rempliront  les  fonctions 
exercées  maintenant  par  les  aoministrations  et  com- 
missaires de  département. 

Art.16.  A  Paris,  dans  chacun  des  arrondissemene  mu- 
nicipaux ,  un  maire  et  deux  adjoints  seront  chargés  do 
la  partie  administrative  et  des  fonctions  relatives  à 
l'état  cîviL 

Un  préfet  de  police  sera  chargé  de  ce  qui  concer— 
la  police ,  et  aura  sous  êes  ordres  dee  commi»aaire»> 
distribués  dans  les  douse  municipalités. 

(5)  Poy,  tome  II ,  page  51 ,  note  3. 

(6)  Foy.  tome  I**",  page  ^2,  note  1  • 

(7)  id.  ^3,  note  5L 

(8)  id*  63,  note  3. 

(9)  id.  U,  note  L 
(f  0)  Poy»  tome  1 1,  page  332^  note  1 3. 
(fi)               id.              332,  note  U. 
(12)  Voy.  tome  I«%  page&9,  note  8. 

(13}  Instniclion  relathe  à  l'evêcution  de  l'ordon^ 
nonce  royale  du  29  octobre  1823,  sur  les  machines 
à  vapeur  à  haute  pression  ou  sur  celles  dans  le»- 
quelles  la  force  élastique  de  la  vapeur  fait  équilibre 
à  plus  de  deux  atmosphères ^  lors  même  quelles 
brûleraient  complètement  leur  fumée. 

Paris,  le  7  mai  1825. 

L'ordonnance  royale  du  29  octobre  185^  a  statué 
qu'à  l'avenir  aucune  chaudière  de  madilne  à  vapeur  à 
haute  pression  ne  pourrait  être  mise  dans  le  cororoerco 
(  et  à  plus  forte  raison  employée  )  qu'autant  qu'elle 
serait  munie  de  deux  soupapes  et  de  deux  rondelles 
de  métal  fusible,  et  qu'après  avoir  été  éprouvée  à  l'aide 
d'une  presse  hydraulique  et  timbrée  après  l'épreuve. 

Le  fabricant  de  chaudières  et  de  machines  à  haute 
pression  qui  aura  des  chaudières  à  faire  vérifier,  éprou<- 
ver  t%  timbrer,  adressera  une  demande  au  préfet^  qui 
la  transmettra  immédiatement  à  l'Ingénieur  des  mines, 
s'il  réside  dans  le  département,  et  dans  le  cas  con- 
traire, à  l'mgénleur  des  ponts  et  chaussées  qui  doit  le 
suppléer.  (Art.  7  de  Pordonnance.) 

Le  préfet  veillera  à  ce  que  les  opérations  se  fassent 
dans  le  plus  court  délai  j^ible,  afin  qu'il  n'en  puisse 
résulter  aucun  Inconvénient  pour  les  besoins  du  com- 
merce et  de  l'Industrie* 

L'ingénieur  vérifiera  d'abord  si  les  dimensions  des 
deux  soupapes  sont  telles ,  que  le  jeu  de  l'une  d'elles 
puisse  suffire  au  dégaj^emeiit  de  la  vapeur,  dans  le  cas 
où  la  vapeur  acquerrait  une  trop  grande  tension. 

11  vénfiera  de  même  si  les  orifices  dans  lesquels  \e% 
deux  rondelles  de  métal  fasible  devront  être  encas- 
trées ,  ont  les  diamètres  convenables ,  savoir  :  peur  la 
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première  »  un  dîaroétrc  ••  moins  é%sA  k  celui  de  Tune 
des  deux  soupapes;  pour  la  seconde,  un  diamètre 
double» 

Jl  recunnaltra  en  mime  tems  si  la  position  de  ces 
orifices  est  telle ,  que  les  rondelles  puissent  remplir 
leur  destination. 

L*^reuTe  de  U  chaudière  n*aura  lieu  qu*après  ra- 
justement des  deux  rondelles*  Cet  ajustement  sera 
précédé  des  opérations  smvantes  :  Tingénieur  déter- 
minera,  d*après  la  table  ci-îointe ,  le  degré  de  fusibilité 
du  métal  d<Mit  chaque  ronaelle  devra  dire  faite.  11  vé- 
rifiera ensuite  si  le  métal  dont  on  se  propose  de  fabri- 
quer chaque  rondelle  est  doué  de  la  fusibilité  requise, 
cette  vérmcatjon  pourra  avoir  lieu  de  deux  manières  : 

|o  Si  le  métal  a  été  préparé  par  le  (abricant  de 
chaudières  ou  de  machines,  Tingénieur  procéderai 
Tessai  des  deux  espèces  de  Imgots  qui  devmnt  fournir 
la  matière  des  rondelles  ^  en  eroplo3rant  le  mécanisme 
dont  le  fabricant  fait  Im-mème  usage ,  mais  après  en 
avoir  vérifié  l'exactitude  \  9fi  ai  It  fabricant  de  chau- 
dières ou  de  machines  veut  employer  du  métal  fusible 
acheté  dans  le  commerce,  ringénieor  n*aura  qu*à  con- 
statcr  sî  les  deux  lingots  portent  le  timbre  légal  araum- 
çant  le  degré  de  leur  fusibilité,  c*est-à-dire  •  si  chacun 
d'eux  est  marqué  du  timbre  qui  a  dû  jr  ^re  apposé 
par  l'ingénieur  des  mines  commis  pour  faire  ces  sortes 
d'essais  dans  la  manufacture  roîrac  du  métal  fusible; 
ce  timbre  sera  le  même  que  celui  dont  il  est  parlé  dans 
le  paragraphe  ci-dessous. 

L'ingénieur,  ayant  acquis  la  certitude  que  les  lingots 
sont  composés,  1  un  de  métal  fondant  à  f  0  degrés  cen- 
tigrades au-dessus  de  la  température  que  la  vapeur 
aura  habituellement  dans  la  chaudière ,  et  l'autre  de 
métal  fondant  à  SO  degrés  centigrades  au-dessus  de  la 
mime  température  ^  fera  couler  en  sa  présence  les 
deux  rondelles  ,  et  il  apposera  à  chacune  d'elles  un 
timbre  octogone  portant  la  légende  Punis  ti  Chmu" 
$ée9ei  Minet ,  au  milieu  de  l'empreinte  duquel  il  fera 
immédiatement  graver,  sous  %tà  yeux ,  le  degré  de  fu- 
sibilité des  rondelles. 

Les  rondelles  seront  ensuite  ajustées  à  la  chaudière. 

Dans  le  cas  où  le  fabricant  de  machines  se  serait 
procnré^es  rondelles  toutes  faites  et  qui  auraient  déj4 
t%é  essajées  et  timbrées  dans  le  lieu  de  leur  fabrication, 
ringémeur  n*aura  d'autre  soin  à  prendre  que  de  vérifier 
les  timbres  indiquant  les  températures  avant  que  les 
rondelles  soient  ajustées  k  la  chaudière. 

En  général,  dans  la  vérification  du  degré  de  fusibilité 
du  métal  fusible,  il  faudra  que  l'ingénieur  fisse  atten- 
tion qu'il  ne  s'aeit  pas  de  constater  le  degré  où  le  mê- 
lai devient  parfaitement  fluide,  mais  celui  auquel  le  m^ 
tal  se  ramoilit  assea  pour  céder  à  la  pression  de  la  va- 
peur. Cette  distinction  est  importante ,  car  les  plaques 
de  roéCal  fusible  sont  susceptibles  de  perdre  leur  téna- 
cité un  peu  avant  d'arriver  k  la  température  qui  dé- 
temûae  leur  fusion  parfaite.  Le  timbre  doit ,  par  con- 
séquent ,  exprimer  non  pas  le  degré  de  fusion  parfaite, 
mais  celnîqtti  ramollit  le  métal  d'une  quantité  suffi- 
sante pour  rendre  la  plaque  susceptible  de  s'ouvrir 
par  la  pression  qu'elle  éprouve  sous  cette  tempéra- 


Il.orsque  la  chaudière  aura  résisté  k  celte  épreuve , 
l'ingénieur  y  fera  apposer ,  en  sa  présence  ,  le  timbre 
qui  indiquera  b  pression  k  laauelie  la  machine  devra 
habituellement  travailler,  exprimée  en  atmosphères. 
^  Ce  timbre  consistera  :  1o  en  une  placée  oe  cuivre 
circulaire  frappée  k  la  monnaie  de  Pans,  portant  en 
légende  ordonnatice  du  89  octobre  1 823 ,  et  sur  laquelle 
le  nombre  d'atmosphères  et  de  demi-atmosphères  sera 
marqué  ;  So  en  trois  vis  de  même  métal ,  destinées  k 
assujettir  la  plaque  sur  le  corps  de  la  chaudière  au 
moyen  de  trous  taraudés.  Lorsque  les  vis  auront  été 
complètement  enfoncées  ,  ringénîcur  fera  araser  la 
l^e  de  chaque  vis  k  fleur  de  la  plaque  ,  de  manière  k 
faire  disparaître  la  fente  de  cette  tête*  Il  formera  en- 
suite une  empreinte  sur  la  tète  de  chaque  ris  à  l'aida 
d'un  poinçon  k  fleurs  de  li&  ayant  un  diamètre  plue 
grand  que  celui  de  cette  tête. 

La  plaque  et  les  vis  en  cuivre  seront  fournis  par  le 
fabricant. 

Au  moyen  des  dispositions  nui  précèdent ,  toutes 
les  chaudières  des  machines  à  haute  jiression  seront 
essayées  au  lien  même  de  leur  fabrication,  ce  qui  con- 
centrera les  épreuves  dans  un  petit  nombre  de  dépar- 
temens. 

S'il  n'existe  point  de  fabrique  de  chaudières  dans  le 
département ,  les  opérations  de  l'ingénieur,  à  l'égard 
des  diaudières  qu'on  y  introduira  pour  le  serrice ,  soit 
de  machines  à  naute  pression  dé]à  permissionnées , 
soit  de  machines  nouvelles  et  k  permissionner,  consis- 
teront k  vérifier  les  deux  espèces  de  timbres  que  ces 
chaudières  devront  porter.  Ces  vérifications  se  feront 
aisément  au  moyen  de  elkhès. 


La  chandière,  étant  munie  de  ses  tubes  bouilleurs  f 
de  sea  rondelles  et  de  et»  soupapes  convenablement 
surdietcées  de  poids,  sera  remplie  d'eau,  et  on  l'éprou- 
ven  à  raîde  d  une  presse  hydraulique  ou  pompe  de 
pression  qui  sera  fournie  par  le  fabricant,  avec  la  main- 
dVravre  nécessaire  k  son  emploi. 

Le  prosiion  exercée  devra  être  cinq  fois  plus  forte 
que  celle  que  la  chaudièro  est  destinée  k  supporter 
dans  rexerdce  habituel  de  la  machine  dont  elle  fera 
partie  ;  c'cst-à-diro,  par  exemple,  que  si  la  chaudière 
est  dertînde  à  tievailler  k  deux  atmosphères,  la  pression 
d'épreuve  sera  portée  à  dix  atmosphères. 


des  ponts  et  chaussées. 
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(U)  Instruction  reiathe  à  Vexéeuthn  des  ordon" 
nonces  du  roi^  des  S9  octobre  18S3  et  7  mai  1828, 
concernant  les  machines  à  vapeur  à  hatUe pression; 
approuoée  par  le  ministre  de  V intérieur. 

Paris,  le  1C)uIUet18S8. 

Conrormémenl  à  Tart.  3  dt  Tordoiinaiice  royale  du 
S9  octobre  18S3,  portant  règlement  sur  les  machines 
à  vapeur  à  haute  pression ,  toute  chaudière  d*une  ma- 
chine de  celte  espèce  doit  subir  une  pression  d'épreuve 
cinq  fois  plus  forte  que  celle  qu'elle  est  appelée  à  sup- 
porter dans  1* exercice  liabituel  de  la  machine  à  laquelle 
elle  est  destinée.  Cette  pression  d'épreuve  est  réduite 
au  triple  par  Tart.  1  «r  de  Tordonnance  royale  du  7  mai 
1828,  mais  seulement  pour  les  chaudières  faites  en 
cuivre  laminé  ou  en  t61e  (fer  laminé  ou  battu)* 

Ainsi  les  cliaudières  en  fonte  continueront  à  être 
éprouvées  sous  une  pression  quintuple. 

Cette  pression  qumtuple  ne  peut  se  rapporter  qu'à 
la  force  qui  tend  à  faire  rompre  la  chaudière ,  il  en  est 
de  même  de  la  pression  triple  qui  sera  substituée  à  la 
première  dans  le  cas  d'une  chaudière  en  cuivre  laminé 
ou  en  t6le  ;  mais  la  force  dont  il  s'agit  est  évidemment 
égale  à  la  tension  de  la  vapeur  dans  la  chaudière ,  di- 
minuée dVne  pression  atmosphérique  ,  puisque  la 
chaudière  supporte  extérieurement  tout  le  poids  de 
Tatmosphère.  C'est  pour  cette  raison  que  l'ordonnance 
royale  du  7  mai  f  8z8  porte ,  art.  L ,  que  la  force  de 
pression  à  prendre  comme  terme  de  départ  pour  les 
épreuves  des  chaudières  est  la  force  de  tension  que 
la  vapeur  doit  avoir  habituellement ,  diminuée  de  la 
pression  extérieure  de  l'atmosphère. 

D'après  les  dispositions  des  art.  2  et  3  de  la  nouvelle 
ordonnance ,  les  tubes  bouilleurs ,  ainsi  que  les  cylin- 
dres et  leurs  enveloppes ,  seront  essayés  de  la  mîme 
manière*,  c'est-à-dire,  en  prenant  le  même  terme  de 
départ  pour  les  pressions  d'épreuve  qu'on  leur  fera 
êunporter.  Ces  pressions  seront  quintuples  pour  les 
tubes  bouilleurs  en  fonte ,  les  cylindres  et  leurs  enve- 
loppes également  en  fonte ,  et  seulement  triples  pour 
ceux  en  cuivre  laminé  ou  en  tôle. 

Les  timbres  qui  devront  être  apposés  après  les 
épreuves  sur  les  tubes  bouilleurs ,  cylindres  et  enve- 
loppes ,  le  seront  de  la  manière  qui  est  Indiquée  pour 
les  chaudières  dans  la  seconde  instruction  relative  à 
l'exécution  de  l'ordonnance  royale  du  29  octobre  1823. 

Soit,  par  exemple,  une  machine  construite  pour 
agir  à  une  pression  habituelle  de  cii^  atmosphères. 
La  chaudière  de  cette  machine  devra,  après  l'épreuve, 
être  marquée  d'un  timbre  indiquant ,  en  chiffres ,  cinq 
atmosphtres.  Cela  posé,  la  pression  à  prendre  comme 
terme  de  départ  pour  l'épreuve  stncinq  moins  ii/i, 
ou  quatre;  et  il  faudra  multiplier  cette  pression  quatre 
par  cinq  y  si  la  chaudière  est  en  fonte,  et  seulement 
par  trois,  SI  elle  est  en  cuivre  laminé  ou  en  tÂle*  Ainsi, 

Sou r  ce  même  timbre  cinq  atmosphères^  la  pression 
'épreuve  sera ,  dans  le  premier  cas ,  portée  jusqu'à 
pingt  atmosplières ,  et ,  dans  le  second  cas ,  elle  ne  s^é- 
lèvera  qu'à  d4wze  atmosphères, 

SI  la  chaudière  est  en  fonte  et  ses  tubes  bouilleurs 
en  cuivre  laminé  ou  en  tôle,  quoique  les  tubes  n'aient 
été  soumû  ^tt'àia  pression  triple  ^  ib  seront  marqués 
du  même  timbre  que  la  chaudière  qui  aura  supporté 
la  pression  quintup/e, 

maintenant  que  les  chaudières  en  cuivre  laminé  ou 
en  tôle  ne  seront  plus  soumises  à  une  épreuve  aussi 
•  orte  que  par  le  passé ,  il  est  bien  important  de  rappe- 


ler aux  fabricans  qu'ils  ne  devront  pas  s'autoriser  de 
cette  réduction  pour  diminuer  les  épaisseurs  des  chau- 
dières. S'ils  agissaient  ainsi ,  les  plus  graves  Inconvé- 
niens  seraient  à  craindre ,  et  c'est  pour  les  prévenir 
que  l'art,  fer  d'e  l'ordonnance  royale  du  7  mai  1828, 
en  réduisant  la  pression  d'épreuve  au  triple ,  impose 
aux  fabricans  l'obligation  de  donner  aux  chaudières 
des  épaisseurs  suflisantes  pour  qu'elles  puissent  tou- 
jours subir  cette  pression  d'épreuve,  sans  que  la  force 
de  résistance  du  métal  en  soit  altérée. 

L'expérience  a  démontré  que  des  substances  douées 
d'élasticité,  telles  que  le  cuivre  et  le  fer,  ne  pour- 
raient, sans  être  altérées  ,  supporter  des  tractions  on 
tensions  qui  s'approcheraient  trop  de  celles  capables 
de  produire  leur  rupture.  Les  mêmes  altérations  au- 
raient nécessairement  lieu  pour  des  chaudières  en  cui- 
vre laminé  ou  en  tôle  qui  seraient  trop  minces.  Il  est 
donc  bien  essentiel  que  les  fabricans  conservent  à  ces 
chaudières  des  épaisseurs  suflisantes  pour  résister  à 
des  pressions  qu'il  convient  de  porter  au  triple  de  celles 
qui  seront  exercées  lors  des  épreuves  par  la  presse 
hydraulique  ou  pompe  de  pression.  S'il  en  était  autre- 
ment ,  ces  épreuves  pourraient  les  altérer  sans  néan- 
moins y  produire  aucune  rupture,  de  sorte  que  les 
chaudières,  après  avoir  été  soumises  aux  essais,  seraient 
réellement  moins  résistantes  et  moins  bonnes  qu'au- 
paravant. 

Les  fabricans  devront  donc  faire  des  chaudières 
plutôt  trop  épaisses  que  trop  minces,  s'ils  ne  veulent 
pas  s'exposer  à  les  voir  refuser,  lors  même  qu'elles 

{>ourraient  résister  à  l'épreuve  par  la  presse  hydrau- 
ique. 

Il  est  encore  bien  nécenalre  de  rappeler  ici  que 
l'art.  7  de  l'ordonnance  royale  du  29  octobre  1823 
prescrit  aux  ingénieurs  de  visiter,  au  moins  une  fois 
par  an,  les  chaudières,  de  constater  leur  état ,  et  de 

Srovoquer  la  réforme  de  celles  que  le  long  usage  ou  une 
étérioralion  accidentelle  leur  ferait  regarder  comme 
dangereuses.  Or,  le  seul  moyen  de  constater  le  bon 
état  d'une  chaudière,  c'est  de  la  soumettre  de  nouveau 
à  l'épreuve  par  la  presse  hydraulique.  11  est  donc  de 
toute  nécessité  que  les  fabricans  ne  livrent  dans  le 
commerce  que  des  chaudières  fssez  épaisses  pour  pou- 
voir être,  entons  tems,  soumises  à  cette  épreuve,  sans 
en  recevoir  aucune  altération  sensible* 

Si  les  épaisseurs  qu'on  a  données  jusqu'ici  aux  chau- 
dières en  tôle  sont,  en  général,  trop  faibles  pour 
l'épreuve  par  la  pression  quintuple ,  elles  paraissent 
convenir  pour  l'épreuve  par  la  pression  triple^  et, 
pourvu  qir  elles  soient  conservées,  on  pourra  éprouver 
tes  chaudières  sams  les  altérer. 

On  parviendra,  pour  tous  les  cas ,  à  déterminer  des 
épaisseurs  convenanles,  en  considérant:  I0  U  ténacité 
de  la  tôle ,  en  égard  d'ailleurs  aux  altérations  qu'elle 
doit  nécessairement  subir;  2o  le  diamètre  des  chau- 
dières ;  30  la  pression  qu'elles  sont  appelées  à  suppor- 
ter intérieurement.  Voici  le  type  du  calcul  : 

On  exprimera  en  centimètres  et  parties  décimales 
du  centimètre  le  diamètre  intérieur  de  la  chaudière, 
laquelle  est  supposée  cylindrique  et  tewnînée  par  des 
calottes  hémisphériques  (seule  forme  convenable  pour 
toute  chaudière  de  machine  à  vapeur  à  haute  pressicm) . 
On  multipliera  par  18  ce  diamètre  ainsi  exprimé,  et  le 

Eroduit  sera  ensuite  multiplié  par  le  numéro  du  tim- 
re  que  la  chaudière  doit  porter,  diminué  d'une  wn/Ze. 
On  aioutera  à  ce  nouveau  produit  3000,  et  on  divisera 
cette  somme  par  1000;  le  quotient  de  cetle  division 
donnera,  en  roilltmètres  et  parties  décimales  du  mil- 
limètre, l'épaisseur  cherchée.  , 

Supposé,  par  exemple,  <^e  le  diamètre  intérieur 
d'une  chaudière  soit  80  centimètres ,  et  le  numéro  de 
son  timbre  5  atmosphères,  on  multipliera  d'abord  80 
18  :  le  produit  sera  U40.  Le  numéro  du  timbre 


par 
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«laj&t  5,  ce  nombre,  dimmiié  d'une  luute^  deviendrai, 
par  lequel  il  faudra  ninltîplier  1  ^&0,  et  le  nroduit  sera 
5760.  A  ce  nouveau  produit  on  ajoutera  oOOO ,  et  la 
somme  8760  sera  ensuite  divisée  par  1 000.  Cette  dlvi' 
sion  se  fera  in  Pinstant,  en  retranchant  par  une  virgule 
les  trois  chiffres  qui  se  trouveront  à  droite  dans  le 
nombre  8760>  Ces  trois  chiffres  seront  des  parties  dé- 
cimales du  millimétré ,  tandis  oue  celui  qui  restera  à 
Saucbe  de  la  virgule,  indiquera  des  millimètres.  Ainsi, 
ans  Texemple  cité,  l'épaisseur  que  devra  avoir  la 
chaudière  sera  8  millimètres  760  millièmes  de  milli- 
mètre [3  lignes  8^)00]. 

Les  épaisseurs  que  donne  la  table  qui  est  jointe  à  la 
présente  instruction  ont  été  calculées  de  la  manière 

3 ni  rient  d'être  indiquée.  Elles  fourniront  des  termes 
e  comparaison,  à  Fude  desquels  on  estimera,  en 
ayant  toutefois  égard  aux  qualités  des  tôles,  si  les 
chaudières  sont  suffisamment  épaisses  pour  subir  les 
épreuves.  Ces  données  pourront  satisfaire  à  un  grand 
nombre  de  cas.  Quant  aux  épaisseurs  qu'on  ne  trou- 
vera pas  calculées  d'avance,  on  les  déterminera  facile- 
ment à  l'aide  de  la  méthode  ci-dessus,  généralisée 
dans  la  formule  qui  esta  la  suite  de  la  table. 

Les  chaudières  des  machines  à  vapeur  à  haute  pres^ 
sion  ne  doivent  jamais  avoir  une  épaisseur  moindre  de 
i^aim^  5  [2  licnesl.  Mais  si ,  d'un  côté  ;  on  ne  peut 
faire  usage  de  chaudières  trop  minces ,  d*un  autre 
côté,  il  j  aurait  des  inconvéniens  à  se  senrir  de  chau- 
dières trop  épaisses*  L'obsenration  a  prouvé  que,  dans 
ce  dernier  cas ,  elles  s'altèrent  beaucoup  par  l'action 
du  feu.  Les  praticiens  portent  le  maximum  d'épais- 
seur à  H  millimètres  [b  lignes  environ].  Celte  limite 
oblige  à  restreindre  beaucoup  les  diamètres  que  l'on 
peut  donner  sans  inconvénient  aux  chaudières  des 
marines  qui  doivent  travailler  à  une  très  haute  pres- 
sion. On  voit,  en  effet,  par  la  table  jointe  à  la  présente 
instruction,  qu'une  chaudière  portant  le  timbre  8  at- 
mosphères ne  pourrait  avoir  qu'un  diamètre  compris 
entre  85  et  90  centimètres. 

D'après  ce  qui  précède,  ne  pourrait  être  admise 
toute  chaudière  qui  serait  trop  mince ,  à  raison  de  son 
diamètre  et  du  numéro  du  timbre  qui  correspondrait 
4  la  pression  projetée,  et  à  laquelle  chaudière  on  n'au- 
rait pu  cependant  donner  une  épaisseur  suffisante , 
sans  dépasser  le  maximun  ci-dessus.  Dans  ce  cas,  il 
faudrait  appliquer  à  cette  chaudière  un  timbre  d'un 
numéro  imerieur  ;  ou  si  le  fabricant  tenait  à  avoir  le 
timbre  correspondant  à  la  pression  primitivement 
projetée ,  il  devrait  remplacer  cette  même  chaudière 
par  une  autre  d'un  moindre  diamètre. 

11  «st  essentiel  de  faire  observer  ici  que  la  méthode 
qui  vient  d'être  exposée  ne  s'applique  pas  aux  tubes 
bouilleurs.  A  proportion  de  leurs  petits  diamètres ,  on 
donne  toujours  à  ces  tubes  des  épaisseurs  beaucoup 
plus  mmdes  qu'aux  chaudières,  attendu  que,  par  leur 
position  au  milieu  du  foyer,  ils  sont  plus  exposés  à  se 
détériorer. 

Dans  le  cas  où  la  chaudière  devrait  être  en  cuivre 
laminé ,  on  pourrait  aussi  se  servir  de  la  table  ou  de  la 
formule  pour  déterminer  son  épaisseur.  Les  fabricans 
sont  dans  l'usage  de  ne  pas  donner  aux  diaudières  en 
enivre  des  épaisseun  plus  grandes  qu'à  celles  en  tôle , 
parce  que,  si,  d'une  part,  cette  dermère  a  une  ténacité 
plus  grâode  que  celle  du  cuivre ,  d'une  autre  part,  la 
t^e  présente  de  très  grandes  différences  de  quflités, 
ncm  seulement  d'une  feuille  à  une  autre ,  mais  encore 
dans  une  même  feuille  ;  ce  qui  n'a  pas  lieu  pour  le 
cuivre,  dont  toutes  les  planches  ou  feuilles  sont  en 
général  d'une  qualité  plus  constante.  Cependant,  si 
le  cuivre  n'était  pas  reconnu  d'une  très  bonne  qualité, 
il  serait  nécessaire  d'augmenter  l'épaisseur  donnée  par 
la  table  ou  par  la  formule,  d'environ  un  ou  deux 
dixièmes  de  cette  ép.nisscur. 


Quelques  détails  sur  la  manière  de  procéder  aux 
épreuves,  à  l'aide  de  la  presse  hydraulique  on  pompe 
de  pression ,  termineront  utilement  la  présente  ins- 
truction. 

Pour  éprouver  les  chaudières,  on  chargera  leurs 
soupapes  de  sûreté  de  poids  convenables;  pour  les 
épreuves  dps  tubes  bouilleuiçs,  des  cylindres  et  des  en- 
veloppes, c'est  la  soupape  de  la  presse  hydraulique  que 
l'on  chargera  autant  qu  il  sera  nécessaire. 

Le  poids  qui  devra  former  la  charge  d'une  soupape, 
pour  une  pression  d'épreuve  donnée ,  sera  déterminé 
île  la  manière  suivante  : 

On  exprimera  en  cenlimétres  et  parties  décimales 
du  centimètre  le  diamètre  de  la  soupape.  On  élèvera 
ce  diamètre  au  carré;  c'est-à-dire  qu'on  le  multipliera 
par  lui-même.  Ce  carré  étant  multiplié  par  811,  et 
ensuite  le  produit  étant  divisé  par  1000  ,on  obtiendra, 
en  kilogrammes  et  parties  décimales  du  kilogramme,  le 
poids  qui  formera  la  charge  directe  pour  une  pression 
atmosphérique.  11  ne  restera  plus  qu'à  multiplier  ce 
poids  par  le  nombre  de  pressions  atmosphériques 
voulu  pour  l'épreuve. 

Soit,  par  exemple,  une  soupape,  ayant  un  diamètre 
de  i**"*,6.  On  élèvera  ce  nombre  au  carré,  ce  qui 
donnera  fâ,%.  Ce  carré,  multiplié  par  81 1 ,  produira 
10510,  56.  On  divisera  ce  dernier  nombre  par  1000 
(ce  qui  se  fera  aisément  en  avançant  la  virgule  déci- 
male de  trois  rangs  vers  la  gauche),  et  on  aura  10  kil., 
51056,  qui  formeront  la  charge  directe  pour  une  at- 
mosphère. 

S'il  fallait  élever  la  pression  d'épreuve  à  12  atmos- 
phères, le  poids  trouvé  lOkilog.,  51  devrait  être  mul- 
tiplié par  là ,  il  faudrait  le  multiplier  par  SO  si  la 
pression  d'épreuve  devait  être  de  20  atmosphères. 
Supposé  ce  dernier  cas ,  on  aurait  210  kilog.,  'iL  pour 
la  charge  directe,  c'est-à-dire,  pour  la  charge  qu'il 
faudrait  mettre  sur  la  tête  de  la  soupape. 

Mais  si  la  soupape  était  chargée  an  moyen  d'un 
levi<*r,  ce  poids  2 10  kilog.,  2  devrait  être  multiplié  par 
le  petit  bras  de  ce  levier,  et  le  "^iroduit  divisé  par  le 
grand  bras  (^}.  Soient  2  la  longueur  du  petit  br.is,  15  la 
longueur  du  grand  :  alors  on  muliipli^mlt  210  kilog., 
2  par  2,  et  on  diviserait  le  produit  U'À\>  kilog..  U  par  IJ, 
ce  qui  donnerait  28  kilog.,  03  pour  le  poids  à  appli- 
querai bout  du  levier.  Ce  poids  aurait  été  21  kilog.,  0?, 
dixième  de  la  charge  directe ,  si  les  bras  du  levier  s'é- 
taient trouvés  dans  le  rapport  de  1  à  1 0.  l^s  princi- 
paux mécaniciens  de  Paris  ont  adopté  ce  rapport,  qui 
abrège  les  calculs  :  il  serait  utile  qu  ou  en  fil  de  même 
dans  toutes  les  fabriques  de  machines  à  vapeur  et  de 
presses  hydrauliques. 

Les  opérations  numériques  qui  précèdent  sont ,  au 
reste  «  résumées  dans  les  formules  qui  terminent  les 
explications  jointes  à  la  présente  instruction. 

rlnfin ,  il  est  à  observer  qu'avant  de  procéder  aux 
épreuves,  on  devra  s'assurer  que  les  soupapes  sont 
bien  faites  ,  et  qu'elles  ont  été  rodées  avec  beaucoup 
de  soin. 

Lorsqu'une  soupape  est  défectueuse ,  on  voit  l'eau 
jaillir  d  un  seul  côté ,  bi^  avant  que  la  pression  pres- 
crite ait  été  atteinte  ;  on  ne  peut  être  certain  d'avoir 
produit  cette  pression  qu'autant  que  la  soupape ,  se 
soulevant  tout-^à-coup ,  laisse  échapper  l'eau  en  forme 
de  nappe  sur  tout  son  contour. 


(*)  Le  petit  bras  est  la  partie  da  levier  comprise  enti  e  son 

f>0)iit  d*iippai  et  le  point  par  leaoel  il  s'applique  %ur  Ja  tète  de 
«  soupape.  Le  graud  bras  est  la  partie  du  levier  comprise 
entre  le  même  point  d*appui  et  le  point  d*applicalion  du 
poids  qui  sert  à  charger. 
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TABI£  DEB  ÉPAMÊÊÊEUBB  A  DOISBR  AUX  GBAUMBBBS  EV  TOUS  POUB  UBft 

MACHMES  A  TAI^EiniL 


S8 

■liau^pli. 

NU» 
3 

atmcMpb. 

lÉROS 

4 

•tniMpli. 

DES  ' 

5 

■taocph. 

riMBRES. 
6            7 

•tOKWpK.       atHKMpb. 

8 

■tlMVpK. 

cent. 

50. 

3,90. 

4,80. 

5,70. 

ma. 

6,60. 

•mn. 
7,50. 

mis. 

8,40. 

m». 

9,30. 

55. 

3,  99. 

4.98. 

5,97. 

6,96. 
7,32. 

7,95. 

8,94. 

9,93. 

60. 

&,08. 

5,16. 

6,24. 

8,40. 

9,48. 

10,56. 

65. 

4,17. 

5,34. 

6,51. 

7,  £8 

8,85. 

10,  02. 

11,  19. 

70. 

C,9S. 

5,51 

6,  78. 

8,04. 

9,30. 

10.  56. 

11,81 

75. 

4,35. 

5,70. 

7,05. 

8,40, 

9,75 

Il,  10 

12,  45. 

80. 

^.  ^. 

5,88. 

7,32 

8,76. 

10,20. 

11,64. 

13,08. 

85. 

4,53. 

6.06. 

7,59. 

9,12. 

10,  65. 

12,  18. 

13,  71. 

90. 
95. 

4,62. 

6,84. 

7,86. 

9,48. 

11.10. 

12   72. 

14,  34. 

4,71. 

6,42. 

8,13. 

9,84. 

11,55. 

13.26. 

14,  97. 

100. 

4,80. 

6,60. 

8,40. 

10.20. 

12,00. 

13.  80. 

15,60. 

Formait  et  explkatioru  relatives  à  la  table  qui  précède» 

Les  nombres  de  la  première  colonne  Terticale  de 
cette  table  indiquent  les  diamètres  des  chaudières  expri- 
més en  centimètres,  et  ceux  de  la  première  lij^ne  no- 
ntontale,  les  numéros  des  timbres  qo*on  apphque  aux 
chaudières.  Les  autres  nombres  sont  les  énaîsseurs 
exprimées  en  millimètres  et  centièmes  de  miUîmètre. 

Clela  posé ,  soit  une  chaudière  dont  le  diamètre  se- 
rait 75  centimètres,  et  le  numéro  du  timbre,  5  atmos- 
phères. On  cherchera  le  nombre  qui  se  trouve ,  en 
même  tems,  sur  la  ligne  du  diamètre  75  et  dans  la 
colonne  5  atmosphères  :  ce  nombre,  qui  est  8, 40,  sera 
Tépaisseur  cherchée ,  exprimée  en  millimètres  et  cen- 
tièmes de  millimètre ,  laquelle  sera  done  8  millimètres 
et  40  centièmes  de  millimètre. 

Le  tnaxiaium  d*épaisseur  ayant  été  porté  à  14  mil- 
limètres ,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'instmction  qui  pré- 
cède, une  chaudière  marquée  du  timbre  8  atmosphères 
devra  toujours  avoir  un  diamètre  au  dessous  de  90 
centimètres.  Le  calcul  donne  87*'**,  3.  Il  est  évident 

Sue  toute  chaudière  dont  le  diamètre  excédera  ce 
emier  nombre,  ne  pourra  porter  qu'un  timbre  d'un 
numéro  inférieur.  Pour  les  timbres  au  dessus  de  8  at- 
mosphères^ il  n'est  pas  moins  évident  que  les  diamètres 
devront  être  toujours  plus  petits  à  mesure  que  les  nu- 
méros de  ces  timbres  seront  plus  élevés. 

La  table  donne  les  épaisseurs  pour  les  chaudières 
portant  les  timbres  2,3,4,5,6,/et8  atmosphères , 
et  dont  les  diamètres  sont  de  50  à  100  centimètres  in- 
closivemcnt.  Pour  les  timbres  et  les  diamètres  non  in- 


diqués, on  calculera  les  épaisseurs  correspondantes 
par  la  formule  suivante  : 

18</(/i— 1)  +  3060 


par 


1000 


Dans  cette  formule,  e  représente  Tépaisteur  cher- 
chée, qu'on  obtiendra  etprmiée  en  millimètres;  ri,  le 
diamètre  intérieur  de  la  chaudière,  exprimé  en  cen- 
timètres ;  •! ,  le  numéro  du  timbre  de  la  chaudière. 

Le  coefficient  1 H  dépend ,  d'une  part ,  de  la  consi- 
dération des  nouvelles  dispositions  relatives  à  la  pres- 
sion d'épreuve ,  et  d'une  autre  part ,  de  la  valeur  iTuDe 
Sression  atmosphérique  et  de  la  ténacité  de  la  tAle.  ce» 
eux  quantités  étant  rapportées  à  une  même  surface. 

Le  nombre  3000,  a|outé  au  numérateur,  se  trou- 
vant di\*isé  par  1000,  exprime  une  épaisseur  constante 
de  3  millimètres,  indépendante  de  toute  tension  de  la 
vapeur,  et  qui  est  indispensable ,  unt  pour  constituer 
le  corps  de  la  daudière  que  pour  compenser  ce  que 
la  t6le  peut  perdre  de  sa  ténacité,  par  la  courbure 
qu^on  lui  fait  subir,  par  l'élévation  de  température  et 
par  l'usure. 

Soient 

<^-i83,  el  11*4  7  atm. 

On  aura 

18X83(41  — 1)  +  3000 

1000 
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niai  i83o  (i5),  relatives  3i  rexécutîon  des  or- 
donnances  précitées,  et  an  mesures  de  pré- 
caution auxquelles  la  navigation  des  bateaux 
à  vapeur  doit  être  assujettie  dans  Tintérêt  de 
la  sûreté  publique  ;  — •  Vu  Tordonnance  de 
police  de  notre  prédécesseur,  en  date  du  9 
novembre  i835(i6),  concernant  les  baleaux 
à  vapeur  qui  naviguent  dans  le  ressort  de  la 
préfecture  de  police  ;  •—  Considérant  que  la 
navigation  par  la  vapeur  appliquée  au  trans- 
port ât$  voyageurs,  a  pris  une  grande  exten- 
sion  dans  le  département  de  la  Seine  ;  que 
les  accldens  arrivés  récemment  sur  des  ba- 
teaux à  vapeur ,  en  divers  lieux ,  imposent  à 
Tautorité  robligation  de  redoubler  de  sur- 
veillance et  de  prescrire  toutes  les  mesures 
de  précaution  qu^elle  juge  nécessaires  dans 
rintérét  de  la  sAreté  publique;— Vu  l'arrêté 
du  gouvernement  du  13  messidor  an  Tiif  (17); 
ei  celui  du  3  brumaire  an  ix  (18);—- -Faisant 
application  des  mesures  de  police  et  de  sû- 
reté générale,  que  les  lois  et  régtemens  nous 
chargent  de  prendre  ;  —  Ordonnons  ce  qui 
soit  : 

Art.  i*'.  Aucun  bateau  à  vapeur  ne  pourra 
être  admis  à  naviguer  dans  le  ressort  de  la 
préfecture  de  police  qu'après  l'accomplisse- 
ment  des  formalités  suivantes  s  i*  le  bateau 
devra  être  visité  par  la  commission  de  sur- 
veillance instituée  à  cet  effet  ;  a^  le  proprié- 
taire devra  avoir  reçu  la  notification  exigée 
par  l'article  a  de  l'ordonnance  royale  du  a 


tm(3O+^000       5299  4-3000 


1000 


1000 

8S29 
g».i     —  8>Mi,2S9  oM  8ouB,t3. 
1000 

En  coBiiMnçaDt  U  table  par  le  timbre  indiquant 
evar  atmosphères ,  on  Ta  rendue  applicable ,  autant 
cd'O  est  néceMaire ,  k  la  bas»e  pression.  On  a  jugé 
maille  d*j  comprendre  le  tnnbre  qui  se  rapporte  à 
mme  idmomhère  et  deaue^  attendu  que  pour  cette  basse 
prciaîoo«  les  fabricans  sont  dans  Tusage  de  donner  aux 
cbaodîéres  des  épaisseurs  qui  sont  toujours  propor- 
tiofunellement  plus  grandes  que  pour  les  pressions  sU' 
pérîeures. 

FÊnmiles  relatiees  à  Vépreuve  des  ehaudières  ,  tubes 
bouHJeisn^  eyUnâres  et  enveloppes  de  cylindres, 

SoîentP,  le  poids  pour  la  cbarge  directe  d*une  sou- 
pape y  et ^  le  poids  pour  la  charge  avec  le  levier,  Tun 
ctPantre  exprimés  en  kilogrammes  et  parties  décimales 
da  kilogramme;  dit  diamètre  de  la  soupape,  expmné 
en  ccnSmétres  et  parties  décimales  du  centimètre;  n 
le  anroéro  du  timbre  ;  ^  le  grand  bras  du  Icf  icr,  et  b 
U  pttît  bras«  Cela  posé^  on  aura 

d'>C8tl(n  — 1)m 

1000 


avril  i8a3;  3*  enfin ,  il  devra  être  pourvu 
d'un  permis  de  navigation  que  nous  lui  déli* 
vrerons  s'il  y  a  lieu.  Le  propriétaire  do  ba*- 
tean  devra,  dans  la  demande  qu'il  nous  adres- 
sera pour  réclamer  la  visite,  indiquer:  les 
dimensions  du  bateau ,  son  tirant  d'eau  à 
vide,  le  service  auquel  il  est  destiné,  la  force, 
de  l'appareil  motçur  évaluée  en  chevaui,  et 
la  pression,  exprimée  en  atmosphères,  sous 
laquelle  l'appareil  moteur  fonctionnera.' 

a.  £n  nous  adressant  le  procès-verbal  de 
sa  visite,  la  commission  nous  proposera  les 
conditions  spéciales  qu'elle  jugerait  devoir 
être  imposées,  tant  pour  la  sâreté  des  passa- 
gers, dans  le  cas  où  le  bateau  serait  destiné 
au  transport  des  voyageurs,  que  dans  l'intérêt 
de  la  liberté  de  la  navigation  et  de  la  con- 
servation des  établîssemens  ou  des  travaux 
d'art  en  rivière. 

3.  Indépendamment  de  ces  conditions  spé- 
ciales, sur  lesquelles  nous  nous  réservons  de 
statuer,  les  bateaux  à  vapeur  sont,  en  oulre^ 
assujettis  aux  conditions  générales  de  sAreté 
suivantes. 

4.  Les  chaudières  des  machines  à  vapeur 
doivent  être  munies  de  deux  soupapes  de  sà- 
reié,  de  même  dimension,  facilement  acces- 
sibles, et  dont  une  sera  disposée  de  manière 
à  rester  sans  cesse  visible  pour  le  public.  Ces 
soupapes  seront  chargées,  soit  directement, 
soit  par  l'intermédiaire  d'un  levier  ;  mais  tou- 
jours, dans  l'un  çt  l'autre  cas,d'un  poids  unique. 


d'%ZU{n-'\)m 

p- X 

1000 


(-:). 


On  fera  m»  3,  si  la  pression  d*épreuve  doit  ttre 
tnpie;  si  cette  pression  ooit  être  ^uintupie ,  alors  on 
fera  «ra  ■»  5* 

Supposé  une  chaudière  en  fonte  :  dans  ce  cas,  in^S. 

Soieaxd^Lf  S,n^Â,  BmmStli  etÂ^S. 
Ob  aura  pour  la  charge  directe 

A,«X^,2>C811  (^  —  1)5 

1000 

=-JI— =2U  kîlog.,  5906; 

Et  pour  la  charge  au  moyen  du  levier, 

P-2U  kilog.,  59  X  (  7*. )  -  1 8  kilog.,  66. 

Si ,  toutes  choses  égales  d^ailleurs,  la  chaudière  était 
en  tôle ,  il  faudrait  uire  m  ""3,  et  alors  on  trouTCrait 

P.  128  kilog.,  75436, 
;i-11  kilog.,  196. 
(15)  VoY*  tomeI«r,  page  4£,  note  1. 

(16)  id.  52. 

(17)  îd.  46,  note  6. 

(18)  id.  49,  note  7. 
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Ce  poids,  ^près  avoir  été  vérifié ,  sera 
frnppé  d'une  marque  indiquant  sa  valeur,  en 
chiffres.  11  est  expressément  défendu  d'em- 
ployer tout  autre  poids,  sous  aucun  prétexte. 

Le  permis  de  navigation  indiquera  :  i^  le 
diamètre  des  soupapes  de  sûreté  ;  2^  la  br~ 
geur  de  leur  anneau  de  recouvrement  ;  3**  la 
valeur  du  poids  employé  pour  la  charge  ; 
4°  et  si  les  soupapes  son(  chargées  par  Tin- 
termédiaire  de  leviers,  le  rapport  entre  les 
bras  de  ces  leviers. 

5.  Chaque  chaudière  sera  munie  de  ron- 
delles métalliques  fusibles  au  degré  déter- 
miné par  les  réglemens  et  correspondant  au 
numéro  du  timbre  de  la  chaudière. 

Ces  rondelles  doivent  être  munies  de  cou- 
vercles non  assujettis  pour  les  conserver  en 
bon  état,  et  les  garantir  de  toute  atteinte, 
de  manière  qu'il  soit  toujours  facile  de  re- 
connaître, à  la  première  inspection,  les  nu- 
méros et  les  timbres  octogones  dont  elles 
sont  frappées. 

Il  y  aura  toujours  h  bord  des  rondelles 
métalliques  de  rechange,  afin  de  pouvoir 
remplacer  sur  le  champ  celles  qui  viendraient 
à  se  fondre. 

6.  Il  sera  en  outre  adapté  ài  chaque  chau- 
dière un  manomètre  à  mercure,  construit 
avec  soin,  et  dont  la  graduation  tera  connaî- 
tre la  tension  de  la  vapeur,  exprimée  en  at- 
mosphères et  fractions  d'atmosphère. 

Ce  manomètre  sera  toujours  à  air  libre, 
pour  les  chaudières  à  basse  pression. 

Il  y  aura  toujours  dans  le  bateau  un  mano- 
mètre de  rechange. 

y.  Les  chaudières  seront  munies  d'indica- 
teurs servant  à  faire  connaître  extérieure- 
ment le  niveau  de  Tcau  dans  leur  intérieur. 
A  cet  effet,  il  sera  adapté  à  chaque  chau- 
dière deux,  au  moins,  des  trois  appareils  sui- 
vans:  1®  les  tubes  indicateurs  en  verre;  a^les 
flotteurs;  3<*  les  robinets  indicateurs. 

Ces  appareils  devront  être  constamment 
entretenus  en  bon  état;  et  il  y  aura  toujours 
il  bord  des  bateaux,  des  tubes  indicateurs  de 
rechange,  pour  remplacer  immédiatement 
ceux  qui  viendraient  à  êlre  cassés. 

La  ligne  d'eau,  ou  le  niveau  que  l'eau  de- 
vra avoir  habituellement  dans  la  chaudière, 
sera  indiquée  à  l'extérieur  par  une  ligne  tra- 
cée d'une  manière  très-apparente  sur  le  corps 
de  la  chaudière. 

8.  Le  local  de  l'appareil  moteur  sera  sé- 
paré des  salles  dés  passagers  par  des  cloisons 
en  planches  très  solidement  construites  et 
entièrement  revêtues  d'une  doublure  en 
feuilles  de  tôle,  à  recouvremens,  d'un  milli- 
mètre d'épaisseur,  au  moins. 


Le  sol  et  les  parois  intérieures  du  local  où 
l'on  fait  la  cuisine,  doivent  être  également 
revêtus  en  tôle. 

9.  Les  souu&à  charbon  doivent  être  isolées 
et  séparées  du  foyer  et  des  chaudières,  de 
manière  que  le  feu  ne  puisse  jamais  5\  com- 
muniquer. Il  doit  être  ménagé  autour  des  sou- 
ifs  un  espace  libre,  afin  que  l'air  y  puisse 
circuler  facilement. 

10.  Lorsque  les  cheminées  seront  à  bascule 
sans  contre-poids,  il  sera  établi  sur  le  pont 
de  chaque  bateau  à  vapeur,  et  d'une  manière 
solide,  un  support  destiné  à  soutenir  la  che- 
minée lorsqu'on  est  obligé  de  la  baisser  pour 
passer  sous  les  ponts. 

11.  Le  pont  de  chaque  bateau  devra  être 
garni  de  garde-corps  en  baslîngagesy  dont  la 
lisse  sera  à  une  hauteur  suffisante  pour  la  sû- 
reté des  passagers. 

la.  Les  tambours  qui,  de  chaque  côté  du 
bateau,  envelopperont  les  roues,  seront  mu- 
nis de  gardes  en  fer  descendant  assez  près  de 
la  surface  de  Teau  pour  empêcher  les  embar- 
cations de  s'engager  dans  les  palettes  de  ces 
roues. 

i3.  Une  ligne  de  flottaison  sera  tracée  en 
couleur  tranchante  sur  les  flancs  du  bateau, 
w^ts  les  hanclies  et  les  joues^  par  les  soins  et 
aux  frais  du  propriétaire,  et  d'après  les  indi- 
cations de  la  commission  de  surveillance  des 
bateaux  k  vapeur. 

i4«  Chaque  bateau  à  vapeur  devra  être 
muni  d'un  canot  de  sauvetage  dont  la  lon- 
gueur ne  pourra  être  moindre  de  4  mètres  et 
la  largeur  de  1  mètre  60  centimètres. 

Ce  canot  devra  être  suspendu  au  bateau; 
maïs,  dans  ce  cas,  il  sera  préalablement  con- 
staté par  la  commission  de  surveillance,  qu'il 
est  disposé  de  manière  à  êlre  instan lanc- 
inent mis  à  Tcau  au  besoin. 

Dans  le  cas  contraire,  le  canot  devra  êlre 
constamment  à  la  traîne. 

Ce  canot  sera  muni  d'une  gaffe  et  de  deux 
avirons. 

Il  y  aura  à  bord  une  bouée  de  sauvetage  en 
lîége  du  poids  de  10  À  i5  kilog.,  suspendue  a 
l'arrière,  et  une  hache  eu  bon  état,  à  portée 
du  timonier. 

Il  y  aura  également  dans  chaque  bateau  à 
vapeur  une  boîte  fumigatoire  pour  qu'on 
puisse,  au  besoin,  administrer  des  secours 
aux  personnes  qui  seraient  retirées  de  Teau 
en  état  d'asphyxie. 

Cette  boîte  devra  être  conforme  à  celles 
qui  sont  employées  sur  la  Seine,  dans  Paris, 
pour  l'administration  des  secours  publics, 
d'après  les  instructions  du  conseil  de  salu- 
brité. 
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i5.  Les  bateaux  h  vapeur  seront,  en  outre, 
pourvus  de  deux  ancres  et  de  cordes  d'amarre 
suffisantes.  Ces  ancres  devront  constamment 
être  disposées  pour  être  mouillées  immédiate- 
ment, au  besoin. 

16.  Il  y  aura  toujours  à  bord  de  chaque 
bateau  un  registre  dont  toutes  les  pages  se- 
ront cotées  et  paraphées  par  l'autorité  qui 
aura  délivré  le  permis  de  navigation  et  sur 
lequel  les  passagers  auront  la  (acuité  de  con- 
signer leurs  observations,  en  ce  qui  con- 
cerne la  marche  du  bateau,  les  avaries  ou 
accîdens  quelconques,  et  la  conduite  de  l'é- 
quipage. 

17.  Dans  chaque  salle  où  se  tiennent  les 
passagers,  il  sera  placé  un  tableau  indiquant  : 
1*  la  durée  moyenne  des  voyages,  tant  en 
montant  qu^en  descendant,  et  en  ayant  égard 
il  la  hauteur  des  eaux;  n^  le  tems  que  le  ba- 
teau devra  stationner  aux  différens  lieux  dé- 
terminés pour  les  embarquemens;  3^  le  nom- 
bre maximum  des  passagers  qui  pourront 
être  reçus  dans  le  bateau;  4^1^  faculté  qu'ont 
les  passagers  de  consigner  leurs  observations 
sur  le  registre  prescrit  par  Tarlicle  précé- 
dent ;  5o  les  lieux  de  départ  et  d'arrivée,  et 
ceux  où  les  bateaux  touchent  en  route;  6^  les 
prix  des  voyages. 

Une  copie  du  permis  de  navigation,  et  la 
présente  ordonnance,  seront  également  af- 
fichés dans  les  salles  où  se  tiennent  les  pas- 
sagers. 

18.  Il  y  aura  toujours  à  bord  de  chaque 
bateau  à  vapeur  destiné  à  recevoir  des  pas- 
sagers :  10  un  capitaine;  a®  des  hommes 
d'équipage  en  nombre  suffisant;  3®  un  mé- 
canicien ;  4>°  un  ou  plusieurs  chauffeurs. 

19.  Les  capitaines  et  les  mécaniciens  des 
bateaux  à  vapeur  devront. être  agréés  par 
l'administration. 

A  cet  effet,  ils  se  présenteront  devant  la 
commission  de  surveillance  qui  s'assurera 
s'ils  réunissent  les  conditions  requises  et  nous 
proposera  leur  admission ,  s'il  y  a  lieu. 

3o.  Le  capitaine  est  responsable  du  main- 
tien du  bon  ordre  et  de  la  police  à  bord  de 
son  bateau.  Il  commande  les  hommes  de 
Tëquipage  et  est  chargé  de  la  direction  du 
bateau. 

21.  Le  mécanicien  est  chargé  de  la  sur- 
veillance et  de  la  conduite  de  l'appareil  mo- 
teur; il  veillera  notamment  avec  le  plus 
grand  soin  à  ce  que  l'alinieolationdes  chau- 
dières se  fasse  bien  et  compense,  à  chaque 
instant,  la  dépense  de  la  vapeur  et  toutes  les 
pertes  d'eau ,  afin  qu'en  aucun  cas,  les  parois 
des  chaudières  ne  puissent  rougir.  Il  diri- 
gera les  chauffeurs.  Ils  devront ,  chacun  en 
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ce  qui  le  concerne,  observer,  pour  la  con- 
duite du  feu  et  des  machines,  toutes  les 
mesures  de  précaution  prescrites  par  l'ins- 
truction ministérielle  du  19  mars  iSa^,  et , 
à  cet  effet  9  cette  instruction  sera  affichée 
dans  le  local  de  la  machine. 

aa.  Les  bateaux  à  vapeur  ne  pourront  opé- 
rer leur  départ  qu'aux  heures  fixées  parnous. 

On  ne  pourra  faire  sonner  la  cloche  qu'un 
quart  d'heure  seulement  avant  le  départ. 

a3.  La  charge  totale  du  bateau  sera  réglée 
de  manière  que  la  ligue  de  flottaison  ne 
puisse  jamais  être  submergée. 

Il  est  expressément  défendu  d'admettre 
dans  chaque  bateau,  uu  nombre  de  passagers 
supérieur  à  celui  qui  aura  été  fixé  par  le  per- 
mis de  navigation,  bien  cependant  que  la  li- 
gne de  flottaison  n'ait  pas  encore  été  atteinte. 

a4*  Tout  embarquement  ou  débarquement 
de  voyageurs  dans  les  ports,  se  fera  au  moyeu 
d'un  petit  pont  double,  jeté  du  bateau  sur  te 
quai,  et  garni  àt  rampes  des  deux  côtés. 

Dans  le  cas  où  le  quai  se  trouvant  d'a- 
vance occupé  par  d'autres  bateaux  à  vapeur, 
un  ifouveau  bateau  ne  pourrait  pas  y  avoir 
de  place,  et  serait  obligé  de  se  ranger  le  long 
d'un  autre  bateau ,  celui-ci  serait  tenu  d^r 
souffrir  le  passage  des  voyageurs  de  l'autre 
bateau. 

Ce  passage  s'effectuera  au  moyen  d'un 
pont  jeté  d'un  bateau  sur  l'autre,  et  rem- 
plissant les  conditions  énoncées  au  premier 
paragraphe  de  cet  article. 

L'usage  de  simples  planches  est  formel- 
lement interdit. 

aS.  Toutes  les  fois  que ,  durant  le  trajet , 
le  capitaine  d'un  bateau  à  vapeur  aura  à 
prendre  ou  à  débarquer  des  voyageurs,  il 
devra,  s'il  ne  peut  prendre  terre ,  faire  ces- 
ser entièrement  le  jeu  àQ%  roues,  à  l'appro- 
che du  batelet,  de  manière  qu'au  moment 
de  l'abordage,  la  marche  du  bateau  soit  suf- 
fisamment ralentie^  pour  éviter  toutaccidenl. 
11  veillera  à  ce  que  le  batelet,  avant  d'abor- 
der, soit  amarré  au  bateau.  Enfin,  il  tiendra 
la. main  à  ce  que  l'appareil  moteur  ne  soit 
remis  en  mouvement  que  lorsque  les  amarre.N 
auront  élé  larguées  et  les  batelets  poussés  au 
large  à  une  distance  suffisante  pour  qu'il  n'y 
ait  plus  de  danger. 

a6.  Les  batelets  servant  à  l'embarquement 
et  au  débarquement  en  pleine  rivière,  de- 
vront avoir,  au  moins,  4  mètres  de  longueur, 
sur  un  mètre  60  centimètres  de  largeur.  Ils 
seront  conduits  par  des  mariniers  qui  auront 
justifié  des  connaissances  nécessaires  à  ce 
service ,  conformément  ài  Tart.  47  ^^  i*  l**t 
du 6  frimaire  an  vu,  et  qui  seront  choisis  par 
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les  agens  de  U  narigation  et  par  les  auto- 
rités locales. 

Ces  bateletsseroDtmonisde  trois  avirons^ 
d'une  gaffe  et  de  bancs  disposés  pour  recevoir 
les  passagers  qui  devront  se  tenir  assis.  lisse- 
ront numérotés  et  auront  leur  avant  peint  en 
rouge,  afin  qu'ils  soient  facilement  reconnus 
des  capitaines  des  bateaux  à  vapeur  et  des 
passagers. 

Il  est  défendu  aux  mariniers  qui  condui- 
ront ces  batelets,  de  prendre  ^  la  fois  plus 
de  douze  passagers.  Dans  aucun  cas,  ces  ba- 
telets  ne  pourront  être  conduits  par  des 
femmes. 

ay.  L«cs  capitaines*  des  bateaux  à  vapeur 
feront  sonner  la  cloche  à  rapproche  des  ponts 
et  du  port  de  débarquement. 

Us  feront  également  sonner  la  cloche  dans 
les  passes  où  la  rencontre  de  deux  bateaux 
pourrait  occasionerdes  açcidens. 

a8.  Lorsque  deux  bateaux  ^  vapeur  allant 
en  sens  inverse  viendront  faire  escaie  sur  le 
même  point,  le  bateau  descendant  devra 
prendre  le  large,  et  le  bateau  montant  devra 
tenir  le  côté  de  terre. 

ag.  Quand  deux  bateaux  à  vapeur  allant  dans 
le  mime  sens  serapprocheront, celui  quisera 
en  avant  devra  serrer  le  chenal  de  navigation  à 
droite,  et  celui  qui  sera  en  arrière  devra  ser- 
rer le  chenal  à  gauche. 

3o.  11  est  expressément  défendu  de  sur- 
charger les  soupapes  de  sûreté ,  de  chercher 
à  empêcher  ou  à  retarder  la  fusion  des  ron- 
delles par  un  moyen  quelconque,  et  de  faire 
fonctionner  la  machine  sous  une  pression 
supérieure  h  celle  qui  est  indiquée  dans  le 
permis  de  navigation,  notamment  pour  cher- 
cher à  gagner  de  vîtesse  à  l'approche  d'un 
autre  bateau. 

3i.  Les  capitaines  sont  tenus  de  déclarer 
aux  autorités  locales  des  points  de  départ  et 
d'arrivée,  après  chaque  voyage,  tous  les  faits 
parvenus  k  leur  connaissance ,  qui  pourraient 
intéresser  la  sûreté  de  la  navigation ,  ainsi 
que  les  açcidens  ou  les  contraventions  qui 
seraient  de  nature  à  être  constatés  par  des 
procès-verbaux. 

3a.  Au  moment  du  départ  et  de  Tarriv ée 
des  bateaux  à  vapeur,  l'inspecteur  du  port  se 
fera  représenter  le  registre  prescrit  par  l'ar- 
ticle ID  et  le  visera,  il  s'assurera,  en  outre, 
de  la  présence  à  bord  du  capitaine,  du  méca- 
nicien et  des  chauffeurs;  enfiUi  il  reconnaîtra 
si  le  bateau  n'est  pas  snrchar»^  de  manière  à 
faire  plonger  la  ligne  de  flottaison  aijhdessous 
de  la  snr&ce  de  l'eau. 

33.  Les  propriétaires  ou  capitaines  de 
bateaux  à  vapeur  ne  pourront  se  prévaloir 


du  permis  de  navigation  que  nous  leur  au-* 
rons  délivré  pour  se  refuser  à  se  conformer 
aux  mesures  de  sûreté  que  les  autorités  loca* 
les  jugeraient  utile  de  leur  prescrire,  pour 
compléter  le  régime  de  précautions  sur 
toute  la  ligne  de  navigation. 

34^  Tout  propriétaire  de  bateau  à  vapeur 
devra )  lorsqu'il  en  sera  requis  par  nous, 
suspendre  son  service  pour  que  la  commission 
de  surveillance  fasse  les  visites  trimestrielles 
prescrites  par  l'ordonnance  royale  du  a 
avril  i8a3(f),  ou  toute  autre  visite  que  nous 
croirions  devoir  ordonner  dans  l'intérêt  de 
la  sûreté  publique. 

35.  Aucun  bateau  k  vapeur  ne  pourra  être 
employé  à  un  autre  service  que  celui  pour 
lequel  il  aura  été  autorisé,  à  moins  d'une 
nouvelle  permission  spéciale  émanée  de  nous. 

36.  Tout  bateau  à  vapeur  venant  d'un 
autre  département  avec  un  permis  de  navi- 
gation, sera  néanmoins  soumis  aux  visites  de 
la  commission  de  surveillance  du  départe- 
ment de  la  Seine,  laquelle  s'assurera  si  toutes 
les  conditions  imposées  par  le  permis  de 
navigation  sont  exécutées,  et  proposera  de 
plus  toutes  celles  qu'elle  jugerait  nécessaires. 

37.  L'autorisation  délivrée  par  nous  aux 
capitaines  et  mécaniciens  leur  sera  retirée 
dans  les  cas  de  négligence  ou  d'imprudence 
de  nature  à  compromettre  la  sûreté  des  voya- 
geurs, sans  préjudice  des  poursuites  judiciai- 
res qui  pourraient  être  intentées  contr'eux 
et  des  dommages  et  intérêts  dont  ils  pour- 
raient être  passibles,  aux  termes  des  art. 
3ig  et  3ao  du  Code  pénal  (a). 

38.  Les  dispositions  contenues  dans  l'or- 
donnance de  police  de  notre  prédécesseur , 
en  date  du  g  novembre  i835(3),  concernant 
les  bateaux  à  vapeur,  sont  et  demeurent 
abrogées. 

3g.  Tonte  contravention  aux  dispositions 
de  la  présente  ordonnance  ,  sera  constatée 
et  poursuivie  par  les  voies  ordinaires. 

Le  permis  de  navigation  pourra  en  outre 
être  retiré ,  dans  le  cas  où  la  contravention 
serait  de  nature  à  compromettre  la  sûreté 
publique,  sans  préjudice  de  rapplicatiou 
des  articles 3ig  et  3ao  du  Code  pénal,  â  rai- 
son des  açcidens  que  le  propriétaire  du  ba- 
teau aurait  occasionés  et  des  dommages- 
intérêts  auxquels  il  pourrait  être  condamné 
au  profit  des  tiers. 


(1)  Fay. 
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4o.  L^iûspecteor  général  de  la  navigation , 
Finspecleur  particulier  chargé  spécialement 
de  la  aunreillaoce  des  bateaoz  h  vapear ,  les 
sons- préfets  et  les  maires  du  ressort  de  la 
préfecture  de  police,  la  commission  de  sur- 
veillance des  bateaux  k  vapeur  du  départe- 
ment de  la  Seine f  le  directeur  des  secours 
publics,  les  commissaires  de  police  et  les 
autres  préposés  de  la  préfecture  de  police, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne , 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance 
qui  sera  publiée  et  affichée. 

Le  coitmiier  d'étai,  préfet  de  police , 
G.  Dblesseet. 


Secrét.-c<n»>.  ^  Bar. 

Me$ÊÊiieâ  d'ordre  à  obseroer  dans  ia  capitale , 
le  1*'  maiyféte  du  roi. 

Fins ,  le  tt  avril  1838. 

Nous,  conseiller  d*élat,  préfet  de  police, 
— *Vu  le  programme  approuvé^  le  i4  du  cou- 
rant, par  M.  le  ministre  de  Tinlérieur,  à  l'oc- 
casion des  divertissemeas  publics  qui  auront 
lieu  dans  Paris  ,  le  i^'  mai  i838,  pour  célé- 
brer la  Cête  du  roi  ;  —  Vu  la  loi  du  a4  aoât 
17Q0 ,  qiû  nous  charge  de  maintenir  le  bon 
ordre  dans  les  fêtes  publiques,  et  de  prendre 
les  précautions  convenables  pour  la  sûreté 
des  personnes,  et  pour  prévenir  les  accidens  ; 
— OrdonooDice  qui  suit  : 

Dipertiuemens  dans  les  Champs-Elysées^  et  Jeu 
d^arîifice  sur  le  port  d'Orsai, 

Art.  i^.  L'accès  du  port  d^Orsai  sera  en- 
tièrement intj^rdît  au  public,  le  3o  avril  cou- 
rant, à  compter  de  midi ,  îk  cause  Ae$  prépa- 
ratifs du  feu  d'artifice  qui  sera  tiré  le  lende- 
main i*'  mai. 

a.  Dans  la  journée  du  i*'  mai,  la  partie  du 
quai  d'Orsai  située  entre  la  caserne  de  ca- 
ralerie  et  la  descente  de  l'école  de  natation , 
fera  pareillement  interdite  au  public ,  ainsi 
que  les  rues  de  Poitiers  et  de  Belle-Chasse 
qui  seront  barrées  à  la  hauteur  de  la  rue  de 
Ulle. 

3.  Sont  exceptées  de  Tinterdiciion  résul- 
tant de  Tarticle  précédent,  les  personnes  ha- 
bitant les  hAtels  jde  la  partie  barrée  du  quai 
d*Orsai. 

4.  Personne  ne  pourra  circuler  ni  station- 
ner dans  fenceinle  du  feu  qui  sera  tiré  sur  le 
ooat  et  le  port  d'Orsai,  à  i^xception  des  ar- 
tificiers et  de  leurs  ouvriers. 

5.  La  circulation  et  le  stationnement  du 
public  seront  pareillement  interdits ,  le  i*' 


mai ,  sur  la  port  d'Orsai ,  sur  la  berge  rive 
droite  de  ia  Seine ,  qui  s'étend  du  Pont- 
Royal  à  celui  de  la  Concorde,  ainsi  que  sur 
les  rampes  qui  descendent  à  la  rivière  aux 
abords  de  ces  ponts. 

6.  Le  passage  et  le  stationnement  en  baie- 
lets  3urla  rivière  seront  interdits,  dans  toute 
la  journée  du  i*'  mai,  entre  le  pont  du  Car-» 
ronsel  et  celui  de  la  Concorde.  Sont  excep- 
tés de  cette  prohibition,  les  batelets  des  ins- 
pecteurs de  la  navigation ,  chargés  de  veiller 
à  ia  sàreté  publique,  sur  la  rivière. 


lage,  aevroni  eire  enievees,  ue  manière  qu' 
n'existe  plus  aucun  dépôt  le  3o  avril  au  soir. 

8.  Les  bateaux  chargés  et  les  bateaux  vides 
seront  remontés  en  amont  du  Pont-Roval , 
ou  descendus  en  aval  du  pont  de  la  Con- 
corde. 

g.  Nul  ne  pourra  monter  sur  les  bateaux , 
à  rexception  des  mariniers  desservant  les 
embarcations. 

10.  Le  i^  mai,  à  partir  de  j  heures  pré- 
cises du  soir,  et  jusqu'après  le  feu  d'artifice 
qui  sera  tiré  sur  le  quai  d'Orsai,  aucune  per- 
sonne sans  exception  ne  pourra  passer  ni 
stationner  sur  les  ponts  des  Arts  et  du  Car- 
rousel. 

it.  L'inspecteur  général  de  la  navigation 
et  des  ports  prendra  les  mesures  convenables 
pour  faire  évacuer  et  préserver  du  danger  du 
feu,  les  élablissemcns,  embarcations,  bateaux 
chargés  ou  vides,  batelets  et  trains  existant 
sur  les  bassins  voisins  du  feu  d'artifice,  et 
pour  interdire  pareillement  l'accès  àts  ber- 
ges au  public  lors  du  feu. 

la.  Le  même  jour,  i**  mai,  la  circulation 
et  Je  stationnement  des  voitures  seront  in- 
terdits à  partir  de  deux  heures  après  midi , 
jusqu'à  11  heures  du  soir,  dans  la  grande 
avenue  des  Champs-Elysées,  et  dans  les 
allées  situées  entre  la  place  de  la  Con- 
corde et  le  Hond-Point  des  Champs-Ely- 
sées. 

t3.  Les  voitures  qui  se  rendront  le  même 
jour  à.  la  barrière  de  TÊtoîle  ou  à  Chailloi , 
et  celles  venant  de  ces  points ,  ne  pourront 
passer  que  par  Taliée  des  \euves,  la  rue 
Montaigne  et  le  Rond-Point  des  Champs- 
Elysées  ;  et  celles  qui  iront  à  Passy  ou  en  re- 
viendront, suivront  le  quai  de  la  Cooférencc, 
mais  jusqu'à  six  heures  du  soir  seulement , 
heure  à  laquelle  ce  quai  sera  interdit  aux 
voitures. 

14.  La  circulation  et  le  stationnement  des 
voitures  seront  pareillement  interdits  le  1*" 
mai,  à  psrtir  de  six  heures d^  %^\x  \(&sn^^ 
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onze  heures  de  la  nuit ,  sur  les  points  ci- 
après  :  sur  les  quais  de  la  rive  gauche  de  la 
Seine,  depuis  la  rue  des  Saints -Pérès  jus- 
qu'au pont  des  Invalides  ;  sur  les  quais  de  la 
rive  droite  de  la  Seine,  depuis  le  Pont-Neuf 
jusqu'au  quai  de  Billy  ;  sur  le  pont  du  Car- 
rousel, le  Pont-Royal,  le  pont  de  la  Con- 
corde ;  le  quai  de  la  Conférence;  la  place  de 
la  Concorde  ;  la  rue  Matignon  ;  Tavenoe  de 
Marigny  ;  dans  la  rue  du  Faubourg-St-Ho- 
noré,  depuis  la  place  Beauveau  jusqu'à  la  rue 
Royale;  dans  les  rues  des  Champs-Elysées, 
Royale-Saint-Honoré ,  Saint-Florentin ,  de 
Rivoli ,  Mondovi,  Neave-de- Luxembourg, 
Castiglione,  d'Alger,  du  aq  Juillet,  du  Daa- 

C'  'n ,  des  Pyramides,  de  rÉchelle ,  Saint- 
uis,  Saint-Nicaise,  de  Rohan,  Montpen- 
sier,  de  Valois,  Qoinzc-Vîngts-Batave ,  de 
Chartres,  de  Saint-Thomas-du-Lonvre  ;  et 
dans  la  rue  Saint-Honoré,  depuis  la  place  du 
Palais-Royal  inclusivement ,  jusqu'à  la  rue 
des  Champs-Elysées. 

i5.  Les  voitures  des  personnes  qui  se  ren- 
draient après  six  heures  du  soir  dans  la  jonr« 
née  du  i"  mai,  de  la  rive  gauche  de  la  Seine, 
dans  les  quartiers  du  centre  de  la  rive  droite, 
devront  passer,  soit  par  le  Pont-Neuf,  la  rue 
de  la  Monnaie  et  la  rue  du  Roule ,  soit  par 
le  pont  des  Invalides ,  l'allée  d'Antin ,  le 
Rond- Point  des  Champs-Elysées,  la  rue 
Montaigne  et  la  rue  du  Fauoourg-Salnt- 
Honoré  jusqu'à  la  place  Beauveau. 

i6.  Sont  exceptées  des  prohibitions  éta- 
blies parles  articles  la,  i3,  i4«  qui  précè- 
dent, les  voitures  de  la  cour,  des  ministres , 
des  maréchaux  de  Franccy  de  Tintendant 
général  de  la  liste  civile,  du  corps  diplomati- 
que ,  de  MM.  les  présidens  de  la  chambre 
des  pairs  et  de  la  chambre  des  députés ,  de 
M.  le  préfet  de  la  Seine  et  de  MM.  les  lieu- 
lenans -'généraux  commandant  la  première 
division  militaire  et  la  place  de  Paris.  Tou- 
tefois, lesdites  voitures  ne  pourront,  dans  la 
journée  du  i*'  mai,  à  partir  de  6  heures  du 
soir,  passer  d'une  rive  à  l'autre  de  la  Seine, 
qu'en  traversant  le  pont  du  Carrousel,  ou  les 
ponts  en  amont  de  ce  pont. 

17.  Les  voitures  des  personnes  qui ,  de  la 
rive  droite  de  la  Seine,  se  rendraient  dans  la 
soirée  du  1*'  mai,  au  palais  des  Tuileries,  ne 
pourront  y  arriver  que  par  les  boulevarts  inté- 
rieurs du  nord,  la  rue  de  Richelieu,  la  rue  de 
Rohan ,  la  place  du  Carrousel  et  la  grille  du 
Carrousel  à  la  droite  de  l'arc  de  Triomphe. 
Elles  ne  pourront  sortir  de  la  cour  des  1  ui- 
leries  que  par  la  grille  côté  des  guichets  du 
quai  du  Louvrepour  traverser  la  place  du  Car- 
rousel dans  la  direction  de  la  rue  de  Rohan. 


18.  Dans  la  journée  du  i*'  nui ,  à  partir 
de  6  heures  du  soir  jusqu'à  onze  heures,  les 
voitures  qui  entreront  dans  Paris  par  la  bar- 
rière de  Passy,  ne  pourront  se  diriger  sur  la 
rive  gauche  de  la  Seine,  que  par  le  pont 
d'Iéna,  et  sur  la  rive  droite,  que  par  les  rues 
de  Chaillot  ou  l'allée  des  Veuves  et  U  me 
Montaigne. 

19.  Les  voitures  qui  arriveront  dans  la 
même  journée  par  la  route  de  Nenilly  sur 
la  barrière  de  l'Étoile ,  se  dirigeront  sur  le 
Rond-Point  des  Champs-Elysées,  et  sui- 
vront la  rue  Montaigne ,  la  rue  du  Fau- 
bourg-du-Roule ,  la  place  Beauveau ,  et  les 
rues  des  Saussayes  et  de  Suréne  jusqu'aux 
boulevarts. 

Dioeriissemens  et  feu  d* artifice  ^à  la  barrière  du 

Trône, 

ao.  Le  i*'  mai,  la  circulation  et  le  station- 
nement des  voitures  seront  interdits,  depuis 
deux  heures  après  midi  jusqu'à  onze  heures 
du  soir  :  i®  sur  la  place  de  la  barrière  du 
Trône  ;  a*  sur  les  avenues  qui  conduisent  à 
cette  place  ;  3*  et  dans  la  rue  du  Faubourg- 
Saînt-Antoine  ,  en  descendant  jusqu^aû  dé- 
bouché de  la  rue  de  Montreuil  exclusive- 
ment. 

a  I .  Pendant  cette  journée,  les  voitures  qui 
arriveront  à  Paris  par  la  route  de  Vincennes, 
seront  dirigées  par  les  barrières  de  Montreuil 
et  de  Saint-Mandé. 

Dispositions  générales, 

a  a.  Défense  expresse  est  faite  aux  étala- 
gistes, marchands  forains,  limonadiers,  trai- 
teurs, marchands  de  vins  et  de  comestibles , 
teneurs  de  bals ,  saltimbanques ,  bateleurs  et 
baladins,  de  stationner,  le  i**  mai,  dans  les 
Champs-Elysées,  sans  en  avoir  obtenu  de 
nous  la  permission  par  écrit,  laquelle  dési- 
gnera l'emplacement  qu'ils  pourront  occu- 
per. 

a3.  Il  est  expressément  interdît  aux  fo- 
rains et  étalagistes  qui  stationneront  dans  les 
Champs-Elysées  et  à  la  barrière  du  Trône, 
de  tenir  aucune  espèce  de  loterie  ou  jeux  de 
hasard  pour  débiter  et  vendre  leurs  marcFian- 
dises,  sous  les  peines  prononcées  par  la  loi 
du  ai  mai  i83d. 

a 4*  Les  entrepreneurs  des  feux  d'artifice 
qui  seront  tirés  au  quai  d'Orsai,  et  à  la  bar- 
rière du  Trône  ,  établiront  près  de  chaque 
feu  une  forte  barrière  en  charpente,  à  la  dis- 
tance qui  leur  sera  indiquée  par  nous ,  pour 
maintenir  le  public  à  l'éloigoement  néces- 
saire à  sa  sûreté. 

a5.  Un  poste  de  sapeurs-pompîers^  avec 
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les  pompes  et  les  agrès  nécessaires,  sera  éta- 
bli auprès  de  chaque  feo  d'artifice. 

a6.  Les  habitans  seroot  tenus  de  se  con- 
former aux  réglemens  de  police  qui  défen- 
dent expressément  le  tir  sur  la  voie  publique 
et  dans  l'intérieur  des  habitations ,  de  toutes 
espèces  d'artifice  et  armes  k  feu.  Il  est  dé- 
fendo  à  tout  individu,  de  débiter  et  distri- 
buer, h  qui  que  ce  soit ,  de  la  poudre  et  des 
Pièce»  d'artifice,  sous  les  peines  portées  par 
article  ^ji  du  Code  pénal  et  par  la  loi  du 
a4  msi  i834(un  mois  à  deux  ans  de  prison). 

aj.  Il  est  interdit  à  tous  étalagistes  ou  sal- 
timbanques, de  stationner  dans  m  journée  du 
1**  mai ,  aux  abords  du  jardin  des  Tuileries, 
sur  le  Pont-Royal,  sur  le  pont  et  la  place  de 
la  Concorde. 

aS.  Dans  la  journée  du  i*'  mai,  aucuns 
échafaudages,  estrades,  chaises,  échelles,  ton- 
neaux, tables,  bancs,  charrettes,  tréteaux  et 
planches,  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte , 
être  placés  aux  abords  des  jeux  publics  et  des 
feux  d'artifice ,  notamment  sur  les  points  ci- 
après  désignés  ;  savoir  :  le  grand  carré  des 
jenx^  aux  Qiamps  -  Élvsées ,  la  place  de  la 
Concorde,  le  pont  de  la  Concorde,  le  Pont- 
Royal  p  les  quais  des  Toileries,  de  la  Confé- 
rence, du  Louvre ,  Voltaire ,  d'Orsai ,  et  la 
place  de  b  barrière  du  Trône.  Les  commis- 
saires de  police  et  les  agens  de  la  force  pu- 
blique feront  enlever  sur-le-champ  les  objets 
de  cette  nature,  placés  en  contravention  à  la 
présente  défense. 

3Q.  Défiense  expresse  est  faite  de  monter 
sur  les  arbres ,  sur  les  parapets  des  quais, 
ponts  f  berges ,  d'escalader  la  terrasse  des 
Tuileries,  dite  du  bord  de  l'eau,  ainsi  que  l'en- 
ceinte de  l'obélisque  de  Luxor,  de  monter 
sor  les  toits,  entabicmens ,  auvens  des  mai- 
sons; enfin ,  sur  les  échafaudages  au  devant 
des  bâiimens  en  construction ,  sur  les  balus- 
trades, les  colonnes  de  gaz  et  les  pavillons  en 
charpente  établis  sur  la  place  de  la  Con- 
corde. 

3o.  Les  contraventions  à  la  présente  or- 
donnance seront  constatées  par  des  procès- 
baux  ou  rapports  des  ofBciers  de  police,  et 
déférées  aux  tribunaux  compétens. 

3i.  La  présente  ordonnance  sera  impri- 
mée ,  publiée  et  affichée  dans  Paris  et  dans 
les  communes  de  Passy,  Neuilly,  St-Mandé, 
Montreuil  et  Yincennes.  Les  maires  des- 
dites communes,  le  chef  de  la  police  munici- 
pale à  Paris,  les  commissaires  de  police  et  les 
ofifiders  de  paix,  l'architecte-commissaire  de 
lapetite  voirie,  l'inspecteur-général  de  la  na- 
vigation et  des  ports,  le  directeur  de  la  salu- 
brité et  les  préposés  de  la  préfecture  de  po-  | 


lice ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 
MM.  les  colonels  de  la  garde  municipale 
de  la  ville  de  Paris  et  de  la  première  légion 
de  gendannerîc  départementale ,  les  com- 
mandans  de  la  garde  nationale  et  des  autres 
corps  militaires  et  tous  agens  de  la  force  pu- 
blique sont  requis  de  leur  prêter  main-forte, 
au  besoin. 

Le  conseiUer  d'état ,  pr^et  de  police  j 

G.  Delesseat. 


S«Di 


m. 


Taxe  périodique  du  Pain. 


1«r  Bar. 


Par  ordonnance  de  police,  en  date  du  i4 
avril  i838  ,  —  Vu  le  taux  des  mercu- 
riales de  la  halle  aux  grains  et  farines  de. 
Paris,  duquel  il  résulte  que  le  prix  moyen 
des  farines  de  i'^  et  a"  qualités  renies  a  été, 

Sendaot  les  quinze  derniers  jours ,  de  56  f . 
8  c.  le  sac  de  farine  de  i5g  kil.  (  SaS  liv.  )  ; 
Attendu  que  la  variation  survenue   dans 
le  prix  du  sac  de  farine  n  est  «pas.  suffisante 
pour  établir  une  différence  dans  celui  du 

Eain ,  le  prix  continuera  dVn  être  payé,  pour 
i  a>  quinzaine  d'avril ,  proportionnellement 
à  son  poids ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Pain  de  première  qualité  : 

Pain  de  %  kil.  (  4  H^*)  »  fr*  ^^  c.  i;«  oo  i3  s.  «  I. 
Pain  de  3  kil.  (  6  liv.)  i  fr.  oi  c.  i/4  ou  «o  ••  1 1. 
Pain  de  4  lui.  i  8  liv.i  i  Or.  35  c.         ou  %^  a. 
Pain  de  6  kil.  (la  liv.)  «  fr.  oa  c.  i/s  on  4»  *•  *  '• 
La  livre  de  ^iUn  coujféâcriLpqyée  sS  c.  3|4  ou    3  a.  3  L 

Pain  de  seconde  qualité  ou  his-blanc  : 

Pain  de  s  kil.  (  4  H^O  »  Tr.  5i  c.  s/a  on  xe  a.  a  1. 
Pain  do  S  kil.  l  6  liv.)  »  Ar.  7S  c.  3/4  ou  i5  a.  31. 
Pain  de  4  lui.  (  8  U^O  >  Tr.  o5  c.        on  ai  a. 
Pain  de  6  kil.  (la  liv.)  1  fr.  57  c.  i;a  ou  3i  a.  «1. 
La  livre  de  pain  couifé  stra  ptyrée  sS  c        on    3  a. 


Par  ordonnance  du  3o  avril  i838,  — 
Vu  \e  taux  des  mercuriales  de  la  halle  aux 
grains  et  farines  de  Paris ,  duquel  il  résulte 
que  le  prix  moyen  des  farines  de  i'*  et  a^ 

aualités  réunies  a  été ,  pendant  les  quinze 
erniers  jours,  de  56  fr.  83  c.  le  sac  de  farine 
de  i5g  kîL  (3a5  liv.); 

Attendu  que  la  variation  survenue  dans  le 
prix  du  sac  de  farine  n^est  pas  suffisante 
pour  établir  une  différence  dans  celui  du 
pain ,  le  prix  continuera  d'en  être  payé  pour 
la  1'^  quinzaine  de  mai ,  proportionnelle- 
ment à  son  poids ,  ainsi  qu'il  est  indiqué  ci- 
dessus. 
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ARRÊTÉ.      « 


S«Dîv. 


I^Biv*. 


Repêchage  des  Bots  àéiachés  des  Trains. 

ParU,  le  9B  âf  ril  1838. 

Nous,  conseiller  d^ëut,  préfet  de  police,-^ 
Informé  qu'un  assez  grand  nombre  de  per- 
sonnes se  permettent  de  repécher  et  de  s^ap- 
proprier  les  bois  qui  se  détachent  des  trains  ; 
^-  Considérant  qae  de  tels  iaiis  sont  prévus 
et  réprimés  par  les  lois  et  réglemens  sur 
la  matière;  et  que,  dans  Tinlérôt  général,  il 
peut  être  utile  de  donner  la  plus  grande  pu- 
blicité possihleaui  dispositions  principalesde 
Tordonnance  de  police  du  i"  avril  i8i3, 
concernant  le  repêchage  des  bois  ;  —  Arrê- 
tons ce  qui  suit  : 

Art«  I*^  L^  articles  i,  7f  8  et  g  de  Tor- 
donnance  de  pplice  ci*de8S<is  mentionnée,  se- 
ront imprimés  et  seront  affichés  dans  les  di- 
verses commuaes  de  l'étendue  du  ressort  de 
Ijl  préfecture  de  police. 

Le  fMnseiiler  d'éiaS,  pr^ei  de  police , 

G.  Dblessërt. 

Extrait  de  lordonnance  du  i**  avril 
]8i3(i),  concernant  le  repêchée 
des  bais  de  chauffage  sur  les  ri- 
yicres  dans  le  ressort  de  la  prefec- 
ture  de  police. 

Art.  1^^.  Le  repêchage  des  bois  de  chauf- 
fage sera  fait  dans  le  ressort  de  la  préfecture 
de  police ,  par  des  préposés  nommés  par 
nous ,  sur  la  préseoiatioo  du  commorce  de 
bois. 

j^.  Il  est  défendu  à  toutes  personnes,  au- 


du  !•*■  «vrfl  1613. 


ée  polîoe 


(f)  Ordonnance  eoneemant  le  repêchage  des  bois  de 
chaulfage  sur  les  rùfières ,  dans  te  ressort  de  ta  pré^ 
feeiure  de  polkt. 

Paris,  le  t«r«vril18l3. 

Noas ,  Étîcnnc-Dcnîs  Pasquîer,  onîder  dç  la  lëg^on 
d*honneur,  baron  de  l*empîre,  conseiller  d*ëut,  cfaarré 
da  4"  arroiidîssement  de  la  police  générale ,  préfet  de 
police  da  déparlement  de  la  Seîne  et  des  communes 
de  Saînt-^loud,  lèvres  et  Meudon  •  du  département 
de  Seine  et  Oise,  etc.;  —  Vu  les  art  S  et  32  de  Parrété 
du  gouremement  du  19  messidor  an  THF,  et  les  art.  1 
et  S  de  celui  du  5  brumaire  an  ix  ;  — -  Ordonuona  ce 
f  ai  snki 

Art.  1er.  Voir  plus  haut, 

2.  Les  commissions  n*en  seront  valables  que  pour 
un  an. 

Kn  cas  de  révocatîoa,  ou  de  démission,  les  commis- 
sions seront  remises  à  l'agent-général  du  commerce. 


très  que  les  préposés,  de  repécher  des  bols. 
11  est  également  défendu  d'acheter  ou  de  ca- 
cher des  bois  qui  auraient  été  repiîchés,  tous 
peine  d^étre  ponrsuî?!  et  puni  comme  Tolear. 
{Ordonnance  du  i8  atfril  i758.) 

8.  Néanmoins,  en  cas  de  naufrage  de  tr^ns 
ou  de  bateaux,  il  est  permis  de  repêcher  les 
bois;  mais  il  est  enjomt  à  tous  ceux  qui  au- 
ront repéché  des  bois,  des  débris  de  bateaux, 
des  marchandises  ou  autres  objets  naufragés, 
d'en  faire  la  déclaration  dans  les  Tingt-qua- 
tre  heures,  savoir  :  dans  Paris,  aux  commis* 
saires  de  police  ou  à  Tinspecleur  général  oaaux 
inspecteurs  particuliers  de  la  navigation  des 
ports,  dans  les  communes  rurales,  aux  maires, 
ou  à  la  gendarmerie ,  qui  nous  en  donneront 
connaissance.  Ceux  qui  s'attribueraient,  ca- 
cheraient ou  vendraient  en  totalité  ou  en 
partie^  des  objets  repéchés,  seront,  ainsi  que 
les  acheteurs  ou  receleurs,  poursuivis  suivant 
la  rigueur  des  lois.  {Ordonnances  des  1 1  jan- 
i?ier  iii^i  et  aS  féorier  t^il^.^ 

Q.  il  sera  pris  envers  les  contrevenans  aiu 
dispositions  ci-dessus,  telles  mesures  de  po- 
lice administrative  qu'il  appartiendra,  sans 
prépidice  des  poursuites  à  exercer  contr^eux 
devant  les  tribunaux,  conformément  ami  lois 
et  réglemens. 


dftCULAIHBS. 


%  Dir.  1«r  Bar, 

Invitation  de  veiller  à  ce  «foe  l«e  Kaanee  eoient 
4iep«aéeê  eoalbfaiéaMBt  aoK  régleiaeiie. 

Paris,  le  7  avril  W8. 

A  MM,  les  commisserires  depoUee  de  Pans. 

Messieurs,  vous  avez  été  invités  par  dîver* 
ses  circulaires,  notamment  les  8  avril  1829 

3.  Les  commissions  délWrées  fiiqu'à  ce  jour  sont 
annulées.  U  est  enjoint  aux  préposés  qui  en  étaient 

Sounms,  de  les  rapporter  à  la  préfecture  de  police,  ou 
e  les  remettre  à  fagent-général  du  commerce ,  dans 
huit  jours,  à  compter  de  celui  de  la  publication  de  la 
présente  ordoonaace- 

4.  Le  service  des  préposés  a«  repêchage  ten  réglé 
pa^r  le  commerce. 

5.  Leur  salaire  sera  fixé  de  gré  à  gré  entr*eux  et  le 
commerce. 

6.  Les  préposés  au  repèekage  ne  pourront  appliquer 
k  leur  profit,  aucuns  bois  rtpecbés. 

7.  8  et  9.  Voir  ces  articles  plus  hmU.  ^ 

'   10.  L41  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée 
et  alBcbée. 

Le»  seus-préfcts  des  arrecidisaemens  de  Sainft-I>cnis 
et  de  Sceaux,  les  maires  et  adjoints  des  communes  ru-^ 
raies,  les  commissaires  de  police  à  Paris^  Tinspecteur-^ 
général  de  police,  les  officiers  de  paix,  Pinspecteur  gé- 
néral de  la  narigation  et  des  ports ,  et  les  préposés  de 
la  préfecture  de  police  sont  chargés*  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  d*cn  surveiller  Fexécution* 
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ftt  iSSi ,  à  eicrcer  h  urreiUaDce 
re  poar  que  les  LaDoes  fuweot  dispo- 
formément  aoz  réglenteo*. 
odani  il  exîsie  en  ce  mameat,  devinl 
1  nombre  de  boolîqnes  des  bûaM  ou 
es  qui,  ^unl  pUciis  trop  bas,  pr^ 
Ses  incDDTeoieiu  pour  la  circaUtion, 
ieneot  dans  les  endroits  où  des  trot- 
l  été  conitrnils. 

ennes  de  l'ordonnance  royale  du  a4 
3(i)etde  l'ordonnance  de  police  da 
nîi»),  les  baones  doivent  être  dtspo- 
elie  forte,  qu'il  y  ait  au  moins  3  mè- 
istance  enire  leur  partie  la  plus  basse 
.Quand  elles  ont  des  joues,  ces  joaes 
Got  élre  mises  qu'en  rertn  d'une  au- 
o  spéciale ,  el  doivent  Être  éloignées 
l'au  moins  a  mètres.  Enfin  las  bau- 
:éef  sur  d'autres  points  que  les  quais, 
rset  les  bonicvarts,  doivent  âtre  reti- 
inslant  que  les  boutiques  cessent  de 
les  rayons  solaires, 
us  prie,  en  conséquence,  messieurs, 
■  les  marchands  qut  ont  des  bannes 
ores  placés  trop  bas  d'avoir  k  se  cod- 
«ux  ordonnances  susdatées.  Vous 
bien  ,  à  l'égard  de  ceui  qui  ne  lien- 
pas  compte  de  vos  averlissemens  , 
des  procès- verbaux  de  contravention 
is  me  transmettrei  immédiatement , 
ns  prie,  en  outre,  d«  m'accuaer  ré- 
de  la  présente. 

res,  messieurs,  l'asMrance  de  ma  par- 
■sidéral  ion. 

Le  amseiller  d'état ,  préfet. 

Signé  G.  DllESSEiiT. 


M^at  dMBuDf  exiftant  danaVari*. 

r.  le*  eomiaitsaires  de  pdice  de  Paris, 

Parâ,U8a*ril  t83S. 
iears,  depuis  plusieurs  années,  le 
des  bains  publics  s'est  beaucoup  ac- 
I  Paris.  Ces  établissemens  ,  dont  la 
icalion  offre  des  avantages  variés  pour 
e,  exigent  une  surveillance  tonte  spé- 
e  la  part  de  l'administration ,  non 
ians  1  intérêt  de  la  morale,  que  dans 
e  préreoir  les  inconvéniens  qui,  dans 
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certains  cas,  peuvent  résulter  du  mode  de 
cbaoflage  et  de  l'écoulemenl  des  eaui.  Ce 
n'est  donc  qu'après  la  visite  des  lieux,  par 
l'archilecte-commissaire  de  la  petite  voirie, 
et  lorsqu'un  établissement  de  bains  est  re- 
connu convenablement  disposé  ,  sous  ces  di- 
vers rapports ,  que  l'administration  en  per- 
met l'ouverture. 

Je  sais  néanmoins,  que  le  régime  intérieur 
de  quelques  nni  de  ce*  éiablisiemens,  laisse 
beaucoup  à  désirer.  D'un  autre  cAté,  l'écou- 
lement «seaux  est,  dans  presque  toutes  les 
localités  qui  avoisinent  les  bains ,  une  cause 
d'embarras  pour  la  circulation  ;  en  hiver,  il 
s'y  forme  des  glaces;  en  été,  d'autrea  bains 
joignent  k  cet  inconvénient,  la  manraisf 
odcnr  qne  répandent  les  eaux  qui  ont  aervt 
aux  baina  de  Barèges.  Enin  on  emploie  des 
appareils  Ji  vapeur  pour  le  aerrtce  de  beau- 
coup d'établissemens  de  ce  genre. 

Ces  considérations  n'ont  para  réclamer 
non-seulement  l'introduction,  dans  tous  les 
bains  pobiics ,  des  modifications  lUiles  qne 
ferait  connaître  la  surveillance  habituelle  des 
aeens  de  l'autorité,  mais  encore  la  prescrip- 
tion des  mesures  nécessaires  pour  empêcher, 
dès  k  présent,  les  inconvéniens  dont  le  voi~ 
sinage  dea  bains  se  plaint  avec  raison. 

Pour  atteindre  ce  bot,  j'ai  besoin  de  con- 
natlre  tons  les  établissemeoade  bains  existant 
dans  vos  quartiers  respcctib,  cens  èua  les- 
quels sont  employés  aes  appareils  i  vapenr, 
1  importance  de  cbacnn  de  ces  établissemens, 
la  nature  des  bains  qui  y  sont  administrés  et 
la  position  de  chaque  Min ,  par  rapport  aux 
égoàts. 

Je  voua  invite  donc  à  dresser  un  étal  des 
établissemens  en  qnestM»,  et  ji  y  conùgaer , 
outre  lea  renseigiiemena  qui  pKcèdent ,  les 
noms  des  propriétaires  actaels  et  la  date  de 
l'antoriiaiion  qui  aurait  été  accordée  pour  la 
mise  en  activité  de  l'étaUiasemeot,  et ,  dans 
le  cas  où  il  ne  serait  pas  autorisé ,  celle  de 
sa  formation. 

Je  désire,  meuieurs,  que  vont  von*  occa- 
pies,  sans  délai ,  de  la  confection  de  cet  éiai, 
et  que  vous  me  le  lâssicE  parvenir,  avec  les 
observatioiu  que  vous  jugerez  de  nature  i  y 
êire  placées  utilement,  pour  l'appréciation  de 
tout  ce  qui  peut  se  rattacher  i  l'exploiialion 
des  établissemens  de  bains. 

Recevn,  messieurs,  l'assurance  de  ma  par- 
&ïle  considération. 

te  comàlUr  d'état,  préfet  de  poNee , 
S^  G.  Deleiuei. 
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£•  Bor. 

Paris»  le 28 avril  1838r 
A  MM.  les  commissaires  de  poike^ 

MessicurSi  le  conseil  de  salubrité  a  ré^ 
cemment  appelé  mon  attention  sor  Pemploi 
de  l'oiide  d'ârsénîc,  dans  la  préparation  des 
allameltes  dites  chimiques;  cette  substance^ 
sans  otilité  pour  la  fabncation  de  ces  allu* 
mettes,  peut  occasioner  de  grands  mal- 
heurs, puisqo^une  boite  d'allumettes ,  ainsi 
préparées,  renferme  plus  d'ozide  d*arsénic 
qu'il  n'en  faut  pour  empoisonner  plusieurs 
personnes. 

Il  est  donc  essentiel ,  dans  Pintérél  de  la 
sûreté  publique ,  que  l'emploi  de  celte  sob* 
slance  soit  interdit,  tant  pour  la  préparation 
des  allumettes  chimiques  que  pour  toute 
autre  espèce  d'allumettes,  dites  allumettes  à 
frotiement* 

En  conséquence  f  je  vous  invite  à  vous 


transporter  immédiatement  dans  tous  les 
éiablîssemens  de  ce  genre ,  qui  eitstent  dans 
votre  quartier,  à  l'efTet  de  défendre  eipres- 
sëment  aux  personnes  qui  les  tiennent ,  de  se 
servir ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ^ 
d'oxide  d'arsenic  ;  vous  devrez  ,  au  surplus , 
saisir  cette  substance  chez  tous  les  fabricans 
qui  en  auraient  en  leur  possession,  et  trans- 
mettre directement  k  ma  préfecture ,  après 
y  avoir  apposé  votre  scellé ,  les  boîtes  qui 
la  renfermeront. 

«le  recommande  à  tous  vos  soinsl'ob)et  im- 
portant de  cette  lettre,et)edësire<|oevousme 
fassiez  parvenir^  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible, les  procès- verbaux  que  vous  aurez 
dressés ,  par  suite  des  instructions  qui  pré-^ 
cèdent. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma 
parfaite  considération. 

Le  conseUter  êtétat^  préfet  y 
Signé  G.  Delvssbut. 


iWii^KI 


PjyiTIE  HOH  OmCIELLB. 


Conseil  de  Salubrité. 


^ 


(Extrait  dea  Pro«èf-Terb«iiz  des  Séaneei  du  mois  de  Mars  1833.) 

SOlflfAIRfi  : 

S^AKCB  DU  9  BiAas.  —  FalirîqQes  d*alliiniettet  chimiques.  —  Accident  dans  une  fabrique  de  jprodoît*. 
chimiques.  —  Robinets  en  cuivre  adaptés  à  des  barils  de  bière.  -«  Fabrique  de  féenle  et  de  viiia^|rea.  — 
Fabrique  de  cire  à  bouteilles  et  de  mèches  souifrëes.  —-Épuration  d*huile  et  eztractîoa  d*huile  des  taures  de 
bois.  —  Chantier  de  bois  à  brûler.  —  Fabrique  de  poterie. —  Vérification  des  farines  pour  le  pain  des  pri^ 
sons.  -—  Moyens  propres  à  faciliter  les  secours  dans  les  cas  d'incendie  dans  les  salles  de  spectacle. 

SÂAMCI  DU  9  MARS.  —  Curage  des  égoùu  particuliers-  —  Machine  à  vapeur.  —  IJsine  à  gaa. 

SÉAUcb  du  16  MARS.  — *  Papier  servant  à  recouvrir  les  fruits  secs.— Fabiique  d^acier  fusible  et  de  damas.— 
Fonderie  de  fer. 

SÉANCE  du  30  MARS.  —  Nomination  de  membres  honoraires.  —  Galvanisation  du  fer.  —  Appareils  A  vapeur. 
—  Fonderie  de  cuivre.  —  Préparation  du  carmin  d* indigo.  —  Fonderie  de  cuivre.  —  Fabrique  de  gélatine. 
—'Usine  à  gaz. 

liihai^ ,  l'azur,  le  bien  de  Prusse  et  l'oxide 
blanc  d'arsenic  Le  mélange  de  ces  matières, 
pour  la  composition  de  la  pâle  que  l'on  ap- 
plique à  reztrémité  de  chaque  allumette 
chimique,  s'exécute  sans  dangers.  Cette  com- 
position est  cmpvrique  et  contient  plusieurs 
substances  complètement  inertes;  parmi  ellcs^ 
il  en  est  une  qui  doit  être  bannie  de  cette  com« 
position,  c'est  Toxide  d'arsenic,  et  il  y  aurait 
même  lieu  de  saisir  cet  oxide  chez  tous  les  fabri- 
cans d'allumettes  chimiques.  Le  conseil  ap- 
prouve ce  rapport  et  celui  qui  lui  est  fait  par 
le  même  délégué  sur  un  élablissciaent  sem- 


SÉANCE  DU  a   MAas. 

Fabrique  d'aliumeties  chimiques,  —  Un  dé- 
légué du  conseil  a  été  chargé  d^ezaminer  le 
local  pour  lequel  on  demande  l'autorisation 
de  fabriquer  des  allumettes  chimiques  et  des 
briquets  ozigénés.  Il  a  examiné  toutes  les 
matières  qui  entrent  dans  la  composition  de 
ce  produit ,  et  il  a  reconnu  qu'elles  sont  au 
nombre  de  six ,  savoir  :  la  gomme ,  le  phos- 
phore, le^chlorite  de  potasse,  le  licopode,  la 
poudre  de  poix  résine ,  celle  de  Benjoin ,  U 
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aible.  Le  conseil^  après  la  discussion,  est  dV 
I  que  celle  fabrication  doit  éire  assimilée  à 
lie  des  allumettes  fulmioanles^  el,  comme 
U«f  appartenir  à  la  première  classe  des  éta- 
issemeos  dangereus,  insalubres  ou  încom* 
odes. 

Accident  dans  unêfaànguedêproduiischtmi^ 
tes.  -^  Deux  membres  du  conseil  se  sont 
aosportés  à  Issy  dans  ane  fabrique  de  pro- 
lils  chimiques  ^  à  l'efiet  de  rechercher  les 
uises  de  la  mort  d'un  des  ouvriers  de  cet 
ablissemcnl.  Us  y  ont  appris  que  cet  ou- 
rîer  était  chargé  de  la  conduite  des  cham- 
rcs  de  plomb  dans  lesquelles  on  fabrique 
icîde  sulfuriqoe  ;  qu'il  y  travaillait  depuis 
iviroD  sii  mois  ;  qu^il  avait  une  toux  sèche 
epuis  UQ  mois;  que  les  accidens  survenus 
eavent  6tre  attribués  il  ce  qu'il  élait  resié 
(posé  pendant  trop  longleros,  sans  précau- 
oos,  aux  vapeurs,  lorsqu^il  détruisait  l'en- 
r>rgement  existant  dans  un  tuyau  terminant 
appareil  ;  qu'au  surplus ,  aucun  autre  ou- 
ricr  n'a  été  malade  et  que  tous  les  appareils 
e  oet  établissement  sont  convenablement 
isposés. 

BMneis  en  ruMre,  '-«-  I^e  conseil  consulté 
ar  M.  le  préfet  de  police  sur  la  question 
e  savoir  si  Tusage  des  robinets  en  cuivre 
daplés  aux  petites  fontaines  dans  lesquelles 
n  transporte  la  bière  ,  présente  des  dangers 
oor  la  santé  publique,  a  fait  prendre  des  in- 
Mtnations  à  cet  égard.  Un  de  ses  membres 

recherché  si  les  robinets  des  fontaines  qui 
evenaîent  de  chez  les  consomiuateors  con- 
suaient  i  leur  extrémité  extérieure  quelque 
race  de  dissolution  de  cuivre ,  et,  pour  s'en 
ssorer,  il  a  tiré  par  les  robinets  d'un  très 
raod  nombre  de  barils  la  petite  quantité  de 
ière  que  chacun  d'eux  pouvait  contenir,  et 
es  liqueurs  essayées  par  les  réactifs  les  plus 
tuissaus  n'ont  donné  aucune  trace  de  disso- 
iition  de  cuivre.  l«e  délégué  du  conseil  a,  de 
»[os,  tiré  une  petite  quantité  de  bière  de  di* 
erses  fontaines  mises  en  expérience  depuis 
n  craod  nombre  de  mois  et  aucune  d'elles 
e  lui  a  donné  la  moindre  trace  de  dissolu- 
ion  de  cuivre, 

Jtidiulries  dtçerus.'-^he  consfil  propose 
l'autoriser  :  i^  uaejubrvfue  dejécufe  ti  de  vi- 
mgre^  ^  Alforl ,  à  condition  que  les  lieux  où 
eront  placés  les  tonneaux  et  bois  pour  le 
rarail  de  la  fécule  seront  pavés  à  chaux  et  à 
îmeot;  que  les  eaux  provenant  de  l'établîs- 
ement  seront  conduites  à  la  Marne,  soit  par 
0  caniveau  pavé,  soit  par  une  conduite  en- 


terrée sous  le  sol  du  chemin  de  hallage;  que 
les  parois  des  éluves  seront  en  matériaux  in- 
combustibles ;  que  les  tuyaux  des  fourneaux 
et  desétuves  seront  placés  à  une  distance coc* 
venable  des  poutres  et  pans  en  bois,  pour  qu*il 
n'y  ait  point  danger  d'incendie  ;  que  l'alcool, 
s'il  en  est  employé  dans  la  fabrication  do  vi- 
naigre, sera  placé  dans  un  lien  éloigné  de 
celui  renfermant  les  fourneaux  et  éluves; 
3*  une  féihnçue  de  are  à  bouteille  et  de  mêcheM 
souffre,  au  Petit-Ivry,  k  condition  ,  de  ne 
pas  faire  usage  de  terrines  pour  la  fabrication 
de  la  cire  (la  fonte  pouvant  altérer  la  colora- 
tion de  la  cire,  on  peut  se  servir  de  bassines 
en  cuivre);  de  faire  élever  en  brique  on  en 
fonte,  un  tuyau  spécialement  destiné  à  la 
cheminée  du  laboratoire ,  en  saillie  sar  le 
mur  mitoyen  et  jusqu'à  la  hauteur  de  la  che- 
minée déjà  existante;  de  renfermer  sous  clé, 
les  matières    les    plus  inflammables,  soit 
dans  le  magasin  de  la  maison ,  soit  dans  un 
autre  local  non  ouvert;  de  ne  déposer  dans 
le  laboratoire  que  la  quantité  de  matières 
inflammables  ou  de  combustible  nécessaires 
pour  l'emploi  de   la  journée;   d'interdire 
l'entrée  des  magasins  après  la  chute  du  jour; 
3*  lin  atelier  pour  tépturationdes  huiles  et  /*ea;- 
traction  de  thuUe  des  sciures  de  èois ,  rue  de 
Charenton  ;  l'extraction  de  l'huile  s'opère  en 
repassant    les  sciures  dans  un   chauKbir , 
comme  on  le  fait  pour  les  graines  et  en  les 
soumettant  à  l'action  d'une  presse  hydrauli- 
que ;  les  conditions  à  prescrire  sont  de  con- 
struire sur  les  fourneaux  des  hottes  dans  les- 
quelles seront  dirigés  les  tuyaux  de  ces  four- 
neaux et  de  transporter  l'épuration  dans  un  lo- 
cal situé  au  rez-de-chaussée  ;  4^  un  cliantierde 
boisa  brûler^  dans  la  commune  de  M  ontmartre, 
à  condition  de  placer  les  piles  de  bois  à  six 
mètres  des  murs  de  clôture  à  gauche  et  au 
fond  du  terrain  haut  de  cet  établissement  et 
à  quatre  mètres  des  murs  du  terrain  bas  ;  à 
ne  monter  les  théâtres  qu'à  dix  mètres;  à 
faire  ,  pour  la  sortie  des   voitures   sur  la 
chaussée  des  Martyrs,  une  demi-lune  d'une 
dimension  assez  grande  pour  que  les  voitures 
puissent  tourner  sans  danger  dans  la  chans^ 
sée  ;  à  se  conformer  à  tout  ce  qui  est  pres- 
crit par  les  régletnens  sur  la  matière  ;  5^  une 
fabrique  de  poterie^  rue  Lclellier,  à  Grenelle  : 
on   n'y  fabrique  que  des  réchauds  et  àts 
chaufierettes  en  argile  malaxée  dans  un  peu 
d'eau ,  que  l'on  fait  sécher  dans  ime  cour  as- 
'  j^z  vaste  ;  le  four  est  chauffé  avec  du  bois  ; 
il  n'y  a  ni  fumée,  ni  écoulement  dVau. 

Vérification  des  farines  pour  le  pain  des  pri- 
soni.  —  Le  secrétaire  du  coaM^  dsstk^^  W.- 
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tiire  cVan  arrête  de  M.  le  préfet  de  police,  da 
i5  février  iSSS,  ordonoant  que  la  vérifica- 
tion des  farines  servant  k  la  Êibrication  da 
pain  des  prisons ,  aura  lieu  une  on  plusieurs 
fois  par  mois  à  des  époques  indéterminées. 

Moyens  propres  à  faciiiter  les  secours  dans  les 
ras  d'incendie  dans  les  salles  de  spectacle,'^ 
M.  Gauthier  de  Claubry  donne  lecture  d'un 
rapport  que  M.  le  préfet  de  police  a  de- 
mandé sur  cette  importante  question ,  en 
soumettant  au  conseil  les  procédés  qiR  lai 
avaient  été  indiqués  : 

Si  dans  les  cas  d'incendie,  dit  ïe  rappor- 
teur, les  secours  les  plus  prompts,  et  les 
mieux  entendus,  restent  souvent  ioefficaees , 
quand  des  circonstances  accidentelles  vien- 
nent paralyser  les  efforts  les  plus  générenx , 
il  est  du  devoir  d'une  sage  administration , 
de  réunir  toutes  les  conditions  que  \tt  pru- 
dence peut  conseiller  pour  s'opposer  aux 
terribles  effets  de  ce  fléau. 

Sous  ce  rapport,  de  très-importantes  amé- 
liorations ont  été  successivement  apportées 
par  les  soins  de  vos  prédécesseurs  aux 
moyens  de  secours  dont  l'application  est 
confiée  k  un  corps  qui  justifie,  chaque  jour, 
d'une  manière  si  honorable ,  la  confiance 
qu'inspire  son  dévouement. 

Mais  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  reste 
encore  beaucoup  à  faire  et  que  les  salles  de 
spectacle  n'exigent  particulièrement  des 
conditions  spéciales  dans  l'administra4ion 
des  secours,  en  cas  d'iucendie.  Là,  des  causes 
plus  nombreuses  et  plus  variées  exercent 
continuellement  leur  influence,  et  quand  un 
incendie  se  développe, son  intensité  parvient 
ordinairement ,  en  peu  d'instans ,  ib  un  tel 
degré,  que  les  secours  les  mieux  administrés 
ne  peuvent,  le  plus  souvent,  qu'empocher  la 
propagation  de  Tincendie  au  dehors. 

C'est  donc  ici  surtout  que  Pinstantanéité 
des  secours  est  plus  important^  que  dans  pres- 
que aucun  autre  cas.  Et  si,  du  moment  où  l'in- 
cendie se  développe ,  on  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité d'éteindre  quelques  parties  tou- 
jours très-combustibles,  qui  en  sont  devenues 
la  proie,  il  est  presque  toujours  trop  tard 
pour  arrêter  ensuite  ses  terribles  effets. 

Le  froid  rigoureux  qui  régnait  au  moment 
de  l'incendie  de  la  salle  des  Italiens ,  avait 
donné  lieu  k  la  congélation  de  i'eaa  des  réser- 
voirs; et,  frappé  des  résultats  de  cette  funeste 
circonstance,  on  vous  a  soumis  des  observa- 
tions sur  les  moyens  propres  à  en  éviter  la 
reproduction.  Vous  avez  désiré  avoir,  à  cet 
égard  y  l'avis  du  conseil  de  salubrité  ;  chargé 
de  l'examen  de  cette  importante  question  , 


j'ai  cru  que  le  sujet  exigerait  non  seulement 
une  réponse  relative  au  point  particulier  in- 
diqué, mais  qa*il  serait  utile  d'y  réunir  quel- 
ques  données  sur  les  divers  moyens  qui  pour- 
raient être  mis  en  usage  pour  diminuer, 
autant  que  possible,  les  chances  d'incendie 
dans  les  théâtres  en  particulier,  et  dans  tou- 
tes tes  circonstances  où  les  mêmes  moyens 
peuvent  recevoir  une  application. 

On  sait  depuis  longtems  que  l'eau  qur 
contient  en  dissolution  des  substances 
salines,  se  congèle  à  des  températures 
inférieures  k  zéro  (terme  de  la  solidification 
de  l'eau  pure),  et  que  pour  divers  sels ,  ce 
point  de  congélation  peut  même  être  de 
beaucoup  abaissée  au-dessous  de  ce  point  ; 
par  exemple  ,  une  dissolution  saturée  de  sel 
marin  ne  peut  se  congeler  qu'à  ao  degrés  au- 
dessous  de  zéro,  et  cette  propriété  est  si  bien 
connue,  que  dans  les  pays  septentrionaux,  on 
la  met  à  profit  pour  obtenir  avec  l'eau  de  la 
mer  des  dîssohilions  très-concentrées,  l'ex— 
ces  d'eau  à  peu  près  pure  se  solidifiant, tan- 
dis que  le  sel  se  réunit  dans  une  portion  du 
liquide  que  Ton  peut  évaporer  alors  avec 
avantage  :  tant  que  la  température  ne  s'a- 
baisse pas  au-dessous  de  i8 ,  ce  moyen  peut 
être  appliqué,  au-dessous  de  ce  terme  la  dis- 
solution saline,  elle-même,  se  congèlerait. 

Beaucoup  d'autres  dissolutions  salines  ne 
peuvent  également  se  solidifier  qu'à  des  tem-^ 
péraiures  assez  basses  ;  mais  comme  la  plu- 
part des  sels  sont  d'autant  moins  solubles 
que  \st  température  s'abaisse  davantage,  il  se 
précipite  àa  sel  à  mesure  que  la  liqueur  se 
refroidit,  et  la  masse  plus  ou  moins  cristalline, 
qui  se  produit  ne  diffère  en  rien  de  ce  que 
serait  un  dép6t  cristalin  du  même  sel ,  ob- 
tenu par  rabaissement  de  la  température 
au-dessus  d'un  point  donné  de  saturation , 
ainsi  beaucoup  avant  le  moment  où  la  li- 
queur, en  déposant  plus  de  sel,  serait  suscep- 
tible de  prendre  en  entier  la  forme  solide,, 
elle  serait ,  suivant  la  nature  du  sel ,  ou  em- 
pâtée par  une  masse  molle,  ou  remplie  de 
cristaux  qui  empêcheraient ,  plus  ou  moins , 
qu'elle  pût  s'écouler  facilement  par  des  ori- 
fices étroits. 

Si  l'eau  chargée  de  sel  marin  ne  présente 
rien  d'analogue,  cela  tient  h  la  propriété  par- 
ticulière qu'elle  offre  de  renfermer,  à  très- 
peu  près,  la  même  quantité  de  sel  depuis  le 
point  de  son  ébullilion  à  une  température 
voisine  de  zéro  jusqu'à  celui  de  sa  congéla- 
tion. 

C'est  en  se  fondant  sur  ia  plui  difficile 
congélation  des  dissolutions  salines,  qu'on 
vous  a  proposé,  pour  que  l'eau  des  réservoirs 
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placés  dans  les  salles  de  spectacle  ne  puisse 
se  congeler  par  les  plus  basses  températures 
^  Doirc  climat,  d^y  faire  dissoudre  des  sels 
qui  offriraient  en  outre  Tavanlage  de  dimi« 
noer  rincendie  en  l'appliquant  k  la  surface 
•du  corps. 

D'après  ce  que  nous  avons  dît  précédem- 
ment, on  voit  que  le  sel  marin  serait  proba- 
blement le  seul  que  Ton  pourrait  employer 
avec  avantage  pour  que  l'eau  des  réservoirs 
conservât  toutes  les  qualités  qu'elle  doit  of- 
frir; car,  en  se  servant  de  sels  dont  une  partie 
se  précipite  en  cristaux,  plus  ou  moins  soli- 
des, il  mesure  que  la  température  s^abaisse, 
la  liqueur  n'en  renfermerait  plus  à  beau- 
coup près  peut-être,  ce  qui  serait  nécessaire 
pour  diminuer  la  combustion  ;  elle  pourrait 
devenir  plus  ou  moins  épaisse,  comme  celle 
de  chlorure  de  chalcium,  par  exemple,  ou  bien 
la  masse  de  cristaux  flottant  dans  le  liquide, 
diminuerait,  ou  empêcherait  même  la  possi- 
bilité d'un  prompt  écoulement  par  les  robi- 
nets, et  surtout  par  les  boyaux  et  les  lan- 
ces. 

Quant  il  ce  qui  a  rapport  à  l'action  àe$  sels, 
pour  diminuer  ou  même  détruire  plus  ou 
moins  la  combustibilité  des  substances  facile- 
ment combustibles,  comme  le  bois  ou  la  toile, 
des  essais  assez  nombreux  ont  été  faits  à 
diverses  reprises,  soit  en  France,  soit  en  An- 
gleterre et  aux  Ëtats-Unis,  et  il  parait  en  être 
résulté  bien  évidemment,  que  cette  action 
«st  peu  satisfaisante;  et  eu  effet,  des  sub- 
stances qui  se  déposent  à  la  surface  du  bois 
oa  de  la  toile,  ne  peuvent  y  former  un  en- 
duit assez  uniforme  pour  les  préserver  de 
Faction  du  feu,  à  moins  que  l'on  n'ait  affaire 
qu'à  mie  flamme  extrêmement  légère.  Ce 
moyen  qui  pourrait  ajouter  quelque  chose 
àTaction  d'une  masse  d'eau  considérable,  ne 
serait  donc  que  d'une  importance  bien  se- 
condaire. 

11  nous  semble  donc  que  le  moyen  pro- 
posé ne  présenterait  pas  tous  les  avantages 
qu'on  en  espère,  et  qu'if  ne  réaliserait 
qu*co  partie  les  conditions  désirables  dans 
des  circonstances  aussi  graves  que  celles  dans 
lesquelles  il  s'agirait  de  rappliquer,  et  pour 
le  prouver  d'une  manière  complète,  nous  si- 
gnalerons ici  les  avantages  et  les  ioconvé- 
nîens  de  son  emploi. 

Les  avantages  seraient  la  certitude  qu'une 
eau  convenablement  saturée  de  sel,  ne  se 
congèlerait  pas,  même  dans  le  froid  le  plus 
rigoureux,  et  que  ,  par  conséquent,  au  mo- 
ment du  développement  de  l'incendie,  on 
serait  toujours  assuré  de  pouvoir  profiter  delà 
masse  d'eau  des  réservoirs,  et  de  l'action  des 


dissolutions  salines  pour  diminuer  la  combus- 
tibilité des  substances  organiques. 

On  peut  signaler  comme  inconvéniens  : 

I/altération  des  réservoirs,  et  surtout  des 
pompes,  des  tuyaux  et  des  lances  qui  pro- 
viendrait de  l'action  des  sels. 

L'épaississement  du  liquide  par  rabaisse- 
ment de  température,  ou  le  dépdt  de  cris^ 
taux' (si  on  employait  d'autres  sels  que  le 
sel  marin) ,  qui  pourrait  gêner  au  moins  son 
écoulement  à  l'instant  où  il  est  indispensable 
qu'il  soit  le  plus  grand  possible. 

£t  cependant  ces  résultats  ne  pourraient 
être  obtenus  que  par  une  dépense  assez  con- 
sidérable relativement  à  la  uiasse  de  liquide 
sur  laquelle  il  faut  agir. 

Parvenir  au  même  but  avantageux  sans 
éprouver  aucun  des  inconvéniens  qu'offri- 
raient les  moyens  proposés,  serait  du  reste 
une  chose  facile,  non  dispendieuse,  et  toul- 
à-fait  indépendante  de  tous  soins  parlico- 
liersy  condition  toujours  avantageuse,  et 
particulièrement  indispensable  pour  des 
dispositions ,  à  l'application  desquelles  doi- 
vent coopérer  un  grand  nombre  d'hommes. 

Il  sufBra  pour  cela  de  faire  traverser  les 
réservoirs  par  l'un  des  tuyaux  des  appareils 
de  chauffage,  dont  l'existence  est  indispen- 
sable dans  chaque  salle  de  spectacle;  et 
certes,  il  nous  semble  que  lors  même  qu'il 
deviendrait  indispensable  de  faire  quelque 
dépense  de  combustible  pour  arriver  à  ce 
but ,  cette  dépense  réaliserait  plus  d'avan- 
tages que  celle  qu'occasioncrait  Temploi 
des  dissolutions  salines,  sans  présenter  aucun 
des  inconvéniens. 

Maintenir  l'eau  k  une  température  de 
quelques  degrés  seulement  au-dessus  de 
zéro  suffirait  parfaitement;  mais,  pour  éviter 
que  le  refroidissement  que  ce  liquide  éprou- 
verait, en  traversant  des  boyaux  et  tous  les 
ajustages,  ne  donnât  encore  lieu  à  une  con- 
gélation, il  serait  nécessaire  que  la  tempé- 
rature ne  descendît  pas  au-dessous  de  lo^ 
environ. 

Comme  il  serait  facile  de  régler  (n  cou- 
rant d'air  produit  de  la  combustion  que 
donnerait  la  température  de  l'eau  des  réser- 
voirs ,  on  serait  toujours  maître  de  régler 
également  la  température. 

Et  si  l'on  considère  que  c'est  pendant 
l'hiver  seulement  que  cette  condition  doit 
être  remplie ,  on  voit  Datcilement  que  l'on  se 
trouve  dans  les  conditions  les  plus  favora- 
bles pour  obtenir  le  résultat  désiré. 

Nous  croyons  que  l'adoption  d'un  moyen 
aussi  simple  ne  pourrait  manquer  de  pro- 
duire de  très  heureux  résultats,  et  qu'il  seca 


—  426  — 


d'aatant  plus  avantageux  qu'il  n^exige  aacane 
niodîficalion  dans  les  dispositions  générales 
et  particulières  des  secours  contre  Tincendie* 

Nous  terminerions  ici  noire  rapport,  si 
nous  ne  pensions  qu^ii  peut  résulter  quelque 
chose  d'utile  des  observations  qui  suivent  : 

Si  la  construction  de  murs  très  épais  pour 
la  séparation  de  la  scène  et  de  la  salle ,  l'em- 
ploi d'une  toite  métallique  dont  la  bonne 
di5position  peut  interrompre  toute  com- 
munication de  Tincendie  de  la  scène  où  il  se 
développe  presque  habituellement  aux  autres 
parties  du  théâtre,  ofTrent  déjà  quelques 
moyens  de  sécurité ,  on  ne  peut  se  dissimuler 
que  c^est  toujours  diminuer  Tinflammabililé 
des  décorations  et  des  parties  si  nombreuses 
de  bois,  dont  se  compose  surtout  la  partie  de 
la  scène,  et  k  procurer  le  moyen  d'enlever 
les  parties  qui  auraient  été  atteintes  par  le 
feu,  ce  qui  le  propagerait  facilement  ,  que 
l'on  doit  surtout  s'attacher;  car  si  on  suppo- 
sait une  construction  entièrement  à  l'abri  du 
feu,  quelques  uns  des  objets  qui  s'y  trou- 
vent renfermés,  pourraient  seuls  s*y  trouver 
détruits  par  le  feu  qui  s'en  serait  emparé;  et 
plus  il  serait  facile  d'enlever  les  objets,  plus 
on  diminuerait  les  chances  de  destruction. 

L'emp4oi  de  ('appareil  de  M.  Cuillier  pour 
fixer  les  ciels  des  décorations ,  parait  destiné 
il  procurer  de  grands  avantages  toutes  les 
fois  que  le  tems, outre  la  disposition  des 
localités,  et  le  point  oà  l'incendie  se  déve- 
loppera, permettront  de  le  faire  manœuvrer. 

Mais  c'est  toujours  vers  la  plus  grande 
ineombustibilité  possible  deslnns  employés 
dans  la  construction  des  ciels  et  des  toiles  qui 
servant  à  la  confectimi  des  décorations  et 
de  leurs  nombreux  annexes ,  que  l'on  doit 
plus  particulièrement  porter  son  attention. 
'  Si  les  procédés  de  M.  D«rîos,  pour  la 
préparation  des  tissus  incombusfttbles ,  of- 
frent tous  les  avantages  qui  ont  été  signalés, 
sans  présenter  les  mconvénietis  qUe  Ton  a 
reprochés  à  l'emploi  du  phosphate  d'ammo- 
niaque,  on  pourra  diminuer  siogulièremeni 
les  chlinces  d'incendie  des  salles  de  specta- 
cle ;  cependant  il  nous  semMe  oue  si  l'on 
ne  faisaii  entrer  dans  la  construction  que  des 
bois  qui  fussent  rendus  aussi  incombustibles 
que  possible,  on  aurait  réuni  les  conditions 
les  plus  favorables. 

Sans  contredit  la  préparation  nécessaire 
pour  donner  au  bois  ou  aux  toiles  cette 
propriété,  augmente  ta  valeur  de  ces  objets, 
et  la  dépense  peut  s'élever  k  une  somme 
considérable,  si  on  considère  la  masse  de 
bois  et  la  grande  quantité  de  toiles  qui  en- 
trent dans  la  construction  et  les  décoraticuis; 


mats  cette  plus-value  ne  présente  aucune 
comparaison  avec  les  résultats  d'un  incen-* 
die ,  et  la  seule  chose  que  Ton  doit  consi«> 
dércr  est  la  plus  grande  ineombustibilité 
possible. 

Le  bois  et  la  toile  pénétrés  de  phosphate* 
d'ammoniaque,  par  exemple,  ne  sont  pas 
devenus  inaltérables  par  la  chaleur,  le  sel 
qu'ils  renferment  les  rend  seulement  impro- 
pres k  communiquer  le  feu  de  la  même 
manière  que  dans  leur  état  naturel ,  car  si 
on  les  place  ait  milieu  d'un  foyer  très  actif, 
ils  se  détruisent ,  et  même  en  se  distillant  ils 
fournissent  des  gaT^  combustibles;  mais  si 
tous  les  bois,  si  toutes  les  toiles  que  ren- 
ferme une  salle  de  spectacle,  étaient  pré- 
parés de  la  même  manière,  à  peine  serait- 
il  possible  qu'un  incendie  pût  se  développer 
avecassex  d  înieiisité  pour  qu'ils  lui  fournis* 
sent  on  aliment. 

Depuis  plus  de  quince  ans  déjà ,  Foche 
a  fait  connaître ,  sous  le  nom  de  Qerre  sobi^ 
6le^  on  composé  qu'il  a  fait  servir  à  la 
préparation  des  bois  employés  lors  de  la 
reconstruction  du  théâtre  de  Hunich,  la  pré- 
paration de  ce  composé  n'offre  pas  de  dif- 
ficultés réelles,  et  si  on  le  fabriquait  en 
grand,  son  prix  ne  serait  pas  élevé,  il  se- 
rait très  important  de  faire  quelques  essais 
k  ce  sujet,  car  si  Ton  peut  par  son  mojren. 
rendre  toutes  les  pièces  de  bois  nécessaires 
pour  la  construction  d'une  salle  de  specta- 
cle suffisamment  incombustibles,  sans  leur 
procurer  aucune  qualité  défavorable,  pour 
qu'un  incendie  déjà  assez  violent  fût  devenu 
nécessaire  pour  qu'ils  en  éprouvent  les  effets, 
on  serait  sans  contredit  parvenu  à  un  ré- 
sultat d'une  immense  importance,  il  est 
d'ailleurs  d'autres  procédés  qui  peuyent 
conduire  au  même  but,  et  c'est  de  leur  exa- 
men comparatif  que  pourraient  résuilicr 
d'utiles  documens  sur  cet  objet  importaiitN 

Le  conseil  approuve  ce  rapport  el  celi^i 
qui  lui  est  lu  par  un  autre  délégué  sur  /W^- 
phi  de  l*acide  carbonique  txtntre  l*incendie  dtius 
les  théâtres.  Ce  procédé  avait  été  indiqué  a 
l'administration;  il  suffit,  dit  le  rapporteur  , 
de  réfléchir  k  l'intensité  de  la  ventilation  qui 
a  lieu  dans  ces  incendies  pour  comprendre 
l'impossibilité  de  la  mise  en  pratique  de  cette 
proposition» 

SÉANCE  ou  9  iiAas. 

Curage  des  égoûts  particaKers.  •*-  M.  le  pré- 
fet de  police  ayant  prié  le  conseil  de  préparer 
une  instruction  sur  les  mesures  de  précau- 
tions à  prendre  pour  le  curage  des  égoût» 
particuliers,  M.  Chevallier  expose  le  résuU.i 
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des  recherches  auxquelles  il  s'est  lirré  à  cet 
égard,  avec  M.  le  docteur  Marc. 

Il  résalle  des  reoseignemens  statistiques 
qui  leor  ont  été  communiqués  :  i  ^  que  ces 
égoûts  sont  de  diverses  dimensions;  ao  qu'ils 
présentent  des  rices  notables  de  construc- 
tion ,  tels  que  le  manque  de  hauteur ,  le 
défaut  de  pente  ^  la  mauvaise  construction 
on  la  détérioration  du  radier,  le  défaut  d'aé- 
ration, enfin  le  manque  d'entrées  accessi- 
bles, non  seulement  pour  les  ouvriers,  mais 
pour  ceux  qui  devraient  porter  secours  aux 
ouvriers  dans  les  cas  d'asphyxie  ;  3^  qu'ils  ne 
sont  ni  lavés  ni  curés  d'une  manière  régu- 
lière ^  quoiqu'il  y  ait  nécessité  de  le  faire , 
la  plupart  de  ces  égoûts  recevant  des  eaux 
ménagères,  et  quelques-uns  des  urines  et 
àt%  matières  fécales,  des  matières  provenant 
d'élablissemens  insalubres,  etc.;  4**  que 
raccumulation  de  ces  immondices  donne  lieu 
à  des  exhalaisons  fétides,  qui  se  font  ressen- 
tir non  seulement  dans  les  égoûts  nettoyés 
par  les  soins  de  Fadministration ,  mais  en  - 
core  dans  le  voisinage  de  ces  égoûts,  ce  qui 
provoque  des  plaintes  de  la  part  àes  habi  - 
tana. 

Il  faudrait  donc  :  i*  que  tous  ces  égoûls 
fassent  curés ,  en  prenant  le  soin  de  déter- 
miner une  ventilation  forcée  pendant  le 
carage,  soit  à  l'aide  d'une  cheminée  de  ti- 
rage, analogue  k  celle  employée  pour  le 
curage  de  l'égoût  Amelot ,  soit  en  se  servant 
d^an  tarare  ou  ventilateur  y  qui  a  été  con- 
seillé pour  le  curage  de  l'égoût  exira-muros, 
dont  rembonchure  part  de  la  barrière  Blan- 
che et  dont  la  sortie  va  se  rendre  dans  la 
plaine  Saint-Denis  ;  a^  qu^après  avoir  lait 
im  bon  curage  à  fond ,  toutes  les  réparations 
les  mars,  voûtes  y  radiers,  fussent  faites,  en 
prenant  la  précaution  d'employer  pendant 
ces  travaux  une  ventilation  forcée;  car  sou- 
rent  lorsqu'on  soulève  un  pavé ,  qu'on  tou- 
che an  mur  qui  a  éié  en  contact  avec  des  iin- 
nondices ,  il  y  a  dégagement  instantané  de 
jaz  méphy tiques ,  qui  déterminent  promp- 
lement  l'asphyxie  des  ouvriers.  Il  faudrait 
m  oatre  donner  de  la  pente  aux  égoûts  qui 
ii*en  ont  pas  suffisamment ,  faire  exhausser 
quelques  voûtes  qui  ne  sont  pas  assez  éle- 
fétM^  pratiquer  àt^  entrées  pour  que  les 
Mivriers  ne  fussent  pas  exposés ,  enfin  percer 
ians  les  parties  supérieures  des  voûtes  assex 
laotes,  des  ouvertures  destinées  à  donner 
le  l'aération ,  ne  fermer  ces  embouchures 
|o'avec  des  grilles  et  non  avec  des  tampons , 
|ai  s'opposent  k  la  ventilation  ;  3^  défendre 
Ians  ces  égoûts  le  déversement  des  matières 
écales  ;  4^  fixer  des  époques  pour  la  visite  | 


et  le  curage  des  égoûts,  déterminant  la  spé- 
cialité de  l'égoût;  si  ce  curage  doit  être  opéré 
plus  ou  moins  souvent ,  k  Taide  d'un  lavage 
abondant,  déterminé  par  l'accumulation  de 
grandes  quantités  d'eau  retenue  par  des 
vannes  ou  à  l'aide  de  tout  autre  moyen. 

Parmi  ces  exigences,  celles  qui  paraîtront 
les  plus  dures  aux  propriétaires ,  c'est  l'éta-r 
blissement  des  ouvertures  ne  devant  être 
fermés  que  par  des  grilles,  car  ils  craindront 
de  voir  en  exhaler  des  émanations  infectes  ; 
mais  ces  craintes  seront  une  garantie  pour  la 
salubrité  publique  des  égoûls,  car  le  pro- 
priétaire, pour  n'en  pas  être  incommodé, 
entretiendra  proprement  son  égoût ,  et  ces 
émanations  ne  se  feront  pas  ressentir  dans 
sa  propriété. 

Une  fois  toutes  ces  conditions  remplies, 
les  précautions  k  prendre  pour  qu'il  n'y  ait 
point  d'accidens  à  craindre  pour  les  ouvriers 
sont  faciles  k  déterminer,  elles  consistent  : 

i''  A  n'employer,  pour  ce  travail ,  que 
des  égouttiers  habitués  k  ce  genre  de  ma- 
nœuvre, et  leur  défendre  de  n'y  pénétrer 
que  lorsque  une  lampe  peut  y  brûler ,  que 
la  flamme  de  cette  lampe  ne  diminue  pas  de 
volume,  et  que  la  clarté  ne  diminue  pas  d'in- 
tensité d'une  manière  marquée  ; 

a*  A  employer,  lorsque  la  lampe  ne 
brûle  pas  bien ,  soit  la  ventilation  forcée  à 
l'aide  du  feu,  soit  cette  ventilation  pro- 
duite par  un  tarare,  en  ayant  soin,  si  l'égoût 
a  plusieurs  regards ,  de  faire  des  barrages 
pour  que  l'air  tii^  du  dehors  passe  sur  l'ou- 
vrier et  entraîne  les  gaz  qui  se  dégagent  par 
suite  du  travail  auquel  il  se  livre  ; 

3^  Si  l'égoût  est  assez  long  et  que  les  ma- 
tières  accumulées  soient  en  assez  grande 
quantité ,  il  faut  opérer  le  curage ,  de  façon 
que,  sans  changer  de  place,  les  égouttiers 
puissent  se  passer  les  seaux  de  main  en 
main,  et  qu'ils  ne  soient  pas  forcés  de  passer 
dans  les  boues  liqaides,  ce  qui  donnant  lieu 
k  de  l'agitation,  facilite  le  dégagement  des 
gaz  m éphy tiques; 

4*  Il  taudra  toujours  que  les  ouvriers 
partent  de  la  partie  la  plus  basse  de  l'égoût, 
qu'ils  attaquent  la  masse  devant  eux,  prenant 
la  partie  supérieure  de  cette  masse ,  puis  la 
partie  inférieure  ^  qu'ils  ne  montent  jamais 
sur  cette  masse; 

S^  Pour  peu  que  Tégoût  soit  difficile ,  il 
ne  faut  employer  que  des  hommes  en  bonne 
santé ,  et  ne  pas  permettre  k  ceux  qui  se- 
raient affaiblis ,  ou  qui  relèveraient  de  ma- 
ladies, de  s'occuper  de  ce  travail  ; 

6°  D'interdire  k  tout  ouvrier,  en  état 
d'ivresse ,  l'entrée  de  ces  égoûts,  et  les  (aire 
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surveiller  par  des  chefs  choisis  parmi  Les 
égout tiers  les  plus  sobres  et  les  plus  iotel- 
ligens  ; 

7^  Faire  sortir  de  l'ëgoiil  et  quitter  le 
travail  Touvrier  qui  éprouverait  un  mal  de 
tête  ou  de  maux  d^yeuz  qui  se  développent 
avec  une  extrême  rapidité ,  et  le  faire  repo- 
ser pendant  le  tems  nécessaire. 

Si  un  ouvrier  est  atteint  d^asphyzie,  il 
faut  :  1^  le  sortir  le  plus  promplement  pos- 
sible de  Tégoût,  et  Tezposer  au  grand  air; 
a°  le  déshabiller  aussi  vite  que  possible; 
3®  arroser  son  corps  avec  de  Teau  chlorurée; 
4-^  le  placer  assis  sur  une  chaise,  lui  soutenir 
latéie  et  lui  jeter  de  Teau  froide  par  verrées 
sur  le  corps,  et  surtout  au  visage  et  sur  les 
parties  les  plus  sensibles  ,  de  nianière  à  dé- 
terminer un  saisissement  capable  de  ramener 
le  mouvement  de  la  respiration;  tâcher  de 
provoquer  la  respiration,  en  comprimant,  k 
plusieurs  reprises,  la  poilrine  de  tous  côtés, 
ainsi  que  le  bas-veolre,- comme  on  le  fait 
pour  les  noyés  ;  6**  lorsque  l'asphyxié  donne 
quelques  signes  de  vie ,  il  faut  continuer  les 
effusions  d'eau  froide ,  mais  il  faut  avoir  soin 
lorsqu'il  respire ,  de  ne  pas  lui  jeter  de  Teau 
qui  puisse  s'introduire  dans  la  bouche  ;  y**  si 
le  malade  fait  quelques  efforts  pour  vomir, 
il  faut  favoriser  le  vomissement,  en  cha- 
touillant rarriére-bouche  avec  les  barbes 
d'une  plume;  8**  on  doit  pratiquer  des  fric- 
tions sèches  ,  ou  avec  le  vinaigre  sur  ïts 
membres  et  sur  tout  le  corps;  9®  dès  que 
le  malade  pourra  avaler,  on  lui  ffsra  boire  de 
Teau  vinaigrée  ;  io<*  la  vie  étant  rétablie ,  il 
faut  essuyer  l'asphyxié,  le  coucher  dans  un 
lit  bassiné,  et  lui  donner  un  lavement 
avec  de  l'eau  dégourdie,  dans  laquelle 
on  aura  fait  fondre  uo  morceau  de  savon, 
de  la  grosseur  d'une  noix,  ou  de  l'eau 
il  laquelle  on  aura  ajouté,  pour  un  lave- 
ment, deux  cuillerées  k  bouche  de  vi- 
naigre ordinaire  ;  1 1^  le  reste  du  traitement 
doit  être  confié  à  un  médecin  qu'on  fait 
appeler  (i). 

Telles  sont  les  précautions  qui  doivent 
être  prises  dans  le  curage  des  égoûls  parti- 
culiers; mais  l'examen  et  les  réparations, 
l'amélioration  des  murs  ,  radiers»  la  venti- 
lation, le  curage  régulier,  Tétablisssement 
d'entrées  pour  les  égoutliers  sont  indispen- 
sables pour  que  des  accidens  n'aient  pas  lieu, 
et  pour  que  des  ouvriers  ne  soient  pas  la 
victime  de  ces  accidens. 

(1)  f^oir  r Instruction  publiée  par  la  Préfecture  de 
Police,  tome  l^r,  |>age  itfB. 


Fonderie  de  cmWe, — Un  délégué  dn  conseil 
a  visité  le  local  situé  rue  du  faubourg  St- An- 
toine, n*  1 13,  dans  lequel  on  demande  l'au- 
torisation d'établir  une  fonderie  de  cuivre 
au  creuset.  Le  local  est  convenable  et  il  y  a 
lieu  d'accorder  l'autorisation,  k  condition  de 
surmonter  les  deux  cheminées  d'un  tuyau  en 
tôle  de  cinq  mètres,  ces  cheminées  étant  h 
une  hauteur  moins  élevée  que  les  fenêtres 
des  étages  supérieurs  des  maisons  voisines. 

Préparation  du  carmin  d' indigo. — Des  plain- 
tes ayant  été  faîtes  contre  un  établissement 
situé  à  Yaugirard,  dans  lequel  on  se  livre  à  la 
préparation  du  carmin  d'indigo,  le  conseil  de 
salubrité  a  été  invité  à  visiter  cette  fabrique; 
le  carmin  qu'elle  produit  représente  l'indigo 
dans  un  état  extrême  de  division,  et  il  parait 
que,  dans  cet  état,  il  est  recherché  par  quel- 
ques professions  comme  matière  colorante, 
qu'il  sert  l'impression  des  toiles ,  etc.  La 
préparation  de  ce  produit  qui,  pour  le  chi- 
miste est  un  sui/o  indigotate  de  soude^  est  une 
opération  qii^  ne  peut  être  ni  dangereuse,  ni 
insalubre,  ni  incommode,  elle  ne  répand  au- 
cune mauvaise  odeur,  et  ne  peut  pas  même 
être  assimilée  aux  indigoteries ,  art  qui 
n'existe  plus;  c'est  plutôt  àja  fabrication 
des  iacçues  qu'on  doit  l'assimiler.  La  quan- 
tité d'eau  provenant  du  carmin  d'indigo,  eau 
d'un  vert  bleuâtre,  a  pu  effrayer  les  voisins, 
et  peut-être  leur  faire  croire  qu'elles  étaient 
dangereuses,  la  couleur  verte  a  pu  faire 
craindre  le  cuivre  et  le  verl-de-gris;  mais  il 
n'en  est  rien  ;  la  couleur  bleue  verdâtre  est 
due  à  la  matière  verte  qui  accompagne  l'in- 
digo brut  et  à  un  peu  d'indigo  qui  est  en- 
traîné ;  cette  eau  non  acide,  à  peine  alcaline, 
n'est  pas  même  nuisible  aux  pieds  des  che- 
vaux; elle  est  déversée  dans  le  ruisseau  pavé 
et  se  rend  à  l'égoût  qui  dessert  la  rue  Ëlo- 
met  ;  elle  entraîne  avec  elle  les  eaux  des 
nourrisseurs  et  des  blanchisseurs  et,  eu 
cela,  elle  est  est  plutôt  utile  que  nuisible. 

Fonderie  de  cuivre,  —  Le  conseil  propose 
d'autoriser  une  fonderie  de  cuivre,  rue  des 
Amaa^iers-Popincourt ,  n**  24.  Les  four- 
neaux à  fusion  sont  parfaitement  établis  et 
séparés  du  mur  le  plus  voisin,  par  l'espace 
libre  vulgairement  appelé  le  tour  du  chat\  ces 
fourneaux,  dans  lesquels  sont  placés  un  cer- 
tain nombre  de  creusets  en  terre  destinés  à 
la  fonte  des  cuivres,  sont  surmontés  de  larges 
hottes  dans  lesquelles  s'engagent  inévitable- 
ment et  les  gaz  et  vapeurs  produits  pendant 
l'opération;  l'atelier  lui-même,  très-vaste, 
parfaitement  ventilé,  est  on  ne  peut  plus 
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propre    aax     travaux     qu'on    y     exécute. 

Fabrique  fie  gélatine,  -—  Un  délégué  An  con- 
seil a  visité  sur  le  bord  de  la  roule^de  Choîsy 
à  Versailles,  remplacement  sur  lequel  on 
demande  Tautorisalion  d'clablîr  une  fabrique 
de  gélaline,  espèce  de  colle  forte  perfec* 
lionnée.  Les  matières  premières  dont  on 
fait  asage  pour  obtenir  la  gélatine,  consis* 
lent  principalement  en  rognures  de  peaux 
mises  en  cbaux,  comme  les  niégissiers;  on 
emploie  encore  les  rognures  des  boutooniers, 
qu^ou  traite  par  Tacide  hydro-cblorique  ,  af- 
faibli ;  or,  dans  ces  diverses  opérations  on  a 
besoin  de  beaucoup  d'eau.  Les  localités  sont 
convenablement  disposées  ,  et  il  y  a  lieu 
d'accorder  Tautorisation  aux  conditions  sui- 
vantes :  i^  Que  les  eaux  sortant  de  la  fa- 
brique n'entraineront  pas  de  débris  et  aia- 
tières  animales  et  qu'elles  ne  seront  point 
fétides  ;  a*  que  le  fabricant  leur  donnera  un 
écoalement  rapide  jusqu'il  la  Bièvre,  par  un 
ruisseau  pavé,  et  qu'enfin  il  sera  tenu  de  se 
conformer  il  toutes  les  mesures  qui  lui  se- 
raient imposées  par  la  suite,  dans  l'intérêt  de 
la  salubrité.  Ce  rapport  est  approuvé. 

Uune  à  gaz.  —  Une  commission  a  été 
chargéo  par  le  conseil  d'examiner  les  loca- 
lités dans  lesquelles  la  compagnie  dVclairage 
par  le  gaz  portatif  comprimé,  a  demandé 
raolorisalion  d'établir  son  usine.  Cette  lo- 
calité est  celle  où  se  trouve  la  fonderie  de 
Chaîilot,  quai  de  Billy,  0*4-  De  nombreu- 
ses oppositions  se  sont  élevées  contre  ce 
projet  d'établissement, et  cependant  la  com- 
mission a  reconnu  qu'il  produira  beaucoup 
moins  de  broît  et  de  fumée,  que  la  fonderie 
qu'il  remplace.  Quant  à  l'explosion  des  gazo- 
mètres, il  est  reconnu  que  les  inflammations 
et  détonnations  du  gaz  pour  l'éclairage  ,  ^ 
n'oQi  lieu  que  dans  les  endroits  où  le  gaz  se 
consomme  et  non  dans  celui  où  il  se  labri- 
que;  qu'ily  a  peu  de  chances  qu'un  gazomètre 
puisse  sauter,  et  que  ce  danger  est  presque 
imaginaire;  relativement  à  la  fumée,  elle 
n'est  pas  à  redouter,  car  on  peut  prescrire 


l'emploi  exclusif  du  coke,  si  on  ne  peut  éta- 
blir des  fourneaux  fnmivores  ;  d'ailleurs  les 
fourneaux  placés  au  centre  de  l'établissement 
seront  trop  éloignés  des  habitations  extérieu- 
res pour  que  leur  fumée  puisse  y  noire  :  re- 
lativement à  l'odeur,  la  commission  fait  re- 
marquer que  les  usines  où  Ton  fabrique  le 
gaz  avec  des  huiles  ou  des  résines,  répandent 
moins  d'odeur  que  les  fabriques  où  on  em- 
ploie la  houille, et  que  cependant,  ces  derniè- 
res sont  souvent  placées  dans  Tintérieur  des 
villes  qu'elles  éclairent;  que  dans  les  fabri- 
ques de  gaz  où  l'on  emploie  la  résine,  si  l'on 
enlève  les  huiles  qui  se  forment  avec  le  gaz, 
et  si  on  ne  les  travaille  pas  dans  l'usine,  l'o- 
deur est  à  peine  sensible  au  dehors  des  ate- 
liers. Il  y  a  donc  lien  d'accorder  l'autorisa- 
tion demandée ,  à  condition  :  i^  que  le  gaz 
sera  du  gaz  d'huile  ou  de  résine,  et  que  le  gaz 
de  houille  sera  exclus  ;  a*  que  l'on  se  con- 
formera à  tous  les  réglemens  sur  la  matière; 
3*  que  les  cloches  des  deux  gazomètres  se- 
ront en  tôle  ordinaire  ou  galvanisé,  mais 
jamais  en  zinc  pur;  4**  qu'on  ne  pourra  dé- 
verser les  eaux  de  ces  gazomètres  sur  la  voie 
publique,  mab  dans  la  rivière,  par  des  con- 
duits souterrains;  5*  qu'on  ne  pourra  se  li- 
vrer à  la  purification  des  huiles  et  autres  pro- 
duits accessoires  du  gaz,  ni  les  employer  sur 
place  à  des  préparations  telles  que  vernis  ni 
autres  généralement  quelconques  ;   6®  que 
ces  huiles  et  autres  produits  ne  pourront 
rester  accumulés  dans  l'étahlissemeot,  soit 
qu'on  les  perde  dans  des  puisards,  soit  qu'on 
les  conserve  dans  des  citernes;  ils  ne  pour- 
ront y  être  employés  comme  combustibles , 
mais  ils  seront  enlevés   dans  des  tonneaux 
bien  cerclés,  ou  dans  des  vases  métalliques , 
jamais  dans  des  va:ies  fragiles,  tels  que  vases 
en  verre,  en  grès,  etc.;  7" qu'on  n'emploiera 
pour  combustible  que  du  coke,  à  moins  qu'on 
ne  parvienne  k  réaliser  des  fourneaux  fumi- 
vores,  tels  qu'ils  ne  puissent  donner  de  la 
fumée  en  quantité  capable  de  nuire  aux  pro- 
priétés voisines.  Ce  rapport  est  approuvé. 


Jurisprudence. 


Fayé  db  PlRit.  —  A  Paris ,  de  tems  im- 
mémorial, l'entretien  de  la  voie  publique 
dans  les  rues  qui  ne  sont  point  pavées ,  ou 
dont  le  pavé  n'a  pas  été  reçu  à  l'entretien  de 
la  ville  est  une  charge  de  propriétés  rive- 
raines. Divers  réglemens  de  police  ont  donc 
astreint  les  propriétaires  de  ces  rues  à  main- 


tenir le  sol  en  bon  état  do  viabilité ,  chacun 
en  droit  soi,  et  les  contraventions  à  ces  régle- 
mens ont  été  portées  devant  les  tribunaux. 

Dans  ces  derniers  tems ,  des  difficultés  se 
sont  élevées  à  ce  sujet.  Des  propriétaires 
ont  contesté  le  principe;  ils  ont  prétendu  que 
la  ville  devait  seule  pourvoir  tant  à  l'eatre- 
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lien  de  la  voie  publique  qu'i  l'établissement 
du  pavé,  et  qu  aiiui  il  n'y  avait  pu  contra- 
vention pour  les  propriélaire>  i  manquer 
d'exécDter  une  obligation  de  réparer,  dont 
ils  n'étaient  point  ienu& 

Le  tribunw  de  simple  police,  appelée  pro- 
noncer sur  let  contraventions,  avait  con- 
stamment jugé  en  faveur  de  l' administrait  on, 
lorsque,  le  i8  juin  t836,  il  cmt  devoir  slatncr 
autrement,  notamment  par  les  motifs  qne 
rien  n'élabUssaii  que  les  dégradations  fiissent 
le  Cait  direct  ou  indirect  des  propriélaires  ri- 
verains et  qu'il  ne  résultait  d  aucun  texte 
de  loi  que  tant  que  la  rue  n'était  pat  pavée, 
l'enlreUen  du  »oL  était  à  la  cbarge  de»  rive- 
rains. 

Appelée ,  sur  le  pourvoi  de  l'administra- 
tion k  prononcer  sur  cet  objel ,  la  cour  de 
cassation,  les  chambres>  réunies,  a  rendu,  le 
i7raars  dernier,  sur  le  réquisitoire  de  M.Du- 
pin,  procureur  g;enéral,  no  arrât  ijni  con- 
sacre les  principes  suivis  juaqu'i  ce  jour  par 
L'ad  minis  irai  ion. 

Cette  affaire  intéressant  un  grand  nombre 
de  personnes,  noua  crains  devoir  relater 
l'article  du  Monteur  du  a  i  mars  dernier,  qui 
donne  le  texte  de  l'arrâi,  et  reproduit  en  outre 
presqn'en  entier  le  réquisitoire  de  M.  le  pro- 
cureur gâiéral  Dupîn,  réquisitoire  aoi  est  un 
lAumé  lumineux  dea  principes  et  des  réslc- 
mens  généraux,  concernant  l'entretien  de  la 
voie  publique  etl'éiablissementdupavé,  tant 
à  Paris  que  dans  les  autres  villes  da  royaume. 

Mous  fesons  précéder  l'article  du  M^mteur 
par  le  texte  du  mémoire  que  la  ville  a  fait 
rédiger  sur  cet  objet  et  qui  a  étd  présenté  k 
la  cour  de  cassation.  Ce  mémoire  contient 
SUT  la  législation  du  pavé  des  documeni  cu- 
rieoz,  peu  CMmus  el  en  même  tems  utiles 
pour  le  public. 

EXTkAIT  DD  BEGISTaE  DES  PBOCfcS-TEKBAUX 
SBS  5&A>CBS  OU  CONSBU  HUNlCIVàL  QE  LA 
TUXE  DS  PARU. 

(SduiG(id>i19mû1837.) 
Présens  :  MM.  Arapi,  Aube,  Btau^Basan, 
Bouiay  de  la  Mairthe ,  Bouvallier,  Camhaci- 
rit,  GaUs,  Gannavn,  Galltaux,  GiUltn-,  Hé' 
Tard,  Huisoit ,  Jouet,  Lafaulotle,  Lajfiile , 
hahurt,  Lambert  Sainle-Crolx  ,  Lanqurtia  , 
La90cal,LesmUl,  Lthon^  Marrellot,  Mkhau^ 
Mortauy  Orfila,  Perrett  Prachet,  Temaux, 
VinctBl. 

Leconseil,— Vu:  i*  le  méatoire ,  en  date 
da  3i  mars  ^raiar,  par  lequel  M.  le  préfet 
propose  an  conseil  de  reconnatlre  et  de  dé- 
clarer l'usage  suivi  de  lems  immémorial ,  à 


Paris,  pour  l'entretien  desmes  nan  pavéesct 
le  premier  élablisscment  do  pavage  aax  friis 
des  riverains, chacun  au  droit  de  sa  propriété, 
tl  d'eiprimer  l'inleolioa  de  persister  dans 
cet  nsage  et  de  ne  point  charger  les  finances 
de  la  ville  de  ces  frais,  qu'elle  n'a  faotais  anp- 
parté»;  a°  un  fagement  da  tribunal  de 
police  municipale  de  Paris,  en  date  do  i8 
jnin  i836,  qui,  pour  la  première  fois,  a  dé- 
rogé à  la  Jurisprudence  constante  sur  cette 
matière  i  3*  une  oonsoltstion  rédigée  par  les 
avocats  aux  conseils  du  roi  attachés  aux  deux 
préfeclnrca  (de  la  Seine  et  de  police),  snrla 
qneilion  de  savoir  si  l'entretien  des  rae*  non 
pavées,  dans  Paris,  est  une  charge  des  pro- 
priétés riveraines,  tant  que  le  premier  pavage 
n'en  a  point  été  effectué  par  les  propriétaires, 
CDufbrakémcnt  k  l'arréi  de  i/oS;  —  Va  les 
anciens  régleroens  sur  le  pavé  de  Paris,  et 
noiamment,  i"  les  lettres  patentes  da  roi 
Charles  VI,  en  date  da  i"mars  i388;9*  les 
lettres  palcnies  du  m£me  roi,  en  date  du  S 
avril  i3g^;  3"  l'ordonnança  du  roi  Char- 
les IX,  en  date  dn  3a  novembre  i563  ; 
4°  l'extrait  de  l'arrêt  du  parlement,  du  i3 
joillet  1G37;  Sfi  l'arrCt  du  parlement,  da  a3 
décembre  de  la  même  année  ;  6*  l'anrât  ia- 
cnBseil,  en  date  du  a5  juillet  1676;  7*  l'arrêt 
du  i»Dseil  du  i5  février  1730  j  8"  l'arrft  dn 
conseil  dn  3o  décembre  1 785  ;  —  Va  la  loi 
du  1  ■  frimaire  an  VU  ;  l'avis  du  eoiueit 
d'état  dn  aS  mars  1807,  approuvé  par  l'cna- 
pereur  et  inséré  au  BulUlùt  dta  taù  i  le 
décret  du  7  août  1810;  les  arrêta  da  coo- 
seil  d'état, des 3  janvier  iSSi  et  aSaofil i835; 
les  ordoonanoca  de  police,  et  noiamment  cel- 
les des  ao  mai  i8aa  et  8  aoftt  1839(1);  en- 
fin les  actes  administratifs  nombreux  en  vartn 
desquels  le  premier  pavage  a  été  établi  aux 
frais  des  propriétaires  riverains  ;  — «  Consi- 
dérant qne  de  lems  immémorial  les  frais  d'é- 
tablissement du  pavé  des  nies  de  Paris  oat 
élé  supportés  par  les  propriétairea  riverains; 
que  les  frais  d'entretien  de  ce  pavé  ont  ëld 
supportés  par  eux  jusqu'au  moment  où  l'état 
el  la  ville  se  sont  chargés  de  l'enlretieo  {du 
pavé  de  toutes  les  rues,  mais  seulement  lors- 
que ce  pavé  a  élé  convenablement  établi  par 
las  propriétaires  ;  el  que  ces  derniers  n'ont 
jamais  élé  déchargés  îles  frais  de  premier 
établissement;  —  Considérant  que  la  In!  du 
Il  frimaire  an  tu  n*a  point  abrogé  les  ttsa- 
ges  et  les  régiemens  anciens  sur  le  mode  de 
payement  des  dépenses  de  pavage  ;  qu'en 
comprenant  dans  te  classement  des  dépenses 
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communales  celles  d'etilrelien  dii  |>avë,  celle 
loi  n'a  pas  eolcnda  les  rendre  obligatoires 
pour  les  comoiuoes;  qu*il  résulte,  au  coo- 
Iraire,  de  la  combinaison  de  cetle  loi  avec 
l'avis  du  conseil  d'élat,  du  a5  mars  i8o7,  le 
décret  du  7  août  1810  et  lesarrôls  des  3  jan- 
vier 1834  et  26  août  i835,  que  la  loi  du  u 
firimaire  an  vu  n'a  rien  innove  aux  pratiques 
anciennes  observées  dans  chaque  localité  re  - 
laiivement  au  mode  de  construction  et  de 
réCeciioo  des  voies  publiques;  qu'au  con- 
traire, cette  loi  a  respecté  les  réglemens  et 
les  usages  particuliers  antérieurs  il  sa  pro  - 
mnlgaiion  ;  —  Considérant    que    le    mode 
d'entretien  Aes  rues  non  pavées  n'a  éprouvé 
aacnn  changement;  que  l'usage  de  Tadminis- 
tration  k  cet  égard  est  attesté  par  l'applica- 
tion consianle  des  anciens  réglemens,  par  la 
publication  des  ordonnances  de  police  préci- 
iées,  paria  jurisprudence  suivie  en  cetle  matiè- 
re, par  Tabsence,  dans  tous  les  budgets  muni- 
cipaux, d'aucun  crédit  applicable  il  Peutretien 
des  mes  non  pavées;  —  Considérant  que  les 
propriétaires  riverains  des  rues  actuellement 
pavées  ont  supporté  la  dépense  de  l'établis- 
jcment  de  ce  pavage,  qui  ne  peut  être  éva- 
k  moins  de  vingt  millions  pour  environ 
mîMions  cinq  cent  mille  mètres  super  - 
ficieb  de  pavé  ;  que  ces  mes,  ainsi  pavées 
aux  frais  des  propriétaires,  sont  en  général 
celles  qui  intéressent  le  plus  la  circulation 
pobliqiM  ;  que  les  rues  qui  ne  le  sont  pas  en- 
core sont,  ponr  la  plupart,  excentriques  et 
offrent  leur  principal'  intérêt  aux  propriétés 
^i  les  bordent  ;  -—  Considérant  que  l'at- 
iciiiie  portde  au  principe  qui  impose  aux 
propriétaires  riverains  les  irais  d'entretien 
des  mes  non  pavées,  et  ceux  du  premier  pa- 
vtte  de  ce$  rues,  serait  contraire  il  l'équité, 
fouqo'eUe  obligerait  les  propriélaires  qui 
est  déjk  privativcment  satisfait  aux  dépenses 
de  cette  nature,  au  droit  de  leurs  propriétés, 
à  supporter  colleciivemeat  la  dépense   du 
pavage  des  rues  excentriques;  qu'elle  leur 
mposerait  ainsi  une  contribution  supplé- 
mentaire à  la  décharge  de  ceux  qui  vou- 
draient s'affranchir  d'une  dépense  inhérenie 
à  leur  droit  de  propriété  ;  -*  Considérant 
qa'une  pareille  dérogation  aux  principes  et 
aax  usages  aurait  pour  la  ville  des  consé- 
j^enoes  que  l'état  de  ses  finances  ne  lui  per- 
MCl  pas  de  subir  ;— Considérant  qu'en  effet 
Fadministration  applique  annuellement  plus 
dPm  nûliion  aux  travaux  du  pavé  de  Paris  qui 
aoot  à  ta  charge  ;  que  les  détériorations  du 
pavé  de  Paris  exigeront,  dans  un  avenir  pro- 
chain, l'augmentation  de  cette  somme;  que 
les  rues  non   pavées ,  occupant  une  sur- 


face  d'environ  sept  k  huit  cent  mille  mètrcf, 
les  dépenses  de  terrassement  et  de  pavage  de 
ces  rues  peuvent  être  évaluées  de  7  ii  8  mil- 
lions environ  ;— 'Considérant  qu'il  serait  im- 
possible il  la  ville  d'ajouter  celte  charge  k 
celles  qu'elle  supporte,  —  Adopte  les  pro- 
posilions  de  M.  le  préfet  et  les  conclusions 
de  la  consultation  rédigée  par  les  avocats 
aux  conseils  du  roi  et  à  la  cour  de  cassation 
attachés  aux  deux  préfectures  de  la  Seine  et 
de  police,  sur  les  frais  d'entretien  et  de  pre- 
mier pavage  des  rues  non  pavées. 

H  reconnaît  et  déclare  «  que  les  usages 
et  les  réglemcns  sur  le  pavé  de  Paris  n'ont 
jamais  cessé  de  mettre  ces  frais  à  ïtt  charge 
des  propriétaires  riverains,  m  . 

U  exprime  Tintention  formelle  de  ne  point 
ajouter  cette  charge  à  celles  de  la  ville  de  Pa* 
ris,  dont  les  dépenses,  sous  ce  rapport,  doi- 
vent se  borner  ii  celles  d'entretien  du  pavé, 
lorsqu'il  a  été  convenablement  établi  parles 
propriétaires  riverains. 

Il  invite  M.  le  préfet  de  la  Seine  il  com- 
muniquer k  M.  le  procureur  général,  près  la 
cour  de  cassation  la  présente  délibération  «t 
le  mémoire  susmentionné,  en  le  priant  de 
mettre  ces  documens  sous  les  yeux  de  la  sec- 
tion criminelle  de  cette  cour,  saisie  du  pour- 
voi foroié  par  le  ministère  public  contre  le 
jugement  du  tribunal  municipal  du  18  juin 
i8i&|  précité. 

Signé  au  registre  : 

HlLSSOlX^ présidfn/;  HtnknDj  secrêiaire. 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  maître  des  requêtes  secr^ire 
gémérul  de  la  préfecture^ 

Signé  L.  BE  JUSSIEU. 

QUESTIOtf. 

L'entretien  des  rues  non  pai»ées^  dans  Pàm^ 
tslM  urne  charge  des  propriéiés  rii^raines^  tant 
que  U  premier  paoage  n'en  a  pas  été  effactué 
par  les  propriétaires^  conformément  à  l'arrêt 
deij8S? 

Les  jurisconsultes  soussignés,  consultés 
par  M.  le  conseiller  d  etai,  préfet  de  la  Seine, 
sur  la  question  qui  précède,  sont  d'avis  de 
rafUirmalivc. 

11  résulte  des  documens  placés  sous  les 
yeux  des  soussignés^  que  les  rues  de  Paris 
sont,  quant  â  leur  entrelien,  divisés  en  trois 
catégories ,  savoir  :  i  ^  les  rues  dont  le  pre- 
mier pavage,  effectué  par  les  propriétaires 
riverains  en  pavés  d'échantillon,  çoaformé- 
ment  k  l'arrêt  de  1785  et  aux  réglemens  an- 
térieurs, a  élc   rei^u  par  l'administration; 
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a^  les  rues  que  les  propriétaires  rivcrams  ont 
fait  paver  à  leurs  frais,  mais  sans  observer 

Ïiour  ce  travail  les  conditions  prescrites  par 
es  réglcmens;  3^  enfin,  les  rues,  ou  portions 
de  rue,  non  pavées. 

L'entretien  des  premières  est  à  la  charge 
de  la  commune. 

Celui  des  secondes  est  acquitté  par  les  ri- 
verains, proportionnellement  à  Tétendue  de 
leurs  propriétés  respectives. 

Il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  des 
troisièmes,  è  Tégard  desquelles  les  riverains 
n*onl  fait  aucun  clTorl  pour  leur  procurer  le 
premier  degré  d'amélioration,  ce  pavage  im- 
parfait qui  distingue  les  secondes. 

De  tout  tcms,  la  police  parisienne,  char- 
gée de  veiller  à  la  salubrité  et  il  la  sécurité 
des  voies  publiques,  a  prescrit  aux  proprié- 
taires de  maisons,  quels  qu'ils  fussent,  Tac- 
complissement  i\ts  charges  qui  leur  sont 
imposées,  d'après  la  distinction  indiquée  ci- 
dessus. 

C'est  dans  ceit«  vue  qu'une  ordonnance 
de  M.  le  préfet  de  police,  du  8  août  iSag,  a 
reproduit  les  dispositions  suivantes,  con- 
signées dans  plusieurs  ordonnances  anté- 
rieures : 

Art.  ZL.  Il  est  enjoint  aux  propriétaires  des  maisons 
et  terrains  bordant  les  rues  ou  portions-  de  rues  pavées, 
et  dont  Tentretien  est  à  leur  cnarge,  de  faire  réparer, 
chacun  au  devant  de  sa  propriété,  les  dégradations  du 
pavé,  et  d* entretenir  constamment  en  bon  état  le  pavé 
des  rues. 

Art*  37.  Il  est  enjoint  à  tous  propriétaires  de  mai* 
sons  et  terrains  situés  le  long  des  rues  ou  portions  de 
rues  non  pavées,  de  faire  combler,  chacun  en  droit 
soi,  les  excavations,  enfoncemens  et  ornières,  enlever 
les  dépôts  de  fumier,  gravois,  ordures  et  immondices, 
et  de  faire,  en  un  mot,  toutes  les  dispositions  conve- 
nables pour  que  la  liberté,  la  sûreté  de  la  circulation 
et  la  salubrité  ne  soient  point  compromises,  ils  sont 
tenus  d'entretenir  constamment  en  bon  état  le  sol  des- 
dites rues,  et  de  conserver  ou  rétablir  les  pentes  con- 
venables pour  procurer  aux.  eaux  un  écoulement  né- 
cessaire. 

Jamais  Pexécolion  de  ces  prescriptions 
n'avait  rencontré  d'obstacle  sérienx  de  la 
part  des  parties  intéressées,  et  le  tribunal  de 
simple  police  n'hésilait  point  à  réprimer 
toutes  les  contraventions  de  ce  genre,  dont 
la  connaissance  lui  était  déférée. 

Cependant,  un  jugement  de  ce  même  tri- 
bunal, en  date  du  i8  juin  i836,  s'est  élevé, 
pour  la  première  fois,  contre  cette  jurispru- 
dence  plus  que  séculaire,  en  déclarant  que 
la  désobéissance  à  l'ordonnance  de  police  do 
8  aoAt  i8ag  ne  constituait  point  une  contra- 
vention. 

Voici  les  termes  de  cette  paradoxale  dé- 
cision : 

Attendu,  en  fait,  que  les  proccs-verbaux  des  agens 


de  service  constatent  bien  des  ornières,  des  cxcavationf 
dans  diverses  rues  non  pavées  qu^ils  désignent ,  mai» 
n*établissent  point  qu'aucune  de  ces  excavations  soh.  le 
fait,  direct  ou  indirect,  des  |>ropriétaires  riverains  ;  — 
Que  seulement,  par  deux  avis  du  conseil  d'état  des  85 
mars  1807  et  7  ao&t  1810,  et  par  la  jurispmdeoce  ad- 
ministrative actuelle,  oui  mettent  dans  Paris,  en  vertu 
d*un  ancien  usage,  k  la  charge  des  propriétaires  rive- 
rains la  dépense  du  premier  établissement  du  pavé, 
l'administration  municipale  c  a  été  conduite  à  conss- 
dérer  »  comme  étant  k  la  charge  de  ces  propriétaires 
riverains  l'entretien  en  bon  état  de  viabilité  de  ces 
rues  non  pavées,  et  à  leur  imputer  les  excavations  qui 
sont  la  conséquence  de  ce  défaut  de  pavage  ;  •—  Que 
c'est  dans  cette  pensée  que  lesarticles  55  et  37  de  l'oiw 
donnance  de  police  du  8  aoikt  185!9,  reproduite  dans 
les^  ordonnances  subséquentes ,  enjoignent  à  ces  pn>* 
priétaires  de  faire  comoler  ces  excavations,  d*entrele* 
nîr  en  bon  état  de  viabilité  le  sol  de  ces  rues,  et  de 
rétablir  les  pentes  nécessaires.  — '  Attendu,  en  droit, 
qu'il  n'appert  d'aucun  texte  de  loi  que  les  propriétai- 
res riverains  des  rues  non  pavées  soient  tenus,  dans 
un  tems  déterminé,  de  faare  procéder  à  leurs  frais,  par 
eux-miraes  et  sous  une  peme  quelconque,  au  pre- 
mier établissement  du  pavé  de  la  rue  \  que  la  jurispru- 
dence administrative  les  oblige,  non  k  (aire  ce  premier 
établissement,  dont  l'initiative  appartîeut  k  l'adminis- 
tration de  la  grande  voirie,  mais  seulement  au  rtmr 


sera  k  la  charge  des  riverains  ;— Qn*au  contraire,  Tan- 
tîde  L  de  la  loi  du  1 1  frimaire  an  vii  met  au  nombre 
des  dépenses  communales  Tentretien  de  la  voirie  dans 
l'étendue  de  la  commune;  —«Que  l'administratloDae 
peut  se  décharger  sur  les  riverains  d'un  soin  qui  la  re« 
garde  ;  —  Que  ceux-ci,  par  la  loi  commune,  ne  sont 
tenus  qu'au  balayage,  comme  les  autres  habStans  de  la 
cité  ;  mais  que  cette  obligation  ne  peut  s^étendre  ju*- 
qu'i  consolider  et  niveler  le  sol  même,  et  lui  donner 
la  pente  nécessaire,  dans  les  rues  dont  le  sol  n'a  pas 
encore  été  établi  par  l'administration,  et  dont  quelques- 
unes  sont  restées  telles  que  le  hasard  ou  le  tems  tes  a 
faites  ;  —  Que  la  consolidation,  le  nivellement  et  la 
pente  des  rues  sont  du  domaine  de  l'administratHNa 
municipale,  seule  compétente,  et  seule  capable  de  lea 
exécuter  sur  un  plan  régulier  et  uniforme,  en  harmo- 
nie avec  les  pentes  et  mvellemens  des  autres  rues  ;  «• 
Qu'il  en  est  de  même  du  régalage  et  du  comblement 
des  excavations  produites  moins  par  le  fait  des  riverains 
que  par  l'eflet  de  la  circulation  générale  et  des  eaux 
pluviales  :  —  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  n'y  a  paa  de  con* 
travention. 

Cette  sentence  renferme  plusieurs  er* 
reurs  graves  que  nous  devons  relever  toot 
d'abord,  et  dont  l'examen  va  nous  conduire 
à  mieux  préciser  la  question  à  résoudre,  et  à 
tracer  la  marche  qui  doit  être  suivie  dans  sa 
discussion. 

!<*  Ce  n'est  pas  l'avis  du  conseil  d'état  da 
a5  mars  1807,  ni  celui  du  7  août  1810,  m 
la  jurisprudence  administrative  en  matière 
de  pavage,  qui  ont  conduit  l'administration 
municipale  à  considérer  l'entretien  des  rues 
non  pavées  comme  une  charge  des  proprié  - 
tés  riveraines. 

La  vérité  est  que  cet  assujettissement  est 
aussi  ancien  qae  la  municipalité  parisienne 
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el  qae  les  avis  et  la  jârîsprudecce  ^  rappelés 
par  M.  le  présideol  da  tribunal  de  simple 
police,  n'ont  fait  que  maintenir  un  état  de 
choses  préexistant. 

a*  Vous  ne  savons  pas  sur  quel  fondement 
Je  rédacteur  de  la  sentence  fait  reposer  l'as- 
sertion qu'il  émet,  à  savoir  :  «  que  la  com- 
mune de  Paris  impose  aux  riverains  b  né- 
cessité de  réparer  les  rues  non  pavées,  parce 
qu'elle  leur  impute  les  excavations  qui  sont 
la  conséquence  du  déOaiut  de  pavage. 

Sans  doute,  lorsqu'il  est  arrivé  que  Fau- 
teur d'une  dégradation  accidentelle  de  la  voie 
publi(]ne  était  connu,  l'administration  muni- 
cipale n'a  jamais  négligé  de  poursuivre  la 
réparation  de  cette  contravention  ,  soit 
qn  elle  s'appliquât  à  une  me  pavée,  ou  à  une 
me  non  pavée. 

Mais,  dans  les  cas  généraux,  lorsque  le 
mauvais  état  des  rues  non  pavées  provient  de 
la  circulation  ou  de  l'intempérie  et  de  la  va- 
riation des  saisons,  on  n'a  jamais  songé  k  im- 
pater  cette  détérioration  aux  voisins,  ni  à  les 
considérer  comme  délinquans  par  une  es- 
pèce de  fiction. 

Ils  sont  astreints  il  réparer,  chacun  en  droit 
soi,  par  cela  seul  qu'ils  sont  riverains  de  la 
voie  publique,  et  que  leur  propriété  est  gre- 
vée de  cette  charge  par  les  réglemens  an- 
ciens. 

3*  L'espèce  de  théorie  que  la  sentence  ex- 
pose sur  le  mode  d'établissement  du  premier 
pav^  est  inexacte  de  tout  point. 

L^sssojettissement  des  propriétaires  aux 
firais  da  premier  pavage  ne  résulte  pas  de  la 
jnrispradence  administrative ,  mais  bien  des 
usages  anciens  et  des  arrêts  de  règlement 
donc  nous  aurons  occasion  de  parler. 

M.  le  juge  de  paix  soutient,  en  second  lieu, 
qoc  les  riverains  •  ne  sont  pas  tenus  de  faire 
le  premier  pavage,  mais  seulement  de  rem- 
bourser la  dépense  que  son  établissement  a 
occasionée.  » 

Noos  ne  comprenons  pas  la  portée  de 
cette  distinction. 

Le  premier  pavage  n'en  est  pas  moins  à  la 
charge  des  riverains  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
puisqu'ils  en  payent  les  frais. 

Que  s'ils  ne  font  pas  exécuter  ces  travaux 
par  on  ouvrier  de  leur  choix  (bien  que  l'ad- 
ministration leur  en  laisse  la  faculté),  c'est 
qo'ils  trouvent  un  double  avantage  à  s'adres- 
Êer  à  l'entrepreneur  de  la  ville,  en  ce  qu'ils 
profitent  du  marché  qui  lie  celui-ci  envers  la 
municipalité,  et  que  cet  entrepreneur  leur 
garantit  la  réception  du  pavé  ;  réception  qui 
pourrait  donner  lieu  à  des  difficultés,  si  le 
pavage  était  exécuté  par  un  autre  entrepre- 


neur que  celui  qui  est  exclusivement  voué  il 
ces  sortes  d'opérations. 

4.®  C'est  à  tort  que  la  sentence  objecte  : 
«  qu'il  n'appert  d'aucun  teile  de  loi  que  l'en- 
tretien des  rues  soit  à  la  charge  des  riverains 
tant  qu'elles  ne  sont  pas  pavées.  » 

Les  questions  de  pavage  et  d'entretien  des 
voies  publiques,  pavées  ou  non  pavées,  sont 
restées,  ainsi  que  nous  allons  le  démontrer 
plus  bas,  sous  l'empire  des  réglemens  et  des 
usages  locaux. 

C'est  dans  ces  réglemens  et  dans  ces  pra- 
tiques anciennes,  et  non  Aans  les  lois  moder^ 
nes^  plus  ou  moins  générales,  qu'il  faut  pui- 
ser les  raisons  de  décider,  dans  tous  les  cas 
où  des  difficultés  imprévues  s'élèvent  entre 
{^administration  et  les  particuliers. 

S^  La  sentence  ajoute  :  «  que  les  riverains 
ne  sont  tenus,  par  la  loi  commune,  qu'au  ba- 
layage, et  que  cette  obligation  ne  peut  s'é- 
tendre jusqu'il  consolider  et  niveler  le  sol  des 
rues,  et  k  lui  donner  la  pente  nécessaire.  » 

Nous  répondons  qu'il  ne  s'agit  pas  dans 
l'espèce  actuelle  de  nivellement,  mais  bien 
d'un  simple  régalage  de  terres  et  du  comble- 
ment des  excavations. 

Le  niveau  des  rues  n'est  jamais  fixé  qu'an 
moment  de  leur  premier  pavage.  Telle  est 
la  règle  constamment  observée  par  Tadmi  - 
nisiration,  et  tracée  d'ailleurs  par  un  arrêt 
du  conseil  do  sa  mai  lyaS. 

D'un  autre  c6té,  quelles  sont  les  lois  qui 
astreignent  les  riverains  au  balayage  dont 
parle  M.  le  juge  de  paix  ? 

Ce  sont  celles  des  i6-a4si<>At  1790,  arti- 
cle 3,  titre  li ,  et  des  19-aa  juillet  1790,  arti- 
cle 46,  titre  1". 

Si  M.  le  juge  de  paix  eût  porté  son  atten- 
tion sur  ces  textes,  il  y  aurait  vu  que  le  droit 
qui  appartient  à  l'autorité  municipale,  dv 
contraindre  les  propriétaires  au  balayage, 
n'est  qu'une  fraction  des  attributions  de  la 
police  de  chaque  localité;  que  cette  police 
comprend  aussi  l'obligation  d'assurer  «  la 
sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les 
rues,  quais,  places  et  voies  publiques,  »  et 
d'imposer  aux  riverains  l'exécution  de  toutes 
les  mesures  propres  à  atteindre  ce  but;  M.  le 
juge  de  paii,  enfin,  se  fut  aisément  convainr  11 
que  le  comblement  des  eicavations,  auand  il 
a  été  prescrit  aux  riverains  par  la  police  lo- 
cale, est  tout  aussi  obligatoire  pour  eux  que  le 
balayage  ou  le  nettoiement. 

6*  M.  le  juge  de  paix  considère  «  que  la 
consolidation,  le  nivellement  et  la  pente  des 
rues  sont  du  domaine  de  l'administrai iuu 
municipale,  seule  compélenle  pour  les  eié- 
cuter  sur  un  plan  régulier  ctjjniformc«  «^ 
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It  conclut  de  la  : 

Qn'îl  CD  cil  de  mïmc  du  r^galigc  M  dn  enniblc- 
mml  du  cicwalioiu  pTwluhei  moim  par  le  faii  du 
rrreraiiu  que  par  1i  ârculalion  M  Isi  eau  pluTulck 

L'ÎDlervctilion  de  l'adminislralion  eit  n^- 
CMsaire  dam  inulei  les  opiiraiioni  qui  inté- 
rcueui  lu  public. 

Le  curage  d'un  cnurs  d'eau,  l'élabliiie» 
meot  d'une  digue,  d'un  pont;  l'ouverture  ou 
la  réparation  d'ua  quai  ou  d'une  rue,  etc.,  ne 
peuvent  s'exéculcr  sans  la  parlicipalioa  des 
ageos  de  raulorîlé.  Ce  sont  eus  qui  dreucfit 
ou  approuvent  les  plans,  donnent  les  nïveaui 
el  fiit-ot  enfin  la  pâture  et  le  mode  d'cxéca- 
lion  des  travaux. 

Maïs  jamais  on  n'a  iinagioé  de  prétendre 
que  ce  droit  de  haute  surveillance  ei  de  di- 
rection de  ces  enireprûes  (qui  appartient  k 
l'autorité  adminblrative^ropiteru^Tiituiein/iu- 
hlicam  comme  le  dit  d'Argemré)  d&t  eatrai- 
Dcr  nëcessairemcnl  pour  l'administration 
publique  l'obligation  de  payer  toutes  les  dé- 
penses que  ces  travaux  néce^tent. 

7*  ËaBo,  l'auteur  de  la  sentence  noie  en 
(ait  que  l'article  4  de  la  loi  du  1 1  frimaire 
an  VII  a  plac^,  d'une  manière  séoérale,  au 
nombre  des  dépenses  communales,  l'calre- 
tien  de  la  voirie  dans  l'étendue  des  commu- 
nes ;  d'où  il  conclut  que  l'administration  nfr 
peut  se  décharger  sur  les  riverains  d'un  soin 
qui  la  regarde. 

Cette  obiectioo  serait  décisive  si  elle  était 
fondée. 

M.  le  ju^  de  pai«  l'a  empruntée  k  quel- 
ques auteurs,  trés-reconimandables  d'ailleurs 
(tels  que  Flenrigeon,  Uavcnne,  Isauibert), 
qui  ont  cru  pouvoir  argumenter  de  la  loi  du 
II  frimaire  an  vil,  non  pas  pour  contester 
que  les  riverains  fussent  tenus  d'entretenir 
les  rues  non  pavées  (question  qui  n'a  été 
abordée  par  aucun  d'eui),  maii  bien  pour 
révoquer  en  doute  la  Itigaliié  de  l'obligation 
imposée  à  ces  riverains,  de  subvenir  aux  dé- 
penses du  premier  pavage. 

Ur,  celle  loi  de  l'an  vu  n'a  ni  le  sens,  ni 
le  bot  que  lui  supposent  M.  le  juge  de  paix 
et  les  auteurs  dont  nous  venons  de  parler. 

Elle  est  inlilulée  : 


Son  titre  i"  porte  : 

K  DitUian  en  ciaif  tloiia  «b  loiÊit»  Ut  d^Mntti  lit 
la  rtfniUiçiit.  ■ 

Cette  rubrique  prowe  déjà  que  celle  loi 
trace  lenlement  la  méthode  Jt  suivre  dans  ta 
rompiabiliié,  pour  le  classement  des  recettes 
et  dépenses  qui  ne  doivent  pas  itre  confoo- 


dues  avec  celles  qui  intéressent  directemeni 
le  trésor  public;  i-Ue  design*  le&  cbargCf  qui 
peuvent  être  légalement  supportées  par  »• 
communes,  et  la  place  qui,  diaa  les  comptet* 
devra  être  assignée  mi  dnlUt^  de  ce  pasûf» 
lorsque  les  municipalités  l'auront  effeciive- 
ment  supporté;  mais  elle  ne  prononce  pH 
que  la  cnramane  devra,  nécessairement  et 
dans  tous  les  cas,  subvenir  sur  le  budget 
communal  il  loua  les  frais  de  voirie  et  antrea 
dépenses. 

Si,  de  l'intitulé,  nous  passons  aux  autres 
sabdîrisions  et  au  teste  de  b  loi,  celte  vériii 
acquiert  le  plus  haal  degré  d'éridenca. 

j2  lUcell£s*idcpemeic0minitaalet,guaHlmaicom- 
munti/aitant  partit  tPun  eanlon. 

lounca  faiiant  partie  d'où  canloo,  lonl  cellci  :  1°  de 
l'enlrcticii  du  pav^,  pour  tci  pirliei  qui  ne  lont  pa* 
ETiDdo  roolci,  Sv  delà  *«ne  et  dct  chcBÎni  nonmi 
oasK  IViendue  de  la  eonuiuBe,  elc 

Remarquonsenpassantqocfdansnotrei  bèie 
■cluelle  il  ne  s'agit  pas  de  la  voirie  vlcinalet 
qu'il  ne  s'agit  pas  non  plus  de  l'entreiien  du 
pavé;  car  i  Paris,  l'adminiilralion  nmiiicl— 
pale  se  charge  de  ni  entretien,  lorsque  le 
premier  pavage  a  été  efTeclarf  par  les  rivC' 
rains,  conformément  au i  réglemens. 

Art.  7.  Lei  receliea  carataDMlM,  quant  aai  coin- 
inunci  falunl  partie  d'un  eanlon  ,  h  compoieat  I 
la  ia  produh  dai  binu  conMuUMii  >n»eptU4ea  de 
locatioB  i  2o  de  celui  dei  boia  comiaiiiiaui  qoi,  ne  faï- 
aant  pat  psrtïc  de  l'afiouage  dîitrïbu^  en  nature,  acre 
iniccptibU  d'îtrc*enJa;  3o  de  celui  de  la  loatton 
de»  ptacci  datu  Inballei,  laiinarchfa  et  clianlien,  inr 
lai  Twijr**,  ]*>  porta,  la*  pronanadu  pubKq— »t 
&»  enfin  de  la  quantité  de  ceBlinu  addidooiKla..... 
qu'il  len  jug^  n^ceuiiire  d'ïublîr,  aie •  • .  ■  i 

Le  rapprochement  de  ces  testes  M  permet 
pas  le  plus  léger  doute  sur  l'exactilud*  de 
notre  observation.  L«s  eonununea  ne  sonl 
pat  plus  astreintes  à  supporter  toutes  les  dé- 
penses énuméréw  dans  l'article  4>  qu'elle* 
ne  sont  tenues  de  percevoir  toutes  les  recel- 
tes mentionnés  dans  l'art.  7.  Le  législateur  a 
indiqué  toutes  les  recettes  et  toutes  les  dé- 
penses possibles,  pour  en  composer  une  for- 
mule  générale  à  l'usage  des  comptables;  c'ett 
un  cadre,  un  spécimen,  un  type  Auquel  de- 
vront s'adapter  tous  les  comptes  i  rendre, 
afin  que  leur  vérification  devienne  plus  faciU 
par  la  méthode  et  l'uniformité  de  leurUrM- 
ture.  Il  serait  msensé  de  voir  autre  chose 
dans  la  loi  du  37  frimaire  an  vil. 

D'ailleurs,  i  l'époque  de  sa  promulgation, 
il  existait  dans  presque  toutes  les  communes, 
et  spécialement  dans  les  grandes  villca,  des 
réglemens  et  des  usages  particuliers  ^ 
pourvoyaient   i  l'entretien   des   rues   selua 
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àittérens  modes.  Dans  telle  localité,  cette 
charge  était  répartie  égaiement  entre  la  com- 
moue  et  les  riverains;  ailleurs,  ceui-ci  en 
supportaient  la  plus  grande  part  ;  plus  loin, 
ils  en  payaient  la  totalité. 

Or,  la  loi  de  Pan  vii  n'a  pas  abrogé  ex- 
pressément ces  lois  locales  ;  et  la  question 
de  savoir  si  elle  les  a  tacitement  abolies  n'en 
est  plus  une,  depuis  la  solution  négative 
qu'elle  a  reçue  du  conseil  d'état,  le  a5  mars 
iW 

Un  avis  inséré  il  cette  date  au  Bulletin  des 
1mm  (IV  Bull.  CXL,  n^  aajo),  porte  : 

L«  conieîl  d Vut estime  qae  la  loi  da  f  f  frî- 

■laîre  an  Vii«  en  distinguant  la  partie  du  pavé  àtê  vil- 
les i  la  charge  de  Tëtat  de  celles  à  la  chane  des  villes, 
n*a  pomi  amenda  rérier  de  quelle  manière  cette  dé- 
pcaae  serait  ecqnîttée  dans  chaque  ville,  et  «  qu'on  doit 
»  Miîvre  4  ce  sujet  l'usage  établi  pour  chaque  localité, 
»  jvsqn*à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  un  règlement  gé- 
»  Déral  sur  cette  partie  de  la  police  pubbque.  » 

11  est  vrai  que  le  conseil  d'état  ajoute  : 

Eo  eonséqnence,  dans  les  villes  oà  les  revenus  ordi- 
naire» ne  suffisent  pas  à  rétablissement,  resUuratîon 
ou  entretien  du  pavé,  les  préfets  peuvent  en  autoriser 
Ift  dépense  à^  la  charge  des  propriétaires,  ainsi  que 
cela  a  est  pratiqué  avant  la  loi  du  11  frimaire  an  vu. 

Oo  pourrait  peut-être  conclure  de  ces 
dernières  expressions  que  cet  avis  ne  doit 
recevoir  son  exécution  que  dans  les  villes  , 
dont  les  revenus  ordinaires  sont  insuiBsans 
pour  faire  face  aux  frais  de  réparation  de  la 
voie  publique. 

Mais  il  faut  remarquer  ici  deux  choses  : 

La  première,  c'est  que  cette  objection 
n'aurait  quelque  force  qu'autant  que  les  tri- 
bunaux seraient  compétens  pour  juger,  en 
lailt  que  les  revenus  communaux  sont  on  ne 
sont  pas  suffisans  pour  subvenir  à  la  dépense 
dm  pavage;  mais  c'est  U  une  appréciation 
qni  n'appartient  qu'aux  conseils  municipaux, 
aox  maires  et  aux  préfets,  et  qui  ne  pourrait, 
sans  les  plus  graves  dangers,  être  confiée  k 
l'aétorité  judiciaire. 

£n  second  lieu,  l'avis  du  conseil  d'état 
précité  déclare  d'abord,  sans  distinction,  que 
la  loi  de  l'an  vu  n'a  porté  aucune  atteinte 
MUM  usages  établis  pour  chaque  localité. 

Après  avoir  ainsi  posé  le  principe  d'une 
manière  générale,  il  en  fait  l'application  à 
l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  Tinterprétation 
de  la  loi,  et  dans  laquelle  il  s'agissait  d'une 
■Minicipalité  qui,  en  raison  de  la  modicité 
de  êts  revenus ,  ne  pouvait  payer  l'entretien 
de  ^ê  rues. 

Or,  cette  application  ne  modifie  pas  la 
généralité  de  la  règle.  11  n'en  est  pas  moins 
vrai  qne  les  règlemens  et  les  usages  anciens 
ont  dû  survivre  dans  chaque  localité  à  la  loi 
dn  SI  frimaire  an  vit,  et  que,  dans  les  com- 


munes oà  les  riverains' étaient  assujettis  au 
premier  pavage  et  à  Tentrelien  des  rues  non 
pavées,  cette  dernière  charge  a  dû,  à  plus 
forte  raison ,  continuer  de  leur  être  impo- 
sée. 

Un  décret  du  j  août  i8io  confirme  cette 
observation. 

11  porte  : 

QuSl  sera  examiné  par  le  conseil  municipal ,  sS , 
oomBM  dans  k  plupart  des  départemens  et  suivant 
l'ancien  usage ,  on  ne  peut  pas  chaiger  les  proprié- 
taires de  maisons  des  dépenses  du  pavé ,  dans  les 
rues  qui  ne  sont  pas  traversées  de  grandes  routes* 

Deuxarrêts  du  conseil  d'état  ont  prononcé 
dans  le  même  sens,  le  premier ,  du  3  janvier 
i83i,  déclare: 

Que  la  loi  dn  If  frimaire  an  vn  n?a  point  en- 
tendu régler  de  quelle  manière  la  dépense  dn  pavé 


»  minntrative  de  reconnattra  et  de  déclarer  Fusage 
»  en  cette  matière.  » 

Le  second,  du  a6  août  i835,  porte: 

Que  la  loi  du  11  frimaire  an  vn  a  mis  Tenlretien 
dn  pavé ,  au  rang  des  chartes  communales ,  «  et  qu'il 
»  appartient  4  l'autorité  administrative  de  reconnaître 
»  et  de  déclarer  les  régies  et  les  usages  sur  la  réparti- 
»  tîon  de  cette  charge,  a 

M.  le  juge  de  paix  a  donc  mal  interprété 
la  loi  du  1 1  frimaire  an  vu. 

Il  a  supposé  h  cette  loi  un  but  et  une  ex  - 
tension  qu'elle  n'a  pas. 

Nous  laisserons  désormais  de  côté  la  sen- 
tence du  i8  juin  i836,  pour  nous  occuper 
exclusivement  des  conséquences  auxquelles 
sa  discussion  nous  a  conduits.  C'est  dans  un 
antre  ordre  d'idées  que  doit  se  puiser  la  so- 
lution de  la  difficulté  qui  nous  occupe^ 

Il  résulte  de  l'avis  du  conseil  d'état,  du  aS 
mars  1807,  combiné  avec  le  décret  du  j  août 
1810  et  les  ordonnances  des  3  janvier  i83^ 
et  a6  août  i835, 

«10  Qae  la  loi  do  1 1  frimaire  an  vn  n'a 
rien  innové  aox  pratiques  anciennes  obser- 
vées dans  chaque  localité  relativement  au 
mode  de  construction  et  de  réfection  des 
voies  publiques;  que  cette  loi ,  au  contraire  , 
a  respecté  les  règlemens  et  les  usages  parti- 
culiers antérieurs  à  sa  promulgation  ;  2®  que 
dans  l'absence  des  règlemens  écrits,  «  il  a'ap- 
a»  partient  qu'il  Tautorité  administrative  »  de 
constater  et  de  déclarer  quels  sont  les  usages 
qui  doivent  être  suivis  en  pareille  matière.  » 

D'un  autre  cAté ,  Tautorité  municipale  , 
chargée  par  l'art.  5o  de  la  loi  du  14  dé- 
cembre 178g,  par  l'art.  5i  de  la  loi  des  at 
mai,  ay  juin  1790,  par  Tari.  3,  litre  xi  de 
la  loi  du  a4  août  1790,01  l'art.  46,  titre  i"de 
la  loi  du  aa  juillet  1791 ,  de  veiller  à  la  séca* 
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rilé  des  voies  de  communication  dans  Finté- 
riear  des  villes,  est  jnge  des  mesures  qu^ii 
convient  d'adopter  dans  celle  vue,  et  que  les 
rëglemens  qu'elle  publie  sont  obligaloires 
pour  tous  les  citoyens. 

Cela  posé,  il  existe  trois  motifs,  égale- 
ment pércmploires,  pour  justifier  le  droit 
qui  appartient  il  la  municipalité  parisienne 
d'imposer  aux  propriétaires  riveraicia  ,  cha- 
cun en  droit  soi ,  l'obligation  de  réparer  les 
rues  non  pavées  : 

«  1*  L^autorité  municipale  puise  dans  les 
lois  constitutionnelles  qui  règlent  ses  attri- 
butions la  faculté  de  faire  peser  cette  charge 
sur  les  habitans ,  lorsqu'elle  le  jnge  utile , 
alors  même  qu'il  n'existe  ni  usages,  ni  régle- 
mens  antérieurs  propres  à  justifier  cette  ré- 
solution; a®  Relativement  aux  habitans  de 
Paris,  cet  assujettissement  résulte  d'un  usage 
reconnu  par  l'autorité  compétente  et  respecté 
par  la  loi  du  1 1  frimaire  an  vu  ;  3^  Abstrac- 
tion faîte  de  cet  usage  constant ,  l'investiga- 
tion des  précédcns  prouverait ,  au  besoin , 
que  Tobligalion  imposée  aux  riverains  de  ré- 
parer, chacun  en  droit  soi,  les  rues  non  pavées, 
n'est  que  l'application  de  plusieurs  réglemens 
anciens,  non  abrogés  par  nos  lois  nouvelles.  » 

Cest  à  la  démonstration  de  ces  trois  pro- 
positions que  les  soussignés  croient  devoir  * 
désonnais  s'attacher  exclusivement, 

I. 

Vautoriié  munkipale  puise  dans  Its  lois  cons^ 
tiùâii^es  de  ses  attributions  le  pouooir  de  con^ 
iraindre  les  riverains  à  la  réparation  de  la  voie 
publique  qui  borde  leurs  propriétés  ^  abstractiou 
Jaite  de  tous  usages  et  réglemens  antérieurs. 

L'art.  5o  du  décret  du  i4.  décembre  1789, 
relatif  à  la  constitution  des  municipalités, 
range,  parmi  les  fonctions  propres  au  pou- 
voir municipal, 

«  Le  devoir  de  faire  jouir  les  habitans  des  avantagées 
»  d'une  bonne  police,  notamment  de  la  propreté,  de 
»  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la  tranquiUîté  dans  les 
»  mes ,  lieux  et  édifices  publics.  » 

Le  décret  desao  mai  27  juin  1790,  spécial 
à  la  municipalité  de  Paris,  reproduit  la  même 
disposition. 

L'art.  3  ,  titre  xt  de  la  lui  de  i6-a4  ^<^^1 
1790,  décide: 

«  Que  les  objets  de  police  confiés  k  la  vigilance  et 
»  i  rautorilé  des  corps  municipaux,  sont: 

»  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité 
»  du  passai  ge  dans  les  rues ,  quais ,  places  et  voies  pu- 
»  bliques.  9 

Enfin  l'article  ifi^  titre  i«%  delà  loi  èes 
19-aa  juillet  1791,  autorise 

»  Le  corps  municipal  i  faire  des  arrêtés  sur  les 
y  objets  qui  suivent  : 


«  I0  Loraqo*îl  l'Aura  dWdonner  les  précavtîoi^ 
»  locales  sur  les  ob^eu  confiés  k  sa  vigilance  •!  à  aen 
»  autorité  par  les  articles  3  et  il  du  titre  XI  du^décrtt 
»  des  16-s)»  août  1790,  sur  Torganisation  judiciaire.  » 

Ainsi  la  police  municipale ,  en  général «ei 
en  particulier  celle  de  Paris,  qui  s^xerce  par  I 
un  magistrat  spécial,  est  investie  do  droit  de 
régler  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  h 
commodité  de  la  circulation  dans  les  rues. 
Les  arrêtés  qu'elle  a  publié.^  par  suite  de 
cette  attribution  ,  les  injonctions  qu'elle 
adresse  aux  citoyens  obligent  ceux-ci;  et  le 
refus  de  s'y  conformer  constitue  une  contra- 
vention prévue  par  l'article  47^1  n» S,  do 
Code  pénaK 

Cette  doctrine  n*est  pas  une  simple  in- 
duction des  textes  que  nous  avons  cités;  elle 
a  été  consacrée  par  la  cour  de  cassation,  dans 
une  espèce  identique  à  celle  qui  a  fait  l'objet 
de  la  sentence  du  18  juin  i836. 

Le  a  mars  1826,  M.  le  maire  de  Bercy  avait 
pris  un  arrêté  qui  enjoignait  à  tous  les  pro- 
priétaires de  faire  réparer  la  partie  de  la  voie 
publique  voisine  de  leurs  maisons,  ou  ter- 
rains situés  le  long  du  quai  de  Bercy,  de  ma- 
nière à  faire  disparaître  le)  trous  et  les  res- 
sauts, et  que  le  passage  fût  sûr  et  commode, 
tant  pour  les  piétons  que  pour  les  voitures. 

Deux  riverains  du  quai,  ayant  refusé  d'obéir 
à  cet  arrêté,  furent  traduits  devant  le  tribunal 
de  police  de  Charenton,  qui,  le  i()JQin  1836, 
les  condamna  pour  ce  fait  aux  jpemes  portées 
par  les  articles  ^71,  n*  5,  du  Code  pénal,  et 
161  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Ils  déférèrent  ce  jugement  à  la  cour  die 
cassation  ,  pour  excès  de  pouvoir  et  vkilalioa 
de  la  loi  du  a8  juillet  1834,  relative  aux  che- 
mins vicinaux  ;  de  celle  du  1 1  frimaire  an  vu, 
qui  place  les  réparations  de  la  voie  publique 
an  nombre  des  charges  communales  ;  et  enfin 
de  l'avis  interprétatif  du  conseil  d'état  du  aS 
mars  1807,  qui  veut  qu'il  soit  pourvu  par  de» 
moyens  administratifs  à  l'établissement,  ré- 
paration et  entrelien  du  pavé. 

Mais  ce  pourvoi  fut  rejeté  par  arrêt  de  la 
chambre  criminelle,  du  7  décembre  i8a6, 
qui  décide:  «  que  les  lois  des  28  juillet  i8a4 
et  1 1  frimaire  an  vu,  ainsi  que  Tavis  inter- 
prétatif du  conseil  d'état,  sont  sans  applica- 
tion en  matière  de  voirie  urbaine;  que  l'au- 
torité municipale,  qui  a  le  droit  de  faire  des 
réglemens  sur  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté 
et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues , 
quais,  places  et  voies  publiques,  peut,  en 
vertu  de  cette  attribution,  ordonner  aux  par- 
ticuliers de  combler  les  excavations  snrve-* 
nues  devant  leurs  maisons  on  terrains  situés 
le  long  d'un  quai  ;  que  la  négligence  ou  le 
refus  de  se  conformer  à  ces  réglemens  donne 
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lieu  à  rappltcalîon  de  l'amende  délerniinëe 
par  Tari.  47I9  n*  5,  du  Code  pénal;  que  Tau- 
torilé  ninoicipale  est  juge  iégiiime  de  ce 
qo^exigenl  la  aécuritë  et  la  commodité  du 
passage  dans  les  voies  publiques,  i* 

Le  texte  entier  de  cet  arrêt  se  trouve  rap- 
porté ao  BaUètîn  criminel  de  la  cour  de  cas- 
sation ^  année  18269  Bulletin  a48,  page  710. 

II. 

L'usage  yni,  dans  Paris ,  soumet  les  proprié- 
taires riverains  à  réparer^  chamn  en  droit  soif 
les  rves  non  payées  ^  est  d*ores  et  déjà  constata 
par  Vauiùrité  compétente. 

Nous  l'avons  déji^  dit  plus  haut ,  l'ordon* 
nance  de  police  du  8  août  i8ag  n'a  fait  que 
reproduire  les  dispositions  de  plusieurs  or- 
donnances antérieures  sur  la  même  matière. 

Ces  mesures  n'avaient  donné  lîeu  à  aucune 
contcsialion.  Le  tribunal  de  simple  police 
n'avait  jamais  refusé  de  punir  les  con trêve- 
nans  cités  il  sa  barre ,  et  l'ordonnance  de 
1829  s'exécutait,  sans  difficulté  aucune, 
comme  les  précédent  es;  sa  force  obligatoire  a 
été  conlestée  pour  la  première  fois  par  le 
)ugenentdo>i8jnio  1 8 j6, ci-dessus  transcrit. 

Or,  l'existence  d'un  usage  ne  peut  pas  re- 
cevoir de  meilleure  démonstration  que  celle 
qui  résulte  de  son  observation  constante  de- 
pois  on  tems  immémorial. 

Ksi-it  besoin  d'ajouter  que  le  budget  de  la 
ville  de  Paris  ne  contient  pas  et  n'a  jamais 
conteno  d'aflectation  pour  cette  dépense  ? 
Qoe  la  non  allocation  d'un  fonds  destiné 
aux  réparations  des  rues  non  pavées  est  tout 
à  la  fois  la  preuve  que  la  municipalité  pari- 
sienne a  toujours  laissé  peser  cette  charge 
sur  les  riverains,  et  que  ceux-ci  l'ont  sup- 
portée comme  une  obligation  léçale?  D'ail- 
leors,  l'autorité  chargée  de  veiller  à  la  sa- 
lubrité et  à  la  sécurité  de  b  circulation  ne 
prescrit  jamais  un  assujettissement  onéreux 
poor  tons  les  citoyens  sans  s'être  environnée, 
auparavant ,  de  tous  les  documens  propres  k 
l'éclairer  sur  l'ûlilité  et  aussi  sur  la  légalité 
de  la  résolution  qu'elle  adopte. 

L'ordonnance  de  police  de  i8ag  était  donc, 
comine  les  ordonnances  antérieures  rendues 
sur  la  même  matière,  le  résultat  de  la  con- 
staialion  des  précédcns. 

Ilja  déclaration  derusage,par  l'adoption 
et  la  publication  des  ordonnances  qui  en 
prescrivent  le  maintien. 

Or,  nous  l'avons  prouve  plus  haut,  la  loi 
du  1 1  frimaire  an  vu  n'a  point  alTranchi  les 
riverains  de  l'obligation  de  contribuer  aux 
charges  de  la  vpirie. 

L'avis  interprétatif  du  37  mars  1807,  érige 


en  loi  par  son  insertion  au  Bulletin,  déclare 
qoe  les  usages  et  réglemens  locaux  sur  celle 
matière  doivent  continuer  d'être  suivis.  Les 
ordonnances  des  3  janvier  i834  et  26  août 
i835  ne  permettent  pas  l'ombre  d'un  doute 
sur  ce  dernier  point  ;  et  l'on  peut  dire  au- 
jourd'hui ,  avec  d'Argentré  :  «  et  sua  cuique 
»  loco^  hîs  de  rébus  ^  consuetudo  senninda  est,  >* 
{Comment,  sur  la  coût,  de  Bretagne^  art.  5<|.  , 
col.  a  16 ,  note  6  y  n^  a). 

Lors  donc  qu'une  ordonnance  de  police 
impose  aux  riverains  de  la  voie  publique  non 
pavée  l'obligation  de  la  réparer,  proportion* 
nellcment  k  Télendue  de  leurs  propriétés  ,  le 
refus  d'obéir  k  cette  pr/ucriplion ,  ou  même 
la  simple  négligence  apportée  dans  son  ac- 
complissement, constitue  une  contravention 
passible  des  peines  portées  par  l'article  4-7  ■  t 
n^  5,  du  Code  pénal ^  et  le  juge  de  paix,  qui 
relaxe  les  contrevenans  des  poursuites  diri- 
gées contre  eux ,  commet ,  tout  k  la  fois ,  un 
excès  de  pouvoir,  une  fausse  application  de 
la  loi  du  II  frimaire  an  vu ,  et  une  violation 
du  décret  interprétatif  du  a5  mars  1807. 

Que  si  l'existence  de  l'usage  observé  dans 
la  commune  relativement  au  mode  d'entre- 
tien de  la  voie  publique  non  pavée  pouvait 
donner  lieu  à  quelque  contestation  ,  ce  ne 
serait  pas  au  tribunal  de  simple  police  qu'il 
appartiendrait  de  résoudre  cette  difficulté. 
La  solution  devrait  en  être  renvoyée  devant 
l'autorité  compétente,  c'est-â-dire  devant 
l'autorité  municipale ,  à  laquelle  seule  il  ap- 
partient de  reconnaître  et  de  constater  l'usage 
en  cette  matière,  conformément  aux  dé- 
crets des  7  août  1810,  3  janvier  i834  et  aG 
août  i835. 

III. 

Le  droit  d*exdger  des  riverains  la  réparation 
des  rues  non  pavées  ne  résulte  pas  seulement , 
pour  Pautorité  municipale  de  Paris ,  des  anciens 
usages  les  plus  constans,  il  est  étubli  par  plu- 
sieurs réglemens  non  abrogés, 

La  France  était  divisée  autrefois  en  pays 
de  coutume  et  en  pays  de  droit  écrit;  mais  , 
dans  le  silence  du  droit  coutumier,  le  droit 
romain  était  la  loi  commune. 

Or,  le  fragment  unique  au  Digeste,  §.  3 
(livre  XLlll,  titre  X  ,  de  viâpublicâ)^  portait  : 

Que  chaque  |»artîca]ier  ëuit  tenu  de  construire  et 
réparer  la  rue,  au  devant  de  m  maison ,  et  de  nettoyer 
les  rigoles  où  les  eaux  coulaient  4  découvert  ;  le  tout 
de  teUe  manière  que  les  voilures  pussent  circuler  li- 
brement. 

La  loi  qoe  nous  venons  de  citer  a  reçu  son 
application  dans  tous  les  pays  soumis  à  la 
puissance  romaine.  C'est  ce  qu'attestent , 
pour  ritalie,  Cœpalla;  pour  la  Hollande  et 
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les  Paya-Bu,  Foïl  ;  poar  la  Brelagne ,  d'Atr 
grntré;  pour  loule  le  Fraocc  el  pour  Parisca 
parliculier,  Momac. 

Celle  dlipoiiiioD  ia  droit  romaio,  qui 
faiuit  rapporter  toul  1  la  foli  aux  proprié- 
laires  riverains  de  la  voie  pitbl!qtte,ct  lei  fraii 
de  construcUoD ,  el  ceui  de  réparation  el  de 
netloiement,  a  dlé  primitiTeroent  observée 
3aD>  modification.  On  la  troorc  reproduite 
dans  plosienrs  réglemens  poilérieun ,  aui- 
queli  elle  a  éridemment  servi  de  base. 

Nom  pouvODi  citer  nolamoienl  l'édil  de 
décembre  1607  ,  qui  eit  général  pour  toute 
la  France,  el  qui  porte: 

TonUmi  «t  Tinm*  plaît  jnis  ledit  gTAiid^oyer  et  Ma 
canuni)  aîcnl  l'oeil  al  c(m»imnt«  d*  patunsnt  du- 
dittt  mu ,  Toiu ,  quai*  et  cbemîiii  ;  cl  où  !1  ■•  irou- 
ven  quclqnei  pnés  cauéi,  rompuiou  enlcvii,  qu'lli 
U*  faM«ii(nriircctr4liUirproaiptemtni,iiiên»  faire 
rowertureilci  rafiuan#d'îceltai,auv  déneua  dei  délen- 
ICnn  dsadîtea  maiibiu,  m'iOBCliaii  prëalablcmeat  CaÏLa 
auidili  délenlcnn;  et  prendre  farde  que  le  pavé  de 
neuf  loit  Uen  fait,  et  qu'il  oe  •£  trauTe  plu  haiil 
ttmt  fiM  eelni  de  loo  voiim. 

Mai*  nom  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici 
delà  loi  générale. 

La  voirie  de  Paris  a  (oujours  élé  placée 
dans  nne  eiccptîon,  et  régie  par  àzi  réele- 
mcDS  particuliers,  qui  doivent  être  l'objet 
excinsîf  de  nos  recherches. 

Pour  jeter  plus  de  clarté  sur  l'origine,  les 
progris  el  les  changemens  survenus  dans  la 
police  de  la  voirie  parisienne  ,  nous  divise- 
rons notre  exposé  historique  en  trois  pé- 
riodes. 

La  première  comprendra  le  lems  écoulé 
depuis  I  i8i  (sous  le  règne  de  Philippe-Au- 
guste) jusqu'à  1387  ,  sous  Charles  Vl. 

1^  seconde  commencera  vers  l'année  i366 
el  se  terminera  à  l'arrêt  de  lÔSj. 

Enfin,  la  traisièmc  prendra  son  point  de 
départ  à  celle  dernière  année,  et  s'étendra 
jiuqn'i  l'époque  de  lySi). 

i"Frn«fc(Aii84ài387). 

U  y  a  toujours  eu  eu  France  des  régle- 
mens de  voirie  et  des  vnyers,  ou  prévots- 
voyers,  chargés  de  les  appliquer. 

On  peut  s'en  convaincre  par  U  lecture  des 
chartes  rapportées  dans  le  Glossaire  de  Du- 
range,  aux  mois  viatia,  voveria,  vierùu  ;  par 
celles  que  citent  Brussel  (de  i'Vsage  deijitfs, 
tom.  t",  pag.  536],  et  Leder-du-Brillet 
(lom.  4  du  TrailêdelaPiMe*^  liv.vi.  iJl.  xv). 

Mais  les  traditions  nettes  et  positives  de 
l'histnire ,  relativement  aui  mesures  de  salu' 
hrilé  et  de  sécurité  de  la  voie  publique,  ne 
remontent  pas  au  deli  do  xii'  siècle. 

R i go rd,  médecin  el  historiographe  de  Phi- 
lippe-Augusie,  rapporte  qii'en  iiSS, 


Ca  prince,  ajaot  coBvoqn 
d*  Pari»  ■  leur  ordonna ,  )h 
na*er ,  a* ec  de  forlei  el  dm 


Im  faoBifeoit  M  le  arMC 
tontea  la»  pb- 


a  prapotilo  Jptia  < 
autlorilair  pmciptl  ^uùd  omatt  «ici  tf 
lalit  PariiS,  Airù  tl/ortilku  lapidibu. 

Ce  pavage  bit-il  eiëculé  alors  daoa  loalea 
les  rues  et  places  de  la  cité  uns  niceptioa , 
c'est-à-dire  non  seulement  dans  les  rocs  qui 
divisaient  la  ci  lé  ancienne,  mais  aussi  dans 
celles  que  comprenait  U' nouvelli  eoeeinte 
tracée  par  Philip  pe-Augssie  ? 

Les  avis  sont  partagés  surca  point. 

Si  l'on  en  croit  le  contioiMleiir  de  Delsf 
marre  (Lecler-du-Brillet),  cette  impoflaiite 
amélioration  avait  été  ap^iquéc  à  loota  I* 
cité  parisienne. 

Kn  effet,  les  emplacemeoi  ^ni  redorent 
ce  premier  pavage  étaient  1  omaes  viei,  Ions 
les  carrefours  ou  places  publtt^e»;  ««Aa  lotiut 
chiiatii  ^  foules  les  mes  de  la  ville;  de  sorte 
qu'il  ne  resia  aucun  lieu  qui  ne  fut  pavé 
{Traité  de  la  Police ^  lom.  4t  îir.vi,  pag.  170, 
col.  i}. 

Mail  d'autres  écrivains  rfsrrcigneirt  et 
premier  pavage  aui  principale» voies  decona- 
municalioa  qui  cxislaient  alors; 

11  ne  fanl  pu  croire  {dit  M.  Ihilaure ,  iiir  la  tm  d* 
GwUaunte  Lebreton),  aat  lOua  Pb^ipp»>Aii(tul<, 
toutes  Ici  mu  de  Parli  foueM  yn<«a  ,  at  q^«llM  k 
fuiienl  coroma  ellei  le  mhU  aujourd  IidL  Ob  ne  |Bn 

3ue  lei  mu  qui  forouient  ce  qu  oo  nommait  b  croate 
e  Pari)  ;   dcui  met  qui  te  croîuienl  an  centre  à» 


Cette  dissiclence  enire  les  historiens  est 
ici  sans  imporiance ,  ainsi  qu'on  va  le  voir. 

Une  fois  les  premiers  dallages  effedués , 
restait  à  pourvoir  aui  réparations  qu'exi- 
geaient ces  travaux: 

Lu  banrteoîi  (dii  Lcclei~-da-Br!1lBl),  ae  portèrent 
fort  lon^ami  d'eui-mtmu,  el  pour  leur  propre  nù- 
lilé,  1  lei  entretenir  cl  à  prendre  soîii  dn  nettuMiaettl; 
un  arrêt  renda  parle  ml  Philippe  le  Hardy,  an  duM 
de  férrler  1U5,  neui  repiÀeDla  fidëlunenl  l'eaMli- 
Indede  celte  première  po&ce>'-  Maille  reUcbcment 
du  pariiieni ,  dam  lu  foint  du  pav^  ■  fût  Iré^-grand 
teri  le  milieu  do  xiv*  nicla,  e(  parut  d'âne  gnnde 
coDatquencB  aa  niapalral  de  police.  GniUaiiraa  Goi^ 
mont,  pour  Ion  prévAt  de  Pari),  fit  un  rfllameiat  à 
ce  luiet ,  Ané  du  aamedi  d^aprû  la  Chandeleur  t3i3, 

daiu  lequel il  ordonna  que  lou  ceux  qui  n^glîge- 

raiuil  de  nettoyer  et  de  i^parer  le  pavé  aéraient  coo- 
irainli  en  troi*  lirru  d'amende  peur  ehaqve  faialte. 
Par  le  riglcnient  géntn\  que  fil  le  rai  Jun ,  poar  U 
poUce,  le  30  ian<icr  I3S0,  il  ui  ordonna,  que. chacnn, 
en  droit  toi ,  fiue  refaire  tu  chauu^u  quand  ellu  ne 
•eront  inFEianiet,  tanlAil  el  lao*  dclai,  ■  en  la  manière 
■  et  aelon  ce  qu'd  eat  acconilumé  laiie  d'aaciennctÉ.v 
Le  mime  prince,  lyani  icconon  qu'il  était  nècuuirc 
d'un  r^aleiDent  parliculier  pour  le  r^labliisemenl  de 
la  diicipline  sur  le  pavé  el  le  netloiement,  Rt  con- 
nallrc  taiolonlë  parleltrei  ptlenln  du  30)anricr  l3St> 


qal  eonfinnciit  «1  reaouvtllent  rordonnancc  du  m»-  i 
^îftrat  à9  poUce  de  13A8  (le  règlement  de  GuîlUomt 
GonBoat,  prévAt  de  Paris). 

A  celle  première  ëpoqae  ,  les  raes  étaient 
pavées^  eniretenues  el  neltoyées  par  les  pro- 
priéuires,  ea  ég^ard  k  ta  longueur  et  à  i'éteo- 
due  de  leurs  maisons  et  jardins. 

G«t  nMft  (ajoote  Lccler-du-Brillet,  page  172)  était 
conforme  à  celui  des  romains ,  aux  termes  de  la  loi  : 
tonUmai  aui»n  vias  pubiicas  unusquisque  seatndêun 

Aiosî  les  habitant  de  ta  commune  suppor* 
taienl,  lout  à  la  fois,  les  frais  d'établissement 
du  paTé,  ceux  des  réparations,  et  ceux  du 
balayage  «  ui  singmlL 

Dès  lors,  et  quant  il  la  question  qui  nous 
occope  f  il  importe  fort  peu  de  rechercher  si 
toutes  les  rues  'i  ou  seulement  qoelques-aoes 
d'colre  elles  ont  été  parées. 

Soos  «o  régime  oà  les  dépenses  du  paré 
01  de  son  perpétuel  enirelien  étaient  légale- 
ment imposés  au  bourgeois,  il  est  clair  que 
Paolorité  pourait,  k  plus  forte  raison,  obli- 
ger les  nTcrains  k  la  simple  réfection  des 
mes  non  pavées. 

a*  Pénode  {de  i388  à  iGS;). 

En  i38S,  un  changement  avait  été  ap- 
porté k  cet  état  de  choses. 

Les  charges  d'établissement  et  d^entretien 
du  pavé,  que  les  habilans  sopporiaient  ut 
swgttiiy  se  trouvent  reportées  en  partie  sur 
la  communauté  des  haoitans,  ut  uni^ersi^  et 
en  partie  sur  le  trésor  ou  le  domaine  do  roi. 

Four  rintelligence  de  cette  innovation  et 
des  lettres  patentes  qui  nous  la  révèlent,  il 
faut  faire  remarquer  ici  :  que  la  ville  de  Paris, 
bien  qoVIle  eût  été  agrandie  par  Philippe- 
Auguste  deux  cents  ans  auparavant,  avait 
reçu ,  depuis  lors  ,  des  accroissemens  consi- 
dérables; et  que,  pour  faciliter  les  commu- 
nications entre  la  partie  ancienne  et  la  partie 
j|ddilJoonelle ,  on  avait  prolongé  le  pavé  des 
deux  grandes  routes  qui  se  croisaient  à  angle 
droit,  et  formaient  la  croisée  de  Paris. 

C'est  cette  croisée ,  qui  correspond  â  ce 
que  nous  appelons  aujourd'hui  routes  royales 
ou  grande  voirie ,  dont  il  est  fait  mention 
dans  Fordonoance  dont  nous  allons  parler. 

Lies  guerres  qui  troublèrent  Téiat  pendant 
le  règne  de  Charles  V  ayant  fait  négliger  les 
soins  du  pavé ,  Charles  VI ,  par  lettres  pa- 
tentes du  i*'mars  i388,  ordcmna  au  prévôt 
des  marchands  d'y  pourvoir  incessamment, 
parce  que  cette  négligence  troublait  le  com- 
merce et  paralysait  l'arrivage  des  denrées  de 
tonte  espèce  destinées  k  l'approvisionnement 
de  la  capitale  (Lecler-du-Brillet ,  pag.  170, 
col.  a*,  dernier  alinéa). 


Ces  lettres  patentes  du  1*'  mars  i388  ont 
un  double  objet:  elles  prescrivent  les  mesu- 
res k  prendre,  d'abord  relativement  aux  voles 
publiques  intérieures  de  la  cité  ;  puis  elles 
s'occupent  des  voies  publiques  extérieures. 

Quant  aux  premières  y  le  roi  ordonne: 

Que  les  demeurans  en  la  cité ,  de  quelqne  estât  ou 
condîlkin  qu*ils  soient,  seront  contraints  d*anienil«r 
et  refaîre seniblablement ,  diascun  en  droit  soi,  les 
pavemens  des  chauclëes  de  ladite  ville  ;  excepté , 
toutes  voies ,  ceux  de  la  croisiëe  d*îcelle  ville  et  «Tau- 
cunes  rue  et  places  qui  y  appendent  ;  lesqneb  doivent 
être  faits  et  soutenus  par  celui  qui  est  cstabli  de  par 
s  M.  .u  go«.emement  d.  U  pr«ro.U  <U.  m»- 
chands. 

A  l'égard  des  voies  publiques  extérieures, 
les  lettres  patentes  s'expriment  ainsi  : 

Pour  ce  «rue  nous  avons  entendu  semblablement , 

3ue  dehors  de  ladite  ville  de  Paris,  en  plusieurs  lieux 
e  la  banlieue,  prëvosté  et  vicomte  d^icelte,  à  plu- 
sieurs chaucîées ,  ponts,  passages  et  cbernins  notables 
et  anciens ,  lesquels  sont  moulta  cmpirîes ,  domaicies 
et  aflondrez ,  ou  autrement  empechies  par  cavines 
d*eau,  par  grosses  pierres,  par  bayê's,  ronces  et  aultres 
arbres  qui  y  sont  creux  et  par  plusieurs  aultrés  em- 

pêchemens  qui  y  sont  adveneus Nous  mandons  et 

étroitement  enjoignons  à  nostre  pré\'o$t  que  tantost  et 
sans  délay  il  Hct  refaire  et  amender  diligemment  ton» 
tes  les  cKaucîées,  et  tous  les  ponts,  passages  et  die- 
mînsy  en  la  banlieue |- prévosté  et  vicomte  de  Paris,  et 
ou  ressort ,  «  en  contraignant  et  faisant  contraindre , 
se  roestier  est ,  à  ce  faire ,  tous  les  habitans  des  villes 
voicines  desdits  ponts,  passages ,  chauciées  et  chemins, 
et  des  aultres  villes  qui  y  ont ,  ou  pourraient  avoir 
prouffit  et  advantage,  à  contribuer  à  la  réfection* 
chaacun  en  droit  soy,  se  i  ce  ib  sont  tenus,  anppoié 
que  aulcunes  desdites  villes  ne  soient  pas  de  U  prévosté 
ou  vicomte  de  Paris ,  ne  du  ressort  ficelle. 

Malgré  ces  dispositions  si  formelles  et  si 
absolues ,  les  seigneurs  et  les  gens  d'église 
prétendaient  être  privilégiés  et  exempts  de 
contribuer  aux  réparations  du  pavé.  «  Il  y 
eut  k  ce  sujet  (dit  le  continuateur  de  Dela- 
marre)  beaucoup  de  procès  dont  le  parle- 
ment fut  saisi  ;  mais,  comme  dans  le  cours 
A^s  contestations  le  pavé  était  abandonné  , 
M.  le  procureur  général  eut  recours  au  roi 
et  obtint,  le  cinquième  jour  d'avril  après 
Pasques,  Tan  de  grâce  i3gQv  de  nouvelles 
lettres  patentes  qui  mirent  fin  k  ces  obsta- 
cles. » 

Ces  lettres  patentes  de  i388  et  iSqg  con« 
firment  les  principes  déjà  énoncés  dans  les 
ordonnances  antérieures,  savoir:  «que  Tobli- 
gation  de  réparer  et  d'entretenir  la  voie  pur- 
blique  était  une  charge  très-ancienne  impo-^ 
sée  aux  propriétés  riveraines;  que  cet  assis-* 
jetiissement  s'étendait  k  toutes  les  maisons 
et  clôtures  situées  dans  la  prévôté  et  vicomte 
de  Paris,  et  il  toutes  les  villes  de  son  ressort  ; 
qu'il  atteignait,  sans  distinction,  les  particn* 
liers ,  les  nobles ,  les  gens  d'église ,  et  même 
les  princes  du  sang  ;  qu'enfin  le  nettoiement 
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des  rues  était  une  obligation  accessoire  et 
înséparée  de  leur  entretien;  les  propriétaires 
devaient  y  pourvoir  chacun  en  droil  soi ,  et 
faire  enlever  à  leurs  frais  et  transporter  au 
dehors  les  boues  cl  les  gravob  amoncelés 
par  le  balayage. 

Mais  à  colé  de  ces  prescriptions  (qui  ne 
sont  que  Texacte  et  complète  application  de 
Ja  loi  unique,  §.  3,  au  Digeste,  livre  xuii, 
titre  X,  ces  mêmes  lettres  patentes  nous  ré- 
vèlent un  autre  fait  de  la  plus  haute  impor- 
tance, il  savoir:  «  que  le  sol  de  Paris  était , 
quant  aux  charges  de  voirie ,  divisé  en  deux 
parties:  l'une  appelée  ,  la  croisée  de  Paris , 
était  entretenue  par  le  prévôt  des  marchands 
et  avec  les  fonds,  soit  du  roi ,  soit  de  la  ville; 
Tautre ,  formée  du  surplus  àes  voies  publi- 
ques ,  était  à  la  charge  des  particuliers  , 
chacun  en  droit  soi. 

Cette  innovation  n^a  pas  échappé  au  con- 
tinuateur de  Delamarre: 

£n  ce  tenpirlày  dît-il,  le  domaine  du  roi  était 
chargé  d'entretenir  le  javri  de  la  croisée  de  Paru  ;  le 
bareaa  de  THAtel-de-Vilte  foumissaît  le  pavé  de  quel- 
qutê  rues  I  de  certaines  places  publiques  et  de  plu- 
sieurs qnau  ;  toutes  les  autres  rues  étaient  pavées  et 
entretenues  par  les  propriétaires ,  eu  égard  à  la  lon- 
gueur et  à  l^tendue  de  leurs  maisons. 

CVst  \k  Forigine  de  la  distinction  qui  existe 
encore  aujourd'hui  entre  le  pavé  entretenu 
par  la  ville  et  celui  qui  est  à  la  charge  des 
particuliers  ;  nous  la  verrons  se  reproduire 
dans  tous  les  réglemens  postérieurs. 

Cette  division  de  la  dépense  pour  l'entre- 
tien du  pavé  entre  le  domaine  du  roi,  le 
bureau  de  la  ville  et  les  bourgeois,  n'apporta, 
dit  Lecler  du«>Brillet,  aucune  modification 
dans  la  police  de  la  voirie,  depuis  Fan  i^oo 
jusqu'en  1609. 

Le  même  auteur  indique,  d'après  des  do- 
cumcns  aulheniiqucs,  l'état  de  la  croisée  de 
Paris  k  la  fin  du  xiy*  siècle  ;  c^est-à-dire  le 
nombre  de  rues  et  de  chaussées  dont  elle  se 
composait.  On  subvenait  h  son  entretien  par 
les  produits  de  la  ferme  du  barrage,  consa- 
crés de  tout  tems  à  cette  dépense. 

Quant  aux  autres  rues,  elles  continuèrent 
d'être  réparées  par  les  riverains. 

L^ordonnance  du  aa  novembre  i563  porte, 
article  6: 

Que  les  commissaires  du  Chàtelet  devront  con- 
tramdre  les  habitans^  à  faire  acoustrer  le  pavé  de  de- 
vant leurs  maisons  sit^t  (|u*îi  sera  tant  soit  peu  rompu 
on  endommagé ,  afin  quM  n*y  arreste  aucune  ordure. 

Jusqu'en  1609,  l'obligation  imposée  aux 
ropriétaircs  d'établir  et  de  réparer  toutes 
es  voies  publiques,  dont  l'entretien  n'avait 
pas  été  pris  en  charge  par  l'état  ou  par  la 
ville,  ne  peut  pas  être  contestée. 


r. 


A  cette  époque  de  1609,  on  projeta  de 
changer  le  mode  de  subvention  jusqu'alors 
suivi  pour  la  dépense  du  pavage.  La  dépense 
devait  être  prise  sur  le  j^roduit  de  Tentréc 
dés  vins  que  S.  M.,  augmenta  de  quinze  sous 
par  muid  ;  au  moyen  de  quoi  les  bourgeois 
auraient  été  exemptés  de  cette  charge. 

Mais  cett«  tentative  demeura  sans  exé- 
cution. 

Les  guerres  que  le  roi  eut  à  soutenir  robli- 
gèrent  d'employer  à  d'autres  besoins  les  fonds 
provenant  de  l'augmentation  qui  avait  été 
faite  sur  l'entrée  des  vins;  le  pavé  resta  sans 
réparations  y  et  on  fut  obligé  de  revenir  à 
Taocien  usage. 

Un  arrêt  du  conseil  du  37  mai  1637  or- 
donna au  prévôt  de  Paris  de  prendre  soin 
du  pavé  et  du  nettoiement  (ces  deux  objcia 
étaient  encore  réunis),  et  enjoignit  aux  bour- 
geois de  tenir  une  assemblée  pour  aviser  ans 
movens  de  fournir  à  cette  dépense. 

La  réunion  eut  lieu  le  1  a  juin  1637.  Après 
l'adoption  des  mesures  relatives  au  nettoie- 
ment ,  on  s'occupa  du  pavage  : 


sera  nécessaire,  et  ainsi  qu'il  était  pratiqué  auparavant 
Tannée  1609;  à  quoi  faite  ils  seront  contraints  scloa 


les  ordonnances  de- la  potice. 

Et  au  regard  des  places  publiques,  chaussées  et  tn» 
verses ,  qu'elles  soient  pavées  aux  dépens  de  S.  M. , 
ainsi  quUt  a  été  fait  ci-devant. 

Une  déclaration  du  9  juillet  1637,  ^PP^"" 
bative  de  celle  délibéralion  ,  fut  enregistrée 
au  parlement  par  anrét  du  3i  du  même  mois; 

A  la  charge  (dît  cet  arrêt) ,  que  le  pavé  sera  entre-* 
tenu  aux  lieux  et  ainsi  que  l*on  faisait  avant  Tannée 
1609. 

Restait  h  déterminer  les  portions  qui  de- 
vaient être  à  la  charge  du  roi  et  à  celle  de  la 
prévôté  des  marchands  et  des  particuliers. 

Ce  fut  l'objet  d'un  second  arrêt  do  a3  dé- 
cembre 1637;  arrêt  d'une  grande  importance 
pour  la  question  qui  nous  occupe.  Il  s'ex- 
prime ainsi  : 

La  Cour  ordonne  :  que  par  Tordre  des  trésoriers  de 
France ,  les  lieux  désignés  en  leurs  mémoires  seront 
entretenus  par  eux  (suivent  les  noms  d*une  vingtaine 
de  rues ,  places  et  ponts  qui ,  à  ce  qu*il  paratt,  n*élaîcni 

Eas  garnis  de  maisons  ,  car  on  en  exempte  la  rue  de 
I  Fromagerie ,  qui  a  ses  propriétaires  sur  toute  sa 
longueur);  et  que  les  prévôts  des  marchands  et  échevins 
seront  tenus  de  payer  et  fournir  le  pavé  es  autres 
chaussées  et  rues ,  comme  ils  faiiaient  auparavant  la- 
dite année  1609.  (Suit  la  désignation  de  onze  places, 
ponts  et  chaussées  hors  de  la  ville). 

feront  aussi  tenus  lesdits  prévAt  et  échcvîns  de 
fournir  le  pavé  »  en  payant  par  les  bourgeois  la  peine 
des  ouvriers,  savoir:  (suit  la  nomenclature  de  six  rues}* 

Puis  l'arrêt  ajoute  : 
Et  que  les  autres  rues  tt  ruelles  seront  entretenues 
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MT  les  bourgeoû  et  babîuns  de  4adîte  vUle  et 
vais* 

li  les  voies  publiques  élaieot  divisées 
ire  classes,  puisque  leur  pavage  et  leur 
ien  était  il  la  charge ,  savoir  :  du  roi , 
ne  partie  ;  du  prévôt  des  marchands, 
me  autre  partie  ;  de  la  prévôté  et  de 
-geoisie  concurremment,  pour  une  troi- 

portion;  et  enhn,  des  propriétaires 
I ,  pour  le  surplus. 

fur  et  k  mesure  que  Tenceinle  de  la 
ut  agrandie ,  l'autorité  administrative 

que  4es  rues  nouvelles  fussent  pavées. 
\k  naquit  la  question  de  savoir  lequel 
enSy  du  propriétaire  ou  du  seigneur 
r ,  devait  payer  les  frais  de  premier 
»;  question  qui  fat  agitée  devant  le 
lent:  en  1 55a,  entre  les  habitans  du 
irg  Saint-Germain  et  les  religieux  de 
^e   de  Saint~Germain-des-Prés  ;   en 

en  le  sieur  Lecomte,  bourgeois  de 

et  le  chapitre  Saint-Honoré,  au  sujet 
ootinuation  de  la  rue  des  Bons-Ënfans; 
8,  entre  les  habitans  de  la  rue  du  Pon- 
t  M.  le  cardinal  de  Gondy ,  évéque  de 
i  CD  i5qo,  entre  M.  le  prévôt  de  Paris 
rieur  de  Sain t-Martin-des- Champs; 
;o,  entre  le  sieur  Guilleniin,  auditeur 
mptes,  et  M.  le  prieur  de  Saint-Ger- 
des- Prés  (Traiié  de  la  Police^  tome  iv  , 
g6«  chapitre  VIII  ). 

araft  toutefois  que,  vers  le  milieu  du 
siècle ,  il  existait  quelques  parties  de 
on  encore  pourvues  de  pavé, 

î&f  («lit  Ledei^a-Brillet),  il  se  trouTÛt  pln- 
ndroiU  dans  Paris  qui  n*ëuient  point  pavés  ; 
fTonnîté  et  la  négligence  des  propriétaires  doi»- 
itn  à  TarrÂt  du  conseil  du  15  mai  de  la  raftme 
par  lequel  le  roi  ordonne  à  GhM^es  Lebrun , 
paveur f  et  à  ses  associés,  de  faire  incessam- 
irer  au  devant  des  mabons  et  héritages  situés 
de  la  grande  rue  et  chaussée  du  fisdbourg 
Dloine,  la  quantité  de  toises  qu*il  conviendra 
«con  revers  de  ladite  rue  «  jusques  à  la  chans- 
est  au  milieu  dudit  faubourg,...  ;  qu'ils  em- 
Bft  hk  cette  fin  du  pavé  d'échantillon  ordinaire 
à  neuf  pouces....  ;  de  sorte  que  ladite  chaus- 
lea  deux  cAtés  ne  soient  faits  que  deux  revers  ; 
amant  ce,  il  leur  sera  payé  par  lesdits  proprié- 
cbacuo  à  proportion  ae  ce  qui  aura  été  pavé 
leurs  maisons  et  héritages  situés  sur  ladite 
rae,  à  raison  de  7  livres  10  sous  la  toise  de 

êtons-nous  un  moment  sur  ce  passade: 
nslait  àes  endroits  non  pavés  en  164.1 
5clcr-da-Brillel)  et  c'était  là  une  dif- 
é  ;  donc ,  la  presque  totalité  des  rues 
tavée  alors. 

résolut  de  (aire  cesser  cet  état  de  cho- 
iparate  à  cause  de  la  négligence  des 
élaires. 


Mais  «n  quoi  consistait  cette  négligence? 

Évidemment  en  ce  que  ces  chaussées  non 
pavées  n'avaient  pas  été  entretenues  par  eus. 
Ils  avaient  été  négligens ,  ils  avaient  manqué 
à  leur  devoir  en  ne  les  réparant  pas:  de  \k 
l'arrêt  du  conseil  du  i5  mai  i64i  $  qui  leur 
prescrit  d'edectuer  le  pavage  en  pavés  d'é- 
chantillon ,  pour  prévenir  il  jamais  le  retour 
d'un  abus  aussi  préjudiciable  au  public. 

N 'est-il  pas  évident  qu'alprs,  comme  au- 
jourd'hui, l'entretien  des  rues  non  pavées 
était  une  charge  des  propriétés  riveraines  ï 

Ajoutons  que  l'autorité  pouvait  exiger  le 
nettoiement ,  et  le  nettoiement  fait  partie  de 
l'obligation  de  réparer:  purgutio  refeciionîs 
poriio  est. 

L'autorité  administrative  pouvait  plus  en- 
core; elle  avait  le  droit  d'imposer  aux  rive- 
rains le  premier  pavage  et  son  entretien. 

Or ,  comment  concevoir  qu'elle  n'eût  pas 
eu  également  le  droit  d'exiger  d'eux  beaucoup 
moins,  c'est-à-dire  le  comblement  des  exca- 
vations. 

Mais  notre  opinion  ne  se  justifie  pas  seu- 
lement par  des  inductions  ;  elle  repose  sur 
un  texte  positif  et  explicite. 

Nous  voulons  parler  des  lettres  patentes 
du  I*'  mars  i388,  qui  s'appliquent  tout  à  la 
fois  aiu  rues  intérieures  et  extérieures  de 
Paris. 

Cette  réfection  de  chaussées,  de  passages 
et  de  chemins  notables,  qui  étaient  (comme 
le  déclarent  ces  Lettres  patentes)  en^oni- 
maigiez  et  affrondrez ,  ne  pouvait  consister 
que  dans  le  comblement  des  excavations  et  le 
nivellement  des  terres. 

Charles  VI  ne  s'adresse  pas  seulement , 
pour  ces  travaux  ,  aux  propriétaires  qui  sont 
sous  la  juridiction  du  prévôt  des  marchands, 
mais  il  veut  aussi 

«  Que  les  habitans  des  villes  voicines  et  encore  ceux 
des  autres  villes  qui  ont  ou  pourraient  avoir  proutlic 
et  avantage  soient  contraints  de  contribuera  la  réfec-* 
tion,  chascun  en  droit  soy,  se  à  ce  ils  Mmt  tenox, 
supposé  que  alcunes  des  dites  villes  ne  soient  pas  de 
la  prévoté  ou  vicomte  de  Paris ,  on  du  ressort  d*i- 
cclîe.  » 

Qu'est-ce  k  dire  ? 

Que  pour  tout  ce  qui  est  du  ressort  de 
la  vicomte  et  prévôté  de  Paris ,  la  nécessité 
de  contribuer  à  la  réfection  des  rues  et 
chemins  non  pavés  est  certaine. 

Que  cette  même  obligation  sera  aussi  im- 
posée aux  villes  voisines  qui ,  n'étant  pas  du 
ressort  de  la  prévôté  ,  ne  peuvent  cependant 
y  être  astreintes  qu'autant  que  la*loi  locale 
les  y  soumettrait,  comme  elle  y  soumet  les 
habitans  de  la  capitale. 

Concluons  de  là:  qu'à  Paris,  et  durant 
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Tespace  de  tems  écoulé  depuis  i388  jusqu'à 
1637,  l'aDcienne  croisée  de  Paris ,  el  ses 
dépendances  dëierminées,  étaient  réparées  , 
partie  avec  les  fonds  du  roi ,  partie  avec  les 
fonds  de  la  ville ,  partie  enfin  avec  les  de- 
niers municipaux  et  ceux  payés  par  les  bour- 
geois, en  ce  sens  que  ceux-ci  acquittaient  le 
prix  de  la  main  d'œuvre,  tandis  que  les  ma> 
térianx,  c'est-à-dire  les  pavés,  étaient  fournis 
par  les  échevîns  ;  que  les  propriétaires  étaient 
non  seulement  astreints  par  les  régleroens 
à  paver  les  antres  rues ,  mais  aussi  «1  pourvoir 
à  leur  entretien ,  soit  avant ,  soit  après  leur 
pavage. 

3«  Pénodê  {de  1687  à  178g). 

Cette  distinction  entre  le  pavé  dont  Ten- 
Iretien  était  à  la  charge  du  domaine  royal, 
et  le  pavé  réparé  par  le  prévôt  des  mar- 
chands, ne  survécut  pas  à  Tannée  1687, non 
plus  que  cette  espèce  de  contribution  1^  la- 
quelle la  ville  et  certains  bourgeois  étaient 
conjointement  soumis  pour  la  réfection 
d^une  autre  partie  du  pavage  régulier. 

Les  produits  du  droit  de  barrage,  qui  se 
percevait  au  profit  du  domaine  du  roi ,  et  les 
produits  de  même  nature  établis  sur  les  en- 
trées des  vins  en  faveur  de  la  prévôté  des 
marchands,  furent  réunis  en  une  perception 
unique  par  arrêt  du  conseil  du  ai  août  i638, 
pour  (dit  cet  arrêt): 

Les  deniers  en  prorenant  dtre  employés ,  savoir  :  ce 

3ii*îl  conviendra  pour  l*entretenement  du  pavé  de  la- 
ite ville,  faubourg»  et  banlieue  ;  ensemble  des  chaus- 
sées étant  aux  avenues  de  ladite  ville ,  et  payés  aux 
adindîcataîres  desdits  entrepreneurs...  ;  et ,  ce  faisant, 
S.  M.  «  a  déchargé  et  décharge  lesdits  prév6t  des  mar^ 
chand  et  écherîns  de  ladite  vîHe  de  Paris ,  bourgeois 
et  habitants  d'icelle ,  de  ce  à  quoi  ils  pourraient  être 
tenvs  pour  la  dépense  du  pavé ,  <en  conséquence  de 
Tarrit  du  5^  décembre  demier.M.  » 

Nous  examinerons  dans  un  momcol  le  sens 
dans  lequel  celle  dernière  disposition  a  été 
entendue  et  appliquée,  à  Tépoque  de  sa  pro- 
mulgation et  depuis. 

A  partir  tie  I  arrêt  du  ai  aoAt  i638  «  la 
dépense  du  pavé  fut  désunie  du  ncttoieincnl 
(dit  Lecler-du-Brillel ,  page  177).  » 

L^entreprise  générale  du  neltoîement  fut 
en  effet  adjugée  alors  à  une  compagnie. 

II  en  fut  de  même  du  pavé. 

Dès  le^^  mars  (1638) ,  le  nommé  Anbnr  s'était 
rendn  adjudicataire  au  conseil,  des  ouvrages  du  pavé, 
moyennant  60,000  fr.  par  an. 

Ln  16^3,  Tadjudication  lui  fut  encore  faite  au  con- 
seil ,  sur  le  même  pied. 

Mais  en  1656  et  1657,  les  trésoriers  de  France  com- 
mencèrent à  faire  des  baux  aux  entrepreneurs,  et  à 
ordonner  des  fonds  destinés  k  Tentretîen  du  pavé. 
(Lecler-du-BnUet,  iW.) 

Ces  baux  ne  nous  ont  pas  éié  conservés, 
on  en  perd  la  trace  jusqu'en  1730. 


Mais  le  i5  férrier  de  cette  nWhne  année 
(1730),  il  intervint  au  conseil  un  arrêt  qui 
renferme  le  cahier  des  charges  et  le  procès- 
verbal  d'adjudication  du  bail  commencé  le 
premier  janvier  précédent  et  dont  la  durée 
était  de  neuf  ans. 

On  y  lit  : 

Art.  1.  (L'entrepreneur  est  tenu)  de  relefrer  à  bool 
par  chacune  desdites  ncnf  années ,  la  quamîlé  di 
60,000  toises  carrées  de  pavé ,  dans  les  mes ,  pUcea  ^ 
endroits  indiqués  par  l*état  qui  s«rm  drjsssé  par  Tini- 
pecteur  général ,  etc. 

2.  N  D'entretenir  simplement  et  sant  troM  | 
rouages,  flaches et  évasures  sur  les  venrers,  le  tuploi 
des  rues  ,  cul*«de-«acs ,  faubonrp ,  cours  db  palais  et 
chaussées  des  banlieues  »  ;  savoir  :  banlieue  de  Sain^ 
Denisi  jusqu  à  200  toises  par  delà  la  croix  penchée^  etc. 
....Kt  en  outre  les  pavés  neufs  qui  seront  laiis  peadaiit 
le  cours  du  présent  bail ,  «  dans  retendue  desduea  vîlk 
et  banlieue,  tant  au  dépens  du  roi  que  des  partial* 
tiers  »  ;  suivant  que  lesJits  ouvrages  d* entretien  sf  rant 
ordonnés  par  le  sieur  directeur  général ,  M  indiqué» 
par  les  sîeurs  commissaires  et  inspecteurs. 

3.  Ne  sont  compris  les  banqneUes  des  qnais.,  p«r«i 
et  ponts  qui  sont  à  la  charge  du  domaine  de  U  viU«, 
ni  les  cloîtres  qui  sont  à  U  charge  des  chapitres. 

L.  Sera  tenu  radjudicataîre  de  faire  ,  pendant  cha- 
cune desdîtes  neuf  années,  2,000  toises  carrées  de  paM 
neuf,  dans  les  lieux  et  endroîta  qui  seront  Tihwnéii  • 

Kn  1754,  et  le  ag  mars,  le  bureau  des  fi- 
nances, alors  chargé  de  la  police  de  la  %'oirie 
depuis  1627  (voyez  Lecler-du-Briliel,  p.  177»  ' 
col.  2,  in  fine)  ^  rendit  une  ordonnance  qui 
enjoignait: 

A  tous  propriétaires  de  maisons  au  hérifa|^  de  b 
banlieue  de  Paris  j  et  des  bourgs  et  vîllagea  de  celle 
généralité,  «  de  réparer  et  entretenir  «  diaoun  en  droft 
soi ,  les  revers  de  pavé  et  les  accotements  de  chaussées 
faits  entre  leurs  maisons  ou  hérilaffes ,  et  la  chanssée 
du  milieu  ;  combler  les  trous  qui  s'y  trouvent  »,  de 
manière  que  les  eaux  n*y  puissent  séjounier,  pair 
vant  les  pentes  qui  leur  en  seront  désignées  par  na 
état  signé  de  l*un  des  commissaires  des  ponla  «t  chMW^ 
sées ,  chacun  dans  leur  déparlement  .m- 

Cette  ordonnance  a  été  textuellement  re- 
produite dans  deux  autres  ordonnances  du 
bureau  des  finances,  ou  des  trésoriers  de 
France,  des  3o  avril  177a  et  17  juillet  178&. 

Vient  enfin  le  bail  d'entretien  du  3o  dé- 
cembre ir85,  qui  porte: 

L'entretien  comprendra  tous  les  ouvragée  tant  en 
paré  neuf,  relevé  S  bout  et  simples  réparations,  qae 
terrasses  et  autres  ouvrages  à  faire  chaque  année  dans 
toutes  les  mes,  places  et  cnl»-de-sacs  de  U  nUe  et 

faubourgs  de  Paris sans  y  comprendre  les  bi»- 

queltes  des  quais  et  des  ponts,  abreuvoira  et  porta, 
qui  sont  à  la  charge  du  domaine  de  la  ville  ,  oc  non  plus 
que  les  cloîtres ,  qui  sont  à  la  charge  des  chapitres , 
ni  les  cnls-^e-sacs  on  petites  rues  fermées ,  et  revers 
des  chaussées  des  faubourgs ,  qui  sont  k  la  charge  4^ 
riverains....»  toutes  lesquelles  rues ,  places  ,  culs-dc 
sacs  de  cette  partie  de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris  « 
chaussées  de  la  banlieue ,  emhranchemens  entre  les 
chaussée»  des  voiries ,  contenant  en  superficie  626>292 
toises  I.  p.  il  p»  à  entretenir,  etc 

C'est  ce  dernier  bail,ari*4^1c  par  le   roi 
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en  son  conseil,  qai  a  maintenu  tt  perpétué 
jasqu^à  nous  la  police  du  parage  telle  qu^elle 
avait  ëië  établie  par  Tarrét  de  i638. 

Tous  les  cahiers  des  charges  relatifs  à  l'en- 
treprisc  eénërale  du  pavé  de  rarissontconçus 
d'après  les  mêmes  principes  et  reproduisent 
les  mêmes  dispositions. 

C^est  principalement  sar  ces  derniers  tex- 
tes, qae  se  sont  exercées  les  critiques  de 
qnelqnes  auteurs  qui  ont  voulu  contester  la 
légalité  de  l'assujettissement  des  riverains 
ans  frais  de  premier  pavage. 

Ils  ont  objecté  :  que  Tarrét  du  ai  août  i638 
ayant  déchargé  les  bourgeois  de  ce  à  quoi  ils 
étaient  tenus  par  Tarrêt  du  parlement  du  3o 
décembre  précédent,  ils  s'ensuivait  que  les 
habilans  do  Paris  avaient  été  affranchis  depuis 
lors  de  contribuer  an  pavage  et  k  son  entre- 
tien; qne  l'art,  a  du  bail  du  aS  février  1780, 
confirmait  cette  exemption  en  ùvenr  des 
particnliers ,  puisqu'il  imposait  à  l'entre- 
preneur  Tobligation  de  faire  disparaître  les 
Irotu, routes, Saches  et  évasures  qui  pour- 
raient exister  sur  le  surplus  des  rues ,  cnls- 
desacs,  faubourgs,  cours  du  palais  et  chaus- 
aéea  des  banlieues.  Qae  si  les  ordonnances 
de  1754*  1773  et  1701  paraissaient  déroger 
à  ces  dispositions  y  ce  n'était  qu'à  l'égard  des 
habitaos  de  la  banlieue  et  des  faubourgs  ;  ce 
qui  maintenait  virtuellement  la  règle  vis-à- 
vis  des  habitaos  de  la  ville;  qu'enfin,  d'après 
le  cahier  des  charges  de  17^8,  i'enlrelien 
devant  comprendre  tous  les  ouvrages  à  faire 
dans  tontes  les  rues ,  tant  en  pavé  neuf  que 
relevé  à  bout,  simples  réparations,  terras- 
aemens,  etCf  il  en  résultait,  en  faveur  des 
propriétaires,  un  nouveau  Litre  pour  récla- 
mer b  dispense  que  leur  accorde  l'arrêt  de 
1636. 

Ces  raisonncmens  ne  sont  que  spécieux. 

Un  examen  attentif  des  arrêts  susindiqués 
doit  conduire  à  des  conséquences  toutes  con- 
trairefl. 

Pour  rintelligence  de  Tarrêt  de  i638,  il 
iaut  se  rappeler  qu'il  y  avait  alors  ce  qu'on 
appelait  le  pavé  de  Paris,  qui  était  exécuté 
en  pavéa  d'échantillon, partie  par  le  domaine 
da  roi ,  partie  par  la  prévôté  de  Paris,  partie 
par  cdlc^  et  par  les  bourgeois. 

Il  Y  avait  aussi  le  surplus  des  autres  rues 
et  ruelles  qui  étaient  on  dépourvues  de  pa^ 
vage,  on  pavées  autrement  que  ne  le  prescri- 
vait l'ordonnance. 

Or,  les  mesures  générales  proposées  par 
rassemblée  des  bourgeois,  en  1637 ,  ne  con- 
cernaient évidemment  que  le  pavé  de  la  pre- 
mière espèce,  que  le  pavé  reçu. 

Nous  voyons  en  efTct  qu'après  celte  déli-  | 


béralion,  les  trésoriers  de  France  et  le  pré- 
vôt des  marchands  fournirent  des  mémoires 
et  des  états  qui 

n  firent  connaître  les  lieux  et  les  places  qui  derraîent 
dtre  entretenus  dépavé  aux  dépens, du  demaîne  du 
roi  et  de  la  ville,  à  la  décharge  dea  bonrgeoîa  de  Fa^ 
ris  ».  (Lecler-dur*lirîUet«  pag.  1 76,  col.  1 .) 

Ces  lieux  étaient  donc  limités;  ils  n'em- 
brassaient donc  pas  toutes  les  rues  de  la  ca- 
pitale ,  mais  seulement  ce  qu^on  appelait 
alors  le  pavé,  lequel  se  composait  de  l'an- 
cienne croisée  et  des  annexes  considérables 
qu'elle  avait  reçues  par  suite  de  Taugmenta- 
tation  de  la  population  et  de  Télargissement 
successif  des  enceintes  de  la  capitale. 

Aussi  Tarrêt  du  parlement  du  a3  décem- 
bre 1637  ne  s'occupe-t-il  que  de  la  nomen- 
clature, 1^  des  rues  et  places  que  le  domaine 
du  roi  devait  paver,  2^  des  rues  et  places  que 
la  ville  devait  entretenir  et  réparer,  à  la  dé- 
charge des  bourgeois. 

Après  cette  longue  cnumération  de  Tok- 
jet  principal,  l'arrêt  se  termine  par  cette 
simple  mention  : 

Que  les  autres  mes  et  ruelles  seront  entretenues  de 
pavé  par  les  bourgeois  et  habitans  de  ladite  ville,  k  leurs 
irais. 

Quelle  était  l'espèce  de  mes  et  de  ruelles 
auxquelles  se  rapportait  cette  dernière  dis- 
position ? 

Evidemment  aux  rues  et  ruelles  irrégu- 
lièrement pavées;  il  celles  dont  le  pavage 
n'avait  pas  été  exécuté  en  pavés  d'échantil- 
lon, et  qui,  comme  telles,  n'étaient  pas  com- 
prises au  nombre  des  voies  publiques  dont 
l'administration  municipale  avait  accepte 
Tcntretien. 

Quant  aux  rues  formant  le  pavé  de  Paris, 
proprement  dit,  l'arrêt  du  parlement  les 
spécifie  par  leurs  noms,  leurs  tenans  et  abou- 
tissans.  Il  les  divise  en  deax  classes  :  celles 
dont  rentrelien  sera  k  la  charge  du  domaine 
royal,  et  celles  aux  réparations  desquelles  le 
prévôt  de  Paris  et  les  bourgeois  devront 
pourvoir  par  contribution. 

Les  bourgeois,  le  prévAt  et  les  échevins 
demeuraient  donc  chargés,  par  cet  arrêt,  de 
la  dépense  d'entretien  dont  les  avait  af- 
franchis momentanément  l'ordonnance  de 
1609. 

Cet  arrêt  faisait  retour.,  il  l'égard  du 
prévôt  et  des  bourgeois  seulement,  à  l'état 
de  choses  antérieur  à  cette  dernière  épo-* 
que. 

Or,  comment  le  roi  subvenait-il  aux  ré-- 
parations  de  la  portion  du  pavé  mis  il  la 
charge  de  son  domaine  ? 

Au  moyen  du  produit  du  barrage. 
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CoiDineot,  de  son  cAlé,  la  ville  faisait- 
«lie  (ace  à  rentrelîen  de  l'autre  partie  du 
I  avé  qui  la  concernait  ? 

Au  moyen  d'un  tribut  analogue  il  celui  du 
barrage. 

Mais  re%  deux  perceptions  étant  confon* 
fondues  en  une  seule  par  Tarrét  du  conseil 
de  i638,  il  élait  naturel  de  réunir  aussi  en 
une  seule  main  les  charges  auxquelles  ces 
deux  tributs  étaient  aifeclés. 

Le  roi  prend  tous  les  émolumens;  —  Il 
supportera  tout  le  passif. 

Mais  en  quoi  consiste  ce  passif? 

Dans  Tentrelien  de  la  partie  du  pavé,  pro- 
prement dit,  qui  était  à  la  charge  de  la  ville 
et  des  bourgeois. 

Lors  donc  que  Tarrôt  de  i638  ajoute  : 

Qu'en  ce  faisant,  S.  M.  a  déchargé  et  dédurge  les- 
diu  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  la  vflle^  de 
Paris,  bourgeob  et  habilans  d'îcelle,  de  ce  à  quoi  ils 
pourraient  être  tenus  pour  la  dépense  du  navé  en  con- 
séquence de  Tarrêt  au  parlement  du  U  décembre 
dernier. 

Il  est  clair  que  cette  décharge  ne  s'appli- 
que qu'au  pavé,  proprement  dit,  à  ce  pavé 
que  spécifie  la  seconde  partie  de  l'arrêt  du 
a3  décembre,  et  non  aux  rues  non  pavées, 
non  plus  qu'à  ce  pavé  bâtard  dont  il  est  lait 
mention  dans  la  disposition  finale  de  ce 
même  arrât. 

Ce  qui  doit  dissiper  tous  les  doutes  sur  le 
point  qui  nous  occupe,  c'est  le  sens  dans  le- 
quel cet  arrêt  du  conseil  du  2 1  août  i638  a 
été  entendu,  et  la  manière  dont  il  a  été  appli- 
qué à  Tépoque  la  plus  voisine  de  sa  promul- 
gation. 

On  voit  que,  bien  qu'il  y  eût  un  entre- 
preneur général  du  pavage,  néanmoins  les 
réparations  qu'exigeaient  les  rues  de  la  Ho- 
quette ,  de  Basfroy,  de  Popincourt  et  de 
Lappe,  furent  exécutées  aux  frais  des  pro- 
priétaires. 

Il  fut  enjoint,  en  effet ,  à  ceux-ci  de,  dans 
quinzaine  pour  tout  délai ,  faire  enlever  les 
terres  qui  étaient  au-dessus  du  pavé  desdites 
rues,  et  de  contribuer,  suivant  les  réglemens 
de  police,  chacun  en  proportion  de  ce  qu'il 
aura  de  face  sur  lesdites  rues,  pour  la  dé- 
pense du  premier  pavé  aux  lieux  où  il  n'y  en 
a  point  encore  eu,  et  pour  le  rétablissement 
du  pavé  qui  a  été  fait  ci-devant.  (Lecler-du- 
Brillct,  pag.  199). 

Il  est  donc  de  toute  évidence  que  le  bail 
d'entretien  (qui  n'était  que  l'exécution  de 
l'arrêt  du  conseil  de  1738)  ne  concernait, 
ainsi  que  cet  arrêt  lui-même,  ainsi  que 
l'arrêt  du  parlement  du  23  décembre  17 37, 
ainsi  que  la  délibération  prise  dans  la  même 
année  par  les  bourgeois ,  que  le  pave  pro- 


prement dit ,  que  celui  qui  était  efleciiié.CB 
pavés  d'échantillon. 

Ces  mêmes  réflexions  s'appliquent  an  bail 
du  25  février  1730. 

Quelque  générales  que  paraissent  les  sti- 
pulai ions  de  l'article  2,  on  ne  peut  pas  les 
considérer  comme  destructives  de  la  distinc- 
tion qui  existait  à  cette  époque  entre  le  pavé 
entretenu  par  l'autorité  publique  et  le  pavé 
entretenu  par  les  particuliers  directement. 
Ces  derniers  n'ont  pas  été  déchargés  de  l'o- 
bligation qui  pesait  sur  eux  jusqu'alors. 

Indépendamment  des  observations  qai  pré- 
cèdent, il  existe  pour  le  juger  ainsi  deux  cir- 
constances particulières  que  nous  devons  si- 
gnaler. 

On  lit  dans  l'édit  de  création  des  inspec- 
teurs du  pavé,  du  27  septembre  1708,  que 
les  émolumens  de  ces  officiers  consisteront  es 

quatre  mille  lîrres  de  gages  effectifs,  et  en  doon  éih 
niers  par  livre  de  taxation  «  tant  du  prû  da  bail  di 
»  i*entrctien  du  pavé  de  la  ville,  faubourg  et  hinliiiai 
V  de  Paris,  que  des  autres  ouvrages  du  pavé  de  lavHk 
»  qui  se  feront  par  les  ordres  de  S.  M.  en  kdile  ^Sk, 
»  faubourg  et  banlieue.  » 

Il  y  avait  donc  dans  Paris,  en  1708,  dei 
ouvrages  de  pavé  qui  étaient  en  dehors  dft 
bail  général  d'entretien;  or,  comme  à  cette  , 
époque  le  bail  était  conçu  dans  les  mlhdd 
termes  que  celui  de  1730,  termes  qui  ont  été 
conservés  dans  tous  les  baux  poitérienrs^ 
sans  en  excepter  le  bail  de  i83o  encore  en 
vigueur,  il  en  faut  conclure  que  les  expres- 
sions de  l'article  2  de  ce  traité  n^avaient  pas 
la  généralité  qu'on  pourrait  Icor  supposer  à 
la  simple  lecture. 

En  dernier  lieu,  voici  comment  s'exprime 
Perrot,  dans  son  Dictionnaire  de  voirie  pnbKé 
en  1782  : 

A  Paris,  c*est  le  domaine  de  la  ville  qui  est  Sdurgé 
de  rétablissement,  entretien  et  réfection  des  kMnquei- 
tes,  quais,  abreuvoirs,  ponts  et  égoûts;  maïs  les  place* 
et  les  abords  de  cette  viUe  sont  à  ta  charge  et  à  1  entre* 
tien  du  roi,  qui  est  aussi  chaîné  de  tout  le  nsie 
du  pavé  de  la  ville,  faubourgs  et  banlieue,  à  rescep- 
tion  des  cloîtres,  qui  concernent  les  chapitres;  des 
culs-de-sacs,  des  petites  rues  fermées  et  des  revers  dss 
chaussées  des  faubourgs  qui,  «  n*avant  pas  encore  ifé 
»  faits  en  pavé  d'échantillon,  sont  demeurés  à  la  dur* 
»  ge  des  riverains.  » 

En  ce  qui  toucbe  les  ordonnances  du  ba* 
reao  des  finances  des  2g  mars  i754«3o  avril 
177a  et  17  juillet  1781,  il  ne  faut  pas  perdr* 
de  vue  qu'elles  ont  pour  objet  la  police  des 
routes  et  non  celle  des  rues. 

Que  si  elles  s'occupent  des  voies  publiques 
intérieures  des  villages  et  villes  de  la  géné- 
ralité de  Paris  ,  c'est  seulement  en  taat 
que  ces  rues  forment  des  traverses  de  gran- 
des rouies. 


; 


' 


—  143  - 


Ces  ordoonaoces  ne  s«  font  pas  occupées 
ci  ne  deraientpas  s'occuper  delà  capitale,  qui 
avaii  SCS  réglemens  spéciaux.  On  doit  plutôt 
les  considérer  comme  une  extension  que 
comme  une  abrogation  de  ces  régleniens  an* 
tiens,  car  elles  sont,  en  beaucoup  de  points, 
en  harmonie  parfaite  avec  eux. 

Par  exemple,  le  bail  d^entretien  du  pavage 
ne  comprenait  que  les  chaussées  des  ban- 
lieues; de  telle  sorte  que  le  milieu  de  la 
route  était  entretenu  par  l'administration. 
Cl  les  accotemens  par  les  particuliers.  Or, 
celte  m£me  disposition  se  trouve  textuelle- 
ment dans  Tordonnance  de  1754. 

D'ailleurs  la  raison  qui  a  pu  empêcher  le 
législateur  de  reproduire  expressément  pour 
Paris  l'article  6  des  lettres  patentes  de  1754 
peut  s'expliquer  par  une  autre  circonstance. 

A  cette  époque  de  i754,  Paris  avait  été 
circonscrit  dans  les  limites  qu'il  était  sévè- 
rement interdit  de  franchir. 

Son  étendue  avait  été  déterminée  par  des 
Lonies  et  des  inscriptions  dont  on  retrouve 
encore  lea  traces.  Paris  était  renfermé  dans 
rcnccintc  des  boulevarls  intérieurs.  Au  delà 
de  ces  boolerarts,  c*est-à-dire  dans  les  fau- 
]>oor)gi,  il  était  défendu  de  percer  des  rues, 
de  cooalmire  de  nouveaux  bâtimens,  à  Tex*- 
cepiion  des  étables,  hangars  et  maisons  à  un 
seul  étage  et  k  petites  portes,  pour  le  loge- 
aient des  maratchers.  • 

Tooa  les  travaux  de  pavage  neuf  (et  ils 
étaient  considérables  )  s'exécutaient  donc 
«laiis  Tenceinte  de  la  ville  cl  non  dans  les  fau- 
liom^gSydont  on  voulait  chasser  la  population, 
Join  de  désirer  leur  accroissement  comm^ 
thi^itre  de  constructions. 

11  en  est  résulté  que  la  ville,  en  1750,  était 
presqoe  csclosivement  pavée  en  pavés  d*é- 
rbaotillon,  et  entretenue  par  la  municipa- 
lité. Il  n'y  avait  plus  d'accoteuiens  ou  de  re- 
vers il  la  charge  des  propriclaires;  mais 
senlement,  ainsi  que  l'atteste  Perrol,  des 
clofftrea,  qui  ont  toujours  été  exceptés  de 
Tcntrelien  du  pavage,  des  rues  fermées  et 
des  cnis-de-sacs,  également  mis  en  dehors  de 
cette  entreprise. 

Or,  la  même  chose  existe  encore  aujour- 
d^i  pour  la  partie  qui  forme  Tancien  Paris: 
car  les  rues  nouvelles  qui,  dans  l'enceinte 
des  booIcTards,  font  exception  (c'est-à- 
dire  qai  ne  sont  pas  pavées  en  pavés  d'échan- 
tillon), sont  celles  qui  ont  été  formées,  soit 
sur  les  eoiplacemens  des  anciens  couvons, 
soit  par  élargissement  de  la  voirie,  soit  sur 
des  terrains  privés. 

Dans  les  faubourgs,  au  contraire,  c'est-à- 
dire  en  dehors  de  la  ville,  on  ne  pavait 
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qu'une  étroite  chaussée;  et  cependant  il  était 
important,  pour  la  sûreté  du  passage,  que  les 
revers  et  les  accotemens  fussent  tenus  en  bon  • 
état. 

On  renouvela»  pour  les  faubourgs,  les  dis- 

Îmsilîons  anciennes  adoptées  d  abord  pour 
*aris. 

Tel  est,  certainement  le  but  de  l'article  6 
des  lettres  patentes  de  17S4 

Bien  loin  donc  qu'on  puisse  tirer  de  ces 
lettres  patentes  un  argument  en  faveur  des 
propriétaires,  elles  suffiraient,  au  contraire, 
en  l'absence  de  toute  disposition,  pour  impo- 
ser à  ceux-ci  l'obligation  de  réparer,  chacun 
en  droit  soi,  puisque  l'administration  les  ap- 
plique aujourd'hui  aux  faits  qu  elles  ont  pré- 
vus et  aux  lieux  qu'elles  ont  spécifiés,  c  est- 
à-dire  à  Tancienne  banlieue  de  Paris,  dont 
les  faubourgs  actuels  faisaient  partie. 

C'est  dans  les  faubourgs,  en  effet,  que  se 
trouvent  les  rues  ou  portions  de  rues  non 
pavées;  et  s'il  pouvait  exister  quelque  diffi- 
culté sur  l'application  de  ce  principe  pour 
l'intérieur  de  Paris,  tel  qu'il  existait  ancien- 
nement, du  moins  est-il  constant  que  les 
propriétaires  riverains  des  rues  des  fau- 
bourgs ne  pourraient  pas  se  soustraire  aux 
dispositions  des  lettres  patentes  de  1754  et 
de  1781. 

Enfin  le  bail  d'entretien  du  3o  décembre 
1785  achève  la  démonstration  de  cette  der- 
nière proposition. 

Il  est  évident  que  la  totalité  des  répara- 
tions du  sol  des  rues  n'était  pas  imposée  à 
l'adjudicataire;  d'abord,  parce  que  le  cahier 
des  charges  mentionne  des  exceptions  nom- 
breuses, et  ensuite,  parce  qu'on  prend  soin 
d'y  déterminer  la  superficie  à  laquelle  de- 
vront s'appliquer  les  travaux. 

Ce  même  arrêt  porte,  art.  24,  Que  l'entrepreneur 
sera  tenu  d*entreteriir  les  rues  qui,  n*étant  point  à 
présent  pavées ,  pounltîent  l*être  dans  le  courant  du 

Donc  l'entrepreneur  n'entretenait  pas  les 
rues  avant  le  pavage. 

D'un  autre  côté,  l'arrêt  de  1785  déclare 
explicitement  que  le  premier  pavage  est 
à  la  charge  des  habilaiis,  chacun  en  droit 

soi. 

Donc,  à  plus  forte  raison,  l'obligation 
d'eni  retenir  pesait  tout  entière  sur  ces  mêmes 
habitans  avaul  le  pavage. 

Kn  résumé,  de  tout  ce  qui  précède  on 
doit  conclure  :  1®  Que  les  lois  de  1790  et 
1791,  cousiituiivcs  et  organiques  de  nos  ad- 
ministrations communales,  en  imposant  aux 
municipalités  le  devoir  de  prendre  des  arrê- 
tés pour  protéger  la  sécurité  dos  voies  pu- 
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bliqaeSy  ont  créé  par  cela  môme,  pour  les 
rîveraÎDS,  roblîgalîon  de  se  conformer  h  ces 
mesures;  a°  Que  les  usages  adopiés  dans 
chaque  commune  antérieurement  ii  loi  du  ii 
frimaire  an  vu,  sur  le  mode  de  réfection 
on  de  réparation  des  rues,  doivent  continuer 
d'être  observés. 

Or,  Tusace  qui,  dans  Paris,  met  la  répa- 
ration du  soi  des  voies  publiques  non  pavées 
il  la  charge  des  riverains,  est  constant ,  par 
la  double  raison  que  l'administration  muni- 
cipale n'alloue  pas  et  n'a  jamais  alloué  de 
fonds  sur  son  budget  pour  cette  dépense;  que 
cette  absence  d'un  crédit  spécial  équivaut  à 
la  déclaration  formelle  que  cet  assujettisse- 
ment doit  être  reporté  sur  les  particuliers;  et 
qu'enfin  il  n'était  pas  besoin  d'une  espèce 
de  parère  officiel  pour  maintenir  une  obli- 
gation qui  a  toujours  été  accomplie  sans  con- 
testation. 

3^  Qu'indépendamment  de  l'usage,  qui 
fait  loi  en  cette  matière,  il  existe  pour  Paris 
des  réglemens  anciens  non  abrogés. 

En  remontant  aux  époques  les  plus  recu- 
léeSy  nous  avons  vu  que  les  charges  de  ré- 
parations de  la  voie  publique  étaient  géné- 
rale9  et  absolues  pour  les  citoyens.  Ceux-ci 
étaient  tenus  en  effet  :  i"*  de  la  réfection  des 
rues  non  pavées ,  ou  pavées  d'une  manière 
irrégulière;  2^  des  frais  de  premier  pavage; 
3^  de  l'entretien  des  rues  pavées  en  pavés 
d'échantillon  ;  4^  du  nettoiement. 

Ces  quatre  obligations  formaient  pour  eux 
la  règle  primitive. 

Plus  tard,  des  modifications  ont  été  appor- 
^  tées  it  ces  charges  rigoureuses  ;  mais  l'excep- 
tion doit  être  renfermée  dans  les  termes  que 
lui  assignent  les  réglemens. 

Or,  il  résulte  des  ordonnances  et  des  ar- 
rêts anciens  que  l'administration  publique  et 
l'autorité  municipale  n'ont  assumé  sur  elles 
que  le  nettoiement  d'abord,  et  plus  tard  l'en- 
tretien du  pavage,  lorsqu'il  a  été  effectué  con- 
formément à  l'arrêt  de  1785. 

Donc  toutes  les  autres  charges  ont  conti- 
nué de  subsister  pour  les  riverains. 

Lorsque  cette  preuve  de  raisonnement 
trouve  sa  confirmation  dans  le  texte  positif 
des  autres  ordonnances,  et  notamment  de 
celle  du  29  mars  lyS^,  qui  prescrit  aux  pro- 
priétairesde  réparer,  chacun  en  droit  soi,  les 
accotemens  des  chaussées,  c'est-à-dire  les 
parties  des  rues  non  pavées,  que  faut-il  de 
plus  pour  démontrer  que  les  propriétaires 
ne  peuvent  se  rédimer  de  cette  charge, 
qu'en  établissant  un  pavage  régulier? 

11  nous  aurait  suffi,  pour  justifier  la  thèse 
que   nous   soutenons,  de    démontrer  une 


seule  des  l  rois  proposi  l  ions  discalées  ci-denis. 

Car  enfin,  si  toutes  les  mesorcf  des  ad- 
ministrations locales,  qui  tendent  à  mainte* 
nir  la  sécurité  et  la  commodité  du  passage  dans 
les  rues,  sont  obligatoires  pour  les  citoyens, 
précisément  parce  qu'elles  rentrent  dans  les 
attributions  essentielles  de  l'autorité  muni- 
cipale, l'ordonnance  de  police  du  8  août 
iSag,  articles  34  et  87,  était  donc  compé^ 
temmeut  rendue,  et  son  exécolinn  o'a  pu 
être  paralysée  que  par  un  excès  de  pcovoir 
manifeste  et  la  vioùtion  de  l'article  5o  do 
décret  du  i4  octobre  1789,  et  du  décret  des 
31  mai-27  juin  1790,  spécial  il  la  munidpa- 
lilé  de  Paris,  de  l'article  3,  titre  Xl ,  de  la 
loi  des  i6-a4  août  1790,  et  de  l'article  4Gi 
titre  i*%  de  la  loi  des  19-aa  juillet  1791. 

D'un  autre  côté,  si,  comme  nous  croyons 
l'avoir  péremptoirement  démontré,  les  lois 
du  1 1  irimaire  an  vu  et  les  décrets  dea  a5 
mars  1807,  etc.,  ont  maintenu  les  usages 
établis  dans  chaque  localité;  s'il  existait  poor 
Paris  une  pratique,  observée  depuis  plus  de 
six  siècles ,  qui  chargeait  les  riverains  de  ré- 
parer, chacun  en  droit  soi,  les  voies  publi- 
ques non  pavées,  la  sentence  qui  a  méconni 
cet  usage  doit  encore  être  annulée  poor 
excès  de  pouvoir  et  pour  violation  des  dé-- 
crets  précités. 

Enfin,  ce  n'est  que  très-subsidiairement, 
et  dans  le  cas  où  les  deux  premières  raisons 
de  décider  seraient  écartées,  qu'il  pourrait 
être  nécessaire  de  recourir  aux  anciens  ré- 
glemens. 

Or,  l'examen  auquel  nous  nous  sommes 
livrés  sur  ce  point  a  fait  voir  que  l'obligation 
d'entretenir  les  rues  non  pavées  résultait, 
pour  les  riverains,  d'une  série  d'ordonnances 
qui  commence  k  11 84,  et  se  continue  sans 
interruption  jusqu'à  178$,  date  de  l'arrêt  qui 
fixe  les  conditions  de  l'entreprise  générale 
du  pavage  de  Paris. 

bi  ces  trois  moyens  sont  décisifs  en  les 
considérant  isolément,  leur  réunion  dans 
celte  circonstance  est  d'une  irrésistible  au- 
torité en  faveur  de  la  ville  de  Paris, 

Qu'il  nous  soit  permis,  en  terminant,  de 
présenter  quelques  considérations  sur  les 
conséquences  qu'entraînerait  infailliblement 
le  maintien  de  la  sentence  du  18  juin  i83S. 
L'obligation  pour  les  propriétaires  1  de 
subvenir  aux  frais  de  premier  pavage  ne  peni 
plus  être  sérieusement  contestée  aujoar^boi 
en  présence  des  prccédens  et  des  textes  po- 
sitifs qui  la  justifient.  Or,  aux  termes  des 
lettres  patentes  de  1785,  les  riverains  sont 
libres  d'établir  le  premier  pavé  quand  il  leur 
plaît. 
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S'iU  ne  soot  pas  conduits  à  8*iniposer  ce 
Mcrifict  par  la  nécessité  de  réparer  le  sol  non 
pavé,  il  est  de  toulc  évidence  qu'ils  ne  pa^ 
veroiit  jannais. 

Ainsi  le  principe  incontestable  qui  veut 
que  le  premier  pavé  soit  payé  par  les  ri- 
verains sera  indéfiniment  paralysé  dans  son 
exéculioD. 

Disons  mieux  :  ce  principe  sera  entière- 
laienl  détruit  au  préjudice  de  la  municipalité 
|iarisienne« 

Obligée  pour  la  première  fois  d'entretenir 
le  soi  non  pavé,  privée  de  fonds  pour  faire 
face  il  cette  dépense  toute  nouvelle,  la  ville 
de  Paris  ne  pourra  échapper  à  celte  charge 
journalière  qu'en  établissant  à  se$  frais  le 
premier  pavage. 

En  vain  on  opposerait  qu'il  sera  loisible  k 
ses  magistrats  de  faire  fermer  les  rues  non 
pavées  pour  raison  de  sûreté  publique;  cette 
iiieaorei  à  laquelle  on  ne  peut  recourir  qu  a- 
vecuoe  extrême  circonspection,  est  imprati- 
cable dans  la  plupart  des  cas.  Comment  la 
réaliser^par  exemple,  lorsqu^il  s'agit  de  rues 
dont  la  chaussée  seule  est  pavée,  conformé- 
ment aux  réglemcns,  et  dont  les  revers  ne 
nont  composés  que  de  terres  et  de  gravois 
plus  ou  moins  régulièrement  nivelés  ? 

Dispenser  les  riverains  de  combler  les  ex- 
cavations Ae$  parties  des  voies  publiques  non 
pavées,  c'est  donc  tout  à  la  fois  les  atfranchir 
fin  premier  pavage  et  reporter  ce  dernier 
assujettissement  sur  la  caisse  m'micipale. 

Qr,  il  ne  considérer  que  les  inspirations 
de  la  raison,  il  est  aussi  équitable  de  main- 
tenir  l'entretien  du  sol  et  la  prestation  du 
premier  pavage  ii  la  charge  i\ta  riverains, 
qu'il  serait  souverainement  inique  de  faire 
peser  ces  dépenses  sur  la  commune  de 
Paris. 

En  effet,  les  emplacemens  qui  restent  il 
paver  sont  eu  général  situés  sur  les  points 
excentriques,  qui  sout  peu  fréquentés ,  où 
la  circulation  publique  est  plus  ou  moins  ac- 
tive. 

L'intérêt  du  pavage  de  ces  emplacemens 
est  donc  purement  local;  il  se  rattache  plus 
directement  aux  habitations  qui  les  a  voisi- 
nent. N'est-îl  pas  rationnel  de  laisser  le  pre- 
mier pavage  et  la  réparation  des  dégrada- 
tions à  ceux  qui  doivent  principalement  en 
profiler  par  l'accroissement  de  valeur  de  leurs 
propriétés  ? 

Qu'importe  que  .ces  dégradations  ne  soient 
pas  toujours  le  fait  du  propriétaire  ?  N'est- 
ce  pas  en  général  la  présence  des  habitations 
qni  occasione  le  dégât,  par  la  fréquentation 
qu^ellea  attirent,  et  Te  riverain  ne  profile- t-il 


pas  ^e  l'amélioration  de  la  voie  publique  de- 
vant sa  propriété  i* 

Or,  c'est  précisément  parce  que  les  répa- 
rations dont  nous  parlons  ont  plutôt  une  im- 
portance relative  et  particulière  qu'une  im- 
portance générale  et  réellement  communale, 
qu'il  serait  injuste  d'en  répartir  les  frais  sur 
la  totalité  des  habitons. 

Jusqu'à  ce  jour,  la  règle  antique  qui  sou- 
met les  riverains  au  premier  pavage  a  été 
appliquée  à  deux  millions  cinq  cents  mille 
mètres  île  surface  de  rues;  c'est-à-dire  que 
les  propriétaires  qui  ont  subi  cette  obliga- 
tion sans  murmure  ont  supporté  un  sacrifice 
qu'on  ne  peut  pas  évaluer  à  moins  de  vingt 
millions. 

11  reste  encore  ii  paver  près  de  sept  cent 
mille  mètres,  qui  représentent  une  dépense 
de  six  millions  au  moins.  Or,  faire  payer  ces 
six  millions  par  la  commune,  c'est  les  de- 
mander contributoircment  à  la  portion  de 
ses  habilans  qui  a  déjà  fourni  par  elle-même 
vingt  millions  pour  le  même  objet. 

Le  principe  qui  soumet  les  propriétaires 
voisins  des  rues  non  pavées  à  leur  entretien 
et  à  la  fourniture  du  premier  pavage  est  si 
peu  offensif  pour  les  habitans  ut  ungu/i^  il  est 
si  éminemment  équitable,  qu'on  serait  na- 
turellement conduit  à  le  créer,  s'il  n'existait 
pas. 

Mais  il  a  été  introduit  à  Paris  par  des  or- 
donnances qui  remontent  au  xil'  siècle,  et 
sanctionné  par  une  application  constante, 
qui,  par  elle  seule,  aurait  force  de  loi  dans 
l'absence  des  textes  positifs. 

Les  soussignés  ne  peuvent  se  persuader 
qu'une  institution  aussi  ancienne  et  aussi 
nécessaire  puisse  être  anéantie  par  quelques 
paralogismes  insérés  dans  la  sentence  du 
tribunal  de  simple  police  du  18  juin  i836 
La  cour  régulatrice  ne  tolérera  pas  une  in- 
terprétation si  manifestement  erronée  de  la 
loi  du  1 1  frimaire  an  vu  et  des  décrets  qui 
eu  ont  fixé  le  sens. 

Délibéré  à  Paris,  le  i^'mars  1837. 

LATRCrrE-MoNTMETLIAW, 
Awcai  de  la  préfecture  de  la  Seine, 

A.  Bruzajld, 

Avocat  de  la  préfecture  de  police. 

RBQUISrrOIRR  DR  M.  DUPIN,  PaoCUREUR-GÉNERAL  A 
LA  Coba  DB  CASSATION  ,  PaONONCÉ  DEVANT  LES 
CHABUiaES  RÉUNIES,  SOUS  LA  PRÉSIDENCE  UI  M.  LE 
P.  P.  P0RTAL15,  A  L*AUDIENCE  SOLENNELLE  DU  tti 
MARS  1838,  AVEC  L* ARRÊT  DE  LA  COUR. 

QUESTION. 

L* entretien  des  rues  non  payées  ,  ilans  Paris, 
tst'd  une  cJutr^r  f^rx  propriétés  riveraines   tant 
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ifue  le  premier  pacage  n'en  a  pas  éié  effectué  par 
les  prapriélaîres^  conformément  aux  anciens 
réglemens  en  usage  pour  la  ville  de  Paris  ^ 

Cctle  question ,  dont  la  solution  est  d'une 
si  haute  et  si  grare  importance ,  se  présentait 
dans  les  circonstances  suivantes  : 

Une  ordonnance  de  M.  le  préfet  de  police, 
du  8  août  1829 1  ^  enjoint  aux  propriétaires 
des  maisons  et  terrains  situés  le  long  des 
mes  on  portions  des  rues  non  pavées,  de  faire 
combler ,  chacun  en  droit  soi ,  les  excavations 
enfoncemeus  et  ornières^  enlever  les  depdts  de 
fumier,  etc.,  etc.  ;  de  faire, en  un  mot, toutes 
les  dispositions  convenables  pour  que  la  li- 
berté, la  sûreté  de  la  circulation  et  la  salu- 
brité ne  soient  pas  compromises,  et  d'entre- 
tenir constamment  en  bon  état  le  sol  desdites 
mes,  et  de  conserver  ou  rétablir  les  pentes 
convenables,  pour  procurer  aux  eaux  un 
écoulement  nécessaire. 

Cette  ordonnance  ne  paraît  pas  avoir, 
pendant  quelque  tems ,  éprouvé  d'obstacles 
sérienx  de  la  part  des  parties  intéressées,  et 
le  trilmnal  de  police  n'hésitait  pas  à  répri- 
mer les  contraventions  de  ce  genre  dont  la 
connaissance  lui  était  déférée,  lorsque,  le  18 
)uin  18369  un  jugement  de  ce  même  tribunal 
s'éleva  plusieurs  fois  contre  cette  jurispru- 
dence, en  déclarant  que  la  désobéissance  à 
l'ordonnance  de  police  du  8  août  1829  ne 
constituait  pas  une  contravention. 

Ce  jugement  fut  déféré  ii  la  cour  de  cas- 
sation. 

Après  un  rapport  développé  et  lumineux 
de  M.  le  conseiller  Rives,  M*  Garnier, 
avocat,  prend  la  parole  dans  Tintérét  des 
propriétaires.  Placé  entre  un  rapport  com- 
plet et  lumineux,  et  les  conclusions  toujours 
si  approfondies  du  ministère  public,  il  pense 
devoir  se  borner  à  de  courtes  observations. 

«  Le  sort  du  pourvoi,  dit-il,  est  subor- 
donné à  la  question  de  savoir  si  les  frais 
d'entretien  des  rues  non  pavées,  et  ceux  de 
premier  établissement  et  d'entretien  du  pavé, 
peuvent  être  mis  à  la  charge  des  propriétai- 
res riverains  autrement  que  par  une  loi  for- 
melle. 

«  Or,  la  négaûve  n^est  pas  doutease ,  en 
présence  de  l'article  l^o  de  la  Charte ,  qui 
dispose  qu'aucun  impôt  ne  peut  élre  établi 
ni  perçu,  s'il  n'a  été  consenti  par  les  cham- 
bres et  sanctionné  par  le  roi.  * 

«  L'article  Sa  de  la  loi  des  finances  du 
a8  avril  1816,  l'article  94  de  celle  du  i5  mai 
1818  y  qui  prévoient  le  cas  où  les  revenus  des 
communes  sont  suffisans  pour  faire  face  à 
leurs  dépenses ,  et  qui  déterminent  le  mode 
à  suivre  pour  y  pourvoir,  défendent  d'établir. 


de  percevoir  aucun  autre  impAt,  sous  quel- 
que dénomination,  sons  quelque  fomc  qé» 
ce  soit.  Or,  l'obligation  d'entretenir  \tà  nws 
pavées  et  non  pavées ,  et  de  faire  le  premier 
pavage  y  est  évidemment  un  impôt  fort  oné- 
reux et  souvent  fort  injuste:  car  les  frais  en 
seraient  avancés  par  la  ville,  et  recouvrés 
sur  les  propriétaires  riverains,  d'après  lé 
mode  usité  pour  la  perception  des  contribu- 
tions, quoique  fort  souvent  ces  propriétaires 
n'ayant  sur  les  rues  que  des  enclos  qoi  n'y 
ont  pas  d'issue,  ne  se  servent  pas  de  ces  voies 
publiques  dont  la  généralité  àt%  habitaos 
fait  seule  usa^e,  et  qu'alors  même  qo*ib 
s'en  servent ,  le  public  en  ose  encore  bean- 
conp  plus  qu'eux. 

»  Les  rues  étant  une  propriété  pobliqoe, 
il  l'usage  de  tous,  il  est  évident  que  l'établis- 
sement et  l'entretien  doivent  être  à  la 
charge  de  la  caisse  municipale^à  moins  qo'oa 
ne  prouve  que  les  dégradations  proviennent 
du  fait  des  riverains ,  cas  auquel  ils  doivent 
être,  d'après  le  droit  commun,  tenus  de 
réparer  le  dommage  qu'ils  ont  causé. 

»  Vainement  la  ville  de  Paris  Invoqae-t- 
elle  un  ancien  usage,  d'anciens  réglemens, 
et  la  jurispradence  plus  récente  da  conseil 
d*état,  enfin  le  pouvoir  que  les  lois  de  1789, 
1790  et  1791  donnent  ^  l'autorité  commo* 
nafe  pour  maintenir  la  sûreté  et  la  comino* 
dite  de  la  voie  publique. 

«  Car  Tancien  usage  n'est  pas  bien  élaU!, 
les  anciens  réglemens  ne  sont  ni  très-expli- 
cites ni  surtout  fort  d'accord  entre  eus;  il 
règne  une  égale  obscurité,  une  égale  contra- 
diction dans  la  jurisprudence  do  conseil 
d'état.  Les  lois  constitutives  du  pouvoir 
municipal  ne  lui  confèrent  pas  le  droit  d'éta- 
blir des  impôts  sur  les  propriétaires  et  habi- 
tans;  et  d'ailleurs,  la  raison  décisive  et  saiu 
réplique,  c  est  qu'aucun  impôt  ne  peut  plus 
être  perçu  aujourd'hui  qu'en  vertu  d'un  acte 
émané  des  trois  pouvoirs;  qu'ainsi,  lors  même 
que  Tusage  et  les  réglemens  seraient  coo* 
stans  et  positifs,  ils  demeureraient  désormais 
sans  efficacité. 

»  L'avis  ou  décret  interprétatif  do  aS 
mars  1807  «  °'ètant  pas  émané  des  trois  pou- 
voirs, ne  pourrait ,  sous  notre  régime  cons-* 
litutionnei  actuel,  recevoir  aucune  appli- 
cation. » 

A  celte  argumentation,  l'avocat  ajoutait  on 
exemple  tire  des  chemins  vicinaux  :  «  Dans 
beaucoup  de  communes,  dit-il,  un  ancien 
usage  autorisait  à  faire  réparer  ces  chemins 
parles  habitans;  un  arrête  des  consuls  du  4 
thermidor  an  x  permeUait  d'ailleurs,  d'une 
manière  générale ,  à  l'autorité  locale  de  les  ^ 
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contraindre;  ane  instruction  minislénelle  de 
Tan  XIII  développait  le  sens  de  cet  arrêté , 
prescrirait  le  mode  d'ezécotion.  Mais  après 
laCharledei8i4.etlesloisde  1816  et  1818, 
M.  Laine,  ministre  de  Tintérienr,  donna  des 
ÎDStractions  poar  faire  cesser  cette  charge , 
parce  qu'il  la  considérait  comme  an  impôt  ; 
el  Ton  fat  en  effet  obligé  de  faire  rendre  une 
loi  en^8a4po"'*  1^  réparation  des  chemins. 

»  Il  fat  donc  reconnu  que  cette  charge 
était  on  impAt  et  non  une  simple  chaire 
réelle;  que,  malgré  les  usages  et  réglemens, 
elle  ne  pouvait  plus  être  exigée  qu'en  vertu 
d^one  loi.  On  ne.  peut  donc,  puisqu'il 
n'existe  pas  de  loi,  mettre  à  la  charge  des 
riverains  la  réparation  et  le  pavage  des  rues, 
puisque  c'est  là  un  impôts  » 

M.  le  procureur-général  Dupin  se  lève. 

«  Messieurs ,  dit-il ,  la  tâche  du  ministère 
poblic  se  trouve  abrégée  par  l'excellent  rap- 
port dont  vous  venez  d'entendre  la  lecture 
avec  on  intérêt  si  soutenu,  el  par  la  produc- 
tion d'one  savante  consultation  délibérée  par 
les  conseils  de  la  ville  de  Paris  (M'*  Latruffe- 
Hontmevlian  et  Bruzard).  J'aborde  donc 
aor*le-cnamp  les  questions  du  procès. 

•  L'intérêt  principal  du  pourvoi  s'attache 
àrobliptionqu'on  prétend  imposer  aux  rive- 
rains de  sopponer  les  frais  de  premier  éta- 
blissement du  pavé  devant  leurs  maisons ,  de 
Tcntretenir  jusqu'il  réception,  et,  enfin,  de 
boucher  les  trous  devant  les  maisons  pour 
assurer  one  libre  circulation. 

»  Dans  le  plan  que  je  me  suis  tracé ,  les 
questions  à  examiner  sont  celles-ci  :  1®  Quel 
est  le  sens  de  la  loi  du  11  frimaire  an  vu  ? 
Cette  loi  a-t-elle  créé  un  droit  nouveau  ? 
A-t-elle  eo  pour  effet  d'abolir  les  réglemens 
anciennement  établis  ?  £n  cas  de  négative , 
mels  sont  les  usages  constans  de  la  ville  de 
Paris,  tels  que  les  faits  et  les  actes  admi- 
nistratifs nous  les  révèlent  î 

«  ao  Quelle  est  la  force  des  ordonnances 
de  police  en  pareille  matière  ?  et  les  juge- 
meos  qoi  ont  refusé  d'en  accorder  l'exécution 
doivent-ils  être  cassés  ? 

»  Fixons  d'abord  le  sens  de  la  loi  du  1 1 
irioiaire  an  vu.  Elle  est  intitulée  :  <&  Loi  qui 
détermine  le  mode  administratif  des  recettes 
et  dépenses  départementales,  municipales  et 
communales  ».  Son  titre  1*'  porte  :  «  Divi- 
sion en  cinq  classes  de  toutes  les  dépenses 
de  la  République  ».  Ainsi  cette  loi  est  sim- 
plement one  loi  de  classification;  elle  indique 
quelles  sont  les  dépenses  générales  de  l'Etat, 
les  dépenses  départementales,  et  les  dépenses 
eomautnaies^  mais  sans  régler  le  mode  d'exé- 
cution. Ce  n'est  pas  une  loi  d'impôt,  mais 


seulement  une  loi  générale  ,  destinée  k  can- 
tonner les  dépenses  au  milieu  de  ceux  qui 
doivent  y  contribuer.  L'art.  4  ^^  celte  loi 
dispose  que  «  les  dépenses  communales.  •  . 
sont  celles  :  i»  de  l'entretien  du  pavé  pour 
les  parties  qui  ne  sont  pas  grandes  routes,  etc  » . 
Tout  ce  qui  résulte  de  cette  disposition  est 
que  l'Etat  ne  doit  entretenir  que  le  pavé  des 
rues  qui  font  partie  de  grandes  routes,  et  que 
toutes  les  autres  rues  sont  k  la  charge  des 
communes ,  sans  que  ni  l'Etat ,  ni  le  dépar- 
tement soient  tenus  d'y  contribuer.  Du  reste, 
la  loi  du  1 1  frimaire  an  vu  ne  dit  pas  com- 
ment les  communes  pourvoiront  à  cette  dé- 
pense. La  loi  ne  dit  pas  non  plus  que  cette 
dépense  sera  obligatoire  pour  les  communes; 
car  il  n'en  est  guère  qui  n'eût  été  ruinée  si 
on  lui  eût  imposé  l'obligation  actuelle  et  ab- 
solue de  paver  ses  rues.  C'est  une  dépense 
communale, mais  facultative  en  soi;  et  quant 
au  nK>de  d'y  pourvoir,  il  est  resté  dans  le 
droit  commun  administratif;  c'est-à-dire 
qu'il  est  resté  abandonné  au  vote  des  conseils 
municipaux  sous  la  surveillance  de  l'autorité 
supérieure. 

»  Un  avis  du  conseil  d'état  du  a5  mars 
1807  est  venu,  d'ailleurs,  déterminer  bien 
positivement  le  sens  de  la  loi  de  l'an  vu.  Cet 
avis  porte  que  cette  loi ,  «  en  distinguant  la 
partie  du  pavé  des  villes  à  la  charge  de  l'Etat 
de  celle  â  la  charge  des  villes,  n'a  pas  en- 
tendu régler  de  quelle  manière  cette  dépense 
serait  acquittée  dans  chaque  ville ,  et   qu'on 
doit  suivre  à  ce  sujet  Tusage  établi  pour  cha- 
que localité ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué , 
par  un  règlement  général ,  sur  cette  partie 
de  la  police  publique  ».  —  Cet  avis,  fût-il 
un  peu  au  delà  du  texte  de  la  loi,  serait  en- 
core obligatoire  :  telle  est  la  jurisprudence 
de  la  cour  de  cassation.  Elle  l'a  jugé  ainsi , 
contre  mon  avis,  dans  une  espèce  où  je  sou- 
tenais que  le  texte  delà  loi  devait  l'emporter 
sur  l'autorité  des  décrets.  Je  garde  la  même 
opinion  sur  ce  point,  et  je   m'en  autorise 
pour  montrer  que  je  ne  suis  pas  enclin  à 
déférer  beaucoup  aux  décrets  d'interpréta- 
tion. Mais,  dans  l'espèce ,  le  décret  du  a 5 
mars,  loin  de  choquer  le  texte  de  la  loi,  en 
est  la  plus  saine  interprétation  et  se  confond 
avec  elle;  il  n'existerait  pas,  qu'il  faudrait 
décider  comme  il  Ta  fait.  Il  y  a  plus ,  ce  dé- 
cret est  mal  à  propos  nommé   décret  înier- 
prétatif^  car  c'est  plutôt  un  acte  de  haute 
administration  pris  dans  les  limites  du  pou- 
voir administratif.  Il  est  donc  certain  que  si 
l'eutretien  du  pavé  est  une  dépense  commu- 
nale, la  loi  de  l'an  vu  n'ayant  pas  statué  sur 
le  mode  d'exécution,  on  doit  néce&s^vc^vâji^xcv^ 
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sur  ce  poini ,  recoorir  aux  asages  et  aux  ré- 
glemens  locaux. 

»  La  raison  rëclamaît  d^ailleurs  impëriea- 
sèment  ce  renvoi  aux  réglemens  et  usages 
locaux.  Une  commune,  en  effet,  est  une 
vcrilable  association  ;  elle  constitue  entre  les 
citoyens  du  même  lieu  une  vraie  commu- 
nauté de  bien-être  et  d'intérêt.  A  Texception 
de  la  vie  înlérienrede  chaque  maison,  tout, 
au  dehors f  est  vie  commune,  intérêt  com- 
mun. On  conçoit  dès  lors  que  la  meilleure 
manière  de  régler  cette  vie  commune,  cet 
intérêt  commun ,  est  de  le  faire  par  forme 
de  délibération  commune,  de  convention, 
sinon  entre  tous  les  individus,  au  moins  entre 
tous  ceux  qui  ont  qualité  ou  capacité  pour  les 
représenter  et  exprimer  leur  vœu,  et  con- 
sentir pour  eux  des  obligations.  Cette  ma- 
nière de  procéder  dans  Tintérieur  d'une 
commune  a  pour  effet  :  i^  de  créer  des  droits 
pour  ceux  qui  exécutent  les  premiers  la  con  - 
▼enlion;  a^  de  faire  naître  des  obligations 
pour  ceux  qui  viendraient  après. 

»  Sans  doute  une  telle  convention  peut 
être  modifiée ,  si  de  nouvelles  délibérations 
interviennent,  si  une  nouvelle  convention 
5c  trouve  subtituée  à  la  première  ;  mais  cette 
modification  ne  peut  résulter  de  la  seule 
résistance  de  l'un  des  habitans  de  la  com- 
mune aux  réglemens  établis ,  elle  ne  peut 
pis  venir  non  plus  des  tribunaux;  elle  ne 
peut  émaner  que  de Fautorité  administrative; 
jusque  là,  l'ancien  mode  adopté  et  suivi 
reste  en  vigueur ,  et  les  ordonnances  de  po- 
lice qui  en  prescrivent  Texécution  doivent 
être  respectées. 

M  Ces  prémisses  posées ,  dit  M.  le  procu- 
reur-général ,  recherchons  maintenant  quel 
était  rusage  de  la  ville  de  Paris.  Cet  usage , 
dans  la  matière  dont  il  s'agit ,  a  été  reconnu 
et  déclaré  par  le  conseil  municipal  dans  sa 
délibération  du  19  mai  iSSj,  et  cela  sulB- 
rait  ;  car  ce  conseil  avait  compétence  pour 
cela  ;  c'est  ce  que  décident  plusieurs  arrêts 
du  conseil  d'état  des  7  août  i83o  ,  3  janvier 
l834»  a6  doût  i835  ;  mais  cet  usage  n'existe 
pas  seulement  en  fait  :  il  repose  encore  sur 
des  réglemens  locaux  qui  se  sont  perpétués 
pendant  plus  de  six  siècles;  nous  les  divise- 
rons en  plusieurs  époques. 

M  I^  première  commence  sous  Philippe- 
Auguste,  en  ii85.  Ce  prince  ayant  convoqué 
les  bourgeois  et  le  prévAt  de  Paris ,  leur  or- 
donna par  son  autorité  royale  de  paver  toutes 
les  places  publiques  et  rues  de  la  cité;  par 
un  règlement  du  roi  Jean,  de  fan  i35o,  il 
fut  ordonné  «  que  chacun  ,  en  droit  soi ^  fasse 
refaire  les  chaussées  en  la  manière  et  se- 


lon qu'i/  est  acrimtumé  faire  d'ancienneté.  • 

»  Cet  usage  si  ancien  venait  du  droit  ro- 
main ;  la  loi  de  via  puUicâ  porte  en  effet  : 
Construat  autem  vias  puhlicas  unusquisque 
seamdum  prupnam  domttm.  On  comprend 
d^ailleurs  que  les  lois  romaines  aient  im" 
porté  dans  les  Gaules  cet  usage ,  sans  lequel 
Paris  eût  justifié  longtems  encore  son  nom 
de  Lutèce, 

M  La  seconde  époqoe  commence  à  i388,- 
et  finit  à  1609.  En  i388,  Paris  avait  déjà 
reçu  des  accroissemens  considérables  :  00 
avait  prolongé  le  pavé  des  grandes  routes 
qui  se  croisaient  à  angle  droit ,  et  qui  for- 
maient ce  qu'on  appelait  la  croisiée  de  Paris; 
de  là  une  division  établie  à  cette  époque  en- 
tre les  voies  intérieures  et  les  voies  extérieures, 
Charles  VI,  par  lettres  patentes  du  i*'  mars 
i388,  prescrivit  les  mesures  à  prendre  rela- 
tivement aux  unes  et  aux  autres. 

«  Pour  les  voies  intérieures^  les  lettres 
»  patentes  portent  :  Que  les  demeurons  en  ia 
»  cUé^  de  quelqu'estat  ou  condition  qu'ils 
N  soient,  seront  contraints  d^amender  et 
I*  refaire  semblablement ,  chascun  en  droit 
»  soi ,  les  pavemens  des  chaussées  de  ladite 
»  ville,  excepté  toutes  fois  ceux  de  la  croisée 
I*  d'icelle  ville ,  et  d'amender  rues  et  places 
M  qui  y  appendent;  lesquels  doivent  être 
»  faits  et  soutenus  par  celui  qui  est  établi 
M  de  par  S.  M.  au  gouvernement  de  la  pré- 
»  vosié  des  marchands.  » 

»  Pour  les  voies  extérieures ,  k  prévAl 
préposé  parle  roi  est  chargé  de  faire,  refaire 
et  amender  les  chaussées ,  ponts  et  passages 
et  chemins,  sauf  la  coiytribalion,  si  besoin 
est,  des  habitans  des  villes  voisines  qui  y 
auraient  avantage. 

»  Ainsi ,  ces  lettres  patentes  laissent  et 
maintiennent  les  choses  dans  Téfat  ojk  elles 
étaient  auparavant  pour  le  pavé  de  Paris  ;  il 
n'y  a  d'innovation  que  pour  les  voies  exté- 
rieures, auxquelles  on  applique,  par  exten- 
sion, le  principe  de  la  coopération  des 
riverains  Au  reste,  lapins  grande  sévérité 
présidait  à  l'éxecution  de  ces  mesures  ;  car 
un  arrêt  du  parlement,  du  8  juillet  x547« 
défendait  aux  paveurs  de  travailler  avant  la 
réception  des  matériaux  par  l'autorilë  ad- 
ministrative,  sous  peine  d'être  pendus.  » 
(Sourires.  ) 

M.  le  procureur-général ,  reprenant  :  » 
Oui  y  pendus  j  car  ce  fait  était  considéré 
comme  un  vol,  et,  dans  ce  tems-là  ,^  on 
pendait  pour  vol. 

»  Kn  1609  commence  une  troisième  pé- 
riode :  on  projeta  de  changer  le  mode  de 
subvention  pour  la  dépense  du  pavage ,  de 
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^éanirles  mesures  pour  l'entrelieo  du  pavé  à 
Mie  àa  nettoiement ,  et  de  pourroir  à  ces 
deux  choses  au  moyen  de  droits  d*enirée  k  la 
décharge  des  bourgeois. 

»  Mais  cette  tentative  demeura  sans  exé- 
cotion;  les  besoins  de  la  guerre  absorbèrent 
les  fonds  destinés  au  nouveau  modç  de  sub- 
venlion  ;  on  revint  k  Fancien  usage ,  et  un 
arr^t  du  conseil  du  ay  mai  iGSy  prescrivit 
une  assemblée  de  bourgeois  pour  aviser  aux 
moyens  de  subvenir  aux  dépenses  du  pavage.  » 
Ici  M.  le  procureur-général  rappelle  que 
le  plus  ancien  droit  est  celui  des  communes; 
qu  on  aurait  tort  de  penser  que  les  disposi- 
tions modernes  sont  plus  favorables  à  leur 
liberté  que  les  anciennes  ;  que  rien  n^ëtait 
plus  populaire,  plus  libéral  que  la  manière 
dont  les  communes  étaient  quelquefois  appe- 
lées à  r^ler  leurs  intérêts.  L'assemblée  des 
bourgeois  de  Parisien  iCSy^en  est  la  preuve. 
Le  procureur-général  fait  une  peinture 
animée  de  toutes  les  circonstances  qui  ont 
accompagné  et  préparé  cette  délibération. 

«  Ce  n'était  point ,  dit-il ,  une  assemblée 
de    privilégiés.     Le   la  juin    iGSy  ,    celte 
assemblée  se  tient  au  parc-civil  du  Châielet 
de  Paris.  L'assemblée  se  compose  des  lien- 
tenans  civil  et  criminel,  de  conseillers  et  de 
simples  bourgeois  de  Paris,   c*est-à-dire, 
d'aroeats,  de  marchands  drapiers,  d'épiciers, 
etc. ,  etc.  ;  elle  nomme  dans  son  sein ,  à  la 
pluralité  des  voix,  des  députés,  dont  un  de 
cbmpÊe  quartier^  pour   s'assembler  dans  la 
chambre  civile  du  Châtelet  «  dans  le  but  d'a- 
viser entre  eux  aux  moyens  et  expédiens  né- 
cessaires pour   parvenir  au  nettoiement  et 
entretenement  du  pavé;  on  convient  ensuite 
de  (aire  des  assemblées  distinctes  par  chaque 
quartier  de  la  ville  de  Paris.  Puis  ces  assem- 
blées nomment  des  rapporteurs  pour  faire 
un  rapport  à  l'assemblée  générale  :  ainsi  se 
retrouvent  dans  les  assemblées  dont  il  s'agit 
les  formes  du  gouvernement  représentatif. 
Ces  députés  se  réunissent  en  effet,  ils  déli- 
bèrent, et  décident  çiitf,  pour  le  regard  du 
|Km,  après  «  avoir  aussi  ouï  quelques  maî- 
»  très  paveurs  qui  se  sont  trouvés  k  l'assem- 
»  bftée,  a  été  avisé  que  chacun    bourgeois 
»  sera  tenu  d'entretenir  à  ses  dépens  le  pa^fé 
•  de  sa  maison ,  et  à  l'étendue  d'icelle ,  ainsi 
»  qu'il  sera  nécessaire ,  selon  qu'il  était  pra- 
»  tiqué  auparavant  Tannée  1609;  à  quoi  ils 
»  seront  contraints  selon  les  ordonnances 
»  de  la  police  m.  Cette  délibération  est  ap- 
prouvée par  lettres  patentes  du   roi  du  q 
juillet  1637.  Le  i3  juillet  1637,  un  arrêt  du 
parlement  enregistre    lesdites    lettres  pa- 
tentes »  et  remet  ainsi  en  vigueur  ranciennc 


règle  observée  avant  i6og;  enfin,  un  antre 
arrêt  du  23  décembre  1637  revient  k  la 
distinction ,  1**  entre  les  lieux  qui  sont  entre* 
tenus  par  le  trésor  royal  ;  a^  ceux  qui  sont 
désignés  comme  devant  être  à  la  charge  des 
prévôt  et  échevins ,  ainsi  qu'il  se  pratiquait 
aQoni  1609;  3^  enfin  le  même  arrêt  dispose 
formellement  <«  que  les  autres  rues  et  ruelles 
»  seront  entretenues  de  pavé  par  les  bour- 
»  geois  et  habitans  de  ladite  ville,  et  il  leurs 
»  frais  »,  Et  c'est  vainement  qu'on  voudrait 
prétendre  que  par  ces  mots  l'arrêt  entend 
les  bourgeois  en  corps  et  non  les  bourgeois 
pris  individuellement;  car  les  bourgeois  en 
corps  se  trouvent  représentés  par  lès  prévôt 
et  échevins  qui ,  mandataires  de  la  cité,  doi- 
vent faire  le  nettoiement  et  l'entretenement 
du  pavé  des  certains  lieux  désignés  dans  la 
seconde  classe,  fort  distincte  de  la  troisième. 
Il  est  donc  bien  évident  qu'en  1637  l'u- 
sage ,  un  instant  effacé  en  1609 ,  fut  rétabli 
tel  qu'il  était  avant  cette  époque. 

»  La  quatrième  période,  dans  laquelle 
nous  allons  encore  suivre  ce  même  usage , 
commence  à  i638,  et  finit  à  la  loi  du  11  fri* 
maire  an  vu. 

»  Ici  se  présente  un  arrêt  du  ai  août  i638, 
qu'il  importe  d'examiner ,  car  il  a  servi  de 
texte  il  l'argumentation  de  quelques  auteurs 
qui  ont  prétendu  que  cet  arrêt  changeait 
l'ancien  usage;  mais  les  preuves  du  contraire 
abondent.  Cet  arrêt  réunit  divers  impôts,  et 
il  les  destine  ii  l'entretenement  du  pavé  et 
au  nettoiement  des  rues ,  à  la  décharge  des 
prévôt,  échevins  et  bourgeois;  mais  il  ré- 
sulte de  l'arrêt  du  parlement,  du  a3  décem- 
bre 1657,  qu'il  existait:  1^  des  rues  et  places 
que  le  domaine  du  Roi  devait  paver  ;  a*  de 
certaines  rues  et  de  certaines  places  particu- 
lièrement désignées,  et  que  la  ville  devait 
entretenir  à  la  décharge  des  bourgeois  ;  or , 
c'est  à  l'entretenement  du  pavé  de  ces  deux 
classes  de  rues  et  de  places ,  que  les  ressour- 
ces résultant  de  l'impôt  devaient  être  consa- 
crées; mais  les  choses  restent  dans  le  même 
état  quant  à  cette  troisième  classe  de  rues  et 
ruelles  que  l'arrêt  laissait  h  la  charge  des 
bourgeois,  chacun  en  droit  soi.  Cet  arrêt  de 
i638  a  été  constamment  eiécuté  en  ce  sens, 
et  l'exécution  est  la  meilleure  interprétation 
des  actes  et  des  lois  :  optima  legum  interpres 
consuetudo,  » 

M.  le  procureur-général  cite  ici  plusieurs 
baux  passés  dans  l'intervalle  de  i654  il  1785, 
dans  lesquels  la  distinction  se  trouve  con- 
stamment écrite  ;  il  cite  aussi  plusieurs  arrêts 
de  1776  et  1730  »  dans  lesquels  on  énumère 
certaines  rues  nouvelles  au  pavage  desquelles. 
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les  habilans  devront  cooiribucr ,  bien  qu'il 
y  eût  alors  un  entrepreneur  de  parage.  — 
Enfin,  ]yj.  le  procureur-général  rappelle  que 
sous  Louis  XVI  les  propriétaires  les  plus 
puissans,  les  plus  capables  de  résister,  furent 
obliges  de  céder  à  Tusage  proclamé  de  nou- 
veau par  plusieurs  arréls  ;  que  le  plus  hum- 
ble toit  comme  le  plus  riche  palais  y  furent 
assujeuîsl  Ces  arrêts,  en  effet ,  mettaient  k 
la  charge  du  duc  d'Urléans  le  pavage  le  long 
du  parc  de  Monceaux;  à  la  charge  du  comte 
d^ Artois,  celui  des  alentours  de  1  Odéon  ;  en- 
fin celui  de  la  rue  d'Angoulême  et  des  autres 
rues  du  faubourg  Saint-Honoré ,  ouvertes 
sur  ce  qu^on  appelait  alors  le  fief  de  Monsieur  ! 

£t  ces  princes  se  sont  soumis  aux  arrôls 
comme  bourgeois  de  Paris ,  ayant  mur  sur  rue. 

C'est  aussi  ce  qui  a  eu  lieu  en  i8i4f  pour 
le  pavage  de  la  rue  de  Malte,  et  en  1 835, pour 
celui  de  la  rue  de  TEst 

L^usage  est  donc  bien  établi,  et  Taaalyse 
suivie  de  réglemens  prouve  que  le  conseil 
municipal  ira  constaté  que  la  vérité  en  at- 
testant cet  usage  dans  sa  délibération  ^u  19 
mai  1837. 

En  terminant,  M.  le  procureur-général 
précise  la  question  du  procès  :  une  ordon- 
nance de  police  a  prescrit  aux  propriétaires 
riverains  une  mesure  qui  rentre  essentielle- 
ment dans  les  attributions  confiées  au  pou- 
voir municipal.  Un  usage  constant,  uniforme, 
fondé  sur  des  réglemens  en  vigueur ,  autori- 
sait M.  le  préfet  de  police  à  prescrire  cette 
mesure;  cependant,  le  jugement  déféré  à  la 
cour  a  décidé  que  la  désobéissance  au  règle- 
ment de  police  dont  il  s'agit  ne  constituait 
pas  une  contravention.  Ce  jugement  a  évi- 
demment violé  la  loi  du  22  juillet  1791,  titre 
1*S  art. 46,  et  Tart.  ^71  «  i>^  5,  Code  pénal; 
c'est  ce  que  la  cour  a  déjà  jugé,  par  un  arrêt 
du  7  décembre  1826. 

M.  le  procureur-giSnéral  répond  à  la  der- 
nièrie  partie  du  rapport ,  dans  laquelle  M.  le 
rapporteur  s'est  appuyé  des  assertions  d'un 
journal  pour  en  faire  sortir  la  preuve  que 
la  ville  de  Paris  est  aujourd'hui  assez  riche 
pour  se  charger  de  l'entretien  et  du  pavage 
de  toutes  les  rues.  Pour  rétablir  à  cet  égard 
inexactitude  des  faits,  M.  le  procureur-général 
lit  une  lettre  que  lui  a  adressée  M,  le  préfet 
de  la  Seine  ,  et  dont  il  résulte  que  la  ville  de 
Paris ,  qui  avait  4^  millions  de  revenu , 
n'en  a  plus  que  37  depuis  la  suppression  des 

i'eux.  Sur  ces  37,  elle  verse  au  trésor  6  mil- 
ions  pour  une  portion  de  la  contribution 
mobilière,  pour  exemption  des  logemens 
militaires,  et  le  dixième  de  l'octroi  et  de  la 
caisse  de  Poissy.  Elle  verse  aux  hospices  5 


millions  1/2.  Les  dépenses  de  la  préfecture 
de  police  sont  de  7  millions,  et  les  aatrei 
dépenses  administratives  de  toute  oalare,  8 
millions.  Plus,  la  ville  paie  an  deU  de  5 
millions  pour  le  remboursement  et  rinlérêt 
de  la  dette  municipale,  qui  est  encore  k  pré- 
sent de  54  millions  :  de  sorte  que  la  somme 
qui  reste  disponible  pour  grands  travaux 
d'assainissement  et  d'embclussement  n'est 
que  d'environ  4  millions. 

M  La  part  affectée  sur  cette  somme  à  l'en- 
tretien du  pavé  de  Paris  est  poar  la  Tille 
une  dépense  énorme,  puisqu'elle  s*e8t  élevée 
dans  ces  dernières  années  à  plus  d'un  mil- 
lion :  cette  dépense ,  qui  s'accroît  chaque 
année  des  travaux  en  entreprises  pour  l'amé- 
lioration de  la  voie  publique ,  s'est  même 
élevée  en  1837  à  1,534)50 1  fr.  Elle  était 
avant  i832  d'environ  900,000  fr.  I^  contri- 
bution de  l'état  y  entrait  pour  près  de  moitié, 
la  ville  pour  5oo,ooo  fr.  La  charge  de  la  ville 
est  triplée,  celle  de  l'état  ne  s'est  pas  ac- 
crue. On  employait  environ  1^100,000  pavés 
neufs  avant  i83â;  depuis,  la  consommation 
s'est  élevée  à  près  de  a  millions,  quantité 
encore  insuffisante  pour  réparer  les  dégrada- 
tions journalières,  occasionées  par  le  nom- 
bre toujours  croissant  des  voitures  ;  car  ce 
nombre,  qui,  il  y  a  dix  ans,  n'était  que  de 
26,000  environ ,  s'élève  maintenant  à  plus 
de  5o,ooo. 

»  A  ces  causes  continuelles  de  dégra- 
dations viennent  se  joindre  chaque  jour  celles 
qui  sont  nécessitées  par  la  pose  et  la  répa* 
ration  des  conduites  de  gaz;  en  sorte  qu'il  est 
impossible  de  prévoir  quelle  sera  -un  jour 
pour  la  ville  l'énormiié  de  la  dépense  du 
pavé  de  Paris, 

•  J'ajouterai,  continue  M.  le  préfet, 
comme  une  observation  importante,  que  len 
20  millions  déposés  au  trésor  par  la  ville  de 
Paris  ne  présentent  point  une  ressource  dont 
elle  puisse  disposer,  et  ne  sont  autres  que 
le  reliquat  de  la  caisse  du  receveur  municipal. 
Ce  reliquat  a  des  destinations  précises  et 
positives.  Il  doit  servir  à  payer  les  dépenses 
laites  et  non  liquidées.  La  présence  de  ce 
reliquat  constate  un  fait  simple ,  c'est  que  in 
rentiée  des  retenus  précède  de  six  mois  le  paie-^ 
ment  pour  solde  des  dépenses,  » 

M.  le  procureur-général  conclut  à  la  cas- 
sation du  jugement  attaqué. 

La  cour  ordonne  qu'il  en  sera  délibéré  en 
la  chambre  du  conseil,  et  à  l'audience  du 
lendemain  1 7  mars,  M.  le  premier  président 
Portalis  a  prononcé  l'arrôt  suivant  : 

Ouï  !•  rapport  de  M.  le  conseiller  Rives,  les  ofar 
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^natîoiis  de  M.  Gmiîer,  avocat  an  défendeur,  partie 
hitenrenanle,  et  les  conclusions  de  M  Dupîn,  procu- 
reur-générml  du  roi  «  —  \u  les  art.  3,  titre  Al  de  la 
loi  des  16-f&  août  1790,  — il6,  titre  I<r  de  celle  des 
IS'ttfuUetITSI, --f71.no  5,  du  Code  pénal, —161, 
do  code  d*inst.  crîminelle,  —  et  37  de  Tordonnance 
du  préfet  de  police,  du  8  août  1829— •  Attendu  qu*il 
est  dans  les  droits  comme  dans  les  devoirs  da  Pauto- 
rîlë  mumcîpale  de  faire  des  réglemens  suc  tout  ce  qui 
înlëreaae  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans 
les  mes,  quais,  places  et  voies  publiques;  que  ces  ré- 


ipplication  des  pemes  oeterromees  par 
Tari.  A71,  nP  5,  du  Code  i>énal  ;  — {Attendu  qu*il  s*affit 
dam  l'c^ee  des  obligations  imposées  aux  propné- 
laîres  riverains  des  rues  non  pavées ,  de  combler  les 
troos  oa  excavations  provenus  devant  leurs  maisons  ; 
— Qne  Tordonnance  précitée  de  police  a  eu  pour  objet 
de  rétablir  U  sûreté  et  la  commodité  du  passage  et  la 
lacîlîlé  de  la  circulation ,  en  appliquant  les  règles  de 


la  police  urbaine  et  en  faisant  un  règlement  de  petite 
voirie  ;  •—  Que  cette  ordonnance  a  été  légalement  et 
compétemment  rendue  ;  —  D*oû  il  suit  qu*en  ne  ré- 

E rimant  pas  la  contravention  dont  il  a  été  saisi,  le  tri- 
unal  de  simple  police  a  expressément  violé  les  loi» 
précitées  j  —  Fjï  conséquence,  la  cour,  vidant  le  déli- 
oéré  par  elle  ordonné  à  Taudience  d*hier,  et  faisant 
droit  au  pourvoi ,  casse  et  annulle  le  jugement  que  le 
tribunal  de  simple  police  de  la  ville  de  Paris  a  pro> 
nonce  le  18  juin  183b,  en  faveur  de  Coignes,  proprié> 
taire  ;  —  Et  pour  être  de  nouveau  statué  sur  la  pré- 
vention, conformément  k  la  loi,  renvoie  les  parties 
avec  les  pièces  de  la  procédure  devant  le  tribunal  de 
simple  police  du  canton  de  Vincennes,  à  ce  déterminé 
par  délibération  spéciale  prise  en  la  chambre  du 
conseil  ;  —  Ordonne  qu*à  la  diligence  du  procureui^ 
général  du  Roi ,  le  présent  arrêt  sera  imprimé  et 
transcrit  sur  les  registres  dudit  tribunal  de  Paris. 

Ainsi  jugé  e!  prononcé  par  la  cour  de  cassation, 
chambre  criminelle  ,  en  son  audieace  publique  du 
1 7  mars  1 838. 


PARTIE  01TIGIELI.E. 


Lois. 


AtbilmiioHS  des  conseils  généraux  et  des  conseils 

d'arrondissement. 

An  pelais  des  Taiteries,  le  10  mai  1838. 

Loub- Philippe ,  etc.,  -*  Nous  avons 
propose ,  les  chambres  ont  adopte ,  —  Nous 
avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Titre  i*'.  — •  Des  attributions  des  conseils 

généraux. 

Art.  I*'.  Le  conseil  gëndral  du  départe- 
ment répartit ,  chaaue  année ,  les  contribu- 
tions directes  entre  les  arrondisse  mens,  con- 
formément aux  règles  établies  par  les  lois. 

Avant  d'effectuer  cette  répartition ,  il  sta- 
tue sar  les  demandes  délibérées  par  les  con- 
seils d'arrondissement  en  réduction  du  con- 
tingent assigné  k  Tarrondissement. 

3.  Le  conseil  général  prononce  définitive- 
ment sar  les  demandes  en  réduction  de  con- 
tingent formées  par  les  communes,  et  préa- 
lablement soumises  au  conseil  d'arrondisse- 
ment. 

3.  Le  conseil  général  vote  les  centimes 
additionnels  dont  la  perception  est  autorisée 
par  1rs  lois. 

4.  Le  conseil  général  délibère  :  i®  sur  l(*s 
contributions  extraordinaires  à  établir  et  les 
emprunts  à  contracter  dans  Tintérét  du  dé- 
partement; a**  sur  les  acquisitions,  aliéna- 
tions et  échanges  des  propriétés  départe- 
mentales ;  3*  sur  le  changement  de  destination 


ou  d'affectation  des  édifices  départementaux  ; 
1^9  sur  le  mode  de  gestion  des  propriétés  dé- 
partementales ;  5<>  sur  les  actions  à  intenter 
ou  à  soutenir  au  nom  du  département ,  sauf 
les  cas  d^urgence  prévus  par  l'article  36  ci- 
après  ;  6^  sur  les  transactions  qui  concernent 
les  droits  du  département  ;  7®  sur  l'accep- 
tation des  dons  et  legs  faits  au  département  ; 
8<*  sur  le  classement  et  la  direction  des  rou^ 
tes  départementales  ;  9®  sur  les  projets,  plans 
et  devis  de  tous  les  autres  travaux  exécutés 
sur  les  fonds  du  département  ;  10"  sur  les  of- 
ftcs  faites  par  des  communes,  par  des  asso- 
ciations ou  des  particuliers ,  pour  concourir 
à  la  dépense  des  routes  départementales  ou 
d'autres  travaux  à  la  charge  du  département; 
11^  sur  la  concession  des  associations,  à  des 
compagnies  ou  k  des  particuliers ,  de  travaux 
d'intérêt  départemental  ;  i  a®  sur  la  part  con- 
tributive il  imposer  au  département  dans  la 
dépense  des  travaux  exécutés  par  l'état,  et 
qui  intéressent  le  département;  i3*  sur  la 
part  contributive  du  département  aux  dé- 
penses des  travaux  qui  intéressent  à  la  fois 
le  département  et  les  communes;  i^*  sur 
l'établissement  et  l'organisation  des  caisses 
de  retraite  ou  autre  mode  de  rémunération 
en  faveur  des  employés  des  préfectures  et  des 
sous- préfectures  ;  ib^  sur  la  part  delà  dé- 
pense des  aliénés  et  des  entans  trouvés  et 
abandonnés  qui  sera  mise  à  la  charge  des 
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communes ,  et  sur  les  bases  de  U  reparution 
à  faire  entre  elles;  i6»  sur  tous  les  autres 
objets  sur  lesquels  il  est  appelé  à  délibérer 
par  les  lois  et  réglemens. 

5.  Les  délibérations  du  conseil  général 
sont  soumises  k  l'approbation  du  roi,  du 
ministre  compétent  ou  du  préfet ,  selon  les 
cas  déterminés  par  les  lois  ou  par  les  régle- 
mens d^adroinîstration  publique. 

6.  Le  conseil  général  donne  son  avis  : 
1°  sur  les  changemens  proposés  à  la  circon- 
scription du  territoire  du  département,  des 
arrondissemens ,  des  cantons  et  des  com- 
munes ,  et  à  la  désignation  des  chefs-  lieux  ; 
a»  sur  les  diflicultés  élevées  relativement  à  la 
répartition  de  la  dépense  des  travaux  qui 
intéressent  plusieurs  communes;  3*  sur  ré- 
tablissement ,  la  suppression  ou  le  change- 
ment des  foires  et  marchés  ;  4-**  c*  générale- 
ment sur  tous  les  objets  sur  lesquels  il  est 
appelé  à  donner  son  avis  en  vertu  des  lois 
et  réglemens ,  ou  sur  lesquels  il  est  coosullé 
par  l'administration. 

7.  Le  conseil  général  peut  adresser  direc- 
tement au  ministre  chargé  de  Tadministra- 
tion  départementale ,  par  l'intermédiaire  de 
son  président,  les  réclamations  qu'il  aurait  k 
présenter  dans  l'intérêt  spécial  du  départe- 
ment, ainsi  que  son  opinion  sur  Tétat  et  les 
besoins  des  différeifS  services  publics ,  en  ce 
qui  touche  le  département. 

8.  Le  conseil  général  vérifie  l'état  des  ar- 
chives et  celui  du  mobilier  appartenant  au 
département. 

9.  Les  dépenses  k  inscrire  au  budget  du 
département  sont  :  1^  les  dépenses  ordinaires 
pour  lesquelles  il  est  créé  des  ressources  an- 
nuelles au  budget  de  TËtat  ;  2<>  les  dépenses 
facultatives  d'utilité  départementale  ;  3®  les 
dépenses  extraordinaires  autorisées  par  des 
lois  spéciales  ;  4^  les  dépenses  mises  à  la 
charge  des  départemens  ou  autorisées  par 
des  lois  spéciales. 

10.  Les  recettes  du  département  se  com- 
posent :  1®  du  produit  des  centimes  addi- 
tionnels aux  contributions  directes  affectés 
par  la  loi  de  finances  aux  dépenses  ordinaires 
des  départemens,  et  de  la  part  allouée  au  dé- 
partement dans  le  fonds  commun  établi  par 
ta  môme  loi  ;  a®  du  produit  des  centimes  ad- 
ditionnels facultatifs  votés  annuellement  par 
le  conseil  général ,  dans  les  limites  détermi- 
nées par  la  loi  de  finances;  3**  du  produit  des 
centimes  additionnels  extraordinaires  impo- 
sés en  vertu  de  lois  spéciales  ;  4^  du  produit 
des  centimes  additionnels  affectés  par  les  lois 
générales  à  diverses  branches  du  service  pu- 
blic ;  5®  du  revenu  et  du  produit  des  proprié- 


tés du  département  non  affectées  à  un  service 
départemental;  6*  du  revenu  et  du  prodoit 
des  autres  propriétés  du  département,  tant 
mobilières  qu'immobilières;  7**  du  produit 
des  expéditions  d'anciennes  pièces  ou  d'actes 
de  la  préfecture  déposés  aux  archives  ;  8*  du 
produit  des  droits  de  péage  autorisés  par  le 
gouvernement  au  profit  du  département, 
ainsi  que  des  autres  droits  et  perceptions  con- 
cédés au  département  par  les  lois. 

1 1.  Le  budget  du  département  est  présenté 
par  le  préfet,  délibéré  par  le  conseil  général, 
et  réglé  définitivement  par  ordonnance 
royale. 

U  est  divisé  en  sections. 

12.  La  première  section  comprend  les  dé- 
penses ordinaires  suivantes  :  1^  les  grosses 
réparations  et  l'entretien  des  édifices  et  b&- 
timens  départementaux  ;  a*  les  contributions 
dues  par  les  propriétés  du  département; 
3^  le  loyer,  s'il  y  a  lieu,  des  hôtels  de  pré- 
fecture et  de  sous -préfecture;  4*  l'ameuble- 
ment et  Tentretien  du  mobilier  de  l'hôtel 
de  préfecture,  et  des  bureaux  de  sous- pré- 
fecture ;  5^  le  casernement  ordinaire  de  U 
gendarmerie;  G^  les  dépenses  ordinaires  des 
prisons  départementales  ;  7**  les  frais  de  trans- 
lation des  détenus,  des  vagabonds  et  des  for- 
çats libérés  ;  8^  les  loyer,  mobilier  et  menues 
dépenses  des  cours  et  tribunaux ,  et  les  me- 
nues dépenses  des  justices  de  paix;  9®  le 
chauffage  et  l'éclairage  des  corps  de  garde 
des  établissemens  départementaux;  10^  les 
travaux  dVntretien  des  routes  départemen- 
tales et  des  ouvrages  d'art  qui  en  font  par- 
tie ;  1 1  o  les  dépenses  des  enfans  trouvés  et 
abandonnés,  ainsi  que  celles  des  aliénés, 
pour  la  part  afférente  au  département ,  con- 
formément aux  lois;  la*^  les  frais  de  route 
accordés  aux  voyageurs  indigens;  iS»  les 
frais  d'impression  et  de  publication  des  listes 
électorales  et  du  jury;  i4^  les  frais  de  tenue 
des  collèges  et  des  assemblées  convoqués 
pour  nommer  les  membres  de  la  chambre 
des  députés,  des  conseils  généraux  et  des 
conseils  d^arrondissement;  i5^  les  frais  d'im- 
pression des  budgets  et  des  comptes  des  re- 
cettes et  dépenses  du  département;  16^  la 
portion  à  la  charge  des  départemens  dans  les 
frais  des  tables  décennales  de  l'état  civil  ; 
17*  les  frais  relatifs  aux  mesures  qui  ont 
pour  objet  d'arrêter  le  cours  des  épidémies 
et  des  épizooties  ;  180  les  primes  fixées  par  les 
réglemens  d'administration  publique  pour  la 
destruction  des  animaux  nuisibles  ;  1 9®  les 
dépenses  de  garde  et  conservation  des  »^ 
chives  du  département. 

1 3.  U  est  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  : 


1*  des  centimes  affectés  h  cet  emploi  par  la 
loi  de  finances  ;  a®  de  la  part  allouée  au  dé- 
partement dans  le  fonds  commun  ;  3®  des 
produits  éventuels  énoncés  aux  n**  6 ,  7  et  8 
de  Tart  10. 

i4*  Les  dépenses  ordinaires  qui  doivent 
être  portées  dans  la  première  section ,  aux 
termes  de  l'article  i  a ,  peuventv  être  inscri- 
tes ,  on  être  augmentées  d^offîce ,  jusqu'à 
concurrence  du  montant  des  recettes  desti- 
nées à  j  pourvoir,  par  l'ordonnance  royale 
qoi  règle  le  budget. 

i5.  Aucune  dépense  facultative  ne  peut 
^tre  inscrite  dans  la  première  section  du 
budeet. 

16.  La  seconde  section  comprend  les  dé- 
penses facultatives  d^utilité  départementale. 

Le  conseil  général  peut  aussi  j  porter  les 
antres  dépenses  énoncées  en  l'article  1 3. 

17.  Il  est  pourvu  aux  dépenses  portées 
dans  la  seconde  section  du  budget,  au  moyen 
des  centimes  additionnels  facultatifs  et  des 
produits  énoncés  au  n®  5  de  l'article  i  o. 

Toutefois,  après  épuisement  du  maximum 
des  centimes  iacultatifs,  employés  h  des  dé- 
penses autres  que  les  dépenses  spéciales ,  et 
des  ressources  énoncées  au  paragraphe  pré- 
cédent, une  portion  du  fonds  commun  dont 
la  quotité  sera  déterminée  chaque  année  par 
la  loi  de  finances  pourra  être  distribuée  aux 
d<^p«rtemens ,  h  titre  de  secours ,  pour  com- 
plément de  la  dépense  des  travaux  de  con- 
struction des  édifices  départementaux  d'inté- 
rêt général  et  df s  ouvrages  d'art  dépendant 
des  routes  départementales. 

La  répartition  du  fonds  commun  sera  ré- 
glée annuellement  par  ordonnance  royale  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois. 

18.  Aucune  dépense  ne  peut  être  inscrite 
d  office  dans  cette  seconde  section ,  et  les  al- 
locations qui  y  sont  portées  par  le  conseil 
général  ne  peuvent  être  ni  changées  ni  modi- 
fiées par  l'ordonnance  royale  qui  règle  le 
budget. 

15.  Des  sections  particulières  compren- 
nent les  dépenses  impotées  sur  des  centimes 
spéciaux  ou  extraordinaires  Aucune  dépense 
ne  peut  y  être  imputée  qne  sur  les  centimes 
destinés  par  la  loi  à  y  pourvoir. 

20.  Les  dettes  départementales  contractées 
pour  des  dépenses  ordinaires  seront  porléfs 
k  la  première  section  du  budget ,  et  soumi- 
ses à  toutes  les  règles  applicables  à  ces  dé- 
penses. 

Les  dettes  contractées  pour  pourvoir  à 
d'autres  dépenses  seront  inscrites  par  le  con- 
mmI  général  dans  la  seconde  section  ;  et  dans 
le  ca5  où  il  aurait  omis  ou  refusé  de  faire 


cette  inscription,  il  y  sera  pourvu  au  moyen 
d'une  contribution  extraordinaire  établie  par 
une  loi  spéciale. 

21.  Les  fonds  qui  n'auront  pu  recevoir 
leur  emploi  dans  le  cours  de  l'exercice  se- 
ront reportés,  après  clôture,  sur  l'exercice  en 
cours  d'exécution ,  avec  l'affectation  qu'ils 
avaient  au  budget  voté  par  le  conseil  géné- 
ral ,  et  les  fonds  restés  libres  seront  cumulés 
avec  les  ressources  du  budget  nouveau ,  sui^ 
vaut  la  nature  de  leur  origine. 

22.  Le  comptable  chargé  du  recouvre- 
ment des  ressources  éventuelles  est  tenu  de 
faire,  sous  sa  responsabilité,  toutes  les  dili- 
gences nécessaires  pour  la  rentrée  de  ces 
produits. 

Les  rôles  et  étals  de  produits  sont  rendus 
exécutoires  par  le  préfet,  et  par  lui  remis  au* 
comptable. 

Les  oppositions ,  lorsque  la  matière  est  de 
la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  sont 
jugées  comme  affaires  sommaires. 

23.  Le  comptable  chargé  du  service  des  dé- 
penses départementales  ne  peut  payer  que 
sur  des  mandats  délivrés  par  le  préfet  dans  la 
limite  des  crédits  ouverts  par  les  budgets  du 
département 

24.  Le  conseil  général  entend  et  débat  les 
comptes  d'administration  qui  lui  sont  pré- 
sentés par  le  préfet  :  1"  des  recettes  et  dépen- 
ses ,  conformément  aux  budgets  du  départe- 
ment ;  2»  du  fonds  de  non-valeurs  ;  3®  du 
produit  des  centimes  additionnels  spéciale- 
ment affectés,  par  les  lois  générales,  à  di- 
verses branches  du  service  public. 

Les  observations  du  conseil  général  sur  le.4 
comptes  présentés  à  son  examen  sont  adres- 
sées directement ,  par  son  président ,  au  mi- 
nistre chargé  de  l'administration  départe- 
mentale. 

Ces  comptes ,  provisoirement  arrêtés  par 
le  conseil  général ,  sont  définitivement  réglés 
par  ordonnances  royales. 

25.  Les  budgets  et  les  comptes  du  dépar- 
tement définitivement  réglés  sont  rendus  pu- 
blics par  la  voie  de  l'impression. 

26.  Le  conseil  général  peut  ordonner  la 
publication  de  tout  ou  partie  de  ses  délibé- 
rations ou  procès-verbaux. 

Les  procès-verbaux ,  rédigés  par  le  secré- 
taire et  arrêtés  au  commencement  de  cha- 
que séance,  contiendront  l'analyse  de  la  dis-i 
cussion  :  les  noms  des  membres  qui  ont  pris 
part  à  celte  discussion  n'y  seront  pas  insérés. 

27.  Si  le  conseil  général  ne  se  réunissait 
pas ,  ou  s'il  se  séparait  sans  avoir  arrêté  la 
répartition  des  contributions  directes ,!  les 
mandemens  des  contingens  assi^gnés  k  c3\^- 
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Hue  arrondissemfnt  seraient  délivres  par  le  f 
prc^fet  ,  d'après  les  bases  de  la  répartition 
précédente ,  sauf  les  modifications  à  porter 
dans  le  contingent  en  exécution  des  lois. 

a8.  Si  le  conseil  ne  se  réunissait  pas  «  ou 
sMl  se  séparait  sans  avoir  arrêté  le  budget 
des  dépenses  ordinaires  du  département ,  le 
préfet ,  en  conseil  de  préfecture ,  établirait 
d'office  ce  budget ,  qui  serait  réglé  par  une 
ordonnance  royale. 

ag.  Les  délibérations  du  conseil  général  re- 
latives à  des  acquisitions,  aliénations  et 
échanges  de  propriétés  départementales, 
ainsi  qu^aux  changemens  de  destination  des- 
édifices  et  bâtimens  départementaux  ,  doi- 
vent être  approuvées*  par  une  ordonnance 
royale ,  le  conseil  d^état  entendu. 

Toutefois  ,  l'autorisation  du  préfet ,  en^ 
conseil  de  préfecture ,  est  sufTisante  pour  les 
acquisitions ,  aliénations  et  échanges ,  lors- 
qu  il  ne  s^agit  que  d'une  valeur  n'excédant  pas. 
vingt  mille  francs. 

3o.  Les  délibérations  du  conseil  général 
relatives  au  mode  de  gestion  des  propriétés 
départementales  sont  soumises  à  I  approba- 
tion du  ministre  compétent. 

En  cas  d'urgence,  le  préfet  pourvoit  pro- 
visoirement à  la  gestion. 

3i.  L'acceptation  ou  le  refus  des  legs  et  do- 
nations faits  au  département  ne  peuvent  être 
autorisés  que  par  une  ordonnance  rayale ,  le 
conseil  d'état  entendu. 

Le  préfet  peut  toujours,  k  titre  conserva- 
toire ,  accepter  les  legs  et  dons  faits  au  dé- 
partement :  l'ordonnance  d'autorisation  qui 
intervient  ensuite  a  effet  du  jour  de  cette  ac- 
ceptation. 

3a.  Lorsque  les  dépenses  de  constructions, 
de  reconstructions  ou  réparations  des  édiBces 
départementaux  sont  évalués  à  plus  de  cin- 

Juante  mille  francs ,  les  projets  et  les  devis 
oivent  être  préalablement  soumis  au  mi- 
nistre chargé  de  l'administration  des  com- 
munes. 

33.  Les  contributions  extraordinaires  que 
le  conseil  général  voterait  pour  subvenir  aux 
dépenses  du  département  ne  peuvent  être  au- 
torisées  que  par  une  loi. 

34.  Dans  le  cas  où  le  conseil  général  vote- 
rait un  emprunt  pour  subvenir  k  des  dépen* 
ses  du  département ,  cet  emprunt  ne  peut 
être  contracté  qu^en  vertu  d'une  loL 

35.  £n  cas  de  désaccord  sur  la  répartition 
de  la  dépense  de  travaux  intéressant  à  la  fois 
le  département  et  les  communes,  il  est  statué 
par  ordonnance  du  roi ,  les  conseils  muni- 
cipaux ,  les  conseils  d'arrondissement  et  le 
conseil  général  entendus. 


36.  Les  actions  du  département  sont  exer- 
cées par  le  préfet,  en  vertu  des  délibérations 
du  conseil  général  et  avec  l'autcrisidion  dtt 
roi  en  son  conseil  d'état. 

Le  département  ne  peut  se  pounrotr  de- 
vant un  autre  degré  de  juridiction  qu'en  verli» 
d^une  nouvelle  autorisation. 

Le  préfet  peut,  en  vertu  des  délibérations 
du  conseil  général,  et  sans  autre  aatorisation, 
défendre  à  toute  action. 

En  cas  d'urgence ,  le  préfet  peut  intenter 
toute  action  ou  y  défendre  «  sans  délibération 
dtt  conseil  général,  ni  autorisation  préalable.. 

11  fait  tous  actes  conservatoires  ou  inter- 
ruptifs  de  la  déchéance. 

En  cas  de  litige  entre  l'Ëtatet  le  départe- 
ment ,  Inaction  est  intentée  ou  soatenue  au 
nom  du  département  par  le  membre  du  con- 
seil de  préfecture  le  plus  ancien  en  fonctions. 

37.  Aucune  action  judiciaire ,  autre  que 
les  actions  possessoires ,  ne  peot,  à  peine  de 
nullité ,  être  intentée  contre  un  département 
qu'autant  que  le  demandeur  a  préalablement 
adressé  au  préfet  un  mémoire  exposant  l'ob- 
jet et  les  motifs  de  sa  réclamation. 

11  lui  en  est  donné  récépissé. 

L'action  ne  peut  être  portée  devant  les  tri- 
bunaux que  deux  mois  après  la  date  du  récé- 
pissé, sans  préjudice  des  actes  conserva- 
toires. 

Durant  cet  intervalle ,  le  cours  de  toute 
prescription  demeurera  suspendu. 

38.  Les  transactions  délibérées  par  le  con- 
seil général  ne  peuvent  être  autorisées  que 
par  ordonnance  du  roi ,  le  conseil  d'état  en- 
tendu. 

Titre  IL — Des  attributions  des  consmU. 
d'arrondissement. 

3q.  La  session  ordinaire  du  conseil  d'ar- 
rondissement se  divise  en  deux  parties  :  la 
première  précède  et  la  seconde  suit  la  session 
du  conseil  général. 

4o.  Dans  la  première  partie  de  sa  session, 
le  conseil  d'^arrondissement  délibère  sur  les 
réclamations  auxquelles  donnerait  lieu  la 
fixation  du  contingent  de  l'arrondissement 
dans  les  contributions  directes. 

11  délibère  également  sur  les  demandes  en 
réduction  de  contributions  formées  par  les 
communes. 

4i  Le  conseil  d'arrondissement  donne  son 
avis  :  I®  sur  les  changemens  proposés  à  la 
circonscription  du  territoire  du  l'arrondisse- 
ment, des  cantons  et  des  communes,  et  à  la 
désignation  de  leurs  chefe  -  lieux  ;  a^*  sur  le 
classement  et  la  direction  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication  ;  3«  sur  l'é- 
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tabiîsseinent  et  la  suppression ,  ou  le  chan  - 
gnneni  des  foires  et  des  marchés;  4^  sur  les 
rëclamaiions  élevées  au  sujet  de  la  part  con- 
tributive des  communes  respectives  dans  les 
travaux  intéressant  à  la  fois  plusieurs  com- 
munes* coules  communes  et  le  département; 
S*  et  généralement  sur  tous  les  objets  sur  les- 

3aeb  il  est  appelé  à  donner  son  avis  en  vertu 
es  lois  et  régleroens,  ou  sur  lesquels  il  serait 
consulté  par  fadministrarion. 

4a«  Le  <:oDseil  d'arrondissement  peut  don- 
ner scMi  avis  :  i^sur  les  travaux  de  routes,  de 
navigation  et  autres  objets  d'utilité  publique 
qui  mtéresseot  Tarrondissement  ;  a<*  sur  le 
classement  et  la  direction  des  routes  dépar- 
tementales qui  intéressent  l'arrondissement; 
3^  sur  les  acqubitions,  aliénations,  échanees, 
construcdons  et  reconstructions  des  édinces 
et  bâtiraens  destinés  à  la  sous-préfecture,  au  ^ 
tribunal  de  première  instance ,  k  la  maison 
d'arrêt  en  à  d'autres  services  publics  spé- 
ciaux k  l'arrondissement,  ainsi  que  sur  les 
changemens  de  destination  de  ces  édifices  ; 
4*  et  généralement  sur  tous  les  objets  sur  les- 
quels le  conseil  général  est  appelé  à  délibé- 
rer, en  tant  quils  intéressent  l'arrondisse- 
ment 

43.  Le  préfet  communique  au  conseil  d^ar- 
rooditiement  le  compte  de  l'emploi  des 
fonds  de  non  -  valeurs ,  en  ce  qui  concerne 
Tarrondissement. 

44.  Le  conseil  d'arrondissement  peut  adres- 
ser directement  au  préfet,  par  l'intermédiaire 
de  soD  président,  son  opinion  sur  l'état  et  les 
besoins  des  différens  services  publics ,  en  ce 
qui  touche  l'arrondissement. 

45.  Dans  la  seconde  partie  de  sa  session , 
le  conseil  d'arrondissement  répartit  entre  les 
communes  les  contributions  directes. 


46.  Le  conseil  d'arrondissement  est  tenu 
de  se  conformer,  dans  la  répartition  de  l'im- 
pôt, aux  décisions  rendues  par  le  conseil  gé- 
néral sur  les  réclamations  des  communes. 

Faute  par  le  conseil  d'arrondissement  de 
s'y  être  conformé ,  le  préfet ,  en  conseil  de 
préfecture ,  établit  la  répartition  d'après  les- 
dites  décisions. 

En  ce  cas ,  la  somme  dont  la  contribu- 
tion de  la  commune  déchargée  se  trouve  ré- 
duite est  répartie  ,  au  centime  le  franc  ,  sur 
toutes  les  autres  communes  de  l'arrondisse- 
ment. 

47.  Si  le  conseil  d'arrondissement  ne  se 
réunissait  pas ,  ou  s'il  se  séparait  sans  avoir 
arrêté  la  répartition  des  contributions  direc- 
tes ,  les  mandemens  des  contingens  assignés 
à  chaque  commune  seraient  délivrés  par  le 
préfet ,  d'après  les  bases  de  la  répartition 
précédente,  sauf  les  modifications  k  apporter 
dans  le  contingent  en  exécution  des  lois. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et 
adoptée  par  la  chambre  des  pairs,  et  par 
celle  des  députés  •  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de 
l'état. 

Donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribu- 
naux, préfets,  corps  administratifs,  et  tous  au- 
tres, que  les  présentes  ils  gardent  et  maintien- 
nent, fassentgarder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les 
lassent  publier  et  enregistrer  partout  où  be- 
soin sera  ;  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et 
stable  k  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  10  mai 
i838. 

Sign^  Louis-Philippe. 


Ordonnances  du  Roi. 


Poriani  que  t instruction  des  actions  concernant 
les  propriétés  de  Vétat  sera  préparée  et  suivie 
par  Us  directeurs  des  domaines  dans  les  dé- 
partemenSy  de  concert  apec  les  préfets* 

An  palus  des  Tuileries,  le  6  mai  1838. 

Louis-Philippe,  etc.;  —Vu  l'article  la  de 
la  loi  du  19  août  -  la  septembre  1791 1  qui 
charge  spécialement  Tadministration  des  do- 
maines de  veiller  à  la  conservation  des  pro- 
priéfâ  de  Tétat  et  de  prévenir  et  arrêter  les 
prescriptions  et  usurpations  ;  —  Vu  l'art.  69 
du  Code  de  procédure  civile  ;  —  Vu  les  avis 


de  nos  ministres  secrétaires  d*état  de  la  jus- 
tice et  des  cultes,  des  affaires  étrangères,  de 
la  marine ,  de  Tintérieur,  du  commerce ,  de 
Tagriculture  et  des  travaux  publics,  et  de 
l'instruction  publique;— -Considérant  que  si, 
d'après  l'article  69  du  Code  de  procédure  ci* 
vile,  les  actions  concernant  les  propriétés  de 
l'élat  doivent  être  intentées  ou  soutenues  par 
les  préfets,  représentant  l'élat,  la  mission  de 
conservation  conférée  à  l'administration  des 
domaines  par  la  loi  du  19  août  -  la  septem- 
bre 1791  exige  le  concours  direct  de  cette 
administration  dans  les  divers  actes  d^  ^^^— 


—  im  - 


«-édure  que  peuvent  nécessiter  les  instances 
(le  cette  nature ,  soit  qu'il  s'agisse  ou  non 
d'immeubles  affectés  à  des  services  publics, 
i^  l'exception  toutefois  du  domaine  militaire, 
dont  la  conservation  est  confiée  spéciale- 
ment au  ministre  de  la  guerre  par  la  loi  du 
lo-juillet  1791  ;  —Sur  le  rapport  du  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  des  finan- 
ces, — *  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
(|ui  suit: 

Art.  I*'.  ^instruction  de  toutes  les  actions 
concernant  la  propriété  des  domaines  de 
Tétat  affectés  ou  non  affectés  il  des  services 
publics  sera  préparée  et  suivie,  jusqu'à  Ten- 
tiare  exécution  des  jugemens  et  arrêts ,  par 
les  directeurs  des  domaines  dans  les  dépar- 
tcmens,  de  concert  avec  les  préfets,  souffla 
surveillance  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances. 

Les  chefs  des  diiïérens  services  ministé- 
riels dans  les  départemens  seront  appelés  k 
concourir,  chacun  en  ce  qui  concerne  son 
service,  à  la  défense  des  droits  de  l'état ,  en 
remettant  au  préfet,  pour  être  communiqué 
au  directeur  des  domaines,  tous  les  titres, 
plans  et  documens  qu'ils  pourront  avoir  par 
devers  eux  ;  ils  y  joindront  leurs  observations 
et  leur  avis. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas 
applicables  au  domaine  militaire. 

a.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la 
justice  et  des  cultes ,  des  affaires  étrangères, 
de  la  marine,  de  Pintérieur,  du  commerce, 
de  l'agriculture  et  des  travaux  publics,  de 
l'instruction  publique  et  des  finances ,  sont 
chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui 
sera  insérée  au  Bulietin  des  lois. 

Signé  Louis-Philippe. 


RépaHUion  entre  les  dépaarUmens  du  royaume 

des  quatre-vingt  mille  hommes  appelés  sur  la 

classe  de  183^. 

Paris,  le  6  mai  1838. 

Louis-Philippe,  etc.;  — Vu  la  loi  du  11 
octobre  i83o ,  relative  au  vote  annuel  du 
contingent  de  l'armée ,  et  celle  du  a  1  mars 
iSSa,  sur  le  recrutement;  —  Vu  les  ordon- 
nances des  i3  novembre  et  10  décembre 
1837  (i),  relatives  aux  opérations  prélimi- 
naires de  l'appel  de  la  classe  de  1837  ;  — Vu 
la  loi  du  27  avril  i838(a),  qui  a  fixé  li  quatre- 


(1  )  fW.  plus  haut,  page 

(«)        a.  id.       «17. 


vingt  mille  hommes  le  continent  de  cette 
classe  ;  — <  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre,  — -  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Les  quatre- vingt  mille  hommes 
appelés  sur  la  classe  de  1837  sont  répartis 
entre  les  départemens  du  royaume  suivant 
le  tableau  ci-joint  (3),  dressé  en  conformité 
des  dispositions  de  l'art  a  de  la  loi  du  37 
avril  i838. 

a.  Aux  termes  de  l'art.  3  de  la  même  loi,  la 
sous-répartition  du  contingent  assigné  il  cha- 
que département  aura  lieu  entre  les  cantons 
proporitonnellement  au  nombre  des  jeunes 
gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  chaque 
canton  pour  la  classe  appelée.  Elle  sera  faite 
par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  et  ren- 
due publique  par  voie  d'afficnes  avant  l'ouver- 
ture des  opérations  du  conseil  de  révision. 

3.  Les  opérations  du  conseil  de  révision 
commenceront  le  ao  juin  i838,  et  la  réu- 
nion des  listes  du  contingent  cantonal ,  pour 
former  la  liste  du  contingent  départemental, 
sera  effectuée  le  9  août  suivant. 

4..  Après  cette  dernière  opération  ,  et  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'art,  ag  de  la  loi  du  at 
mars  i83a  ,  les  jeunes  gens  définitivement 
appelés  ou  ceux  qui  auront  été  admis  ii  les 
remplacer  seront  inscrits  sur  les  registres- 
matricules  des  corps  pour  lesquels  ils  seront 
désignés. 

5.  Conformément  à  l'art.  4  de  la  loi  du  27 
avril  i838,  les  jeunes  soldais  qui  feront  par- 
tie du  contingent  seront ,  d'après  l'ordre  de 
leurs  numéros  de  tirage ,  partagés  en  deux 
classes  de  quarante  mille  hommes  chacune , 
composées ,  la  première ,  des  jeunes  soldats 
susceptibles  d'ôtre  mis  en  activité  immédia- 
tement ;  la  seconde,  de  ceux  qui  seront  lais- 
sés dans  leurs  foyers  et  ne  pourront  i^tre  mis 
en  activité  qu'en  vertu  d'une  ordonnancie 
royale. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  est  chargé  de  Texécution  de  la  pré- 
sente  ordonnance. 

Signé  Louis*  Philippe. 


Vérification  des  poids ,  mesures  tt  instrumens 

de  pesage. 

Au  palais  de  Toileries ,  le  18  mai  1838. 

Louis-Philippe,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de 


celui  du  coutingent,  1^^,  pour  le  département  de  la 
Seîne. 


notre  ministre  secrétaire  dVtat  a»  d^panc- 
menl  des  Iravaiuc  publics ,  de  l'agriculture  et 
do  commerce  ;  — Vu  l'ordonnance  royale  du 
i8décembret8a5(i),relativeàlafixationdes 
JriNts  de  v^ilîcatifln  des  poids  et  mesures; — 
Va  les  articles  laet  iSdu  ladite  ordonnance, 
portant  que  la  quolité  du  tarif  des  droits 
fMXirr*  tire  r^uite  lorMue  le  montant  de  la 
perception  excédera  les  dépenses  du  service  ; 
—  Vu  l'article  i5  de  la  loi  des  finances  du  ao 
juillet  183^(3);  —  Vu  l'avis  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances, — Nous  avons 
ordonna  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  >".  La  vérification  première  des  poids, 
meaures  et  inslrumens  de  peçage  autorisés 
ou  toléras ,  sera  faite  gratuitement  à  partir 
dn  t*'  janTier  iSSg. 

11  en  aéra  de  mtme  pour  les  poids,  me- 
sures et  iostrumuns  de  pesaee  rajustés  qni 
aéraient  soumis  i  une  nouvelle  vérification. 

3.  Les  droits  établis  pour  la  vérification 
aouaelle  des  poids,  mesures  et  instrumens 
de  pesage,  continueront  d'être  perçus  coa- 


(I)  r*r-  Mni*  I",  fgt  W,  note  5. 

lai  tbjinaneti  da  M  /uiUri  i  837- 
{()  Art-1 5.  CoDimuera  d'ître  faïti,  ponr  18î8,  tn  pro- 
fil <!•  Ptat,  confonnCmeDt  aux  loit  lùtanlu,  la  pci^ 
ccptÎMi  du  droit!  d'enrtgîjtrcnicnl,  de  timbre,  de 
groA,  dlijpotlicqilBi,  de  paiseporti,  et  de  p«rmî»  de 
port  d'iTine*,  «t  droit!  de  iceau  k  percooir,  pour  le 
ciMnpie  du  Iriwr  ,  CD  conromulé  deiloit  dei  17  loAt 
ISeti  «I  »  jurâr  1831;  du  dro[li  de  doiunu,  j 
conipni  ccIdi  lor  let  tcli  ;  des  contrîbatîoni  indïrec- 
Ue.  J  eOBprii  lai  droiti  de  |>nalle,  U  releoue  lur  le 
Brix  Àtê  linsUam*  de  taluct ,  aaiuri»^  par  l'ertide  38 
dcb  loi  dn  Si  décembre  18U,  lu  fnii  de  cuerrumeni 
r  la  loi  du  ISmlIItlS,  et  le  prit  du 
Ul  qu'a  «t  Gi4  pu  lu  lou  du  16  ntiri  f  H99 
ISA  i  de  la  UiB  dei  letUw  et  du  droit  .ur 
la  lOnifim  Tenéet  aux  cùtei  dei  a|au'  dei  poitu  ; 
du  rflriliatîtnu  établie*  lur  lu  Ûitti  dei  coUtgu,  dei 

17  •cptarabee  ISOSet  1S  novembre  181  f  ;  du  droit 
""*"*'  ■— |-"-J  aux  idiari  d'iiuiitnlioD  et  aux  nuttru 
d«  ^unlon  ^ar  le  décret  du  I  7  teplembre  t80H;  de> 
rtinlmtiofu  inipoiéea,  par  Tarrilt  du  90  prairial  an  xi, 
et  par  l«i  d4crcti  dn  quatrième  ionr  toraplémentaire 
aaxu  «Ida  17  f«<nar1)J09,  lUr  lu  éUvei  du  faEulUi 
et  mr  lu  candidats  qui  »  préienlent  pour  j  nbleuir 
de*  giadca  ou  qui  t*  font  euminer  par  lu  [ur^i  lué- 
Stamx  ;  du  produit  du  monnaiu  et  médaillei  ;  dei  re- 
dcTsnce*  mr  lu  minu;  du  droiti  da  rérïGcation  du 
pBJd»  al  muoTM,  couforniëraent  aai  ordonnancei 
njain  de*  18  décembre  IS25  et  21  décembre  183!, 
dw  taiei  du  brereli  d'iuTtntion  i  du  produit  du  tïu 
da  paucportl  et  de  b  Itgaliution  du  actu  an  minû- 
léra  dM  unirai  émngèru  ;  du  droiu  de  chancellerie 
cl  de  eenanUl  perçtu  en  verin  dei  tarifi  eiûtana;  d'un 


■ur  lu  droili  de  greffe  pcrfUi, 
terlD  de  l'ordoniunce  du  18  janvier  18S6,  par  le  i 
crttaire  général  du  conteil  d  étal. 


fermement  k  l'ordonnance  roj'ale  du  18  dé- 
cembre i8a5  et  )i  notre  ordonnance  du 
ai  décembre  i83i(i). 

3.  Notre  minisire  secrétaire  d'état  an  dé- 
parlemi'iit  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  ,  et  notre  mioistre  se- 
crétaire d'état  des  finances ,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnaiice  ,  qui  sera  iosércc 
au  Bulletin  des  lait, 

Sigaé  Louis -PuiuFPS. 


Classification  de  di/rrses  industries  au  nombre 
des  établissemens  dangereux ,  insidubres  ou 
incommodes. 

Au  palai)  du  Tuileriu,  le  S7  mai  1838. 

Louis -Pbilippe,  elc;  —  Sur  le  rapport  de 
iiolTC  minbtre  serrétaire  d'état  au  départe- 
ment des  travaux  publics,  de  T  agriculture  et  du 
commerce;  — Vu  le  décret  du  i5  oct.i8io(3) 
ef  l'ordonnance  réglementaire  du  i4  janvier 
i8i5(3);  —  Les  ordonnances  des  sg  jmllrt 
i8i8C4),  35  juin  (5)  et  19  octobre  ibaS  (G), 
aoaoût  183^7),  9  février  i8ï5  (8).  5  nov,  ' 
1836(9),  30  septembre  1838(10),  3i  mai 
i833  (11),  3d  octobre  i836(i3),  ajt  janvier 
1837  (i3),a5  mars  (tOcti5avrili838(i5); 
—  Notre  conseil  d^état  entendu,  —  Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  rangés  dans  la  première 
classe  des  établissemens  insalubres ,  dange- 
reux ou  incommi>des  :  les  ateliers  de  désar- 
gcnta^e  du  cuivre  par  le  mélange  de  l'acide 
sulfurique  et  de  l'acide  nitrique;  la  fabrica- 
tion en  grand  des  soudes  de  tvareck ,  lors- 
qu'elle sopÈre  dans  les  étab'isscmens  per- 
manens;  la  combustion  des  plantes  mannes, 
lorsqu'elle  se  praiique  dans  des  établissemens 
permanens;  les  ateliers  pour  la  préparation 
des  suies  de  cochon  par  tout  procédé  de  fer- 
mentation. 


(I)  r<>j-.li»>«l«,pa|[e  169,  note  8. 
(S)  ¥or.  tome  II,  page  33i.  • 
h)  id.  335. 

h)  id.  389,  note  5. 

M  i- ieI",pap38S,  nr-* 

d'  £3,  Du» 

lAl,  not< 


iD^  ta-  ii3,  naiez. 

(7)  id.  lAl,  note  I. 

m  ^ov.  tome  II,  page  339,  noie  9. 
l9j  id.  331,  note  10. 

(10)  id.  331,  noie  12. 

(M)  id.  3J3,note1S. 

(M)  Voy.  tom*I'r,pa»38S. 
(l3)roj-.lomeII,page3. 
(16)  i  oy.  plu* haut,  page 
(IS)  id.  lor. 
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a.  Sont  ranges  dans  la  deuxième  classe  des 
mêmes  établissemens  :  les  ateliers  dans  les- 
quels la  filature  dos  cocons  s'opère  en  grand, 
c'est  il  dire  les  filatures  contenant  au  moins  six 
tours. 

3.  Sont  rani^^s  dans  la  troisième  classe  des 
mêmes  établissemens  :  les  ateliers  pour  le 
travail  des  fanons  de  baleine. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  travaux  publics ,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LoUIS-PniLIPPE. 


Garde  national  à  cheQal  de  Paris. 

A  Paru,  U  28  mai  1831  (1). 

Louis-Philippe,  etc.;  — Vu  les  articles  3o, 
36,  48,  106  et  laS  de  la  loi  du  aamarsi83i; 
—  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur  «—Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  i".  La  garde  nationale  de  Paris  aura 
une  légion  de  cavalerie,  divisée ,  1*  en  com- 
pagnies, qui,  suivant  leur  force,  auront  le 
nombre  d'officiers,  sous-officiers,  brigadiers 
et  trompettes ,  déterminé  par  l'article  3j  de 
la  loi  du  a 2  mars;  a^  en  escadrons,  com- 
posés de  deux  compagnies  et  ayant  chacun 
un  chef  dVscadron ,  un  porte-étendard,  un 
adjudant-major,  un  chirurgien  aide-major 
un  artiste-vétérinaire  et  un  matlre-trom- 
pette  ;  3*  et  en  un  état-major  de  l^ion  com- 
posé comme  suit  : 

Colonel 1 

Lîeatenant-coloneL 1 

Major. 1 

Médecin •••••• 1 

Chîrarfnen-maior • 1 

l^apitame  a  armement ••  1 

Officier  payenr • 1 

Artiste  Tétérinaire  en  chef 1 

Trompette-major ••....•  1 

a.  Chacun  des  douxe  arrondissemens  de 
Paris  pourra  avoir  tme  compagnie  composée 
de  soixante  et  onze  à  cent  cinquante  hom- 
mes. * 

Celles  des  compagnies  actuelles  dont  l'ef- 
fectif excède  cent  cinquante  gardes  ne  pro- 
céderont il  de  nouvelles  incorporations  que 
lorsGu'il  se  trouvera  au-dessous  de  cette  pro- 
portion. 


(I)  Cette  ordonnance  citée  plus  haut  dans  l^ordon- 
nancr  du  18  janvier  1838  n^avaît  pas  été  insérée  au 
JiuUeiindes  lois. 


3.  Les  cavaliers  des  divers  arrondissemens 
qui  ne  peuvent,  en  ce  moment,  former  cha- 
cun une  compagnie  de  soixante  et  onze  hom- 
mes, pourront  être  réunis  ;  de  manière,  tou- 
tefois, que,  par  l'effet  de  la  réunion,  chaque 
compagnie  n  excède  point  le  complet  de  cent 
cinquante  hommes. 

Aussitôt  qu^un  de  ces  arrondissemens 
comptera  dans  la  réunion  assea  de  cavaliers 
pour  formtT  lui  seul  uue  compagnie  de  soi- 
xante et  onze  hommes,  il  se  détachera  de  la 
réunion  et  organisera  sa  compagnie. 

4-  Chacune  des  compagnies  actuelles  con- 
servera ceux  de  ces  cavalters  qui,  par  leur 
domicile,  sont  étrangers  à  sa  circonscription  ; 
mais,  à  l'avenir,  nulle  compagnie  ne  recru- 
tera au  dehors  de  cette  circonscription. 

Nul  cavalier  ne  sera  ultérieurement  admb 
à  faire  partie  d'une  compagnie  qu^avec  l'ap- 
probation du  conseil  de  recensement  de  son 
arrondissement. 

5.  Pour  tous  les  grades  qui  sont  i  l'élec- 
tion de  la  garde  nationale  à  cheval,  ainsi  que 
pour  la  proposition  de  dix  candidats  aux  grar 
des  de  lieutenant-colonel  et  de  chef  de  lé- 
gion ,  nul  citoven  ne  pourra  être  choisi  s'il 
n'a  point  été  désigné  par  les  conseils  de  re  • . 
censément  pour  faire  partie  de  cette  garde. 

Pour  aucun  des  grades,  il  ne  sera  néèessaire 
d'avoir  été  préalablement  élu  à  l'un  des  gra- 
des inférieurs. 

6.  Pourront  être  soldés,  le  major  et  les 
adjudants-majors,  ainsi  que  l'artiste  vétéri- 
naire en  chef,  le  trompette-major,  les  quatre 
artistes  vétérinaires,  les  quatre  maîtres-trom- 
pettes et  les  trompettes. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  dVlat  de  Pin- 
teneur  nous  présentera ,  pour  la  nomina- 
tion d'un  major  et  des  adjudants-majors,  une 
Ibte  de  deux  candidats  par  emploi,  proposés 
par  le  commandant  supérieur  de  la  garde 
nationale  de  Paris ,  et ,  pour  la  nominatioii 
du  médecin,  du  chirurgîen-major,  des  chi- 
rurgiens aides-majors,  une  pareille  liste  de 

Eroposition  par  le  préfet  du  département  de 
.1  beinc. 

La  nomination  du  capitaine  d'armement 
et  de  l'officier  payeur  sera  faite  par  le  préfet 
du  département  de  la  Seine ,  ainsi  que  celle 
aux  emplois  d'artbtc  vétérinaire ,  de  trom- 
pette-major et  autres  emplob  soldés. 

8.  Notre  ministro  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LoUIS-PbtUFPB. 
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PARTIE  OFFIGIEI.LE. 


Lois. 


Justices  de  paix, 
kvL  palaît  dei  Taîlerîei,  le  25  mal  1838. 

Louis-Philifàpe,  etc.;  —  Nous  avons  pro- 
posé, les  chambres  ont  adopte,  nous  avons 
ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  Les  juges  de  paix  connaissent  de 
toutes  actions  purement  personnelles  ou  mo- 
bilières ,  en  dernier  ressort,  jusqu'à  la  valeur 
de  cent  firancs,  et,  à  charge  d'appel ,  jusqu'à 
la  valeur  de  deux  cents  francs. 

a.  Les  juges  de  paix  prononcent,  sans  ap- 
'  pel ,  jusqu'à  la  valeur  de  cent  francs,  et ,  à 
charge  d'appel ,  jusqu'au  taux  de  la  compé- 
tence en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  :  sur  les  contestations  entre 
les  hAteliers ,  aubergistes  ou  logeurs ,  et  les 
voyageurs  ou  locataires  eu  garni ,  pour  dé- 
pense d^hôtellerie  et  perte  ou  avarie  d'ellets 
déposés  dans  l'auberge  ou  dans  l'hôtel  ;  entre 
lt*s  voyageurs  et  les  voituriers  ou  bateliers , 
pour  retards,  frais  de  route  et  perte  ou  avarie 
d'effets  accompagnant  les  voyageurs;  t*nlre 
les  voyageurs  et  les  carrossiers  ou  autres  ou- 
vriers ,  pour  fournitures ,  salaires  et  répara- 
tions faites  aux  voitures  de  voyage. 

3.  I..es  juges  de  paix  connaissent,  sans  ap- 
pel, jusqu'à  la  valeur  de  cent  francs,  et,  à 
charge  d  appel ,  à  quelque  valeur  que  la  de- 
mande puisse  s'élever. 

Des  actions  en  payement  de  loyers  ou  fer- 
mages, des  congés,  des  demandes  en  résilia- 
tion de  baux ,  fondées  sur  le  seul  défaut  de 
payement  des  loyers  ou  fermages  ;  des  expul- 
sions de  lieux  et  des  demandes  en  validité  de 
saisie-gagerie  ;  le  tout  lorsque  les  locations 
verbales  ou  par  écrit  n'excèilent  pas  annuel- 
lement, à  Paris,  quatre  cents  francs,  et  deux 
cents  francs  partout  ailleurs. 

Si  le  prix  principal  du  bail  consbte  en  den- 
rées ou  prestations  en  nature,  appréciables 
d'après  les  mercuriales,  l'évaluation  sera  faite 
sur  celles  du  jour  de  l'échéance  ,  lorsqu'il  s'a- 
gira do  payement  des  fermages  ;  dans  tous  les 
antres  cas,  elle  aura  lieu  suivant  les  mercu- 
riales du  mois  qui  aura  précédé  la  demande. 
Si  le  prix  principal  du  bail  consiste  en  pres- 
tations non  appréciables  d'après  les  mercu  - 
riales ,  ou  sM  s'agit  de  baux  à  colons  par- 
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tiaires,  le  juge  de  paix  déterminera  la  com- 
pétence ,  en  prenant  pour  base  du  revenu  de 
la  propriété  le  principal  de  la  contribution 
foncière  de  l'année  courante  ,  multiplié  par 
cinq. 

4..  Los  juges  de  paix  connaissent ,  sans 
appel ,  jusnu  à  la  valeur  de  cent  francs  ,  et , 
à  charge  d  appel,  jusqu^au  taux  de  la  com- 
pétence en  dernier  ressort  des  tribunaux  de 
première  instance:  i^  des  indemnités  récla- 
mées par  le  locataire  ou  fermier  pour  non- 
jouissance  provenant  du  fait  du  propriétaire, 
lorsque  le  droit  à  une  indemnité  n'est  pas 
contesté;  a"  des  dégradations  et  pertes,  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  173 a  et  173^ 
du  Code  civil. 

Néanmoins,  le  juge  de  paix  ne  connaît  des 
pertes  causées  par  incendie  ou  inondation 
que  dans  les  limites  posées  par  l'article  i*'  de 
la  présente  loi. 

.^.  Les  juges  de  paix  connaissent  égale- 
ment ,  sans  aopel ,  jusqu'à  la  valeur  de  cent 
francs,  et,  à  charge  d'appel ,  à  quelque  valeu»- 
que  la  demande  puisse  s'élever  :  i*  des  ac- 
tions pour  dommages  faits  aux  champs,  fruit> 
et  récoltes ,  soit  par  Thomme ,  soit  par  les 
animaux,  et  de  celles  relatives  à  l'élagase  des 
arbres  ou  haies,  et  au  curage,  soit  des  fossés, 
soit  des  canaux  servant  à  l'irrigation  des  pro  - 
priétés  ou  au  mouvement  des  usines,  lorsqiii? 
les  droits  de  propriété  ou  de  servitude  ne  sont 
pas  contestés  ;  a^  des  réparations  locatives  des 
maisons  ou  fermes ,  mises  par  la  loi  à  la 
charge  du  locataire  ;  3«  des  contestations  re- 
latives aux  engagemens  respectifs  des  gens 
de  travail  au  jour,  au  mois  et  à  l'année,  et  d<' 
ceux  qui  les  emploient  ;  des  maîtres  et  des 
domestiques  ou  gens  de  service  à  gages ,  d«*s 
maîtres  et  de  leurs  ouvriers  ou  apprentis  • 
sans  néanmoins  qu^il  soit  dérogé  aux  lois  ei 
réglemens  relatifs  à  la  juridiction  des  pru- 
d'hommes ;  4*  des  contestations  relatives  au 
payement  i\eh  nourrices ,  sauf  ce  qui  est  près 
crit  par  les  lois  et  réglemens  d'adminislratioi> 
publique  à  l'égard  des  bureaux  de  nourricei 
de  la  ville  de  Paris  et  de  toutes  les  auires. 
villes  ;  5*  des  actions  civiles  pour  diffamation 
verbale  et  pour  injures  publiques  ou  non 
piihli(]ues  ,  verbîil»'s  ou  par  e'crit ,  autrement 
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que  par  la  voie  de  la  presse;  des  mêmes  ac- 
tions pour  rixes  ou  voies  de  fait  ;  h  tout  lors- 
que les  parties  ne  se  sont  pas  pourvues  par 
la  voie  criminelle. 

6.  Les  juges  de  paix  connaissent,  en  outre, 
à  charge  d'appel  :  i°  des  entreprises  commi- 
ses ,  dans  Tannée,  sur  les  cours  d'eau  servant 
il  l'irrigation  des  propriétés  et  au  mouve- 
ment des  usines  et  moulins,  sans  préjudice 
des  attributions  de  Pautorité  administrative 
dans  les  cas  déterminés  par  Ie&  lois  et  par  les 
réglemens  ;  des  dénonciations  de  nouvel 
œuvre,  complaintes,  actions  en  réintégrande 
et  autres  actions  possessoires  fondées  sur  des 
faits  également  commis  dans  Tannée  ;  2^  des 
actions  en  bornage  et  de  celles  relatives  h  la 
distance  prescrite  par  la  loi,  les  réglemens 
particuliers  et  l'usage  des  lieux,  pour  les  plan- 
tations d'arbres  ou  de  haies  ,  lorsque  la  pro- 
priété ou  les  titres  qui  l'établissent  ne  sont 
pas  contestés  ;  3^  des  actions  relatives  aux 
constructions  et  travaux  énoncés  dans  l'article 
674  du  Code  civil ,  lorsque  la  propriété  ou 
la  mitoyenneté  du  mur  ne  sont  pas  contes- 
tées; 4°  d^s  demandes  en  pension  alimen- 
taire n'excédant  pas  cent  cinquante  francs  par 
an ,  et  seulement  lorsqu'elles  seront  formées 
en  vertu  des  art.  2o5, 206  et  207  du  Code  civil, 
jr.  Les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes 
les  demandes  reconvenlionnelles  ou  en  com- 
pensation qui ,  par  leur  nature  ou  leur  valeur, 
sont  dans  les  limites  de  leur  compétence , 
alors  même  que,  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  i^'^,  ces  demandes,  réunies  à  la  de- 
mande principale  ,  s'élèveraient  au-dessus  de 
deux  cents  francs.  Ils  connaissent,  en  outre,  à 
uelques  sommes  qu^elles  puissent  monter, 
es  demandes  reconventionnelles  en  dom- 
mages intérêts  fondées  exclusivement  sur  la 
demande  principale  elle-même. 

8.  Lorsque  chacune  des  demandes  princi- 
pales ,  reconvenlionnelles  ou  en  compensa- 
tion ,  sera  dans  les  limites  de  la  compétence 
du  juge  de  paix  en  dernier  ressort ,  il  pro- 
noncera sans  qu'il  y  ait  lieu  à  appel. 

Si  Tune  de  ces  demandes  nVst  susceptible 
d'être  jugée  qu'^à  charge  d'appel,  le  juge  de 
paix  ne  prononcera  sur  toutes  qu'en  premier 
ressort. 

Si  la  demande  reconventionnelle  ou  en 
compensation  excède  les  limites  de  sa  com- 
pétence ,  il  pourra,  soit  retenir  le  jugement 
de  la  demande  principale,  soit  renvoyer,  sur 
le  tout,  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance,  sans  préliminaire 
de  concihation. 

9.  Lorsque  plusieurs  demandes  formées 
par  la  même  partie  seront  réunies  dans  une 
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même  in  tance,  le  juge  de  paix  ne  pronon- 
cera qu'en  premier  ressort ,  si  leur  valeur 
totale  s'élève  au-dessus  de  cent  francs,  lors  * 
même  que  quelqu'une  de  ces  demandes  serait 
inférieure  à  celte  somme.  Il  sera  incompé- 
tent sur  le  tout ,  si  ces  demandes  excèdent , 
par  leur  réunion,  les  limites  de  sa  juridiction. 

10.  Dans  le  cas  où  la  saisie-gagerie  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  de  permission  de  jus- 
tice ,  celte  permission  sera  accordée  par  le 
juge  de  paix  du  lieu  où  la  saisie  devra  être 
faiie,  toutes  les  fois  que  les  causes  rentre- 
ront dans  sa  compétence. 

S'il  y  a  opposition  de  la  part  des^  tiers , 
pour  des  causes  et  pour  des  sommes  qui, 
réunies,  excéderaient  cette  compétence,  le 
jugement  en  sera  déféré  aux  tribunaux  de 
première  instance. 

11.  L'exécution  provisoire  des  jugemens 
sera  ordonnée  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  titre 
authentique  ,  promesse  reconnue ,  ou  con- 
damnation précédente  dont  il  n^y  a  point  en 
appel. 

Dans  tous  les  autres  cas  ,  le  juge  pourra 
ordonner  l'exécution  provisoire ,  nonobstant 
appel,  sans  caution,  lorsqu^il  s'agira  de  pen-^. 
sion  alimentaire ,  ou  lorsque  la  somme  n'ex- 
cédera pas  trois  cents  francs,  et  avec  caution, 
au-dessus  de  cette  somme. 

La  caution  sera  reçue  par  le  juge  de  paix. 

12.  S'il  y  a  péril  en  la  demeure,  l'exé- 
cution provisoire  pourra  être  ordonnée  sur  la 
minute  du  jugement  avec  ou  sans  caution, 
conformément  aux  dispositions  de  Farticle 
précédent. 

i3.  L'appel  des  jugement  des  juges  de 
paix  ne  sera  recevable  ni  avant  les  trois 
jours  qui  suivront  celui  de  la  prononcîatiou 
<les  jugemens,  à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  à 
l'exécution  provisoire ,  ni  après  les  trente 
jours  qui  suivront  la  signification  k  l'égard 
des  personnes  domiciliées  dans  le  canton. 

Les  personnes  domiciliées  hors  du  canton 
auront,  pour  interjeter  appel,  outre  le  délai  • 
de  trente  jours ,  le  délai  réglé  par  les  articles 
73  et  io33  du  Code  de  procédure  civile. 

i4.»  Ne  sera  pas  recevable  Tappel  des  ju- 
gemens mal  à  propos  qualifiés  en  premier 
ressort ,  ou  qui  ,  étant  en  dernier  ressort , 
n^auraient  point  été  qualifiés. 

i5.  Seront  sujets  à  l'appel  les  jugemens 
qualifiés  en  dernier  ressort,  s'ils  ont  statué , 
soit  sur  des  questions  de  compétence ,  soit 
sur  des  matières  dont  le  juge  de  paix  ne 
pouvait  connaître  qu'en  premier  ressort. 

Néanmoins,  si  le  juge  de  paix  s'est  déclaré 
compétent,  l'appel  ne  pourra  être  interjeté 
qu'après  le  jugement  définitif. 
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i5.  Les  jugemcns  rendiis  par  les  juges 
le  paix  ne  pourront  être  attaques  par  la  voie 
lu  recours  en  cassation  que  pour  excès  de 
pouvoir. 

i6.  Tous  les  huissiers  d^in  même  canton 
lurent  le  droit  de  donner  toutes  les  citations 
:t  de  faire  tous  les  actes  devant  la  justice  de 
laîx.  Dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  jus- 
ices  de  paix ,  les  huissiers  exploitent  concur- 
'emnient  dans  le  ressort  de  la  juridiction  assi- 
gnée k  leur  résidence.  Tous  les  huissiers  du 
néme  canton  seront  tenus  de  taire  le  service 
les  audiences,  et  d'assister  le  juge  de  paix 
lontes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis  ;  les 
juges  de  paix  choisiront  leurs  huissiers  au- 
Jirnciers. 

17.  Dans  toutes  les  causes,  excepté  celles 
')ù  il  Y  aurait  péril  en  la  demeure  et  celles 
lans  lesquelles  le  défendeur  serait  domicilié 
liors  du  canton  ou  des  cantons  de  la  môme 
ville  9  le  juge  de  paix  pourra  interdire  aux 
liuissîers  de  sa  résidence  de  donner  aucune 
dtatîon  en  justice ,  sans  qu'au  préalable  il 
n'ait  appelé,  sans  frais,  les  parties  devant  lui. 

18.  Dans  les  causes  portées  devant  la  jus- 
tice de  paix  ,  aucun  huissier  ne  pourra  ni 
assister  comme  conseil  ni  représenter  les 
parties  en  qualité  de  procureur  fondé ,  à 
peine  d'une  amende  de  vingt-cinq  à  cin- 
r|uante  francs ,  qui  sera  prononcée  sans  ap- 
pelpar  le  juge  de  paix. 

Ces  dispositions  ne  seront  pas  applicables 
aux  huissiers  qui  se  trouveront  dans  l'un  des 
cas  prévus  par  l'art.  86  du  Code  de  procé- 
dure civile. 

19.  En  cas  d'infraction  aux  dispositions 
des  articles  16 ,  17  et  18,  le  juge  de  paix 
pourra  défendre  aux  huissiers  du  canton  de 
citer  devant  lui ,  pendant  un  délai  de  quinze 
jours  à  trois  mois,  sans  appel  et  sans  préju- 
dice de  l'action  disciplinaire  des  tribunaux  et 
ries  dommages-intérêts  des  parties ,  s'il  y  a 
lien. 

30.  Les  actions  concernant  les  brevets 
d invention  seront  portées,  s'il  s'agit  de. nul- 
lité ou  de  déchéance  des  brevets ,  devant  les 
tribunaux  civils  de  première  instance  ;  s'il 
s'agit  de  contrefaçon ,  devant  les  tribunaux 
correctionnels. 

ai.  Toutes  les  dispositions  des  lois  anté- 
rieures contraires  k  la  présente  loi  sont  abro- 

aa.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne 
l'appliqueront  pas  aux  demandes  introduites 
avant  sa  promulgation. 

La  présente  loi.  discutée,  délibérée  et 
adoptée  par  la  chambre  des  pairs  et  parcelle 
des  députés,  el  sanctionnée  par  nous  cejour- 


d'hui ,   sera  exécutée  comme  loi  de  i'£tat. 

Donnons  en  mandement  k  nos  cours  et 
tribunaux,  préfets,  corps  administratifs,  et 
tous  autres,  que  les  présentes  ils  (gardent  et 
maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires 
k  tous ,  ils  les  fassent  publier  et  enregistrer 
partout  où  besoin  sera  ;  et,  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable  k  toujours,  nous  y  avons 
fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a5«  jour  du 
mois  de  mai ,  Tan  i838. 

Signé  Louîs-Philippe. 


K 
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Àiiénés, 

Km  pabît  de  Neuîlly,  le  30  juîu  1838. 

Louis-Philippe,  etc.;  —  Nous  avons  pro- 
posé, les  Chambres  ont  adopté ,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 
Des  Etablissemens  d'Aliénés. 

Art.  1*'.  Chaque  département  est  tenu 
d^avoirun  établissement  public,  spécialement 
destiné  à  recevoir  et  soigner  les  aliénés,  ou  de 
traiter,  k  cet  effet,  avec  un  établissement  pu- 
blic ou  privé ,  soit  de  ce  département ,  soit 
d'un  autre  département. 

Les  traités  passés  avec  les  etablissemens 
ublics  ou  privés  devront  être  approuvés  par 
e  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Les  etablissemens  publics  consacrés 
aux  aliénés  sont  placés  sous  la  direction  de 
l'autorité  pubUque. 

3.  Les  etablissemens  privés  consacrés  aux 
aliénés  sont  placés  sous  la  surveillance  de  l'au- 
torité publique. 

4.  Le  préfet  et  les  personnes  spécialement 
déléguées  k  cet  effet  par  lui  ou  par  le  ministre 
de  Tintérieur ,  le  président  du  tribunal ,  le 
procureur  du  roi,  le  juge  de  paix,  le  main? 
de  la  commune ,  sont  chargés  de  visiter  les 
etablissemens  publics  ou  privés  consacrés  aux 
aliénés. 

Ils  recevront  les  réclamations  des  per- 
sonnes qui  y  seront  placées ,  et  prendront , 
à  leur  égara,  tous  renseigne  mens  propres  a 
faire  connaître  leur  position. 

Les  etablissemens  privés  seront  visités  «  h 
des  jours  indéterminés  ,  une  fois  au  moins 
chaque  trimestre,  par  le  procureur  du  roi  d<* 
l'arrondissement.  Les  etablissemens  publii  s 
le  seront  de  la  môme  manière ,  une  fois  au 
moins  par  semestre. 

5.  Nul  ne  pourra  diriger  ni  former  un  éia- 
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blbseflient  privé  consacré  aux  aliénés  sans 
l'autorisation  du  gouveniemenL 

Les  établissemens  privés  consacrés  au  trai- 
tement d'autres  maladies  ne  pourront  rece- 
voir les  personnes  atteintes  d'aliénation  men- 
tale, à  moins  qu'elles  ne  soient  placées  dans 
un  local  entièrement  séparé. 

Ces  établissemens  devront  être,  à  cet  effet, 
spécialement  autorisés  par  le  Gouvernement, 
vi  seront  soumis,  en  ce  qui  concerne  les  alié- 
nés, à  toutes  les  obligations  prescrites  par  la 
présente  loi. 

6.  Des  réglemens  d'administration  publi- 
que détermineront  les  conditions  auxquelles 
seront  accordées  les  autorisations  énoncées 
en  l'article  précédent ,  les  cas  où  elles  pour- 
ront être  retirées,  et  les  obligations  auxquelles 
seront  soumis  les  établissemens  autorisés. 

7.  Les  réglemens  intérieurs  des  établisse- 
mens publics  consacrés,  en  tout  ou  en  partie, 
au  service  des  aliénés,  seront,  dans  les  dispo- 
sitions relatives  à  ce  service,  soumis  à  l'appro- 
bation du  mtnislre  de  l'intérieur. 

TITRE  n. 

Des  pfacemens  faits  dans  les  étabUssemens 

d'aliénés. 

SECTION  Ir« 

Des  placemens  volontaires, 

8.  Les  chefs  ou  préposés  responsables  des 
établissemens  publics  et  les  directeurs  des 
établissemens  privés  et  consacrés  aux  aliénés 
ne^  pourront  recevoir  une  personne  atteinte 
d^aliénation  mentale,  s'il  ne  leur  est  remis  : 
1  ^  Une  demande  d'admission  contenant  les 
noms,  profession,  âge  et  domicile,  tant  de 
la  personne  qui  la  formera  que  de  celle  dont 
Je  placement  sera  réclamé,  et  Tindication  du 
degré  de  parenté  ou,  à  défaut,  de  la  nature 
des  relations  qui  existent  entre  elles. 

La  demande  sera  écrite  et  signée  par  celui 
qui  la  formera,  et,  s'il  ne  sait  pas  écrire,  elle 
sera  reçue  par  le  maire  ou  le  commissaire  de 
police,  qui  en  donnera  acte. 

Les  chefs,  préposés  ou  directeurs,  devront 
s'assurer,  sous  leur  responsabilité,  de  l'indi- 
vidualité de  la  personne  qui  aura  formé  la 
demande,  lorsque  cette  demande  n'aura  pas 
été  reçue  par  le  maire  ou  le  commissaire  de 
police. 

Si  la  demande  d'admission  est  formée  par 
le  tuteur  d*un  interdit,  il  devra  fournir,  à 
l'appui,  un  extrait  du  jugement  d'interdic- 
tion :  a"  Un  certi&cat  de  médecin  constatant 
l'état  mental  de  la  personne  à  placer,  et  in- 
diquant les  particularités  de  sa  maladie  et  la 
nécessité  de  faire  traiter  la  personne  dési-  I 


enée  dans  un  établissement  d'aliénés,  et  de    : 
Py  tenir  renfermée.  '  ; 

Ce  certificat  ne  pourra  être  admis,  s^il  a 
été  délivré  plus  de  quinze  jours  avant  s9l  re- 
mise au  chef  ou  din^cteur  ;  s'il  est  signé  d'un 
médecin  attaché  ii  l'établissement ,  ou  si  le 
médecin  signataire  est  parent  ou  allié,  au  se- 
cond degré  inclusivement,  des  chefs  ou  pro- 
priétaires de  l'établissement,  ou  de  la  per- 
sonne qui  fera  effectuer  le  placement. 

£n  cas  d'urgence,  les  chefs  des  élabliase- 
ments  publics  pourront  se  dispenser  d'exiger 
le  certificat  du  médecin  :  3*  Le  passeport  ou 
toute  autre  pièce  propre  ii  constater  l'indivi- 
dualité d<*  la  personne  ii  placer. 

Il  sera  fait  mention  de  toutes  les  pièces 
produites  dans  un  bulletin  d'entrée,  qui  sera 
renvoyé,  dans  les  vingt -quatre  heures,  avec 
un  certificat  du  médecin  de  l'établissement, 
et  la  copie  de  celui  ci- dessus  mentionné,  au 
préfet  de  police  à  Paris,  au  préfet  ou  au  sous- 
préfet  dans  les  communes  chefs-lieux  de  dé- 
partement ou  d^arrondissement,  et  aux  maires 
dans  les  autres  communes,  t^  sous-préfet, 
ou  le  maire,  en  fera  immédiatement  renvoi 
au  préfet. 

g.  Si  le  placement  est  fait  dans  un  établis- 
sement privé,  le  préfet,  dans  les  trob  jours  de 
la  réception  du  bulletin,  chargera  un  ou  plu- 
sieurs hommes  de  l'art  de  visiter  la  personne 
désignée  dans  ce  bulletin,  ii  l'effet  de  con» 
stater  son  état  mental  et  d'en  faire  rapport 
sur-le-champ.  Il  pourra  leur  adjoindre  telle 
autre  personne  qu  il  désignera. 

10.  Dans  le  même  délai,  le  préfet  noti- 
fiera administrativement  les  noms ,  profes- 
sion et  domicile,  tant  de  la  personne  placée 
que  de  celle  qui  aura  demandé  le  placement, 
et  les  causes  du  placement,  i^au  procureur 
(lu  Roi  de  l'arrondisse  ment  du  domicile  de  la 
personne  placée:  a"  au  procureur  du  Roi  de 
1  arrondissement  de  la  situation  de  l'établis- 
sement :  ces  dispositions  seront  communes 
aux  établissemens  publics  et  privés. 

1 1.  Quinze  jours  après  le  placement  d'une 
personne  dans  un  établissement  public  ou 
privé,  il  sera  adressé  au  préfet ,  conformé- 
ment au  dernier  paragraphe  de  Paniclc  8, 
un  nouveau  certificat  du  médecin  de  réta- 
blissement ;  ce  certificat  confirmera  ou  rec- 
tifiera, s'il  y  a  lieu,  les  observations  contenues 
dans  le  premier  certificat ,  en  indiquant  le 
retour  plus  moins  fréquent  des  accès  ou 
des  actes  de  démence. 

12.  11  y  aura ,  dans  chaque  établissement, 
un  registre  coté  et  paraphé  par  le  maire,  sur 
lequel  seront  immédiatement  inscrits  les 
noms ,  profession ,  âge  et  domicile  des  per- 
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sonnes  placées  dans  les  ëtablissemens ,  la 
mention  du  jugement  d^interdiction ,  si  elle  a 
iié  prononcée  «  et  le  nom  de  leur  tuteur  ;  la 
date  de  leur  placement,  les  noms,  profession 
et  demeure  de  la  personne ,  parente  ou  non 
parente ,  qui  l'aura  demandé.  Seront  ëgalt*- 
ment  transcrits  sur  ce  registre  :  i^  le  certificat 
du  médecin ,  joint  k  la  demande  d'admission; 
a*  ceux  que  le  médecin  de  rétablissement 
devra  adresser  ii  Pautorité,  conformément 
aux  articles  8  et  ii. 

Le  médecin  sera  tenu  de  consigner  sur  ce 
registre,  au  moins  tous  les  mois,  les  chan- 
gemens  survenus  dans  Tétat  mental  de  cha- 
que malade.  Ce  registre  constatera  également 
les  sorties  et  les  décès. 

Ce  registre  sera  soumis  aux  personnes  qui, 
d'après  l'article  4 1  auront  le  droit  de  visiter 
rétablissement,  lorsqu'elles  se  présenteront 
pour  en  faire  la  visite;  après  Pavoir  ter- 
minée, elles  apposeront  sur  le  registre  leur 
visa,  leur  signature  et  leurs  observations ,  s'il 
y  a  lieu. 

i3.  Toute  personne  placée  dans  un  établis- 
sement d'aliénés  cessera  d'y  être  retenue  aus- 
sitôt que  les  médecins  ue  l'établissement 
auront  déclaré ,  sur  le  registre  énoncé  en 
l'article  précédent,  que  la  guérison  est  ob- 
tenue. 

S1I  s'agit  d'un  mineur  ou  d'un  interdit, 
il  sera  donné  immédiatement  avis  de  la  dé- 
claration des  médecins  aux  personnes  aux- 
quelles il  devra  être  remis ,  et  au  procureur 
du  Roi. 

i4*  Avant  même  que  les  médecins  aient 
déclaré  la  guérison ,  toute  personne  placée 
dans  un  établissement  d'aliénés  cessera  éga- 
lement d'y  être  retenue,  dès  que  la  sortie 
sera  requise  par  l'une  des  personnes  ci-après 
désignées ,  savoir  :  i'^  le  curateur  nommé 
en  exécution  de  l'article  38  de  la  présente 
loi  ;  a*  Tépoux  ou  l'épouse  ;  3®  s'il  n  y  a  pas 
«réponx  ou  d'épouse ,  les  ascendans  ;  /l^  s'il 
n'y  a  pas  d'ascendans  ,  les  descend  ans  ; 
S<»  la  personne  qui  aura  signé  la  demande 
d'admission  k  moins  qu'un  purent  n'ait  dé- 
claré s'opposer  à  ce  qu'elle  use  de  cette 
faculté  sans  Passentiment  du  conseil  de  fa^ 
mille;  &*  toute  personne  i  ce  autorisée  par 
le  conseil  de  famille.  , 

S'il  résulte  d'une  opposition  notifiée  au 
chef  de  l'établissement  par  un  ayant  droit 
qu'il  y  a  dissentiment,  soit  entre  les  ascen- 
dans ,  soit  entre  les  descendans ,  le  conseil 
de  bmille  prononcera. 

Néanmoins,  si  le  médecin  de  rétablisse- 
ment est  d'avis  que  l'état  rnontal  du  malade 
IHiurrait  compromettre  Tordre  public  ou  la 


I  sAreté  des  personnes ,  il  eh  sera  donné  préa- 
lablement connaissance  au  maire,  qui  pourra 
ordonner  immédiatement  un  sursis  provi- 
soire il  la  sortie ,  k  la  charge  d'en  référer  « 
dans  les  vingt  -quatre  heures ,  au  préfet.  Ce 
sursis  provisoire  cessera  de  plein  droit  k 
l'expiration  de  la  quinzaine,  si  le  préfet  n'a 
pas,  dans  ce  délai,  donné  d'ordres  con- 
traires, conformément  à  l'art,  ai  ci -après. 
L'ordre  du  maire  sera  transcrit  sur  le  re- 
gistre tenu  en  exécution  de  l'article  i  a. 

En  cas  de  minorité  ou  d'interdiction,  le 
tuteur  pourra  seul  requérir  la  sortie. 

i5.  Dans  les  vin^^t -quatre  heures  de  la 
sortie ,  les  chefs ,  préposés  ou  directeurs  en 
donneront  avis  aux  fonctionnaires  ddsignt^s 
dans  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  8,  et 
leur  feront  connaître  le  nom  et  la  résidence 
des  personnes  qui  auront  retiré  le  malade , 
son  état  mental  au  moment  de  sa  sortie ,  et, 
autant  que  possible,  l'indication  du  lieu  où 
il  aura  été  conduit. 

i6.  Le  préfet  pourra  toujours  ordonner 
la  sortie  immédiate  des  personnes  placées 
volontairement  dans  les  établissemens  d'a- 
liénés. 

17.  En  aucun  cas  l'interdit  ne  pourra  être 
remis  qu'à  son  tuteur,  et  le  mineur,  qu'à 
ceux  sous  l'autorité  desqueb  il  est  placé  par 
la  lot 

SECTION  II. 

Des  phcemens  ordonnés  par  Vautorîtè  publique, 

18.  A  Paris,  le  préfet  de  police,  et,  dans 
les  départemens«  les  préfets  ordonneront 
d'office  le  placement,  dans  un  établissement 
d'aliénés,  de  toute  personne  interdite,  ou 
non  interdite ,  dont  l'état  d'aliénation  com- 
promettrait l'ordre  public  ou  la  sûreté  des 
personnes. 

Les  ordres  des  préfets  seront  motivés  et 
devront  énoncer  les  circonstances  qui  les 
auront  rendus  nécessaires.  Ces  ordres ,  ainsi 
que  ceux  qui  seront  donnés  conformément 
aux  art. ,19,  ao,  ai  et  a3 ,  seront  inscrits  sur 
un  registre  semblable  à  celui  qui  est  prescrit 
par  l'article  la  ci -dessus,  dont  toutes  les  dis- 
positions seront  applicables  aux  individus 
placés  d'oflîce. 

19.  En  cas  de  danger  imminent ,  attesté 
par  le  certificat  d'un  médecin  ou  par  la  noto- 
riété publique ,  les  commissaires  de  police  k 
Paris ,  et  les  maires  dans  les  autres  commu- 
nes, ordonneront,  k  l'égard  des  personnes 
atteintes  d'aliénation  mentale,  toutes  les 
mesures  provisoires  nécessaires ,  à  la  charge 
d'en  référer  dans  les  vingt-quatre  heures  au 
préfet ,  qui  statuera  sans  délai. 
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ao.  f.es  chefs,  directeurs  ou  prifposës  res- 
ponsables des  établissemcns ,  seront  tenus 
d'adresser  aux  préfets*,  dans  le  premier  mois 
de  chaque  semestre,  un  rapport  rédigé  par 
le  médecin  de  l'établissement  sur  Télat  de 
chaque  personne  qui  y  sera  retenue ,  sur  la 
nature  de  sa  maladie  et  les  résultats  du  trai- 
tement. 

Le  préfet  prononcera  sur  chaame  indivi- 
duellement, ordonnera  sa  maintenue  dans 
rétablissement  ou  sa  sortie, 

ai.  A  regard  des  personnes  dont  le  pla- 
cement aura  été  volontaire ,  et  dans  le  cas 
où  leur  état  mental  pourrait  compromettre 
Fonlre  public  ou  la  sûreté  des  personnes ,  le 

f)réfet  pourra ,  dans  les  formes  tracées  par 
e  deuxième  paragraphe  de  l'article  i8,  dé- 
cerner un  ordre  spécial ,  à  l'effet  d'empôcher 
qu'elles  ne  sortent  de  t'étabHssement  sans 
son  autorbation  ,  si  ce  n'est  pour  être  placées 
dans  un  autre  établissement. 

Les  chefs ,  directeurs  ou  préposés  respon- 
sables, seront  tenus  de  se  conformer  à  cet 
ordre. 

a  a.  Les  procureurs  du  Roi  seront  informés 
de  tous  les  ordres  donnés  en  vertu  des  articles 
18,  19,  ao  et  31. 

Ces  ordres  seront  notifiés  au  maire  du  do- 
micile des  personnes  soumises  au  placement, 
qui  en  donnera  immédiatement  avis  aux 
familles. 

11  en  sera  rendu  compte  au  ministre  de 
l'intérieur. 

Les  diverses  notifications  prescrites  par  le 
présent  article  seront  faites  dans  les  formes 
et  délais  énoncés  en  Tart.  10. 

a3.  Si,  dans  l'intervalle  qui  s'écoulera 
entre  les  rapports  ordonnés  par  l'art,  ao ,  li  s 
médecins  déclarent,  sur  le  registre  tenu  en 
exécution  de  l'article  la,  que  la  sortie  peut 
^tre  ordonnée  ,  les  chefs ,  directeurs  ou  pré- 
posés responsables  des  établissemens  ,  seront 
tenus,  sous  peine  d'être  poursuivis,  confor- 
mément à  l'article  3o  ci-après,  d'en  référer 
aussitôt  au  préfet ,  qui  statuera  sans  délai. 

2^.  Les  hospices  et  hôpitaux  civils  seront 
tenus  de  recevoir  provisoirement  les  per- 
sonnes qui  leur  seront  adressées  en  vertu  des 
articles  18  et  19,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
dirigées  sur  l'établissement  spécial  destiné  à 
les  recevoir,  aux  termes  de  l'article  i**^,  ou 
pendant  le  trajet  qu'elles  feront  pour  s'y 
rendre. 

Dans  toutes  les  communes  où  il  existe  des 
hospices  ou  hôpitaux ,  les  aliénés  ne  pour- 
ront être  déposés  ailleurs  que  dans  ces  hos- 
pices ou  hôpitaux.  Dans  les  lieux  où  il  n'en 
existe  pas,  tes  maires  devront  pourvoir  à  leur 


logement,  soit  dans  une  hôtellerie  y  soit  dans 
un  local  loué  à  cet  effet. 

Dans  aucun  cas ,  les  aliénés  ne  pourront 
être  ni  conduits  avec  les  condamnés  ou  les 
prévenus ,  ni  déposés  dans  une  prison. 

Ces  dispositions  sont  applicables  à  tous  les 
aliénés  dirigés  par  l'administration  sur  un 
établissement  public  ou  privé. 

SECTION  m. 
Dépenses  du  serçkt  des  AUénés. 

a 5.  I^es  aliénés  dont  le  placement  aura 
été  ordonné  par  le  préfet,  et  dont  les  familles 
n'auront  pas  demandé  l'admission  dans  un 
établissement  privé,  seront  conduits  dans  l'é- 
tablissement appartenant  au  département, 
ou  avec  lequel  il  aura  traité. 

Les  aliénés  dont  l'état  mental  ne  compro- 
mettrait point  Tordre  public  ou  la  sûreté  des 
personnes  y  seront  également  admis,  dans 
les  formes,  dans  les  circonstances  et  aux  con- 
ditions qui  seront  réglées  par  le  conseil  gé- 
néral, sur  la  proposition  du  préfet,  et  ap- 
prouvées par  le  ministre. 

a6.  La  dépense  du  transport  des  personnes 
dirigées  par  Tad  mi nisi ration  sur  les  établisse- 
mens d'aliénés  sera  arrêtée  par  le  préfet  sur 
le  mémoire  des  agens  préposés  il  ce  trans- 
port. 

La  dépense  de  l'entretien ,  du  séjour  et  du 
traitement  des  personnes  placées  dans  les  hos' 
pires  ou  établissemens  publics  d'aliénés  sera 
réglée  d'après  un  tarif  arrêté  par  le  préfet. 

La  dépense  de  l'entretien ,  du  séjour  et  du 
traitement  des  personnes  placées  par  les  dé- 
partemens  dans  les  établissemens  privés  sera 
fixée  par  les  traités  passés  par  le  département, 
conformément  à  l'article  i*'. 

a 7.  l^s  dépe.nses  énooct'es  en  l'article  pré- 
cédent seront  à  la  charge  des  personnes  pla- 
cées; à  défaut ,  à  la  charge  de  ceux  auxquels 
il  peut  i^tre  demandé  des  alimcns ,  aux  termes 
des  articles  ao5  et  suivans  du  Code  civil. 

S'il  y  a  ronte&tation  sur  l'obligation  de 
fournir  dos  alimens,  ou  sur  leur  quotité  ,  il 
sera  statué  par  le  tribunal  compétent,  &  la 
diligence  de  l'administrateur  désigné  en  exé- 
cution des  articles  3i  et  3a. 

Le  recouvrement  des  sommes  dues  sera 
poursuivi  et  opéré  à  la  diligence  de  Tadminis- 
tration  de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

a8.  A  défaut ,  ou  en  cas  d''insufrisance  des 
ressources  énoncées  en  Tarticle  précédent ,  il 

sera  pourvu  sur  les  centimes  affectés ,  par 
a  loi  des  finances,  aux  dépenses  ordinaires  du 
département  auquel  l'aliéné  appartient ,  sans 
préjudice  du  concours  de  la  commune  du 
domicile  de  l'aliéné,  tl'aprës  les  bases  propo- 
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sées  par  le  conseil  général  sur  Tavis  du  pré- 
fet, et  approuvées  par  ie  Gouvernement. 

Les  hospices  seront  tenus  à  une  indemnité 
proportionnée  au  nombre  des  aliénés  dont  le 
traitement  ou  ^entretien  était  à  leur  charge  , 
et  qui  seraient  placés  dans  un  établissement 
spécial  d'aliénés. 

En  cas  de  constestation ,  il  sera  statué  par 
le  conseil  de  préfecture. 

SECTION  IV. 

Dispositions  eoauntsnes  à  toutes  Us  personnes  placées 
dans  les  établissemens  d'aliénés* 

a5.  Toute  personne  placée  ou  retenue  dans 
un  établissement  d'aliénés,  son  tuteur,  si  elle 
est  mineure ,  son  curateur,  tout  parent  ou 
ami,  pourront,  à  quelque  époque  que  ce 
soit,  se  pourvoir  devant  te  tribunal  ou  lieu 
de  la  situation  de  rétablissement,  qui ,  aprrs 
les  vérifications  nécessaires ,  ordonnera ,  s'il 
y  a  lieu  ,  la  sortie  immédiate. 

Les  personnes  qui  auront  demandé  le  pla- 
cement, et  le  procureur  du  Roi,  d'oHice, 
pourront  se  pourvoir  aux  mêmes  fins. 

Dans  le  cas  d'interdiction  ,  cette  demande 
ne  pourra  être  formée  que  par  le  tuteur  de 
l'interdit. 

La  décision  sera  rendue,  sur  simple  re- 
quête ,  en  chambre  du  conseil  ei  sans  délai  ; 
<!lle  ne  sera  point  motivée, 

La  requête,  le  jugement  et  les  autres  actes 
auxquels  la  réclamation  pourrait  donner  lieu, 
seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en 
débet. 

Aucunes  requêtes,  aucunes  réclamations 
adressées,  soit  à  l'autorité  judiciaire  ,  soit  à 
Fautorité  administrative ,  ne  pourront  être 
supprimées  ou  retenues  par  les  chefs  d'éta- 
blissemens ,  sous  les  peines  portées  au  titre 
III  ci-après. 

3o*  Les  chefs,  directeurs  ou  préposés  res- 
ponsables, ne  pourront ,  sous  les  peines  por- 
tées  par  Tarticle  lao  du  Code  pénal ,  retenir 
une  personne  placée  dans  un  établissement 
d'aliénés,  dès  que  sa  sortie  aura  été  ordonnée: 
par  le  préfet,  aux  termes  des  articles  i6,  30 
et  aS,  ou  par  le  tribunal ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 29,  ni  lorsque  cette  personne  se  trouvera 
dans  les  cas  énoncés  aux  articles  i3  et  14.. 

3i.  Les  commissions  administratives  ou 
de  surveillance  des  hospices  ou  établissemens 
publics  d^aliénés exerceront,  à  l'égard  des  per- 
sonnes non  interdites  qui  y  seront  placées, 
les  fonctions  d'administrateurs  provisoires. 
Elles  désigneront  un  de  leurs  membres  pour 
les  remplir  :  l'administrateur,  ainsi  désigné , 
procédera  au  recouvrement  des  sommes  ducs 
â  la  personne  placée  dans  rétablissement ^  et 


à  l'acquittement  de  ses  dettes;  passera  des 
baux  qui  ne  pourront  excéder  trois  ans ,  et 
pourra  même,  en  vertu  d'une  autorisation 
spéciale  accordée  par  le  président  du  tribu- 
nal civil ,  faire  vendre  le  mobilier. 

Les  sommes  provenant,  soit  de  la  vente  , 
soit  des  autres  recou\Temens,  seront  versées 
directement  dans  la  caisse  de  l'établissement , 
et  seront  employées,  s'il  y  a  lieu,  au  profit 
de  la  personne  placée  dans  l'établissement. 
,  Le  cautionnement  du  receveur  sera  affeclé 
à  la  garantie  desdits  derniers  ,  par  privilège 
aux  créances  de  toute  autre  nature. 

Néanmoins  les  parens,  l'époux  ou  Tépouse 
des  personnes  placées  dans  i\{}s  établissemens 
d'aliénés  dirigés  ou  surveillés  par  des  com- 
missions administratives,  ces  commissions 
elles-mêmes,  ainsi  que  le  procureur  du  roi , 
pourront  toujours  recourir  aux  dispositions 
des  articles  suivans. 

32.  Sur  la  demande  des  parens ,  de  l'époux 
ou  de  réponse  ,  sur  celle  de  la  commission 
administrative  ou  sur  la  provocation,  d'oflice, 
du  procureur  du  roi ,  le  tribunal  civil  i\u  lien 
du  domicile  pourra ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 4.97  du  Codo  rivil ,  nommer,  en  chambre 
du  conseil ,  un  administrateur  provisoire  aux 
biens  de  toute  personne  non  interdite  placée 
dans  un  établissement  d'aliénés.  Cette  no- 
mination n'aura  lieu  qu'après  délibération 
du  conseil  de  famille,  et  sur  les  conclusions 
du  procureur  du  roi.  PLUe  ne  sera  pas  sujette 
à  rappel. 

33.  Le  tribunal,  sur  la  demande  de  l'admi- 
nistrateur provisoire,  ou  à  la  diligence  du 
procureur  du  Roi,  désignera  un  mandataire* 
spécial  à  l'effet  de  représenter  en  justice  tout 
individu  non  interdit  et  placé  ou  retenu  dans 
un  établissement  d'aliénés«  qui  serait  engage 
dans  une  contestation  judiciaire  au  moment 
(lu  placement,  ou  contre  lequel  une  action 
serait  intentée  postérieurement. 

Le  tribunal  pourra  aussi,  dans  le  cas  d'ur- 
gence, désigner  un  mandataire  spécial  à  l'effet 
d'intenter,  au  nom  des  mêmes  individus,  une 
action  mobilière  ou  immobilière.  L'admi- 
nistrateur provisoire  pourra,  dans  les  deux 
cas,  être  désigné  pour  mandataire  spécial. 

34.  Les  dispositions  du  Code  civil,  sur  les 
causes  qui  dispensent  de  la  tutelle ,  sur  les 
incapacités,  les  exclusions  ou  les  destitutions 
des  tuteurs,  sont  applicables  aux  administra- 
teurs provisoires  nommés  par  le  tribunal. 

Sur  la  demande  des  parties  intéressées,  ou 
sur  celle  du  procureur  du  iloi,  le  jugement 
qui  nommera  l'administrateur  provisoin; 
pourra  en  même  tems  constituer  sur  ses 
biens  une  hypothèque  générale  ou  spéciale , 
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j(i»qu^a   ruiicurreiice   ci* une    boiutue   deliT- 
iiiinde  par  ledit  jugement. 

Le  procureur  du  Roi  devra,  dans  le  dëlai 
de  quinzaine,  faire  inscrire  cette  hypothèque 
au  bureau  de  la  conservation  :  elle  ne  datera 
que  du  jour  de  Finscription. 

35.  Dan:»   le   cas  où  un  administrateur 

Î>rovisoire  aura  été  nommé  par  jugement, 
PS  significations  ii  faire  à  la  personne  placée 
dans  un  établissement  d'aliénés  seront  faites 
à  cet  administrateur. 

Les  significations  faites  au  domicile,  pour- 
ront, suivant  les  circonstances,  être  annulées 
par  les  tribunaux. 

11  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  de 
l'art.  173  du  Code  de  commerce. 

36.  A  défaut  d'administrateur  provisoire, 
le  président,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente,  commettra  un  notaire  pour  repré- 
senter les  personnes  non  interdites  placées 
dans  les  établissemens  d'aliénés,  dans  les 
iifvenlaires,  comptes,  partages  et  liquidations 
dans  lesquelles  elles  seraient  intéressées. 

37.  Les  pouvoirs  conférés  en  vertu  des 
articles  précède ns  cesseront  de  plein  droit 
dès  que  la  personne  placée  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés  n'y  sera  plus  retenue. 

Les  pouvoirs  conférés  par  le  tribunal  en 
vertu  de  l'art.  3a  cesseront  de  plein  droit  à 
l'expiration  d'un  délai  de  trois  ans  :  ils  pour- 
I  ont  être  renouvelés. 

Cette  disposition  n'est  pas.  applicable  aux 
administrateurs  provisoires  qui  seront  donnés, 
aux  personnes  entretenues  par  l'administra- 
tion dans  des  établissemens  privés. 

38.  Sur  la  demande  de  l'intéressé,  de  Tun 
de  ses  parcns ,  de  l'époux  ou  de  l'épouse, 
d^un  ami,  ou  sur  la  provocation  d'oflice  du 
procureur  du  Roi ,  le  tribunal  pourra  nom- 
mer en  chambre  de  conseil ,  par  jugement 
non  susceptible  d'appel,  en  outre  de  l'admi- 
nistrateur provisoire,  un  curateur  à  la  per- 
honne  de  tout  individu  non  interdit  placé  dans 
un  établissement  d'aliénés ,  lequel  devra 
veiller,  1°  à  ce  que  ses  revenus  soient  em- 
ployés  à  adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa 
guérison;  a®  ii  ce  que  ledit  individu  soit 
rendu  au  libre  exercice  de  ses  droits  aussitôt 
que  sa  situation  le  permettra. 


Ce  curateur  ne  pourra  pas  être  choisi 
parmi  les  héritiers  présomptifs  de  la  per- 
sonne placée  dans  un  établissement  d^aliénés. 

39.  Les  actes  faits  par  une  personne  placée 
dans  un  établissement  d'aliénés ,  pendant  le 
tems  qu'elle  y  aura  été  retenue ,  sans  que  son 
interdiction  ait  été  prononcée  ni  provoquée , 
pourront  être  attaqués  pour  cause  de  dé- 
mence, conformément  à  l'article  i3o4du 
Code  civil. 

Les  dix  ans  de  l'action  en  nullité  courront , 
h  regard  de  la  personne  retenue  qui  aura 
souscrit  les  actes ,  â  dater  de  la  signification 
qui  lui  en  aura  été  faite ,  ou  de  la  connais- 
sance qu'elle  en  aura  eue  après  sa  sortie  dé- 
finitive de  la  maison  d'aliénés; 

£t ,  à  l'égard  de  ses  héritiers ,  k  dater  de 
la  signification  qui  leur  en  aura  été  faite  ,  ou 
de  la  connaissance  qu'ils  en  auront  eue ,  de- 
puis la  mort  de  leur  auteur. 

Lorsque  les  dix  ans  auront  commencé  de 
courir  contre  celui-ci,  ils  continueront  de 
courir  contre  les  héritiers. 

^o.  Le  ministère  public  sera  entendu 
dans  toutes  les  affaires  qui  intéresseront  les 

f)ersonnes  placées  dans  un  établissement  d'a- 
iénés ,  lors  même  qu'elles  ne  seraient   pas 
interdites. 

TITRE  m. 
Dispositions  générales. 

4i.  Les  contraventions  aux  dispositions 
des  art.  5,8,  1 1 , 1  a ,  du  second  paragraphe 
de  l'art.  i3;  des  art.  i5 ,  17 ,  ao,  ai ,  et  du 
dernier  paragraphe  de  l'art,  ag  de  la  présente 
loi,  et  aux  réglemens  rendus  en  vertu  de 
l'art.  6,  qui  seront  commises  par  les  che6, 
directeurs  ou  préposés  responsables  des  éta- 
blissemens publics  ou  privés  d'aliéntfo,  et 
par  les  médecins  employés  dans  ces  établis- 
semens, seront  punies  d'un  emprisonne- 
ment de  cinq  jours  à  un  an ,  et  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à  trois  mille 
francs  ,  ou  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  peines. 

11  pourra  être  fai|  application  de  l'arti-. 
cle  4^3  du  Code  pénal. 

La  présente  loi,  etc. 

Signé  Lo.uis-Philippb. 
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Préfecture  de  Police. 


OUDONIIAIICES, 

t   IKv.  i»«^  Ut  Bup. 

Bains  en  not'ère. 

Paria,  le  15  mat  1838. 

(!«•  texte  de  cette  ordonnance  est  le  même  que 
celnl  inséré  tome  1er,  page  264,  pour  Tannée  i83o<) 


Secrét.fgën*>.  9e  B«r. 

ÉtabSssemeni  des  décoratiùns  théâtrales  en  toi- 
les et  papiers  ininflammables ,  pour  prévenir 
tincendk  des  salles  de  spectacles. 

Paris,  le  17  mai  1838. 

Noos,  conseiller  dVtat,  préfet  de  police, 
vu,  1*  la  disposition  de  l'art.  3,  §  .'S  du  tît.  xi 
de  la  loi  des  16  et  34.  aoât  1  790  (1);  a®  la 
loi  des  ig  et  2^  juiHet  1791  (art.  46)  (a); 
3®  les  art.  i  a  et  a^  de  l'arrOté  du  gouverixe- 
ment  du  ta  messidor  an  vill  (1'^  juillet 
1800)  (3);  et  4»  le  n«  i5  de  l'art.  471  du 
i'ode  pënal  (4)  ;  —  Considérant  qu'il  résulte 
«Inexpériences  faites,  à  diverses  époques  à 
notre  préfecture,  par  1^  commission  des  théâ- 
tres assistée  d'experts  chimistes  et  en  présence 
de  directeurs'  des  théâtres  royaux,  qu'il  existe 
des  toiles  et  papiers  ininflammables; — Con- 
sidérant qoe  ces  toiles  et  papiers  ont  été 
reconnus  pouvoir  être  employés  aux  décora- 
tions théâtrales,  sans  que  les  couleurs  appli- 
qoéés  sur  tesdites  toiles  et  papiers  en  re- 
çoivenl  la  moindre  altération  ; — Considérant 
(|iie  leur  emploi  aura  pour  immense  avan- 
tage d'empêcher  l'incendie  d'un  théâtre  de 
se  propager  avec  la  violence  dont  les  der- 
niers ëvénemens  de  ce  genre  ont  donné 
l'exemple  dans  la  capitale  ;  —  Considérant 
que  les  salles  de  spectacles  sont  exposées 
continuellement  â  devenir  la  proie  des  flam- 
mes, et  qu'on  ne  saurait  prendre  trop  de 
précautions  pour  y  garantir  la  sûreté  publique 
et  paralyser  les  chances  d'incendie,  pendant 
et  après  les  représentations  ;  —  Ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art  1**.    A  l'avenir,    tout  directeur  de 
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tome  1er,  page  f  6,  note  S. 
id.  I0£,  note  ^. 

là  ^*>,  note  6. 
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théâtre  de  la  capitale  et  de  la  banlieue  ne 
pourra  plus  mettre  en  scène  aucun  décors 
neuf,  à  moins  que  les  fermes,  châssis,  ter- 
rains ,  bandes  d'eau ,  rideaux ,  bandes  d'air, 
plafonds,  frises,  gazes,  toiles  de  lointain 
n'aient  été  rendus  ininflammables ,  soit  par 
une  préparation  des  toiles,  soit  par  un  ma- 
rouflage qui  rendrait  également  les  décors 
ininflammables. 

a.  H  est  pareillement  enjoint  aux  direc- 
teurs de  faire  procéder  immédiatement  an 
marouflage  avec  papier  ininflammable  des 
doublures  de  châssis  vieux  â  Tusage  actuel  de 
la  scène. 

3.  lis  ne  pourront  aussi  employer,  pour 
l'enveloppe  des  artifices  et  pour  bourrer  les 
armes  à  feu,  que  des  matières  non  suscep- 
tibles de  continuer  â  brûler ,  même  sans 
flammes. 

4.  Les  toiles  et  papiers  destinés  aux  déco- 
rations indiquées  par  fart.  1"  seront  tou- 
jours, avant  leur  emploi,  soumis  â  l'examen 
de  la  coiumission  des  théâtres ,  ou  d'un  de 
ses  membres  désigné  par  nous  «  lequel  véri- 
fiera et  constatera  si  les  toiles  et  papiers  qui 
lui  seront  présentés  par  les  directions  théâ- 
trales sont  réellement  ininflammables. 

5.  La  vérification  et  la  réception  desdites 
toiles  seront  constatées  par  l'application  im- 
médiate, sur  leur  tissu,  de  deux  mètres  en 
deux  mètres,  d'une  estampille  de  noire  pré- 
fecture. 

6.  Le  papier  reconnu  pareillement  inin- 
flammable sera  aussi  estampillé,  avant  son 
usage ,  à  notre  préfecture. 

7.  L'établissement  de  tout  décors  neuf, 
avec  des  toiles  et  papiers  non  estampillés  à 
notre  préfecture,  donnera  lieu,  non  seule- 
ment à  la  suspension  de  la  représentation, 
mais  encore  à  l'enlèvement  immédiat  des 
décors  de  l'intérieur  du  théâtre. 

8.  Les  dispositions  de  Fart,  i*^  de  la  pré- 
sente ordonnance  ne  recevront  d'exécution 

au'â  partir  du  i*' septembre  prochain,  aCn 
e  donner  aux  directeurs  de  tnéâtres  le  tems 
nécessaire  pour  se  fournir  des  toiles  inin- 
flammables qui  leur  sont  imposées  par  ledit 
article. 

9.  Les  contraventions  aux  dispositions  de 
la  présente  ordonnance  seront  constatées  par 
des  procès-verbaux  ou  rapports  qui  seront 
transmis  au  tribunal  compétent,  indépcn- 
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ilarnment  de  la  prise  de  toutes  mesures  ad- 
miriistratives  contre  les  directions  tht^âtrales. 

lo.  La  présente  ordonnance  sera  impri- 
mée ,  publiée  et  affichée  dans  Paris  et  dans 
tout  le  ressort  de  la  préfecture  de  police. 

MM.  l«>s  sous- préfets  de  Sceaux  et  de  Saint- 
Denis ,  MM.  les  maires  et  commissaires  de 
police  des  communes  rurales  du  département 
de  la  Seine,  le  chef  de  la  police  municipale, 
les  commissaires  de  police  de  la  ville  de 
Paris,  les  officiers  de  paix,  M.  le  lieutenant- 
colonel  du  corps  des  sapeurs-pompiers  de  la 
ville  de  Paris,  et  l'architecte  de  la  préfecture 
de  police  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  d'en  assurer  Texécuiion  par  toutes 
les  voies  de  droit. 

La  présente  ordonnance  sera  en  oulre  no- 
tifiée, en  la  forme  administrative ,  à  chaque 
directeur  de  théâtre  présentement  exploité 
dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police. 

Le  conseiller  d'état ,  préfet  de  police , 

G.  Delessert. 


8«  Div.  U^  Bur. 

Consen^ation  et  vente  des  capsules. 

Paris,  le  21  mai  1838. 

Nous,  conseiller  d'étal,  préfet  de  police  ;  — 
Vu  1®  la  loi  des  16-24  août  1790(1);  2°  l'ar- 
rêté du  gouvernement  de  la  messidor  an 
viii(2);3<^  les  ordonnances  royales,  des  25  juin 
1823  (3)  et  3o  octobre  1 836(4),  relatives  à  la  fa- 
brication et  au  débit  des  poudres  détonnantes 
et  fulminantes  ;  4°  Tordonnance  de  police  du 
2 1  juillet  i823(5);  5^  les  rapports  du  conseil  de 
salubrité,  des  22  décemb.  1837  et  i«'  avril 
1 838  ;  —  Considérant  que  le  dépôt  et  la  vente 
des  objets  fabriqués  ou  préparés  avec  des 
poudres  détonnantes  et  fulminantes  exigent 
des  précautions  et  des  soins  dont  l'omission 
peut  occasioner  de  graves  accidens ,  et  qu'il 
importe  de  rappeler  les  dispositions  des  ré- 
glemens  sur  cotte  mati^re  ; 

Ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I•^  Les  art.  3 ,  4i  ^  et  6  de  l'ordon- 
nance royale  du  25  juin  1823,  relative  à  la 
fabrication  et  au  débit  des  poudres  déton- 
nantes et  fulminantes,  seront  de  nouveau  pu- 


(I)  P'oy,  tome  le»",  page  16,  note  2. 
(S)  Foy,  tome  ler^  page  i^6,  note  6. 
(3)  f'oy,  tome  Ur,  page  385,  nnte  1'^. 
(6>  id.  383. 

(5)  id.  386,  à  la  note. 


bliés  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  po- 
lice. 

2.  La  disposition  de  l'art.  4  ^^  l'ordon- 
nance royale  précitée  est  applicable  aux  fa- 
bricans  de  capsules  et  autres  amorces  fulmi- 
nantes. 

3.  Les  bottes  ou  paqnets  de  capsules  et 
d'allumettes  fulminantes  ne  devront  pas  être 
placées  indistinctement  dans  les  divers  par^ 
ties  d'un  magasin.  Elles  devront  être  réunies 
dans  une  caisse  bien  assemblée ,  garnie  de 
roulettes  et  de  poignées ,  afin  de  pouvoir  les 
transporter  facilement  au  dehors  ,  en  cas 
d'incendie.  Le  couvercle  devra  être  fixé  avec 
des  lanières  en  cuir  et  fermé  par  le  moyen 
d'aune  courroie.  Une  peau  de  basane ,  d'une 
dimension  convenable  pour  garnir  la  botte 
et  recouvrir  les  paquets ,  y  sera  placée ,  mais 
non  fixée ,  afin  que  l'un  puisse  facilement 
l'enlever  pour  retirer  U  poudre  qui  pourrait 
y  titre  tombée. 

4-  Les  fa  bricans  et  marchands  détaillans 
ci-dessus  désignés  sont  tenus  de  se  confor- 
mer, dans  un  mois  pour  tout  délai,  aux 
dispositions  prescrites  par  la  présente  ordon- 
nance. 

5.  Les  poudres  et  matières  détonnantes 
oij  fulminantes  ne  pouvant  être  employées 
qu'à  la  fabrication  d'objets  d'une  utilité  re- 
connue ,  il  est  expressément  défendu  de  pré- 
parer ,  de  vendre  et  de  distribuer  des  bon- 
bons, cartes,  cachets  et  étuis  fulminans  et 
autres  obicts  de  ce  genre  dont  l'usage  peut 
occasioner  et  a  déjà  causé  des  accidens. 
Ces  dernières  compositions,  seront  saisies 
partout  où  elles  seront  trouvées. 

6.  Il  est  également  défendu  de  vendre  sur 
la  voie  publique  des  capsules  ou  amorces , 
des  allumettes  fulminantes»  et  généralement 
toute  espèce  de  produits  dans  la  confection 
desquels  il  entre  des  matières  détonnantes  ou 
fulminantes. 

7.  L'ordonnance  de  police  du  21  juillet 
1823  précitée  est  rapportée. 

8.  Les  contraventions  à  la  présente  or- 
donnance seront  constatées  et  déférées  aux 
tribunaux. 

g.  Les  sous-préfets  des  arrondissenicns  de 
Sceaux  et  de  Saint-Denis,  les  maires  des 
communes  rurales ,  les  commissaires  de  po- 
lice, le  chef  de  la  police  municipale  de  Pa- 
ris ,  les  officiers  de  paix  et  autres  préposés 
de  la  préfecture  de  police,  sont  chargés ,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Le  conseiller  d'état ,  préjet  de  police  , 

G.  Delbssert. 
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Extrait  de  lordonnancc  royale  du 
25  juin  i833(i\  relative  à  la  fabri- 
cation et  au  débit  des  poudres  dé- 
tonnantes et  fulminantes. 

Art.  3.  Les  fabricans  de  poudres  ou  ma- 
tières détonnantes  ou  fulminantes  tiendront 
un  registre  légalement  coté  et  paraphé ,  sur 
lequel  iJs  inscriront  jour  par  jour,  de  suite 
et  sans  aucun  blanc ,  les  quantité:>  fabriquées 
et  vendues ,  ainsi  que  les  noms ,  qualités  et 
demeures  de  personnes  auxquelles  ils  les 
auront  livrées. 

4.  Les  fabricans  d^allu mettes,  d'étou pilles 
et  d'autres  objets  de  la  mcîme  <»spèce ,  pré- 
parés avec  des  poudres  ou  matières  déton- 
nantes et  fulminantes ,  tiendront  un  registre 
vn  bonne  forme ,  sur  lequel  ils  inscriront , 
au  fur  et  à  mesure  de  chaque  achat ,  le  nom 
et  la  demeure  des  fabricans  qui  leur  auront 
vendu  lesdites  poudres  ou  matières. 

5.  Les  marchandsdétaillans  d'amorces  pour 
les  armes  à  feu  à  piston,  et  les  marchands 
déiaillans  d'allumettes ,  d'étoupitles  ,  ou  au- 
tres objets  du  même  genre  préparés  avec 
des  poudres  détonnantes  ou  fulminantes  , 
seront  tenus  de  renfermer  ces  différentes  pré- 
parations dans  des  lieux  sûrs  et  séparés , 
dont  ils  auront  seuls  la  clé.  11  leur  est  défendu 
de  se  livrer  à  ce  commerce ,  sans  en  avoir 
préalablement  fait  ieur  déclaration  par  écrit , 
savoir:  dans  Paris,  à  la  préfecture  de  police, 
et  dans  les  communes ,  à  la  mairie,  afîn  qu'il 
soit  vérifié  si  leur  local  est  convenablement 
disp^  pour  cet  usage. 

6.  Les  poudres  et  matières  détonnantes  et 
fulminantes  ne  pourront  être  employées  qu^à 
la  fabrication  des  amorces  propres  aux  ar- 
mes à  feu  ,  des  allumettes ,  des  étou pilles  et 
autres  objets  d'une  utilité  reconnue. 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  conseiller  d'étot ,  préfet  de  police , 

G.  Delesslht. 


S«  Dîv.  i^  Bar. 

Transport  des  capsules  ou  autres  amorces  ful- 
minantes et  des  allumettes  JuUninantes ,  par 
lu  voie  du  comnurce, 

Paris,  le  SI  mal  1838. 

Nous,  conseiller  d'état,  préfet  de  police,  — 
Vu,  !•  la  loi  dis  16-24  août  1790(2)  ;  3»  l'ar- 


(I)  yoY'  tome  I^r,  page  385,  nofe  1c^ 
(^)   I  oj,  lorue  1",  page  !♦';,  note  8. 


rété  du  gouvernement  du  12  messidor  an 
VIII  (3)  ;  3«  les  rapports  du  conseil  de  salubrité 
des  22  décembre  1887  et  24  avril  i838;  — 
Considérant  que  le  transport  des  objets  fa- 
briqués avec  des  poudres  ou  matières  déton- 
nantes ou  fulminantes,  présente  le  plus  grand 
danger  ;  que  la  sûreté  des  voyageurs  est  gra- 
vement compromise  par  l'insouciance  do 
ceux  qui  expédient  ces  objets  dangereux  et 
par  la  négligence  de  ceux  qui  se  chargent  de 
ces  expéditions,  et  qu'il  importe  de  prendre 
des  mesures  ,  dans  le  but  de  prévenir  les  ac- 
cidens  que  peuvent  occasioner  de  sembla- 
bles chargemens  ;  —  Ordoimons  ce  qui  suit  : 
Art.  I".  11  est  défendu  à  tout  fabricant, 
débitant  ou  dépositaire  de  capsules  ou  autres 
amorces  fulminantes  et  d'allumettes  fulmi- 
nantes, de  faire  aucune  expédition  de  ces 
objets,  par  la  voie  des  messageries,  diligences 
et  autres  voitures  de  transport  des  voyageurs. 

2.  Il  est  également  défendu  aux  entrepre- 
neurs de  messageries  ,  diligences  et  autres 
voitures  affectées  au  transport  des  voyageurs, 
de  se  charger  d'^aucune  expédition  de  capsu- 
les ou  autres  amorces  fulminantes,  ou  d'allu- 
mettes fulminantes,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit. 

3.  Le  transport  des  capsules  ou  autres 
amorces  fulminantes  et  des  allumettes  fulmi- 
nantes ne  pourra  avoir  lieu  que  par  la  voie 
du  roulage  ou  par  eau. 

4*  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  la  nature  des 
colis,  sera  déclarée  à  l'entrepreneur  par  l'ex- 
péditeur. Les  colis  devront  être  marqués  du 
timbre  du  commissaire  de  police  du  quar- 
tier ou  du  maire  de  la  commune,  où  demeu- 
rera fexpéditeur.  Les  capsules ,  amorces  ou 
allumettes  réunies  en  paquets  ou  en  boîtes 
seront  renfermées  dans  des  caisses  assemblées 
à  queue  d'aronde  ;  le  couvercle  sera  fixé  par 
une  lanière  en  cuir  et  bien  cordée.  Sur  les 
bords  supérieurs  de  la  caisse  sera  fixée  une 
basane  mince ,  sur  laquelle  portera  le  cou- 
vercle. Daus  l'intérieur,  sera  placée  une  peau 
de  basane  qui  n'y  sera  pas  fixée ,  et  dont  la 
grandeur  devra  (^tre  suffisante  pour  que  la 
caisse  étant  remplie  elle  puisse  recouvrir  en- 
tièrement les  boîtes  ou  les  paquets. 

5.  11  est  défendu  à  tout  commissionnaire 
de  roulage  ou  entrepreneur  de  transport  par 
eau ,  de  se  charger  d'aucune  expédition  de 
capsules  ou  autres  amorces  fulminantes  et 
d'allumettes  fulminantes  ;  pour  laquelle  on 
ne  se  serait  pas  conformé  aux  dispositions 
exigées  par  Tart.  4- 


(3)  Voy.  tome  1er,  page  /«G,  note  6. 
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6.  Les  coiiir^ventions  à  la  présente  or* 
donnance  seroiil  constatëes  et  déférées  aux 
tribunaux. 

7.  Les  sous-préfets  des  arrondissemens  de 
Sceaux  et  de  Saint-Denis ,  les  maires  des 
communes  rurales  du  ressort  do  la  préfecture 
de  police,  les  commissaires  de  police,  le  chef 
de  la  police  municipale  de  Paris,  les  officiers 
de  paix,  et  les  autres  préposés  de  la  préfec- 
ture de  police,  sont  chargés  chacun  en  ce  qui 
le  concerne  ,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Le  conseiller  d*êtai ,  préfet  de  police, 

G,  Delesseet. 


^ 


^  DÎT.  1«r  Bur. 

Service  du  chef  des  ponts  de  Paris, 

OEDOHNAHCB  DU  EOI  COHCBRUAHT  LB  PASSAGE  IMI9 
BATEAUX  SOUS  LES  POHTS  DB  PARIS. 

Louis-Philippe,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  dVtat  des  travaux 
ubiics,  de  l'agriculture  et  du  commerce;  — 

u  les  anciens  réglemens  relatifs  au  service 
de  la  navigation  dans  Paris ,  notamment  les 
ordonnances,  édits,  déclarations ,  avis  ,  sen^ 
tence,  en  date  des  mois  de  février  i4>^«  fé- 
vrier i633  ,  décembre  1673,  juillet  1681, 
avril  1704*  janvier  et  juillet  1705,  août  1716, 
juillet  1717  et  janvier  1718;  — Le  décret  du 
38  janv.  1 81 1  (  1  )  et  le  tarif  des  prix  de  lâchage 
et  de  remontage  des  bateaux;  —  L'ordon- 
nance du  16  janv,  1832  (a)  et  le  nouveau  ta- 
rif de  ces  prix  ;  —  Notre  ordonnance  du  3o 
mai  1837  (3)  et  le  rapport  sur  lequel  elle  est 
intervenue  ;  —  Les  lettres  du  préfet  de  police, 
en  date  des  3o  novembre  1837  et  ig  mars 
i838,  relatives  aux  dispositions  faites  pour 
parvenir  à  une  nouvelle  entreprise  de  ce  ser- 
vice ;  —  L'avis  du  conseil  numicipal  de  la 
ville  de  Paris  du  2  mars  i838;  —  Le  projet 
du  cahier  des  charges  proposé  par  le  conseil- 
ler d'état ,  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines;  — Notre  conseil  d'é- 
tat, entendu;  —  Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  L  adjudication  des  droits  à  payer 
pour  le  passage  des  bateaux  sous  les  ponts  de 
Paris ,  sera  passée  conformément  au  cahier 
des  charges  et  au  tarif  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 


(t)  yoy,  tome  II ,  p»ge  186. 

(2)  Jd.  187. 

(3)  id.  181 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d'«ftat  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agriiiilture  et  du  com- 
merce ,  est  chargé  de  Texécution  de  ta  pré- 
sente ordonnance. 

Fait  au  palab  des  Tuileries,  le  »o  mai  i838. 

Loois-PhiuPpe. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d^étai  des  traoaa» 
publics,  de  f agriculture  et  du  commerce^ 

N.  Mabtin  (du  Nord). 

Pour  copie  conforme  :         ^ 

Le  conseiller  d'état,  pféfei  de poUce , 

G.  Delesseet. 

ORDOHHAVCB  DB  POLICE  COVGBRHAMT  LB  PASSAGE 
DES  BATEAUX  SOUS  LES  PONTS  DB  PARU- 

Pamje3f  iiMd1838. 

Nous,  conseiller  d'état,  préfet  de  police, 
-—Vu  l'ordonnance  du  roi ,  en  date  du  20  ' 
mai  courant (4),  relative  à  l'adjudication  des 
droits  à  payer  pour  le  ser\'ice  du  passage  des 
bateaux  sous  les  ponts  de  Paris  ;  -—Vu  le 
procès-verbal  de  l'adjudication  faite  en  con- 
seil de  préfecture  au  sieur  Ducoudray  ;  — 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Le  service  du  lâchage  et  du  remontage  des 
bateaux  sous  les  ponts  de  Paris  sera  fait ,  il 
partir  du  1"  juin  prochain,  par  le  sieur  Du- 
coudray,  adjudicataire  de  ce  service,  avec  le 
titre  de  rhef  des  ponts  de  Paris ,  conformé- 
ment au  cahier  des  charges,  et  diaprés  le 
tarif  ci-annexé. 

Le  conseiller  d*état^  préfet  de  poUc^ 

G.  Delesseet. 
(Suit  le  tarif,  page  177.) 

2«  Dîv.  fer  Bur. 

Lâchage  des  bateaux  sous  les  ponts  de  Paris. 

Parô,  le  3t  mai  1838. 

Nous ,  conseiller  d'état ,  préfet  de  police , 
-—  Vu  l'ordonnance  du  roi  en  date  du  20  de 
ce  mois  (5),  concernant  te  service  du  lâchage 
des  bateaux  sous  les  ponts  de  Paris ,  et  les 

E'èces  y  annexées; — Vu  le  procès- verbal  de 
adjudication  passée  en  conseil  de  préfecture, 
et  de  laquelle  il  résulte  que  le  sieur  Ducou- 
dray  a  été  déclaré  chef  des  ponts  de  Paris  t 
moyennant  les  prix  indiqués  dans  des  colon-^ 


(ft)   Voy,  ci'contre,  page  172. 
(5)  ideiu. 
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net  spéciales  au  tarif  ci- annexe;  —  Aux  ter- 
mes du  s*  §.  de  l'art.  3a  de  l'arrdtë  des  con- 
suls du  19  messidor  an  VIII  (i)  y  —  Ordon- 
ooos  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Il  est  df^fendu  k  tous  autres  que 
le  chef  des  ponfs  de  passer  les  bateaux  char- 
gés sous  les  ponts  de  Paris. 

Sont  exceptés  de  cette  disposition  pour  le 
passage  sous  tous  les  ponts  :  i  ^  les  bachots , 
doubles  bachots,  galoupilles  et  autres  em- 
barcations de  ro^me  nature;  a®  les  bateaux 
de  bains  ;  3^  les  bateaux  k  vapeur ,  à  draguer 
et  autres  analogues;  4^  l^s  margotas  de 
moins  de  i6  mètres  5o  centimètres ,  mesurés 
selon  une  ligne  droite ,  allant  de  l'avant  à 
Tarri^,  et  ayant  a  mètres  75  centimètres 
de  largeur ,  sMs  ne  sont  garnis  ni  de  matiè- 
res ,  ni  de  jambes  de  force  ,  de  seuils  ou  de 
boolefans  ;  Favalage  sous  le  pont  d'Auster- 
litz  et  le  parcours  jusqu'au  pont  de  la  Tour- 
nelle ,  ii  la  grande  lilstacade  et  au  pont  de 
Grammont  sera  libre  pour  les  bateaux,  sans 
le  concours  du  chef  dos  ponts. 

En  outre,  les  bateaux  chargés  de  bois  au- 
ront la  faculté  d'aller  se  mettre  k  port ,  sans 
le  chef  des  ponts,  sur  tous  les  points  du  pour 
tour  de  Pîle  Louviers. 

Les  bal  eaux  chargés  de  charbon  de  bois 
auront  également  la  faculté  d'aller  directe- 
ment et  sans  le  chef  des  ponts,  jusque  dans 
la  gare  de  l'île  Saint- Louis. 

Mais  lorsque  de  l'un  de  ces  deux  points,  un 
bateau  devra  être  lâché  plus  bas ,  le  chef  des 
ponts  rerevra  alors  son  salaire  intégralement, 
helon  le  tarif,  comme  s'il  prenait  le  bateau 
h  la  gare  de  Toctroi  dont  il  va  être  parlé  k 
l'article  suivant. 

a.  Tous  les  conducteurs  ou  patrons  de 
bateaux  arrivant  k  Paris ,  par  la  Seine  ou  la 
Marne,  et  destinés,  soit  k  être  déchargés  k 
l'un  des  ports  de  cette  ville,  soit  k  la  franchir 
vn  passe-debout,  devront  arrêter  leurs  ba- 
teaux dans  le  bassin  désigné  pour  le  garage 
du  chef  des  pnnis,  lequel  est,  quant  a  pré- 
sent, l'espace  compris  entre  le  pont  de  Bercy 
et  la  patache  de  Toctroi ,  où  ils  ne  pourront 
occuper  plus  de  sept  longueurs  de  toues  sur 
Irois  rangs. 

Le  chef  des  ponts  prendra  les  bateaux  k 
cette  station  pour  en  faire  le  lâchage. 

Le  marinier  sera  tenu  d*amarrer  solide- 
ment son  bateau  et  de  veiller  à  sa  sûreté , 
jusqu'au  moment  où  le  chef  des  ponts  devra 
en  faire  le  lâchage. 
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3.  Parvenu  k  cette  station,  le  marinier 
devra ,  si  son  bateau  est  de  ta  nature  de  ceux 
qui  doivent  être  manoeuvres  par  le  chef  des 
ponts,  se  transporter  par-devant  ledit  chef, 
pour  lui  représenter  sa  lettre  de  voiture ,  que 
ce  dernier  visera  afin  de  constater  la  quantité 
et  la  nature  des  marchandises  confiées  k  sa 
conduite,  le  lieu  du  chargement  et  du  départ, 
celui  de  la  destination  et  le  nom  du  conduc- 
teur, et  pour  lui  déclarer  s'il  entend  que  son 
bateau  soit  conduit  k  l'un  des  ports  de  Paris, 
ou  en  passe -debout  hors  de  la  ville. 

4-  A  défaut  de  la  part  des  mariniers  et  con- 
ducteurs de  bateaux  et  marchandises  d'exhi- 
ber lesdites  leUres  de  voiture ,  le  chef  des 
ponts  ne  sera ,  en  cas  de  naufrage  ou  autre 
accident  responsable  que  des  marchandises 
qu'il  déclarera  lui-même  avoir  composé  le 
chargement  du  bateau  naufragé  ou  avarié , 
sauf  néanmoins  le  cas  où  les  propriétaires  des 
bateaux  et  marchandises  auraient  fait  consta- 
ter légalement  le  refus  de  la  part  du  chef  des 
ponts  d^apposer  le  visa  dont  il  s'agit. 

5.  A  partir  du  premier  juin  prochain,  le 
salaire  du  chef  des  ponts  de  Paris,  sera  perçu 
conformément  au  tarif  ci-annexé,  qui  corn* 
prend  tant  le  lâchage  que  les  manœuvres  de 
bord  et  de  terre ,  pour  la  mise  k  port. 

6.  Le  chef  des  ponts  sera  tenu  de  se  con- 
former au  tarif  ci-annexé  pour  la  perception 
de  ses  salaires  et  ce,  &ous  peine  de  cassation 
de  son  bail ,  sans  indemnité,  comme  aussi 
sous  les  peines  portées  par  les  lois  (notam  - 
ment  par  les  art.  5a  et  Si  de  la  loi  du  6  fri- 
maire an  vif ,  sur  les  bacs  et  bateaux),  les- 
quelles peines  seront ,  quant  à  la  restitution, 
prononcées  en  conseil  de  prëfecluré,  et  pour 
le  surplus,  par  les  tribunaux  qui  doivent  en 
connaître.  Néanmoins ,  toute  convention 
particulière  entre  le  chef  des  ponts  et  le  com- 
merce, qui  aurait  pour  objet  une  diminution 
dans  le  prix  de  main-d'œuvre ,  pourra  être 
exécutée. 

7.  Les  déclarations  k  fin  de  lâchage  seront 
reçues  au  bureau  du  chef  des  ponts  pendant 
les  heures  affectées  au  travail  sur  les  ports. 

Klles  seront  inscrites  jour  par  jour ,  sans 
blancs  ni  interlignes ,  surcharges  ou  ratures , 
sur  un  registre  k  ce  destiné ,  par  ordre  de 
numéro ,  de  date  et  d'heure.  Ce  registre  sera 
k  souche ,  il  en  sera  détaché  un  Bulletin  con- 
tenant le  numéro,  la  date,  l'heure  et  l'objet 
de  la  déclaration  qui  sera  remis  au  décla«» 
rant.  Ce  registre  sera  sans  cesse  k  la  disposi- 
tion des  préposés  de  l'administration.  Il  sera 
coté  et  paraphé  par  nous. 

8.  Le  registre  du  c  hef  des  ponts  servant  k 
rinsrription  des  déclarations  k  fin  de  lâchage 
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dos  bateaux  sera  divise  en  neuf  colonnes  : 

I^  première  sera  destinée  k  inscrire  le 
numéro  de  l'enregistrement  ; 

La  3*,  le  jour; 

La  3^,  l'heure  de  la  déclaration  ; 

La  4',  la  désignation  des  marchandises 
chargeant  le  bateau  ; 

La  5*,  les  ports  où  les  bateaux  devront 
(^tre  lâchés  ; 

La  6*,  les  numéros  particuliers  pour  Tordre 
des  lâchages  aux  dilîérens  ports  affectés  au 
déchargement  d'une  même  marci)andise  ; 

La  y'  contiendra  la  formule  dts  déclara- 
tions ; 

La  8'  servira  à  inscrire  la  date  des  lâcha- 
ges; 

La  g',  aux  observations  auxquelles  les  lâ- 
chages auraient  donné  lieu. 

g.  Le  chef  des  ponts  sera  tenu  de  lâcher 
les  bateaux  tant  que  Teau  n'aura  pas  atteint 
la  hauteur  de  3  mètres  a5  cenlimèln's ,  et  les 
loues  la  hauteur  de  3  mètres  go  centimètres, 
mesurés  à  l'échelle  du  pont  de  la  l'ournelle  ; 
chaque  jour  l'étiage  officiel  sera  affiché  au 
bureau  du  chef  des  ponts,  dans  un  cadre  à  ce 
destiné. 

10.  Le  chef  des  ponts  sera  tenu  de  lâcher 
les  bateaux  de  charbon  de  bois ,  chargés  à 
romble ,  quelle  que  soit  la  hauteur  des  eaux, 
toutes  les  fois  que  le  comble  pourra  passer 
sous  les  ponts* 

11.  Les  bateaux  devront  avoir  trente-cinq 
ct'ntimètres  de  bord  franc,  au  dessus  de  la 
ligne  de  flottaison ,  et  les  toues  trente  een* 
tiniètres. 

I  a.  Les  toues  et  bateaux  partis  du  bassin 
de  l'octroi  pour  se  diriger  vers  les  pottsdu 
bas,  ne  pourront  s'arrôter  le  long  de  Tile 
Louviers ,  de  manière  à  gdner  la  mise  à  port 
des  bateaux  à  cette  île. 

1 3.  Le  chef  des  ponts  sera  tenu  de  lâcher 
et  de  mettre  à  port  aussitôt  que  possible  les 
bateaux  selon  Tordre  et  la  date  des  inscrip- 
tions et  au  plus  tard  dans  les  trois  jours  des 
déclarations ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  pas  de 
place  libre  au  port  de  destination  ;  ce  qui 
devra  être  constaté  par  un  certificat  de  l'ins- 
pecteur de  la  navigation. 

Après  Texpiration  des  trois  jours,  une  re- 
tenue du  quart  du  prix  du  lâchage  aura  lieu 
au  profit  des  propriétaires  de  bateaux ,  par 
chaque  jour  de  retard,  et  les  bateaux  seront, 
soixante-douze  heures  après  la  déclaration  , 
à  la  charge  et  responsabilité  du  chefdes  ponts, 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  rendus  au  port  de  leur 
drsiination. 

Les  bateaux  chargés  pour  le  compte  du 
gouvernement  seront  descendus  à  la  pre- 


mière réquisition  et  sans  étfe  astreints  au  toar 
de  lâchage. 

i4.*  Les  propriétaires  de  bateaux  on  mari- 
niers qui  voudront  faire  remont«*r  leurs  ba- 
teaux vides  en  feront  la  déclaration  ,  i^  au 
chefdes  ponts ,  a^  à  l'inspecteur  de  la  navi- 
gation de  l'arrondissement  après  le  vidage. 

i5.  Cette  déclaration  sera  inscrite  sur  un 
registre  à  souche  .  côté  et  paraphé  par  nous, 
dans  la  forme  déterminée  à  l'art  o ,  à  l'ex- 
ception des  5«,  6*  et  7*  colonnes ,  qui  scrout 
supprimées. 

On  suivra  il  Tégard  des  déclarations  de  re- 
montage les  dispositions  indiquées  ci -dessus 
article  7  ,  pour  les  lâchages. 

Le  chef  des  ponts  sera  tenu  de  reiflonler 
les  bateaux  vides,  dans  les  trois  jours  de  la 
déclaration  ;  soixante-douze  heures  après 
cette  déclaration ,  le  bateau  sera  aux  risques 
et  périls  du  chef  des  ponts ,  sUl  n'est  pas  re- 
monté. 

16.  Lorsqu'il  y  aura  plus  de  trois  bateaux 
^ndes  dans  les  ports  du  bas,  le  chefdes  ponts 
sera  tenu  de  les  remonter  sans  délai,  quand 
m(îme  il  n'aurait  pas  été  fait  de  déclaration  à 
fin  de  remontage.  Dans  ce  cas,  il  en  sera  fait 
mention  sur  le  registre  des  déclarations  par 
un  inspecteur  de  la  navigation,  et  le  chefdes 
ponts  devra  faire,  si  la  chose  est  nécessaire, 
deux  barrages  chaque  jour  de  remontage. 
Deux  toues  ou  barquettes  compteront  pour 
un  bateau. 

17.  Lorsque  la  saison  pourra  faire  craindre 
les  glaces,  ou  les  hautes  eaux,  et  sur  Tordre 
de  l'inspecteur-général  de  la  navigation,  le 
chefdes  ponts  sera  tenu  de  lâcher  ou  de  re- 
monter les  bateaux  dans  les  34  heures,  qui 
suivront  la  déclaration,  quel  qu'en  soit  le 
nombre.  Passé  ce  délai,  les  bateaux  et  leur 
chargement  seront  aux  risques  et  périls  du 
chefdes  ponts. 

18.  Dans  le  cas  ou  le  lâchage  ne  pourrait 
avoir  lieu  pour  cause  de  force  majeure  ou 
imprévue,  il  nous  en  sera  rendu  compte  dans 
le  jour. 

11  est  défendu  aux  marchands  ou  mari- 
niers d'empêcher  ou  relarder,  en  aucune  ma- 
nière, le  lâchage  de  leurs  bateaux  quand  leur 
tour  est  arrivé. 

ao.  Le  chef  des  ponts  pourra  lâcher  sous 
les  grands  ponts  tous  les  jours,  depuis  l'aube 
jusqu'à  la  nuit,  les  bateaux,  barquettes,  toues 
et  autres,  qui  y  descendent  à  Taviron,  lorsque 
toutefois ,  il  n'y  aura  pas  de  lâchage  sur 
corde. 

31.  Le  lâchage  sur  corde  par  les  grands 
ponts  aura  lieu  aux  jours  ci-après  indiqués, 
savoir  :  les  lundis,  mercredis  et  samedis, 
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lorsque  la  hauteur  de  la  rivière  pcrmelfra  de 
faire  passer  sous  les  petits  ponts,  les  trains 
de  bois  (lotte  et  de  bois  de  charpente;  dans  le 
ras  contraire,  les  mercredis  et  samedis  seule- 
ment. Dans  Tun  et  fautre  cas,  le  lâchage  sur 
corde  ne  pourra  être  effectua  que  depuis 
sept  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du 
soir. 

Quand  le  lâchage  sur  corde  ne  pourra 
s'effectuer  que  les  mercredis  ot  samedis,  s'il 
arrivait  que  ces  deux  jours  ne  fussent  pas  suf- 
fisans  il  raison  de  Taffluence  des  bateaux,  le 
chef  des  ponts  s'adressera  à  Tinspecteur-gë- 
néral  de  la  navigation  qui  est  autorise  à  y 
pourvoir  et  qui  nous  en  rendra  compte. 

aa.  Lorsque  le  lâchage  sur  corde  ne 
pourra  avoir  lieu  que  deux  fois  par  semaine , 
il  ne  pourra  âtre  fait  la  veille  aucun  appro- 
chage. 

33.  Les  bateaux  disposes  pour  être  descen- 
dus sur  corde,  seront  lâchés  consécutivement 
et  sans  interruption. 

a4-  Lorsque  le  chef  des  ponts  aura  à  ef~ 
fectuer  un  lâchage  sur  corde  ,  il  sera  tenu 
d^arborer  le  soir  du  jour  précédent  et  le  jour 
même  h  7  heures  du  matin  un  drapeau  au 
pont  de  Bercy t  un  autre  au  pont  de  la  Tour- 
nelle  et  un  troisième  au  pont  du  Carrousel, 
côté  de  la  rive  droite. 

aS.  Lorsqu'il  lâchera  sur  cordes  par  les 
grands  ponts  en  même  tems  qu^il  remontera 
par  les  petits  ponts,  il  sera  tenu  préalable- 
ment d'arborer  deux  drapeaux  au  pont  de 
Bercy ,  deux  au  pont  de  la  Tournelle  ,  et 
deux  autres  au  pont  Royal,  l'un  du  côté  de 
la  rive  droite ,  fautre  du  côté  de  la  rive 
gauche. 

a6.  Le  lâchage  des  trains  de  bob  de  chauf- 
fage et  de  charpente  pourra  être  fait  tous  les 
jours,  même  les  lundis,  mercredis  et  same- 
iiis,  lorsque  le  chef  des  pouts  n'aura  pas  fait 
arborer  de  drapeau. 

37.  Le  chef  des  ponts  pourra  faire  tous  les 
jours  le  remontage  des  bateaux  par  le  bras 
de  la  rivière,  dit  des  Petits-Ponts;  lorsqu'il 
n'y  aura  pas  assez  cPeau  pour  y  faire  passer 
les  trains  de  bois  flotté;  mais  quand  les 
trains  pourront  passer  par  des  petits  ponts, 
le  chef  des  ponts  ne  devra  y  faire  le  remontage 
que  les  mardis  et  vendredis. 

a8.  Lorsque  le  chef  des  ponts  fera  des  re- 
montages dans  le  tems  ou  le  lâchage  des 
trains  peut  se  faire  par  les  petits  ponts,  il  ar- 
borera un  drapeau  au  pont  de  Bercy,  un  au 
pont  de  la  lournelle  et  un  autre  au  pont 
IVoyal,  côté  des  petits  ponts. 


ag.  Le  remontage  des  bateaux  sera  an- 
noncé la  veille  au  soir  par  des  drapeaux  pla- 
cés au  pont  du  Carrousel ,  côté  de  la  rive 
gauche,  et  au  pont  de  la  Tournelle.  Tous  les 
drapeaux  devront  avoir  deux  mètres  de  lar- 
geur et  deux  mètres  de  hauteur,  et  seront 
placés  au  haut  d'un  mât  de  quatre  mètres  de 
hauteur. 

3o.  Le  chef  des 'ponts  ou  ses  aides  et  mari- 
niers qui  seraient  prévenus  d'avoir  k  dessein 
mis  en  péril  des  bateaux  ou  marchandises, 
seront  traduits  devant  les  tribunaux.  Le 
chef  des  ponts  sera  également  responsable 
des  condamnations  pécuniaires  prononcées 
contre  ses  agens,  pour  fait  ne  son  service. 

3i.Lc  chef  des  ponts,  ses  aides  et  mari- 
niers se  conformeront,  tant  aux  réglemens 
généraux  de  police  relatifs  à  la  navigation 
qu^aux  ordonnances  particulières  qui  seraient 
rendues  par  nous,  en  exécution  des  décrets 
et  ordonnances  du  roi. 

3a.  Le  chef  des  ponts  est  responsable  en- 
vers les  personnes  dont  les  bateaux  et  mar- 
chandises lui  auront  été  coniiés,  i"  de  ses 
manœuvres  et  de  celles  de  ses  aides  ou  mari- 
niers; a°  des  retards  qu'ail  apporterait  â  la 
descente  et  au  remontage  des  bateaux  ,  et  à 
défaut  par  lui  de  les  avoir  remontés  ou  lâ- 
chés dans  le  délai  fixé,  il  pourra  être  pour- 
suivi en  dommages  et  intérêts. 

33.  Dans  le  cas  où  le  chef  des  ponts  aurait 
négligé  d'opérer,  dans  les  délais  déterminés, 
un  lâchage  ou  un  remontage  de  bateaux,  il 
pourra  y  être  pourvu  d'office  à  ses  frais,  ris- 
ques et  périls,  à  la  diligence  de  l'inspecteur- 
général  de  la  navigation. 

34*  Le  cauticiniiement  fourni  par  le  chef 
des  ponts  sera  affecié  à  la  sûrcié  des  obliga- 
tions contractées  par  l'adjudicataire  à  l'égard 
de  l'administration  et,  au  besoin,  à  la  garan- 
tie des  indemnités  qui  pourraient  tomber  à 
sa  charge  ou  des  condamnations  qui  pour- 
raient être  prononcées  contre  lui  ou  contre 
ses  agens. 

35.  Le  chef  des  ponts  aura  la  faculté  de 
faire  poursuivre  conformément  aux  articles 
57,  58  et  61  de  la  loi  du  6  frimaire  an  vu, 
toutes  personnes  qui  refuseraient  le  paiement 
de  ses  salaires.  Les  délits  plus  graves  que 
ceux  qui  sont  prévus  par  ladite  loi,  ou  qui  se 
compliqueraient  avec  ceux  qui  y  sont  énon* 
ces,  devront  êire  jugés  conformément  aux  lois 
pénales  existantes. 

36.  La  présente  ordonnance  sera  sou- 
mise à  l'approbation  de  AL  le  ministre  des 
travaux  publics^  du  commerce  et  de  l'agricul- 
ture. 
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3j.  Les  commUsaires  de  police,  l'iiupec- 
tpur  K^n^ral  de  la  navigation ,  le  r.hef  de 
la  poMce  municipale  et  les  autres  prifpoM^s 
lie  la  pT^reclure  de  police,  sont  charges 
de  surveiller  l'exécution  de  la  pr^Knle  or- 
ilonnaoce. 

Le  eonseilUr  d'état, préfet  de  police, 
G.  Delessert. 
SuU  le  TALUF  ei-annexé. 

&rtH\^t.ta'X.  9<  Bar. 

Mesures  d'ordre  à  obsaver  daaa  Paria,  le  lo 

juin  i838 1  à  foccasioa  de  la  reoue  du  roi. 

P>m,Ic9jiiintB38. 
Nous ,  conspiller  d'étal ,  préfet  du  police , 
—Ordonnons  f:e  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Afin  de  faciliter  la  marche  dw 
lifgions  et  des  tmupes  cjui  seront  passées  vn 
revue  par  le  roi,  le  dimanche  lo  juin  préwnl 
mois,  la  cirnitalinn  et  le  stationnement  des 
voilures  sont  formellement  interdirs  le  même 
jnur,  Ji  partir  de  six  heures  du  malin  jusqu'a- 
près la  revue  sur  les  points  Fuivans;  savoir  : 
sur  la  plare  du  Carrousel  ;  dans  les  rue*  de 
(^hartres,  Montpensier,  Qu înze- Vingts- Ba- 
lave .  Rohan  ,  Rivoli ,  et  dans  toutes  les  rues 
débouchant  sur  la  rue  de  Kivolî  ;  sur  la  place 
de  la  Conronde,  dans  l'avenue  des  Champs- 
Elysées,  enire  la  place  de  la  Contnrde  et  l'a- 
venue de  Marigny;  sur  le  quai  du  Louvre,  i 
partir  du  pont  des  Arts,  sur  le  quai  des  Tuile- 
ries ,  de  la  Conférence  ,  le  cours  la  Ueine , 
dans  l'allée  d'Antin  ,  la  rue  Jean  -  Goujon  , 
sur  le  quai  d'Orsai,  depuis  le  pont  des  Inva- 
lides jusqu'à  l'école  de  naration  lii'ligny,  sur 
toute  l'esplanade  des  Involides,  et  sur  les 
ponts  des  Invalides,  de  la  Concorde,  Royal, 
et  du  Carrousel. 

3.  Sont  exceptées  de  l'interdiction  établie 
par  l'article  précédent,  les  voitures  de  la 
cour,  des  ministres  ,  des  maréchaux  de 
France,  de  l'intendant  général  de  la  liste  ci- 
vile, du  corps  diplomatique,  de  MM.  les 
préuHeni  de  la  chambre  des  pairs  et  de  la 
chambre  des  députés,  de  M.  le  préfet  de  la 
Seine  et  de  MnJ.  les  lîeutenans  généraux 
(Commandant  la  première  division  militaire 
et  >a  place  de  Paris. 

3.  Les  contraventions  i  la  présente  ordon- 
nance seront  constatées  par  des  procïs-ver- 
baux  et  rapports  des  ofliciersde  police,  et 
poursuivies  conforniément  aux  lois. 

4-  La  présente  ordoniianre  sera  imprimée 
et  affichée  dans  Paris. 

Le  chefde  la  police  municipale,  les  com- 
luîssaircs  de  police,  les  ofTiiriers  de  pais  de  la  { 


ville  de  Paris ,  et  tous  agens  de  U  fc 
blique  sont  chargés  de  tenir  la  ma 
exécution. 

Le  colonel  de  la  garde  muniripi 
ville  de  Paris  et  les  commandant  d 
corps  militaires  sont  requis  de  let 
main-forte  au  besoin. 

Le  coiueUler  d'état,  préfet  def 

G.  DELE.UEB1 


«•D». 


Taxe pèriodiiiue  du  Pai'it. 


Par  ordonnance  de  police,  en  dal 
mai  i838 ,  —  Vu  le  taux  des 
riales  de  la  halle  aux  grains  et  fa 
l'aris,  duquel  il  résulte  que  le  prii 
dfs  farine*  de  i"  et  a*  qualités  réuni 
pendant  les  quinze  derniers  jours,  < 
53  c  le  .uc  de  farine  de  i5g  kil.  (  3: 

Attenilu  que  la  variation  survem 
le  prix  du  sac  àv  farine  n  est  pas  s 
pour  établir  une  différence  dans  < 
pain,  le  prix  C(>iilin'jera<l''i^n  être  pa< 
la  a'  quinzaine  de  mai  proporti< 
ment  à  Sun  poids,  ainsi  qu'il  suit  : 

Pain  de  première  qualité: 
p.in  .U  .  kil.  c  *  li'l  ■  ff-  «î  c.  ■;•  w 

Mn  de  B  litl.  (  8  U.  S  ,  fr.  ..  c.  t,<  o. 

P.!»  de  t  kil.  (  I  li>.)  .  b.  K  c.         ai 

P.in<1<«k>i,  (><  a-.)  •  fr.  »  r.  .,.  •! 

ta  lion  et  yain  couyé  lera  ynrént  c  tf4  al 

Pain  de  seconde  qualiié  ou  bis~b 

Piin  d*  *  Ul.  (  i  li>.)  -  h.  Ix  c  ■>.  •■ 
Piin  da  )  kit.  (  6  lit.)  >■  fr.  -t  c.  I/i  ai 


Par  ordonnance  du  3i  mai  i8i 
Vu  le  taux  des  mercuriales  de  la  h 
grains  et  farines  de  Paris ,  duquel  il 
que  le  prix  moyen  des  farines  de    i 

3ualités  réunies  a  été,  pendant  le 
erniers  jours,  de  57  fr.  ^a  c.  le  sac  <i 
de  làgktl.  (.^laSliv.): 

Attendu  que  la  variation  survenue 
prix  du  sac  de  farine  n'est  pas  m 
pour  établir  une  différence  dans  c 
pain  ,  le  prix  continuera  d'en  âlre  |ia; 
la  i"  quinzaine  de  juin,  proportic 
ment  à  son  poids,  ainsi  qu'il  est  iodi 
dessuS' 
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Par  ordonnance  de  police ,  en  date  du  i  S 
juin  i838 ,  —  Vu  le  taux  des  mercuriales 
tie  la  halle  aux  grains  et  farines  de  Paris, 
duquel  il  résulte  que  ie  prix  moyen  des 
farines  de  i'*  et  a«  qualités  réunies  a  élé, 
pendant  les  quinze  derniers  jours,  de  56  fr. 
70  c.  le  sac  de  farine  de  i5g  kil.  (BiS  liv.)  ; 

Attendu  que  la  variation  survenue  dans  le 
prix  du  sac  de  farine  n'est  pas  suffisante 
pour  établir  une  différence  dans  celui  du 

f)ain  ,  le  prix  continuera  d'en  être  payé  pour 
a  a*  quinzaine  de  juin,  proportionnellement 
à  son  poids,  ainsi  qu'il  est  in()iquépagc  176. 


Par  ordonnance  du  3o  juin  i838  ,  — 
Va  le  taux  des  mercuriales  de  la  halle  aux 
grains  et  farines  de  Paris  ,  duquel  il  résulte 
que  le  prix  moyen  des  farines  de  1"  et  a* 
qualités  réunies  a  été  ,  pendant  les  quinze 
derniers  jours,  de  56  fr.  78  c.  le  sac  de  farine 
de  i5g  kil.  (a 35  liv.)  ; 

Attendu  que  la  variation  survenue  dans  le 
prix  du  sac  de  farine  n'est  pas  suffisante 
pour  établir  une  différence  dans  celui   du 

Î>ain ,  le  prix  continuera  d'en  être  payé  pour 
a  1*^*  quinzaine  de  juillet ,  proportionnelle^ 
ment  à  son  poids ,  ainsi  qu'il  est  indiqué 
page  176. 


ARRETES. 

S<  DÎT.  3«  Bur. 

Visite  générale  des  voitures  de  place, 

Paris,  le  5  avril  1838. 

Nous,  conseiller  d'état,  préfet  de  police, — 
Vu  i"  Tordonnance  du  i'^  juill.  i8aQ(i),  con- 
cernant le  service  de  place;  a®  la  décision  de 
notre  prédécesseur,  en  date  du  ao  se]3tem~ 
bre  180a;  3^  le  rapport  du  chef  de  la  a*  di- 
vision;—Arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art  l'^  11  sera  procédé  à  une  visite  géné- 
rale des  voitures  de  place. 

Elle  commencera  le  mardi  a6  juin  pro- 
chain, et  continuera  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
terminée,  les  mardi,  jeudi  et  samedi  de  cha- 
que semaine. 

a.  Cette  visite  aura  lieu  sur  le  quai  de  TAr- 
chevâcbé  pour  toutes  les  voitures  sans  excep- 
tion. 

Les  voitures  seront  appelées  dans  l'ordre 
suivant  :    1®  les  cabriolets   de   l'intérieur, 


(f)  F'ay.  ton.  P',  p«ge«  78|  note  2. 

BECUEIL    ADMINISTRATIF   DE   LA   SEINE. 


a®  les  carrosses  de  place  et  supplémentaires, 
ainsi  que  les  coupés,  3®  les  cabriolets  de  Tex- 
térieur. 

3.  Les  visites  commenceront  à  7  heures 
du  matin. 

Elles  seront  faites  par  le  chef  de  la  police 
municipale,  ou  l'oHicier  de  paix  de  l'attribu- 
tion des  voitures,  et  de  l'inspecteur  contrôleur 
de  la  fourrière. 

Ces  deux  chefs  de  service  seront  assistés 
des  experts  vétérinaires  de  la  préfecture  de 
police  et  des  experts  des  voitures  publiques, 
et  du  préposé  au  numérotage. 

Les  loueurs  de  voitures  pourront  être  pré- 
sens aux  visites  pour  faire  telles  observations 
qu'ils  croiront  utiles. 

4.  11  sera  vérifié,  dans  ces  visites,  avec  ia 
plus  scrupuleuse  attention  :  1®  si  chaque  voiture 
est  construite  avec  la  solidité  convenable  dans 
toutes  ses  parties  ;  a"  si  elle  se  trouve  dans 
un  état  satisfaisant  de  propreté,  tant  à  l'inté- 
rieur qu'à  Textérieur  ;  3*  si  elle  réunit  toutes 
les  conditions  de  commodité  désirables;  4*  si 
elle  est  pourvue  de  lanternes,  numérotées 
conformément  aux  dispositions  de  notre  ar- 
rêté du  6  oct.  i836(a),  et  de  notre  décision 
du  aa  mars  1837  (3)  ;  5^  si  les  harnais  sont  en 
bon  état  ;  6^  si  les  chevaux  sont  propres  au 
service;  7®  enfin,  si  les  cochers  sont  conve- 
nablement vêtus. 

5.  Chaque  loueur  de  voitures  de  place  devra 
en  outre,  justifier  de  la  quittance  du  droit  de 
stationnement,  délivrée  par  le  caissier  de  no- 
tre préfecture,  et  de  sa  feuille  de  patente  ac- 
quittée. 

6.  Les  numéros  des  voitures  dont  les  pro- 

{)riétaires  n'auront  pas  rempli  complètement 
es  conditions  relatées  par  1  art  4  du  présent 
arrêté,  seront  effacés  sur  le  champ,  et  ne 
pourront  être  rétablis  qu'après  un  nouvel 
examen  reconnu  satisfaisant. 

7.  Le  préposé  au  numérotage  sera  chargé 
du  poinçonnage,  prescrit  par  Tart.  lodeTor- 
donnance  précitée  du  1"  juillet  i8af^. 

8.  Il  sera  dressé  à  chaque  visite,  par  le 
chef  de  la  police  municipale  ou  l'ofBcier  de 
paix  de  Tattribution  des  voitures,  et  Tinspec- 
leur  contrôleur  de  la  fourrière  un  procès- 
verbal  qui  sera  signé  par  toutes  les  person- 
nes désignées  dans  l'art.  3  du  présent  arrêté, 
et  qui  contiendra  tous  les  détails  consignés 
dans  Tart.  1*'  de  l'ordonnance  précitée  du 
i*'  juillet  I  Saq.  Ce  procès-verbal  nous  sera 
transmis  dans  Tes  viiigi-quatre  heures. 


(21  yoy,  toro.  I<v ,  page  &(V). 

{jt)  Voy*  lome  II,  page  III,  noie  £. 
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o.  Le  chef  de  la  police  municipale  ou 
l'olficier  de  paix  de  rattribofion  des  voilures 
«t  le  contrôleur  de  la  fourrière,  veilleront 
principalement  à  ce  que  les  chevaux  atteints 
(le  maladies  contagieuses,  non  contestées, 
soient  marqués  par  l'expert  vélérinaire  pour 
être  livrés  h  Téquarissage  .  et  à  ce  que  les 
chevaux,  sur  lesquels  il  s'élèverait  seulement 
des  soupçons ,  soient  déposés  dans  un  lieu 
séparé. 

10.  Toute  voiture  qui  sera  présentée  au 
numérotage ,  pendant  la  visite  dont  il  s'agit , 
ne  pourra  être  admise  qu'autant  qu'elle  sera 
entièrement  conforme  aux  dispositions  de 
l^art.  g  de  l'ordonnance  de  police  du  i*'  juil- 
let 182g,  combinées ,  en  ce  qui  concerne  les 
cabriolets  de  place,  dits  d£  Cintérieur^  à  deux 
ou  quatre  roues,  avec  celles  des  arrêtés  des 
2  avril  1834 (1),  7  octobre  i836(3)  et  17 
mars  iBS?  (3)^  et  pour  ce  qui  concerne  les  ca- 
briolets de  Vextérieur^  dits  coucous ,  avec  les 
dispositions  de  l'arrêté  du  26  mai  1837  (4.). 

Quant  aux  voitures  de  place,  dites  coupés 
à  quatre  roues  ^  celles  de  ces  voilures  qui 
seront  reconnues  enlièremcnt  conformes  aux 
dispositions  de  l'arrêté  du  22  avril  1837  (5), 
qui  a  déterminé  de  nouvelles  dimensions  pour 
la  construction  de  ces  sortes  de  voilures,  se- 
ront marquées  du  timbre  de  la  visite. 

Les  coupés,  reconnus  non  conformes  aux 
dispositions  de  l'arrêté  précité,  mais  qui  réu- 
niront toutes  les  conditions  prescrites  par 
l'art.  4  ^^  présent  arrêté,  continueront  à  cir- 
culer; ils  ne  seront  point,  toutefois,  revêtus 
du  timbre  de  la  visite,  qui  ne  pourra  être 
apposé,  s'il  y  a  lieu,  que  lors  de  la  visite  gé- 
nérale des  coupés,  prescrite  par  l'arrêté  du 
22  avril  1837,  et  dont  l'époque  sera  ultérieu- 
rement fixée. 

Enfin ,  les  numéros  des  coupés ,  reconnus 
non  conformes  aux  dispositions  de  Tarrêté 
précité  du  22  avril  1837,  et  qui,  en  outre, 
ne  réuniront  pas  toutes  les  conditions  pres- 
crites par  l'art.  4  du  présent  arrêté,  seront 
effacés,  jusqu'à  réparation  de  la  voiture,  et 
ce,  sans  préjudice  de  la  visite  générale  dont 
il  est  question  dans  le  paragraphe  ci-dessus. 

11.  Le  chef  de  la  police  municipale  ou 
l'officier  de  paix  de  l'attribution  des  voitures 
et  l'inspecteur  contrôleur  de  la  fourrière, 
nous  indiqueront,  par  des  rapports  parlicu- 


(I)  Foywom,  II,  page.  107,  note  5. 
(5)  J  oy,  lom.  II ,  page.  ^07. 
(3)  Voy.  toiïi.  11 ,  page.  78. 
(y  Poy.iom,  II ,  page.  148. 
(j)  Voy.  tom.  II  t  page.  1 10. 
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liers,les  loueurs  dont  les  établissemens  se- 
raient tenus  avec  négligeïice,  ou  qui,  au  liea 
d'exercer  par  eux-mêmes  leur  profession, 
auraient  prêté  ou  loué  leurs  numéros. 

12.  Ils  rechercheront  les  abus  de  toute  es- 
pèce ,  et  nous  proposeront  les  moyens  pro- 
pres à  les  réprimer. 

i3.  Expédition  du  présent  arrêté  sera 
adressée  à  l'inspecteur  contrôleur  de  la  four- 
rière, qui  en  donnera  connaissance  aux  ex- 
perts vétérinaires  de  la  préfecture  de  police, 
ainsi  qu'aux  experts  des  voitures  publiques 
et  au  préposé  au  numérotage. 

Il  en  sera  transmis  copie  au  chef  de  la  po- 
lice municipale. 

Le  conseiller  d'étal^  préfet  de  poUce^ 
G.  Delessert. 


$•  Dîv. 


3^  Bot. 


Arrosement, 


Paris,  le  9  mâî  1838w 

(  Cet  arrêté  publie  de  notiveau  Tordoontoot 
de  police  du  i*''  juin  i857,  insérée  tome  1er,  page 
240^  sous  U  date  du  17  mai  i834«  ) 


2«  Dîv. 


ù*  Bar. 


Chiens. 


Paris,  le  ^  raaî  1838. 

(  f^oy*  pour  le  texte  de  cet  arrêté  qui  publie  de 
nouveau  Tordonnance  de  police  du  ^3  juin  i832t 
tome  ler,  page  207.  ) 


CIRCUUkIBES. 


fe  Div. 

c 


£«  Bar» 

Ure 
de 


onditîont  împoféet  aux  ehSffonnierit  à 
obserrer  tcrupaleuftcment,  dans  l'iatét 
la  saluLritéa 

Paris,  le  U  zrni  1838* 

A  MM.  les  commissaires  de  police. 

Messieurs,  je  suis  informé  que  la  plupart 
des  établissemens  de  chiiïonnier  existant  oans 
Paris,  sont  tenus  avec  une  extrême  néglî- 
{»ence,  et  que,  loin  de  prendre  les  précau- 
tions que  l'autorité  leur  prescrit  dans  les  per- 
missions qu'elle  accorde,  les  propriétaires  de 
ces  établissemens  éminemment  insalubres, 
laissent  séjourner  beaucoup  trop  longtems 
chez  eux ,  les  maliores  sales  et  susceptibles 
(U  se  putréfier ,  que  l'on  y  apporte. 

C'est  surtout  pendant  les  chaleurs ,  que  le 
dégagement  des  miasmes  putrides  peut  of&ir 
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du  danger  pour  la  salubrité,  et  qu*il  importe  f 
de  multiplier  les  soins  propres  à  en  neutra- 
liser les  ^heux  effets. 

Je  vous  invite  donc  ,  messieurs ,  h  exami- 
ner les  arrêtés  d'autorisation  qui  vous  ont 
été  adressés  jusqu'à  ce  jour  ,  pour  Texploi- 
tation  de  semblables  établissemcns  et  à  vous 
assurer  si  les  impétrans  se  conforment  exac- 
tement aux  conditions  qui  leur  ont  été  im- 
posées. 

Les  négligences  que  vous  seriez  dans  le  cas 
de  remarquer ,  devront  être  constatées  sans 
ménagement  par  des  procès-verbaux  que 
x'ous  me  transmettrez ,  afin  que  je  traduise 
le  contrevenant  devant  le  tribunal  de  police 
municipale.  Je  vous  prie  également  de  me 
signaler  ceux  de  ces  établissemens  qui  ne  se- 
raient pas  autorisés ,  et  qui  existeraient  en 
contravention  aux  réglemens. 

Si  9  dans  les  visites  personnelles  que  cette 
tâche  indispensable  nécessitera ,  vous  recon- 
naissiez l'utilité  de  nouvelles  conditions  k  im- 
poser aux  exploitans  ,  je  désire  que  vous  me 
lassiez  connaître  vos  observations. 

Vous  voudrez  bien ,  messieurs,  m'accuser 
réception  de  la  présente. 

Recevez  f  messieurs,  Tassurance  de  ma 
parfaite  considération. 

Le  conseiller  d'état ,  préfet  de  p  oUce  , 

G.  D£I.ESSEaT. 

f*  lAr.  S'  Bar. 

■«levéf  à  bout  de  1838. 

Paris  y  le  6  avril  1838. 
A  MM,  les  commissaires  de  police. 

Messieurs,  j^ai  Fhonneur  de  vous  adresser 
Télat  des  voies  publiques  de  vos  quartiers 
respectifs  dont  le  pavé  doit  être  relevé  à  bout 
dans  le  courant  de  cette  année. 

Je  vous  prie  de  veiller  k  ce  que  les  en* 
trepreneurs  se  conforment  exactement  aux 
dispositions  prescrites  par  les  réglemens,  no* 
tamment  par  les  ordonnances  de  police  des  8 
août  1829(1)  et  ag  mai  1887  (3).  En  cas  de 
contraventions ,  vous  voudrez  bien  au  be- 
soin ,  procéder  à  leur  égard ,  conformément 
aux  instructions  contenues  dans  la  circulaire 
du  3o  janvier  i836  (3). 

Recevez  I  messieurs ,  l'assurance  de  ma 
parfiiite  considération. 

Le  conseiller  d'état^  préfet  de  police , 

G.  Dblessert. 


(h  fV»f.  tone  I«r  page  119. 
m  P^oy.  lome  IT,  page  U5. 
(i)  ^oy.  lonie  1%  page  125. 


Ire  Dîr.  3«  fiar. 

Enfaai  tranvéi ,  al»*» Joaaét . 

Paris,  le  57  ayril  1838. 
j1  mm,  les  commissaires  de  police. 

Messieurs,  je  suis  informé  que  le  numéro 
du  35  de  ce  mois,  du  journal  intitulé  :  llygir. 
Gazette  de  santé,  vous  a  été  adressé,  ainsi 
qu^aux  médecins  et  sages-femmes  de  la  capi-» 
taie.  Ce  numéro  contient,  sur  les  cnfans 
trouvés,  abandonnés,  un  article  rédigé  dans 
l'esprit  lo  plus  malveillant  contre  Tadminis^ 
tration,  et  dans  le  but  immoral  d'indiquer 
les  moyens  de  se  soustraire  k  Texécution  de 
Tordonnance  du  37  octobre  1837(1),  ou  d'en 
éluder  les  dispositions. 

Pénétrés,  comme  vous  l'êtes  ,  Messieurs, 
de  l'esprit  de  cette  ordonnance,  ainsi  que 
des  instructions  que  je  vous  ai  données  pour 
son  exécution,  vous  apprécierez  facilement 
combien  cet  article  est  perfide  et  repréhen- 
sible ,  et  quelles  impressions  fâcheuses  il 
pourrait  laisser  dans  l'esprit  des  personnes 
auxquelles  il  s'adresse. 

Je  vous  invite,  en  conséquence,  Messieurs, 
à  appeler  très  promptement,  devant  vous  ou 
k  voir  particulièrement  chacune  des  sages- 
femmes  habitant  vos  quartiers  respectifs,  afin 
de  les  prémunir  contre  les  insinuations  mal- 
veillantes de  l'article  précité;  de  leur  rappe- 
ler les  instructions  que  je  leur  ai  données,  et 
de  leur  faire  comprendre  que  les  devoirs 
qu'elles  ont  k  remplir  envers  l'administration 
peuvent  entièrement  se  concilier  avec  ceux 
qui  leur  sont  imposés  k  l'égard  des  mères 
auxquelles  elles  sont  appelées  à  donner  des 
soins. 

Je  désire,  Messieurs,  que  vous  me  rendiez 
très  prochainement,  un  compte  sommaire 
du  résultat  de  vos  démarches  auprès  des  sa- 
ges-femmes. 

Recevez ,  Messieurs,  l'assurance  de  ma 
parfaite  considération. 

Le  conseiller  d'état ,  préfet  de  police^ 

G.  Delessert. 

Prohibition  do  oovpt  4o  foa  ot  da  tir  4o  pièoea 
d*ortifioo  sur  la  voio  pobliqoo. 

Paria,  U  29  avril  1838. 

A  MM.  les  commissaires  de  police. 

Messieurs,  dans  la  journée  du  i*'  mai, 
fête  du  roi ,  et  dès  la  veille ,  il  importe  de  ne 
tolérer  aucune  infraction  k  la  défense  de  tirer 
des  armes  à  feu  ou  des  pièces  d^artificc  dans 
Paris,  par  les  habitans  et  de  constater  par 


(I)  yoy*  tome  11 ,  p;»ge  309. 
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des  procès-verbaux  y  les  infractions  de  cette 
nature ,  conformément  &  la  loi  du  a4  mai 
1 834  et  aux  dispositions  du  Code  pénal. 

Vous  devrez  pareillement  «  en  verbalisant 
rontre  les  contre venans ,  rechercher  les  indi- 
vidus qui  auraient  distribue  ou  débite  les  pou- 
«Ires  et  les  pièces  d'artifice ,  en  procédant  à  la 
saisie  des  poudres  et  des  armes  à  feu. 

Je  vous  recommande  donc,  messieurs,  une 
surveillance  soutenue  pour  que  la  prohibition 
établie  par  mon  ordonnance  du  a8  cou- 
rant (i),  ne  soit  pas  enfreinte,  que  les  infrac- 
1  ions  soient  constatées  et  les  auteurs  livrés  aux 
tribunaux. 

Recevez,  messieurs,  Tassurance  de  ma 
parfaite  considération. 

Le  conseil! tr  d*éial ,  préfet  de  police^ 

G.   DtLESSBnT. 


f»  Dîr.  4«  Bur. 

RégleflBest  et  iattraetîoa  ea  ••  qui  roaeeme  le« 
établÎMcmeni  d'éeUûrAge  par  le  gas. 

Paris,  le  7  mai  1S3S. 
A  MM,  les  commissaires  de  police. 

Messieurs,  l'ordonnance  du  ao  août  1834 
avait  rangé  dans  la  deuxième  classe  des  ate- 
liers insalubres,  tous  lesélablissemens  d'éclai- 
rage par  le  gaz  hydrogène ,  tant  les  usines  où 
hr  gaz  est  fabriqué,  que  les  dépôts  où  il  est 
ronservé. 

Une  ordonnance  du  roi ,  en  date  du  aS 
mars  dernier  (  i  ),  sépare  de  cette  classifi- 
cation primitive ,  et  soumet  aux  simples 
formalités  de  la  troisième  classe,  les  petits 
nppareils  domestiques  pour  fabriquer  le  gaz 
hydrogène ,  destinés  à  fournir  au  plus  à  dix 
becs  d'éclairage ,  et  tout  gazomètre  en  dé- 
pendant, d'une  capacité  de  sept  mètres  au 
plus.  Aux  termes  de  l'article  a ,  aucune 
matière  animale  ne  pourra  être  employée  à 
la  fabrication  du  gaz  inflammable  dans  ces 
appareils. 

L'article  3  dispose  que  les  établissemens 
d'éclairage  au  gaz,  de  troisième  classe,  ne 
pourront  être  autorisés  qu'en  se  conformant 
aux  mesures  de  précaution  portées  dans 
l'instruction  annexée  à  ladite  ordonnance,  et 
il  toutes  celles  qui  pourraient  intervenir  sur 
(  es  établissemens.  Enfin  ,  la  surveillance  de 
la  police  locale,  établie  par  l'ordonnance 
du  ao  août  1834  pour  les  usines  d'éclairage 
au  gaz ,  est  applicable  aux  gazomètres  et 


(I  )  Vay,  plua  haut ,  page  1  f  5. 
(«)  id. 


petits  appareils  d'éclairage  domestique  par 
le  gaz. 

Je  vous  adresse  un  exemplaire  des  ordon- 
nances royales  précitées.  Je  compte  sur 
votre  concours  pour  assurer  la  stricte  et  en- 
tière exécution  des  réglemens  relatifs  aux 
établissemens  d'éclairage  par  le  gaz,  et  je 
vous  prie  de  m'accuser  la  réception  de  la 
présente. 

Recevez  ,  messieurs ,  l'assurance  de  ma 
parfaite  considération. 

Le  constUler  iTétut,  préfet  de  police  ^ 
G.  DfiLSSSBET. 


2«  Dîv.  t>  Bur. 

Inatmetâoaa  ooBeemaat  U  ▼••%•  ém  l'eas 

de  ftelta. 

Paris,  le  15  mai  1S38. 

A  MM,  les  commissaires  de  police  de  Paris, 

Messieurs,  l'eau  de  Seitz  factice  dont  Tu- 
sage  se  répand  chaque  jour,  peut  être  l'objet 
de  dangereuses  falsifications,  ainsi  que  le 
prouvant  des  faits  nombreux  qui  m'ont  été 
signalés,  et  il  importe,  dans  l'intérêt  de  la 
sant  publique ,  que  la  vente  de  ct-tte  bois- 
son soit  soumise  n  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration* et  des  médecins  préposés  il  l'in- 
spection des  eaux  minérales. 

Je  vous  invite  donc,  Messieurs,  ^  prévenir 
les  marchands  qui  vendent  de  l'eau  de  SeItz, 
et  notamment  les  épiciers,  les  liquorisles,  etc., 
qu'ils  sont  assujettis,  pour  les  frais  dlnspec- 
tion,  au  droit  annuel  de  six  francs,  à  moins 
qu'ils  ne  renoncent  à  cette  vente.  Vous  drvs- 
stTcz  un  étal  exact  dos  débilans  qui  conscn* 
liront  à  payer  c«'tte  somme,  et  vous  me  le 
transmettrez  immédiatement  Vous  veillerez^ 
d  ailleurs,  à  ce  qu'aucuns  marchands,  autres 
(|uf  ceux  portés  sur  cet  état ,  ne  vendent  de 
IVau  de  SeItz ,  et  vous  appliquerez  celte 
mesure  aux  nouveaux  débits  qui  viendraient 
à  ouvrir  dans  vos  quartiers. 

Les  instructions  qui  précèdent  ne  sont 
point  applicables  aux  Kmonadiers,  aux  mar- 
chands de  vin  et  aux  restaurateurs  qui  ne 
vendent  de  l'eau  de  Sritz  qu'aux  personnes 
qui  fréquentent  leurs  établissemens  ;  mais  iU 
doivent  s'abstenir  d'aimoncer  cette  vente  par 
des  écriteaux.  Elles  ne  concernent  pas ,  non 
plus,  les  dépôts  importans  d'eaux  minérales 
qui  restent  soumis  aux  droits  d'inspection, 
et  à  des  autorisations  spéciales,  conformé- 
ment aux  réglemens  sur  la  matière. 

J'appelle,  Messieurs,  toute  voire  atten- 
tion sur  les  instructions  contenues  dans  U 
présente  circulaire ,  et  je  vous  prie  de  me 
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connattre  les  mesures  que  vous  aurez 
pour  vous  y  conformer.  Je  vous  râp- 
er ail  leurs,  les  instructions  qui  vous  ont 
lé  adre5S:'es  à  cet  ëgard  ,  notamment 
mars  1837(1). 

:evez.  Messieurs,  Passurance  de  ma 
te  considération. 

Le  conseiller  d'état,  préfet  de  police^ 

G.  Delessert. 


L*  Bnr. 

ft^,  mitoptiey  •mbamiiMBeBt  «tmoBii- 
fioatioa  dea  «adavrei. 

Paris,  le  16  mai  1838. 

'es  maires  des  arrondissemens  fnunicipaun 
de  Paris, 

nsiear  le  maire,  par  l'article  l '^  de  l'or- 

nce  de  police  du  a5  janvier  i838  (  t) ,  il 

fendu  de  procéder  au  moulage,  ^  Tau- 

,  à  l'embaumement  ou  à  la  momifi- 

des  cadavres,  avant  qu'il  se  soit 
\  un  délai  de  a^  heures  depuis  la  dé- 
ion  des  décès  à  la  mairie,  et  sans  avoir, 
I  après  l'expiration  de  ce  délai,  obtenu 
autorisation. 

ir  la  constatation  des  infractions  qui 
ni  se  commettre ,  il  importe  que  mes 
ssions  relatent  le  jour  et  l'heure  aux- 
les  déclarations  du  décès  ont  été  faites 
lors ,  il  est  indispensable  que  vous  en 
1  mention  dans  l'avis  que  vous  êtes  ap- 

donner  sur  les  demandes  qui  peuvent 
!tre  soumises  à  cet  effet,  conformément 
ide  a  de  l'ordonnance  précitée. 
^  le  cas  où  les  familles  invoquent  l'avis 
M.  les  commissaires  de  police,  je  vous 
le  les  mettre  à  même  d'éclairer  ces 
onnaires  ,  sur  le  moment  auquel  la 
ation  du  décès  a  été  faite ,  en  leur  dé- 
t  une  attestation  spéciale  à  ce  sujet, 
serai  reconnaissant  du  concours  que 
(voudrez  bien  me  prêter  pour  faciliter 
ression  des  infractions  aux  dispositions 
clément  précité. 

réez,  Monsieur  le  maire,  l'assurance  de- 
^nsidération  distinguée. 

Le  conseiller  détai ,  préfet  de  poiit:e^ 

G.  Delessert. 


^oy,  tome  II ,  page  8A. 
^qy.  plut  haut,  page  16. 


Secret  -gén.|.  Se  Bar. 

Garde  luitSonalea  --  Appnî  à  prAter  «m  «geai 
de  l'autorité  monieipale  f  ehargéi  da  reeea- 
•emeat  à  domicile. 

Pam,]ef7mai  1838. 

ji  MM,  les  commissaires  de  police  de  la  ville 
de  Paris  et  de  la  Banlieue. 

Messieurs ,  pour  assurer  l'exécution  des 
dispositions  de  la  loi  sur  la  garde  nationale  « 
il  est  indispensable  de  procédera  des  recen- 
semens  fréquens  de  la  population.  A  cet 
effet,  des  âge ns  commissionnés  par  l'auto- 
rité municipale  se  présenteront  incessam- 
ment au  domicile  des  citoyens;  mais  on 
peut  essayer  de  mettre  obstacle  h  l'exécution 
des  ordres  dont  ils  sont  porteurs  ,  en  se  re- 
fusant à  donner  les  renseignemens  néces- 
saires ,  et  en  s'opposant  il  leur  accès  dans 
l'intérieur  des  logemens. 

Vous  sentirez,  messieurs,  qu'en  pareil 
cas,  les  recenseurs  devront  trouver  aide  et 
appui  auprès  de  vous  ,  soit  pour  leur  fournir 
les  renseignemens  qui  seraient  k  votre  con  • 
naissance  et  dont  ils  auraient  besoin ,  soit 
pour  les  assister  et  les  protéger  dans  Tac- 
complissement  de  leur  mandat. 

Je  vous  recommande  en  conséquence , 
messieurs ,  de  leur  accorder  votre  concours 
pour  Texécution  de  la  loi ,  si  vous  en  étii'z 
requis  et  si  votre  présence  était  reconnue 
nécessaire. 

Recevez ,  messieurs ,  l'assurance  de  ma 
parfaite  considération. 

Le  conseiller  d*état ,  préfet  de  police , 

G.  Delessert. 


Secrët-gén*!.  fer  Bar.  C«  Sect. 

Enveloppée  de  dépêehee. 

Pani|  le  21  mai  1 838. 

ji  MM,  les  commissaires  de  police. 

Messieurs,  j'ai  eu  plusieurs  fois  occasion 
de  remarquer  que  vos  dépêches  me  parve- 
naient ouvertes,  et  que  cela  tenait  k  ce  qm". 
vous  faisiez  généralement  usage  des  enveloi>- 
pes  sous  lesquelles  vous  receviez  la  correN- 
pondance  de  radministration  et  qui  sont 
naturellement  endommagées  par  le  premier 
cachet. 

Je  sais  même  que  l'administration  des 
postes  est  souvent  obligée  de  resceller  vos 
dépêches  qui  y  arrivent  de'cachetées. 

Vous  sentirez,  je  n'en  doute  pas,  les  in- 
convéniens  attachés  à  ce  défaut  de  précau- 
tion. 

Je  vous  engage  donc,  Messieurs^  ^^^^^Vms» 
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VOUS  servir  de  vieilles  enveloppes  et  à  ca- 
cheter toujoart  avec  soin  votre  correspon- 
dance. 

Recevez,  Messieurs,  Tassurance  de  ma 
parfaite  considtVation. 

Le  conseiller  (Cétat^  préfet  y 

G.  Delessert. 

Secret.  gën>l.  S*  Bar. 

Thèâtrt»,  —  BUUto  d'eatré«, 

Pjirîs,  le  26  mû  1838. 
MM,  les  commissaires  de  police. 

Messieurs,  il  n^est  pas  de  jour  où  les  direc- 
tions théâtrales  ne  délivrent,  pour  assister 
aux  représentations,  des  billets  énonçantyW- 
qu*à  deux  et  trois  sortes  de  places ,  dont  le 
choix  de  l'une  d'elles  est  laissé  au  porteur  du 
billet.  ^ 

De  Tusage  de  cette  espèce  de  billets  il  ar- 
rive fréquemment  «jue  le  spectateur  fait  por- 
ter son  option  sur  une  place  qui  se  trouve 
louée  ou  envahie  avant  son  entrée  dans  la 
salle ,  ce  qui  donne  lieu  de  sa  part  à  des  ré- 
criminations, à  des  disputes  avec  les  contrô- 
leurs du  théâtre,  alors  surtout  que  la  per- 
sonne se  refuse  k  occuper  une  des  autres 
places  indiquées  sur  son  billet. 

I^  distribution  de  ces  billets  â  diverses 

Ï)laces  est  extrêmement  vicieuse,  et  donne 
ieu  journellement  à  des  discussions  animées 
qui  troublent  Tordre  dans  l'intérieur  des  théâ- 
tres, et  qui  nécessitent  parfois  l'intervention 
de  l'autorité  pour  expulser  les  auteurs  du 
trouble. 

Je  désire  donc,  Messieurs,  remédiera  cet 
état  de  choses  qui  dégénère  en  abus.  En 
conséquence,  je  vous  préviens  que  j'ai  décidé 
qu'à  l'avenir  les  directeurs  de  théâtres  ne 
pourront  plus  faire  délivrer,  pour  être  admis 
aux  représentations,  que  des  billets  désignant 
une  seule  place  fixe  et  déterminée  dans  l'inté- 
rieur de  leur  salle ,  et  des  coupons  de  loges 
indir.atifs  du  rang  de  loges  de  la  salle  et  di 
nombre  de  places  de  h  loge ,  aoec  son  numéro. 

En  conséquence  9  je  vous  invite  à  enjnin-* 
dre  il  chaque  directeur  de  théâtres  situés  sur 
votre  quartier,  de  faire  remanier  et  changer, 
dans.  le  délai  de  trois  mois ,  à  partir  de  votre 
notification ,  le  cirlonnage  des  billets  d'en- 
trée dans  sa  salle. 

Je  vous  invite  à  me  rendre  compte  de 
vos  diligences  à  cet  égard ,  et  ii  m'inforroer 
des  refus  ou  des  retards  que  les  directeurs 
pourraient  opposer  à  ma  décision. 

Recevez ,  etc. 

Le  conseiller  d'état ,  préfet , 

G.  Delesseat. 


9*  DÎT. 


«eB«r. 


CkicQp. 


Paris,  le  27  mai  1838. 

A  MM,  les  maires  des  communes  ntrales  du 
ressort  de  la  préfecture  de  police  et  à  MM, 
les  commissaires  fie  police  de  Paris. 

Messieurs  ,  au  mépris  des  dispositions 
de  Tordonnance  de  police  du  a3  juin  i83a  (i), 
pour  l'exécution  de  laquelle  ,  je  vous  ai 
adressé  de  fréquentes  instructions  aux- 
quelles vous  devez  vous  reporter,  on  voit  les 
chiens  errer  présentement,  en  fort  grand 
nombre ,  sur  la  voie  publique ,  sans  muse- 
lière ,  et  sans  être  tenus,  même  ,  en  lesse. 
Presqu'aucun  de  ces  animaux  n'a  le  collier 
exigé  par  Tarticle  a  de  ce  règlement. 

Dans  l'intérieur  des  magasins,  boutiques, 
ateliers  et  autres  lieux  ouverts  au  public,  les 
chiens,  aux  termes  de  l'art.  3  doivent  être 
tenus  muselés,  ro^me  lorsqu'ils  y  sont  à  Pat- 
tache,  mais  il  est  constant  que  nulle  part, 
ces  précautions  préscrvatives  ne  sont  obser- 
vées. 

Sans  tenir  compte  de  la  défense  portée 
par  l'art.  4>i  les  conducteurs  des  omnibus 
souffrent  journellement  que  des  chiens  sui- 
vent leurs  maîtres  dans  I  intérieur  des  voi- 
tures, où  ils  sont  d'autant  plus  dangereux, 
que  nVtant  pas  muselés ,  ces  animaux  peu- 
vent mordre  subitement  les  personnes  près 
desquelles  ils  sont  difficilement  placés ,  et 
quelquefois  foulés  aux  pieds.  On  voit  aussi 
des  chiens  attelés  à  de  petites  charrettes,  con- 
trairement il  l'art.  5  de  l'ordonnance  pré- 
citée. 

Je  désire  vivement ,  Messieurs  »  que 
toutes  les  dispositions  prescrites  par  Pordoil- 
nance  de  police  précitée  que  je  viens  de  faire 
imprimer  et  afficher  de  nouveau ,  et  dool 
vous  trouverez ,  ci- joint ,  des  exemplaires  » 
soient  l'objet  d'une  surveillance  constante  du 
votre  part  ;  cVst  dans  les  chaleurs  que  la  rags 
se  manifeste  le  plus  ordinairement  ches  k'S 
chiens,  et  qu'il  importe,  surtout,  d'^mpâchfr 
qu'ils  ne  puissent  devenir  dangereux.  Veuil- 
lez donc  ,  Messieurs  ,  ne  laisser  échapr- 
per  aucune  occasion  de  faire  à  vos  admi- 
nistrés les  recommandations  nécessaires  pour 
les  déterminer  à  se  conformer  aux  mesures 
que  réclame  la  prudence  dans  leur  propre 
intérêt. 

Lorsque  vos  représentations  sont  demeu* 
rées  sans  effet,  aucun  ménagement  ne  doit 


(I)  J'oy,  tQiiitf  lor,  page  £67. 
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VOUS  empêcher  de  constater  la  construction, 
et  d'exiger  suivant  que  vous  le  jugerez  ntf^'.es- 
saîre ,  la  destraction  du  chien  ou  son  dëpôt 
en  fourrière. 

S'il  arrivait,  au  surplus,  que  votre  attention 
fût  appelle  sur  quelques  chiens  dont  la  saiiti! 
serait  suspecte,  ou  qui,  par  leur  force  et  leurs 
habitudes  «  inspireraient  des  craintes  aux 
voisins  ou  aux  passa ns ,  je  vous  invite  à  les 
faire  détruire  imiRédiatement. 

Je  vous  prie  ,  Mesitieurs ,  de  faire  en 
sorte  «  par  une  activité  et  un  zèle  soutenu 
dans  les  soins  qu'exige  cet  important  service, 
que  les  abus  dont  je  vous  entretiens ,  dispa- 
raissent entièrement,  et  qu'à  l'avenir  aucun 
relâchement  dans  votre  surveillance ,  ne 
puisse  être  imputé  à  l'administration,  comme 
la  cause  àes  accidens  funestes  que  l'exécu- 
tion de  l'ordonnance  précitée  a  pour  but  de 
prévenir. 

Agréez ,  Messieurs  ,  l'assurance  de  ma 
considération  distinguée. 

T^e  conseiller  d'état ,  préfet  de  police , 
Signé  G.  Delessert. 


JBbvoI  de  deu  ordonnaneei  relatives  un  eoni- 
meree  et  à  la  eonterration  des  poadret  déton- 
Ban  tes  et  falminanteti  et  aux  ODJett  fabriqués 
avec  «et  matières* 

Paru,  le  5  {uîn  1 838* 

A  Messieurs  les  maires  fies  communes  rurales 
dû  ressort  de  la  préjecture  de  police^  et  à 
MM,  les  commissaires  de  police  de  Paris, 

Messieurs,  j^ ai  rendu,  le  21  mai  dernier  (1), 
deux  ordonnances,  Tune,  concernant  le  com- 
merce et  la  conservation  des  poudres  déton- 
nantes et  fulminantes,  et  des  divers  objets  fa- 
briqués ou  préposés  avec  des  poudres  déton- 
nantes ou  fulminantes;  la  seconde  concernant 
le  transport,  par  la  voie  du  commerce ,  des 
capsules  ou  autres  amorces  fulminantes  et 
des  alhimettes  fulminantes. 

L'intérêt  de  la  sûreté  publique  étant  su- 
bordonné à  la  stricte  exécution  de  ces  or> 
donnances,  je  vous  invite  à  faire  un  recense* 
ment  exact,  dans  vos  communes  ou  quartiers 
respectifs,  de  tous  les  fabricans  de  poudre 
détonnante  ou  fulminante,  des  fabricans  d'à- 
lomettes,  d^étoupilles  et  autres  objets  de  la 
même  espèce  préparés  avec  des  poudres  ou 
matières  détonnantes  ou  fulminantes,  des 
marchands  détaillans  d'amorces  pour  les  ar- 
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mes  à  feu  à  piston  et  des  marchands  détail^ 
Uns  d'allumettes,  d'étoupilles  ou  autres  ob- 
jets du  même  genre  préparés  avec  des  pou- 
dres détonnantes  ou  fulminantes,  afin  d*en 
dresser  un  élat  qui  vous  mettra  à  même  de 
veiller  à  l'entière  exécution  des  dispositions 
prescrites  par  les  ordonnances  précitées. 

Je  désire  que  vous  me  transmettiez  une 
copie  de  cet  état,  qui  devra  contenir  les  noms 
des  fabricans  et  détaillans,  et  la  situation  de 
leurs  fabriques  ou  magasins. 

Veuillez  bien.  Messieurs,  m'accuser  ré- 
ception de  la  présente,  et  faire  tous  vos  ef- 
forts pour  empêcher  et  constater,  au  besoin, 
les  contraventions  aux  réglemens  sus  re- 
latés. 

Agréez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  coti- 
sidération  distinguée. 

Le  f.unseiller  d'état,  préfet  de  police , 

G.  Delesseht. 


t*DÎT.  ile  Dur. 

Nomeaelatnre  des  établîtsemont  intalulNresa -« 

Erreur  à  rectifier. 

Paris,  le  9  juîa  1838. 

A  Messieurs  les  maires  des  communes  rurales^ 
et  à  MM,  les  commissaires  de  police  de  la 
vUle  de  Paris. 

Messieurs,  je  m'empresse  d'appeler  votre 
attention  sur  une  erreur  qui  s'est  glissée  dans 
la  nomenclature  générale  des  établissement 
insalubres,  annexée  à  mon  ordonnance  du  3o 
novembre  iSSy  (1),  que  je  vous  ai  adressée 
le  20  février  dernier 

Les  fabriques  de  verre,  cristaux  et  émaux, 
ainsi  que  l'établissement  des  verreries  pro- 
prement dites,  usines  destinées  à  la  fabrica- 
tion du  verre  en  grand ,  y  sont  portées 
comme  appartenant  à  la  8'  classe,  au  lieu  de 
la  i'*,  dans  laquelle  ont  été  rangées  ces  iti- 
dustries  par  les  ordonnances  royales  des  1 4 
janvier  i8i5(2)et  20  septembre  1828(3). 

Je  vous  prie.  Messieurs,  de  faire  rectifia* r 
cette  erreur  sur  l'exemplaire  de  cette  ordon- 
nance que  je  vous  ai  envoyé. 

Agréez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  con- 
sidération distinguée. 

/>  conseiller  d'état^ préfet  de  police^ 

G.  1)£LE5SERT. 


(1)  î'oy.  torac  II,  paRc  3t>9. 

(2)  i«l.  33:1. 

i^)  id.  3JI,au'vcl2. 


!.•  DÎT.  «•  Bnr. 

IKaalu*,   ■■tepiSe,   iiiali«iiiM»ii>«ii)   at  ^HmU 
&••%■•■  dai   eadavrai.  — BséanliBB  d*  l'sr- 
iIlBBin-ïï  da  polîcB  dn  2It  Janviar  1838. 
Paru,  le  1£  juia  1838. 
A  MM.  Its  commÀsiaires  de  police  de  Paris. 
Messieurs,  par  l'article  premier  de  l'or- 
donnancf  de  police  du  i5  janvier  1838  (i) , 
il  «t  di'fendu  de  procéder  au  moulage ,  1 
l'aulopsie,  i  l'embaumement  ou  i  la  mo- 
mification des  cadavres,  avaat  qu'il  se  soit 
écoulé  un  délai  de  i4  heures  depuis  la  dé- 
claration des  décès  à  la  mairie,  et  sans  avoir, 
même  après  l'expiration  de  ce  délai ,  obtenu 
mon  aulori.«alion. 

Pour  l'exécution  île  cette  disposition  ,  il 
importe  que  les  permissions  relatent  le  jour 
•  t  l  heure  auxquels  les  déclarations  de  décès 
on!  éié  faites,  et  dès  lors,  il  est  indispen- 
sable que  vous  ne  consigniez  vos  avis  sur  les 
demandes,  lorsqu'elles  vous  sont  soumises  à 
cet  efFel.  que  sur  le  vu  du  mamlat  de  visite  , 

3ui  se  délivre  i  la  mairie  au  moment  de  la 
éclaration,  ou  d'une  attestation  de  M.  te 
maire  de  l'arrondissement  du  décédé ,  éta- 
blissant également  l'instant  de  celte  déclara- 
tion ;  votre  avis  devra  mentionner  ce  rensei- 
gnement important. 

Au  moyen  de  cette  préraution ,  il  vous  de- 
viendra facile  de  reconnaître  et  de  constater , 
par  des  procès- verbaux  réguliers ,  que  vous 
m'adresserez  pour  ^tre  déférés  au  tribunal 
compétent,  les  infractions  aux  dispositions 
de  l'ordonnance  précitée  ,  relatives  au  délai 
de  rigueur  auquel  est  subordonnée  toute  opé- 
ration de  la  nature  de  celles  qui  lont  l'objet 
de  ce  règlement. 

Je  vous  ferai  observer  à  ce  sujet,  que  plu' 
sieurs  d'entre  vous  ont  refusé  de  viser  des  de- 
mand<'S  en  autorisation,  se  fondant  sur  ic 

3u1l  ne  s'était  point  encore  écoulé  un  délai 
c  14  lieures  depuis  le  décès.  Celte  marche 
résulte  d'une  fausse  interprétation  de  l'or- 
donnance précitée.  En  effet,  ce  délai  n'est 
prescrit  que  pour  l'opération,  mais  les  de- 
mandes peuvent  être  faites  immédiatement 
après  le  décès ,  et  vous  devez  les  viser  et  y 
consigner  votre  avis  dès  qu'elles  vous  sont 
présentées. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  récepiion  de  la 
présente  circulaire. 

Recevez,  messieurs,  l'assurance  de  ma 
parfaite  considération. 

Le  cunseiiUr  tVélal,  pn-fel  de  poliee , 
G.  Uelessert. 


Avb  «'os  >apaBtbwadaloBiIlMMr  !••••■• 
tr'aUéa*  daa^odavarta  at  lar  la*  traHaim> 
Muu  JiutiBar  Aa  1>  dé<il«ratioa  d*  aw  tKmwmmE 
aa  dvcfltaBr  do  pavé  da  Pmtiat 

Pirù,  lelSjumlSSS. 
A  MM.  les  commisuùret  de  police. 
Messieurs,  par  ma  circulaire  du  a  mars 
deruii-r  (i).  je  vous  ai  prévenu  que  les  en- 
trepreneurs ne  pouvaient  procéder  i  aucun 
arrachemi-nl  de  pavé,  ou  après  votu  avoir 
justifié  de  la  déclaration  faite  par  eux  de  cet 
travaux  au  directeur  du  pavé  de  Paris. 

Il  m'a  été  demandé  si  les  dispositions  de 
cette  circulaire  s'appliquaient  aux  travaux 
entrepris  sur  les  contr'allées  des  boulevarts 
et  sur  les  trottoirs  et  dallages,  où  des  compa- 
gnies d'éclairage  ouvrent  joumelleincat  de* 
fouilles. 

Je  m'empresse  de  vous  prévenir  que  pour 
ces  travaux,  comme  pour  les  premiers,  les  - 
i-ntrepreneurs  sont  tenus  de  voiu  justifier, 
préalablement  i  tout  commencement  d'exé- 
cution, qu'ils  en  ont  fait  ta  déclaration  an 
directeur  du  pavé  de  Paris, 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma 
parfaite  considération. 

Le  foiueUlefd'iUilfpr^et, 
G.  Delessekt. 

TriDST.  1"  Bnr.  (■  Sccl. 

laatnulioB  relatï*a*l«  dilnri 

nati  oDutatant  qa'nna 

dai  filial  pabliqnat. 

Par;.,le1iiam  IS38. 

A  MM.  les  commissaires  de  poUce. 

Messieurs,  à  l'occasion  de  la  demande  que 
vient  de  m'adresser  un  propriétaire,  k 
l'effet  d'obtenir  un  certificat  constatant  qae 
sa  maison  est  occupée  par  des  filles  publi- 
ques, certificat  qu'il  veut  faire  valoir  en  jus- 
tice, pour  une  résiliation  de  bail,  j'ai  été  io- 
lormé  que  ili'sallestaiions  semblables  étaient 
quelquefois  délivrées  par  vous. 

Il  convient.  Messieurs,  que  les  certificats 
de  cette  nature  ne  soient ,  dans  aucun  cas,  re- 
mis à  d'autres  personnes  qu'aux  magistrats 
chargés  de  prononcer  sur  le  point  en  litigR 

Cette  manière  de  procéder,  qui  est  suivie 
par  mes  bureaux,  a  l'avantage  de  garantir 
l'administration  de  toute  interprétation  mal- 
veillante, et  de  prévenir  l'abus  que  les  parti- 
culiers peuvent  faire  des  pièces  qui  leur  au- 
rait été  délivrées  directement. 


fi)  foy.  pin)  luai,  ptga  H. 
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US  invite,  en  conséquence,  Messieurs, 

j8  remettre  k  l'avenir  de  certificats  de 

!  de  ceux  dont  il  s'agit  aux  personnes 

réclameraient  de  vous,  et  à  les  ren^ 

evant  Tautorité  judiciaire  qui  doit  en 

re. 

'sire  également  que  vous  portiez  ii  ma 

sance  toutes  les  demandes  (fattesta- 

mblables,  qui  vous  seraient  laites  par 

;istrats. 

ves.  Messieurs,  l'assurance  de  ma 

*,  considération. 

Le  conseiller  é^étaty  préfet^ 

G.  Delessert. 


S«  Bnr. 

»B  àm  requérir  l'établÎMemeat  d«  «a- 
en  pierres  av  dettotii  du  dauphin   de 
B  de  detoeate  pour  les  eaux  pluvialeta 

Pans,  le  1 A  juin  18(8. 

MM.  les  commissaires  de  police, 

ieurs,  la  plupart  des  propri<*taires  qui 
t  poser  des  gouttières  et  dont  les 
s  n  ont  pas  de  trottoirs,  ont  négligé  de 
sous  le  dauphin  des  tuyaux  de  des- 
jne  culière  en  pierre  pour  recevoir  les 
luviales,  et  de  pratiquer  au  droit  de 
ilière  un  petit  ruisseau  pour  conduire 
c  jusqu^au  ruisseau  de  la  rue,  en  sorte 
\  se  répandent  sur  le  pavé ,  qu'elles 
înt,  en  présentant  des  inconvéniens 
i  circulation. 

70US  prie  de  rechercher  les  mai- 
;  vos  quartiers  respectifs  devant  les- 

des  tuyaux  de  descente  versent  les 
ircctement  sur  le  pavé,  et  de  sommer 
>priétaires  de  i:es  maisons  pour  que , 

délai  de  huit  jours,  ils  fassent,  con- 
nent  à  Tordonnance  du  3o  novembre 
i),  poser  une  culière  en  pierre  sous  le 
n  des  tuyaux  de  desrente  et  pratiquer 
t  de  ruisseau  au  droit  de  ladite   eu- 

s  voudrez  bien  me  transmettre  lespro- 
'baux  que  vous  rédigerez  au  sujet  de 
ente,  et  me  rendre  compte  des  pro- 
res  qui  se  seront  exécutés, 
evez ,  Messieurs ,  l'assurance  de  ma 
e  considération. 

Le  conseiller  d*étaty  préfet^ 

G.  Delessert. 
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Se  DÎT.  t«  Bar. 

lavîlatioa  de  ne  loiiffirtr  aneva  embarraa  eor  le» 

trottoirs» 

Paru,  le  15  jam1838. 
A  MM,  les  commissaires  de  police. 

Messieurs,  Taccroissement  de  la  population 
et  des  moyens  de  transport  font  une  nécessité 
de  maintenir  les  trottoirs  libres  de  tout  em- 
barras  ;  car  des  trottoirs  sont  plus  dangereux 
qu^utiles  là  où  des  obstacles  arrêtent  les  pié- 
tons et  les  forcent  à  descendre  sur  le  pavé 
réservé  à  la  circulation  des  voitures. 

Des  accidens  qui  se  renouvellent  fréquem- 
ment justifient  les  plaintes  qui  me  sont  adres- 
sées journellement,  au  sujet  des  étalages  et 
des  dépôts  formés  par  des  marchands  au  de- 
vant de  leurs  boutiques  «  et  prouvent  que  les 
contraventions  de  ce  genre  ne  sont  pas  suffi- 
samment réprimées. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  d'exercer 
une    surveillance   assidue    pour   empêcher 

Su'aucun  étalage  ne  soit  fait  au  devant  des 
evantures  saillantes ,  ou  s'il  n'existe  pas  de 
devanture,  pour  que  alors,  les  étalages  n^ex- 
cèdent  point  la  saillie  de  o  mètre  i6  centi- 
mètres, tout  compris,  à  partir  du  nu  du  mur« 
même  dans  les  rues  les  plus  larges. 

Vous  voudrez  bien  requérir  la  suppression 
ou  la  réduction  des  étalages  qui  seraient  con- 
traires à  ces  instructions,  et  veiller  également 
il  ce  qu'il  ne  soit  déposé  sur  les  trottoirs  au- 
cun oDJet  susceptible  dVmbarrasscr  la  cir- 
culation, notamment  par  des  marchands  de 
vins,  de  meubles  et  épiciers. 

La  présence  des  marchands  de  melons 
donnant  lieu  à  des  plaintes  fréquentes,  je 
vous  prie  de  n'en  souflrir  aucun  sur  les  trot- 
toirs «  à  moins  que  leur  stationnement,  utile 
sous  le  rapport  de  la  salubrité,  ne  puisse  gd- 
nerenrien  la  libre  circulation  des  passans, 
et  après  que,  sur  vos  avis  spéciaux,  j'aurai 
jugé  convenable  de  maintenir  les  permis- 
sions que  je  leur  ai  délivrées. 

Je  vous  prie  de  m 'accuser  réception  de  la 
présente. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma 
parfaite  considération. 

Le  conseiller  d'élai^  préjet^ 

G.  Delessert. 

Secrët.-gén*l  t«  Bar. 

Tl&éàtret. — ^L'éolaîrage  des  henet ,  à  l'oeafe  de 
la  toènef  doit  être  ooaataaunent  tvrveillé  po«r 
prévenir  l'iaoeadie* 

Pans,  le  C8  juin  1838. 

A  MM,  les  commissaires  de  police. 

Messieurs,  un  règlement  de  police  sur  les 
thé&tres^  notifié  en  i835  aux  oo^Os^»:^  ^^^ 
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Ces  ëtablisscmons,  a  fixé  les  pri^cautioiis  h 
prendre  pour  i^emploi  de  réGliirage  dans  les 
théâtres,  et  vous  a  chargés  de  veiller  à  Texécu- 
lion  des  précautions  suivantes  pendant  U*s  re- 
présentations :  I*  Le  rang  supérieur  de  cha- 
que herse  de  lumière  portant  bougies,  lam- 
pes ou  verres  à  bec  de  gai,  sera  couvert  d*une 
toile  métallique  de  30  trous  au  centimètre 
carré  au  moins.  Cette  toile  formera  plafond 
et  buvette ,  elle  s^ra  préser^'ée  du  choc  des 
décors  par  un  grillage  de  i4  millimètrt*s  de 
maille  en  fort  fil  de  fer;  a<>  aucune  herse  ne 
pourra  être  fixée  k  moins  de  deux  mètres  de 
toutes  bandes  d'air  et  autres  toiles  et  décors. 
L'officier  de  sapeurs-ptimpiers  et  le  com- 
missaire de  police,  pendant  la  représentation, 
veilleront  constamment  k  l'exécution  de  ces 
dispositions  et  donneront  des  ordres  en  con- 
séquence. 

Je  suis  informé  que  les  administrations 
théâtrales  font  journellement  usage  de  herse* 
de  lumières  sur  la  scène  ;  mais  qu'elles  ne 
font  aucune  disposition  pour  les  établir  et  les 


fixer  conformément  au  règlement  cî-desius 
rappelé,  et  que,  de  leur  c6té,  les  commiisai- 
res  de  police  interviennent  fort  rarement 
pour  son  exécution,  prétextant  n'iavoir  au- 
cune connaissance  des  précautions  de  sûreté 
publique  dont  il  s'agit. 

Je  crois  donc  utile,  Messieurs,  poor  pré^ 
venir  Tincendie  dans  les  théâtres ,  de  vous 
rappeler  le  règlement  sus  daté,  qui  n'a  pas 
cessé  d'être  en  vigueur,  en  vous  recomman- 
dant de  tenir  la  main  à  la  stricte  exécution, 
chaque  fois  que  vous  seiez  de  surveiUanco 
près  d'un  théâtre  ,  et  â  prêter  en  outre  ,  vo- 
tre concours  k  iMM.  les  officiers  de  sapeurs- 
pompiers  ,  chargés  par  le  même  règlement 
de  veiller  â  l'exécution  des  dispositions  rela- 
tives k  l'éclairage  des  herses. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma 
parfaite  considération. 

Le  conseiTier  d*Aai^  piiM^ 
G.  Delesseet. 
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—  Fabrication  de  sucreries  coloriées. 

SÉAT9CE  DU    l3   AVRIL. 

Fabrique  de  sucre  de  beltera^es,  —  Une 
commission  du  conseilsVst  rendue  à  Maisons- 
Alfort  pour  visiter  une  fabrique  de  sucre  de 
betteraves ,  contre  laquelle  de  nombreuses 
réclamations  ont  éié  adressi5es  à  Tadminis* 
traiion.  Celte  commÎMion  a  reconnu  que  les 
eaux  sortant  de  cette  fabrique  et  qui  coii- 
liennent  sans  doute  une  petite  quantité  de 
matières  sucrées ,  en  se  réunissant  aux  eaux 
qui  se  trouvent  dans  le  bas-fond  où  elles  se 
rendent^  apportent  un  principe  fermentes- 


cible  qui  se  développe  et  détermine  une 
réaction  sur  les  matières  organiques  ;  il  en 
résulte  une  fermentation  putride  ,  la  colora- 
tion des  eaux  en  noir ,  et  un  dégagement 
considérable  d'hydrogène  sulfuré,  fort  in- 
commode pour  le  voisinage.  Les  fossés  qui 
ne  reçoivent  pas  les  eaux  de  cette  fabrique 
ne  présentent  pas  les  mêmes  phénomènes. 
La  commission  pense  qu'il  y  a  lieu  d'enjoin- 
dre aux  propriétaires  de  rétablissement  de 
prendre  des  mesures  pour  obvier  aux  gra- 
ves inconvéniens  que  présente  l'état  actuel 
des  choses.  Ce  rapport  est  approuvé. 
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Usine  à  gaz.  -«-  I^  conseil  propose  d'au- 
toriser  une  usine  à  çaz«  destinée  il  IVclairage 
des  communes  de  Ta  Villette ,  de  Montmar- 
Ire ,  des  Batignolles  et  de  la  Chapelle.  Les 
conditions  qu'il  convient  d'imposer  sont  : 
de  n'établir  dans  Tintérieur  de  Tusine ,  ni  au 
dehors ,  aucun  rés^r\'oir  puiir  le  goudron  , 
les  eaux  de  lavage  du  gaz  et  la  chaux  servant 
à  Tépuration;  de  se  conformer  à  tout  ce 
que  prescrivent  les  réglemens  sur  la  matière; 
le  faoricant  pourra  toutefois  évaporer  ses 
eaux  dans  les  cendriers  des  fourneaux  ,  et  y 
dessécher  la  chaux  provenant  de  IVpuration. 

Echaufloh,  —  Un  délégué  du  conseil  a  été 
chargé  de  visiter  à  Stains  un  échaudoir , 
dont  l'exploitation  a  soulevé  les  plaintes  du 
voisinage ,  et  il  a  reconnu  qu'il  était  néces- 
saire d'imposer  des  conditions  qui  consistent 
à  remanier  les  dalles  de  Téchaudoir,  et  ^  les 
disposer  de  manière  à  déverser  le  sang  et 
les  eaux  de  lavage,  immédiatement  dans  la 
cuvette  destinée  à  recevoir  ceux-ci,  et  sans 
qu'ils  puissent  sVcouUt  sur  les  dalles  de  la 
cour  ;  la  cuvette  doit  donc  élre  placée  près 
on  dans  l'échaudoir  m<^me  ,  et  disposée  de 
manière  ^  être  facilement  vidée  et  nettoyée  ; 
à  ne  placer  dans  la  cour  ni  les  matières  in- 
testinales, ni  les  autres  rebuts  ;  ils  devront 
rester  dans  un  coin  de  l'échaudoir ,  jusqu'il 
leur  enlèvement  ;  à  enlever ,  pendant  la  nuit 
qui  suivra  I  abattage,  les  matières  intestinales, 
le  sang  ou  liquidés  sanguinolens  et  autres 
rebuts,  et  à  les  transporter  au  dehors  du 
village,  quelque  petite  que  soit  la  quantité 
de  ces  matières;  enfin,  à  entretenir  la  cour 
et  l'échaudoir  dans  le  plus  grand  état  de  pro- 
preté. Ce  rapport  est  approuvé. 

Chaudière  à  vapeur.  —  Le  conseil  propose 
Jantciriser  une  chaudière  à  basse  pression , 
poor  le  service  d'une  raffinerie  établie  à  la 
Villette ,  me  de  Flandre.  Cette  chaudière  est 
destinée  au  chauffage  d'un  appareil  à  cuire  les 
sirops  dans  le  vide,  et  elle  sera  entourée  de 
toales  les  précautions  prescrites  par  les  ré- 
glemens. 

Machines  à  vapeur;  nou\}eaux  procédés  pour 
emreei  pour  Ifoiire  ie  plaire,  — -  Le  conseil  pro- 
pose d'autoriser  uurmaciiineàvapeureiestùièeà 
CÊÊÎrt  i€ plaire ^{  située  commune  de  lielleville. 
Cette  machine,  de  la  force  de  dix  chevaux,  doit 
iaîremarcher  deux  moulins  à  noix,  servant  à 
irilnrer  le  plaire  cuit.  Cette  usine  est  d'uns 
grande  importance  ,  non  seulement  en  rai- 
son de  la  grande  quantité  de  produits  qu'elle 
donne ,  puisqu'on  y  exploite  tout  le  pl&tre 


que  peut  fournir  la  Batte  Saint-Chaumont , 
mais*  surtout  en  raison  des  modifications 
utiles  qu'on  a  introduites  dans  cette  indus- 
trie. Ainsi  on  a  femplacélacalrination  du  plâ- 
tre en  tas,  qui  est  encore  presque  exclusive- 
ment employée ,  par  la  calcination  continue 
dans  des  fours  dits  fours  coulant,  semblables  à 
ceux  qu'on  emploie  dans  quelques  localités  à 
la  cuisson  de  la  chaux;  et  on  remplace  le  bat- 
tage du  plâtre  h  bras ,  tel  qu'on  le  voit  exé- 
cuter encore  péniblement  dans  les  rues  de 
Paris  et  à  des  conditions  fort  onéreuses  pour 
les  entrepreneurs,  par  des  moyens  méca- 
niques simples ,  peu  coûteux  et  qui,  con- 
trairement au  préjugé  répandu  parmi  les 
constructeurs  routiniers,  fournissent  un  plâ- 
tre tout  aussi  bon  que  celui  battu  à  bra& 
d'hommes. 

Fonderie  dejer.  —  On  a  demandé  l'auto- 
risation de  monter  une  fcftiderie  de  fer ,  rue 
d'Allemagne ,  à  la  petite  Villette.  Le  terrain 
est  convenablement  disposé  pour  cet  établis- 
sement ,  dans  lequel  on  ne  confectionnera 
que  des  objets  de  très  moyenne  dimension. 
Il  y  a  donc  lieu  d'autoriser,  â  condition  que 
le  four  â  la  Wilkinson  sera  recouvert  d^ine 
hotte  dont  le  conduit  s'élèvera  de  deux  mè- 
tres au  dessus  du  niveau  des  toitures  voisines: 
que  l'étuve  sera  placée  à  une  distance  d'un 
mètre  au  moins  des  murs  des  propriétés 
limitrophes  ;  que  les  tuyaux  des  cheminées 
seront  isolés  fie  plusieurs  centimètres  du 
comble  qu'ils  traverseront ,  et  qu'ils  seront 
enveloppés  d'un  tuyau  de  terre ,  ofTirant  au 
moins  un  diamètre  de  dix  centimètres  plus 
grand  que  celui  des  tuyaux.  Ce  rapport  est 
approuvé.  Le  conseil  propose  également 
d  autoriser  un  autre  atelier  de  fondeur  dans 
la  cité  Badier.Onn'y  emploiera  que  du  coke; 
le  souffre,  toujours  contenu  en  plus  ou  moins 
grande  quantité  dans  le  charbon  de  terre , 
ne  permettant  pas  de  se  servir  de  ce  com- 
bustible. 

Eau  serpani  à  la  confection  du  pain,  — '[Di^s 
réclamations  ont  été  adressées  AL  le  préfet 
de  police  sur  la  qualité  de  Teau  employée 
par  les  boulangers  de  Paris,  et  on  a  demandé 
qu'ails  soient  obligés  de  se  servir  d'eau  de 
oeine.  MM.  Chevallier  et  Gauthier  de  Clau- 
bry  ont  été  chargés  d'examiner  cette  affaire. 

Les  renseignemens  qu^ils  se  sont  procurés, 
leur  ont  démontré  :  i^  que  la  farine  pétrie  à 
l'eau  de  puits  donne  une  pâte  plus  ferme  et 
moins  lâche  que  celle  qu'on  obtient  en  em- 
ployant de  l'eau  de  la  Seine  ou  du  canal  de 
i'Oarcq  ;   a°  que  la  fermcnl^Vvotk  ^^ww^w^^ 
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marche  mirux  et  plus  régulièrement  dans  la 
pâle  faite  avec  Feau  de  puits  que  dans  celle 
préparée  avec  l'eau  de  rivière  ;  3*  qu'il  y  a 
une  différence  dans  la  beauté  du  pain  tait 
avec  Tune  ou  Pautrc  de  ces  eaux  et  que  cet 
avantage  est  du  côié  du  pain  fait  avec  de  IVau 
de  puits  ;  4-^  que  la  prescription  faite  aux 
boulangers  dVinployerde  Teau  de  Seine  aug- 
menterait leurs  dépenses  puisque  i8oo  sacs 
de  farine  consommés  par  jour  k  Paris,  exi- 
gent le  tiers  du  poids  de  ces  farines  en  eau 
(53  kilogramme  environ ,  une  voie  et  demie 
d'eau  par  sac)  ;  S^  que  la  prescription  d'em- 
ployer de  Peau  de  Seine  entraînerait  d'autres 
Hiconvéniens  résultant  :  i^  de  la  nécessité  de 
visiter  les  fontaines  ou  réservoirs  où  ils  tien- 
draient cette  eau,  pour  s'assurer  s'ils  sont 
bien  entretenus;  a®  de  Pimpureté  de  l'eau 
de  la  Seine  dans  les  momens  ou  elle  charrit 
et  h  la  suite  de  grandes  averses  ;  3*  de  la  plus 
grande  difficulté  de  se  procurer  de  Peau  aux 
époques  où  la  température  est  très- basse. 

£n  ce  qui  concerne  l'eau  infecte  dont  on 
accuse  les  boulangers  de  se  servir,  les  délégués 
se  sont  assurés  que  cette  accusation  n'est  pas 
fondée.  Ils  ont  f»it  prendre  de  IVau  dans  di- 
verses localités  où  les  boulangers  puisent  et 
ils  n'ont  point  reconnu  dans  ces  eaux  de  mau- 
vaises qualités  ;  d'ailleurs  un  délégué  de  l'ad- 
ministration apporte  le  plus  grand  soin  dans 
l'examen  de  ces  eaux.  Quant  à  la  question 
de  savoir  si  l'on  doit  tuber  les  puits  des  mai- 
sons où  les  boulangers  prennent  l'eau ,  elle 
mérite  un  sérieux  examen.  Non  seulement 
elle  donnerait  lieu  à  de  nombreux  procès, 
mais  encore  «  il  n'est  pas  démontré  que  l'eau 
qui  serait  fournie  par  ces  puits  tubes,  serait 
meilleure;  en  effet,  Peau  fournie  par  trois 
puits  tubes,  ayant  été  examinée,  dans  un  des 
cas,  elle  tenait  en  solution  une  assez  grande 
quantité  de  sels  calcaires  et  de  matières  or-^ 
ganiques;  dans  les  deux  autres  cas,  elle  con- 
tenait, outre  ces  produits,  une  quantité  notable 
d^hydrogène  sulfuré.  Enfin,  les  délégués  du 
conseil  ne  pensent  même  pas,  que  la  pâte 
préparée  avec  une  eau  qui  aurait  une  mau- 
vabe  odeur  fournirait  un  pain  nuisible  à  la 
santé.  Le  degré  de  chaleur  que  supporte  le 
pain  dans  la  cuisson  ferait  disparaître  cet  in- 
convénient grave  y  il  est  vrai,  sous  le  rapport 
de  la  propreté,  mais  non  de  la  salubrité. 

En  résumé,  les  délégués  du  conseil  pen- 
sent qu'on  doit  tolérer,  dans  l'art  de  la  bou- 
langerie, l'emploi  de  l'eau  de  puits,  en  faisant 
toutefois  surveiller  l'état  des  puits  qui  les 
fournissent  ;  en  exigeant  que  ces  construc- 
tions soient  tenues  en  bon  é&at  et  que  le  cu- 
rage en  soit  fait  toutes  les  fois  que  cela  est 


nécessaire  et  en  suspendant  l'emploi  de  tonte 
eau  de  puits  qui  aurait  une  mauvaise  odeur. 
Enfin,  en  ordonnant  la  fermeture  du  puits  si 
les  moyens  employés  n'apportaient  pas  de 
modification  dans  1».  nature  de  i'eau.  Le 
conseil  approuve  ce  rapporL 

SÉàNCB  DU  ay  AYEIL. 

Appareil  employé  au  chauffage  des  machines, 
à  vapeur,  »-  Le  conseil  a  examiné  un  appa- 
reil importé  d'Angleterre  et  perfectionné  par 
M.  Collier  et  qu'il  emploie  dans  ses  ateliers 
pour  introduire  la  houille  dans  le  fourneau 
de  sa  machine  â  vapeur.  Cet  appareil  est 
connu  sous  le  nom  de  distributeur  de  hauitte* 
Il  se  compose  d'une  trémie  à  débit  continu; 
de  deux  cylindres  broyeurs  horizontaux  à 
pointes  de  diamant  et  de  deux  projecteurs 
circulaires  contigus,  placés  sur  le  même  plan  . 
et  tournant  en  sens  jnverse  ;  la  houille  des- 
cend par  la  trémie,  est  réduite  en  éclats  et  ea 
poussier  et  est  lancée  sans  cesse  par  les  pro- 
jecteurs, entre  lesquels  elle  tombe  sur  la 
chauffe  incandescente  ;  un  léger  effet  de  ven- 
tilation se  îpint  à  leur  effet  principal  ;  tout  le 
système  est  en  fer,  monté  sur  une  plaque  de 
fonte,  placée  elle  même  sur  roulettes,  de  ma- 
nière à  desservir  alternativement  les  deux  . 
chaudières  qui  sont  fixées  dans  la  même 
maçonnerie  ;  ii  l'aide  de  cet  appareil ,  le 
chauffage  est  plus  régulier,  la  combustion 
plus  complète ,  la  dépense  de  houille  un 
peu  moindre ,  les  chances  d'explosion  des 
chaudières  diminuées ,  ainsi  que  leur  oxida* 
tion  rapide ,  le  tisage  s'exécute  aisément ,  à 
l'aide  d'un  ringard  â  crochet  promené  sous 
la  grilib ,  et ,  cela ,  sans  ouvrir  le  fourneau  ; 
de  plus ,  une  disposition  mécanique  rend  ce 
tisage  moins  souvent  nécessaire  et  d*une  exé* 
cution  plus  rapide  ;  un  mouvement  oscilla- 
toire très  lent  est  communiqué  aux  baveaux, 
à  l'aide  d'une  bille  verticale  que  meut  un  ex- 
centrique :  par  ce  moyen  ,  les  mâchefers  ad- 
hèrent peu,  et  s'échappent  presque  conti- 
tinueilement  :  la  fumée  qui  s'échappe  de 
l'ouverture  supérieure  de  la  cheminée ,  n'est 
pas  plus  épaisse,  ni  plus  abondante  que  celle 
d''une  cheminée  ordinaire ,  dans  le  moment 
où  le  chauffeur  promène  le  ringard  sous  la 
grille  ;  dans  les  autres  instans  où  l'appareil 
est  abandonné  à  lui-mdme ,  la  fumée  qui 
sort ,  est  à  peine  sensible.  L'appareil  de 
M.  Collier  présente  donc  des  avantages  réels 
pour  le  chauffage  des  chaudières  à  vapeur. 

ConsenHttion  des  cadaçres,  —  Le  conseil  a 
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été  invite  par  M.  le  préfet  de  police  à  exa- 
miner l'efficacité  d'un  procédé  qui  lui  a  été 
indiqué  pour  la  conservation  des  cadavres. 
Le  délégué  du  conseil  chargé  de  celte  aiïaire, 
1  reconnu  que  des  débris  de  cadavres  qui 
avaient  déjà  éprouvé  un  commencement  de 
putréfaction  et  qui  ont  été  soumis  à  ce  pro- 
cédé, vers  la  fin  du  mois  de  mars,  se  sont 
parfaitement  bien  conservés.  Après  plus  de 
trente  jours,  les  chairs  étaient  en  meilleur  état 
que  dans  les  premiers  jours  de  leur  prépa* 
ration.  L'inventeur  affirme  pouvoir  conser- 
ver avec  toutes  leurs  propriétés  agréables, 
nutritives  et  salubres,  les  matières  animales 
alimentaires.  Si  cela  est  vrai,  son  procédé 
pourrait  offrir  de  grands  avantages  à  la  ma- 
rine roihtaire  et  commerciale.  D  après  ce  qui 
précède ,  le  délégué  du  conseil  pense  qu'il  y 
a  lieu  d'autoriser  des  expériences  en  grand 
de  ce  procédé  et  d'en  soumettre  le  résultat 
à  l'examen  du  conseil  de  salubrité.  Le  con- 
seil approuve  ce  rapport. 

Allumettes  fulminantes  et  ignt'fères.  —  Une 
commission  a  été  chargée  d'examiner  les 
différentes  questions  qui  se  rattachent  à  la 
fabrication  et  à  la  vente  des  allumettes  ful- 
minantes; elle  a  su:  i°  que  celte  fabrication 
avait  donné  lieu,  en  Allemagne,  à  des  craintes 
graves,  mais  que  cependant  elle  n'avait  pas 
f'të  interdite  ;  elle  donne  à  cette  occaNitin  un 
document  quVlle  a  obtenu  sur  la  fabrication 
des  nouveaux  briquets  phosphoriques,  et  dont 
nous  reproduisons  quelques  fragmens: 

«  Tout  le  monde  connaît  maintenant  les 
«  nouveaux  et  élégans  briquets  qui,  à  cause 
»  de  leur  commodité  et  de  la  médiocrité  de 
»  leur  prix  ,  sont  préférés  à  tous  les  autres. 
»  On  peut  dire  qu'ils  ont  totalement  sup- 
j»  planté  les  allumettes  rouges.  Ils  inspirent, 
»  il  est  vrai,  quelque  crainte  de  danger, 
»  mais  si  on  y  regarde  de  plus  près,  on  s'a- 
»  perçoit  que  cette  crainte  nVst  pas  fondée. 
»  Les  premiers  briquets  furent  naturelle- 
»  ment  très  imparfaits .  au  moindre  frotte- 
»  ment  ils  prennaient  feu  ,  et  quelquefois 
(•  même  la  simple  exposition  au  soleil  suf- 
»  (i>ait  pour  déterminer  cet  accident.  Aussi 
»  était  -  ce  avec  raison  que  [VI.  le  conseiller 
»  Trouestrof  avait  éveillé  l'attention  publi- 
»  que  sur  le  danger  de  leur  emploi?  et  mal- 
»  gré  cela,  la  fabrication  de  ces  briquets  n'en 
*•  a  pas  moins  prospéré. 

m  Les  briquets  à  frottement  qui  se  ven- 
»  dent  aujourd'hui  peuvent  être  fortement 
»  agités  dans  leur  boîte ,  sans  que  pourtant 
»  ils  s'enflamment  ;  sans  doute  ce  n'est  pas 
^  un  jouet  qu'on  puisse  mettre  aux  mains 


»  d'un  enfant,  mais  si  les  gouvcmemens  pre- 
»  naient  garde  à  toutes  ces  considérations,  il 
»  faudrait  qu'ils  interdisent  lusage  de  la 
»  pierre  et  du  fer  ;  il  faudrait  que,  dans  cer- 
»  taines  circonstances,  ils  surveillassent,  avec 
»  un  soin  tout  particulier,  les  fabriques,  afin 
»  de  s'opposer  à  la  vente  du  soufre ,  de  l'a- 
»  cide  sulfurique ,  des  lentilles,  delà  céru* 
»  se  ,  etc. ,  etc.  ;  et  tout  cela  mènerait  au  ri- 
"  dicule.  Tant  qu'a  nous,  notre  but,  en  pu- 
w  bliant  cet  article  ,  est  de  faire  participer 
"  nos  lecteurs  aux  avantages  d'une  invention 
u  aussi  utile,  en  leur  communiquant  le  pro- 
»  cédé  suivant.  Nous  ferons  observer  que 
»  Quoique  ces  allumettes  soient  sans  danger, 
»  il  y  en  aurait  pourtant  à  les  entasser  pour 
»  les  conserver.  Aussi  devrait  on  avertir  les 
»  gouvernemens  que  ,  sous  aucun  prétexte, 
»  ils  ne  doivent  laisser  établir  de  fabriqu'fs 
»  de  ce  genre ,  soit  dans  une  ville  ou  aux 
»  alentours  de  toute  habitation ,  car  la 
M  moindre  imprévoyance  pourrait  causer 
»  un  incendie  qu'on  ne  saurait  éteindre,  et 
»  môme  en  fabricant  sur  de  petites  quan- 
»  tilés ,  on  doit  y  apporter  le  plus  grand 
»  soin.  «» 

Préparation  :  <c  Dans  une  capsule  de 
n  porcelaine  on  introduit  une  certaine  quan- 
»  tité  de  mucilage  de  gomme  arabique  qu'oa 
»  chauffe  de  ^o  à  5o  degrés  ,  et  sur  quatre 
M  parties  de  ce  mucilage  on  ajoute  une  par- 
»  tie  de  phosphore,  il  tond  à  l'instant  même  ; 
»  on  1  agite  afin  de  le  mélanger  au  mucila^i^ 
»  alors  qu^il  est  bien  divisé,  on  y  ajoulr  dii 
»  chlorate  de  potasse  en  poudre ,  du  nitrate 
M  de  potasse,  et  un  peu  de  Benjoin,  de  ma- 
n  nière  à  en  former  une  pâte  molle  dans  la- 
w  quelle  on  trempe  l'un  des  bouts  des  allu* 
»  mettes.  Cette  masse  constitue  ce  qu^on 
>•   appelle,  amadou  fulminant»  » 

Que  des  tentatives  d'incendie  avaient  élé 
faites  à  l'aide  de  ces  allumettes,  et  surtout 
dans  la  maison  Corcelet  au  Palais-Royal  ; 

Qu'en  outre  des  accidens  signalés  dans  le 
rapport  du  20  novembre  i83y,  les  ophtal- 
mologistes ont  eu  à  observer  un  grand  nom- 
bre de  brûlures  de  lœil  et  des  paupières  pro- 
duites par  la  projection  de  la  matière  ^ 
lorsqu'on  opère  le  frottement  ;  une  seule  fois 
cependant  l'œil  fut  compromis ,  ce  fut  une 
femme  de  ménage;  cette  femme  qui  se  pré- 
senta ,  le  i5  janvier  i83ft,  à  l'institut  oph- 
talmique de  Paris  ;  elle  avait  été  atteinte  par 
la  matière  enflammée  à  la  cornée  transpa- 
rente ,  la  conjonctive  oculaire  et  pulpébrale 
s'était  enflammée;  il  y  eut  alors  un  ophtal- 
mitis  (inflammation  générale  du  globe  de 
l'œil;,  dans  tous  les  autres  cas^  il  ne  s'^j^^^ 
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que  de  brûlures  simples  des  cils  et  des  pau- 
picn's. 

Un  homme  qui  vendait  des  allumettes 
îgiiif^res  à  la  porte  de  l'école  de  médecine , 
dans  un  lieu  expose  au  soleil ,  vit  sa  mar- 
chandise sVnflammtT  sur  Taction  de  la  cha- 
leur produite.  Tous  ces  faits  et  une  foule 
d'autres  qui  ne  sont  point  parvenus  k  la  con- 
naissance de  la  commission  porte  à  croire 
(fue  la  défense  de  vendre  des  allumettes  igni- 
fères  serait  utile. 

La  commission  prévoyant  cependant  Tim- 
possibilité  qu'il  pourrait  y  avoir  pour  l'ad- 
ministration de  proscrire  une  industrie  qui 
a  pris  de  l'extension,  est  d'avis  que  dans  le  cas 
de  non  interdiction  de  cette  fabrication ,  il 
faudrait  enjoindre  aux  fabricans  : 

De  n'établir  leurs  fabriques  que  hors  de  la 
ville  de  Paris  et  dans  les  localités  assez  éloi- 
gnées d*autres  habitations  pour  que  l'on  n^ait 
pas  à  craindre  le  danger  d  incendie  ; 

Exiger  que  le  lieu  où  se  fait  le  mélange  de 
la  pâte  inflammable  soit  isolé  des  autres  par- 
ties' de  l'atelier  et  construit  de  manière  à  ne 
f>ouvuir  être  atteint  par  les  flammes  en  cas 
aincendie  ; 

Exiger  que  les  ouvriers  et  ouv^i^res  qui 
chargent  les  allumettes  soient  éloignés  les 
uns  des  autres  d'environ  un  mètre  ; 

Exiger  que  les  allumettes  qui  sont  chargées 
.  de  pâte  ,  et  qui  sont  prêtes  à  être  livrées  au 
commerce  ,  soient  renfermées  dans  des  boî- 
tes et  dans  une  pièce  à  part ,  de  manière  à 
n'avoir  point  à  craindre  Tincendie  ; 

Recommander  aux  fabricans  de  ne  pas 
imprégner  une  trop  grande  quantité  de  pâte 
(ce  qui  sera  une  économie  pour  eux),  par  la 
raison  qu'on  a  remarqué  que  les  allumettes 
moins  chargées  ont  besoin  d'un  frottement 
plus  prolongé  pour  prendre  feu  ; 

Exiger  que  les  allumettes  vendues  sur  la 
voie  publique  ne  soient  pas  livrées  en  pa- 
quets ,  mais  renfermées  dans  des  boites ,  ce 
qui  diminue  les  chances  de  danger. 

Exiger  que  ces  boîtes,  lorsqu  elles  devront 
être  expédiées  en  province  ,  soient  renfer- 
mées dans  des  caisses  solides ,  et  que  décla- 
rations du  contenu  de  ces  caisses  soit  faite 
aux  personnes  chargées  du  transport,  ou  bien 
déterminer,  comme  on  Ta  fait  pour  les  cap- 
sules fulminantes ,  la  marque  que  Ton  devra 
«pposer  sur  ces  caisses  d'allumettes  igni- 
feres. 

Le  conseil  approuve  ce  rapport  et  après  une 
longue  discussion  ,  émet  l'avis  qu'il  y  a  lieu 
«l'interdire  la  vente  des  allumettes  fulminan- 
tes sur  la  voie  publique. 


SÉANCE  DU  4  MAI  i838. 

Fabriqué  de  chapeaux.  —  Uoc  demande  a 
ëië  adressée  à  M.  le  préfet  de  police  à  relTet 
d'être  autorisé  à  établir  une  fabrique  de  cha- 
peaux de  soie  et  un  délégué  du  .conseil  a  été 
chargé  d'examiner  les  localités.  Il  a  rccoona 
que  les  matières  employées  pour  Papprêt  des 
chapeaux  répandent  une  odeur  résineuse  as- 
sez fort  dans  Talelier ,  mais  qu'elles  ne  sont 
pas  de  nature  il  incommoder  les  ouvriers,  ni, 
a  plus  forte  raison ,  le  voisinage.  Il  y  a  donc 
lieu  d'accorder  l'autorisation  demandée,  à  la 
condition  que  le  tuyau  du  fourneau  où  se 
chaufTenl  les  fers  il  repasser  réloffe  de  soie 
sur  la  forme ,  sera  élevé  à  la  hauteur  des  che- 
minées des  maisons  environnantes.  Ce  rap- 
port est  approuvé. 

Industries  dit^rses,  -—  Le  conseil  propose 
d'autoriser:  i^  Une  fabrique  de  carion  ^  rue. 
Kléber,  à  condition  que  le  sot  des  pièces 
où  l'on  travaille  sera  rehaussé  et  pavé  ï 
chaux  et  ciment,  de  façon  que  les  eaui  ne 
puissent  y  séjourner  ;  que  le  caniveau  qui 
conduira  les  eaux  dans  le  ruisseau  de  la  rue 
sera  mis  en  bon  état  et  qu'on  ne  déversera 
pas  d'eaux  infectes  sur  la  voie  publique;  a*£/ii 
atelier  de  teinturier^  rue  Zacharie  ;  ^  Une  wv- 
fherie,  rue  de  Bercy  ,  à  condition  qu'on  per- 
cera une  baie  d'un  mètre  carré  dans  le  mur 
latéral  nord,  sur  la  rue,  et  une  seconde  baie 
dans  le  mur  latéral  sud  ;  qu'on  fera  remanier 
et  mettre  en  bon  état  le  ruisseau  de  la  cour 
et  même  le  pavé  là  où  son  mauvais  état  oc- 
cnsione  la  stagnation  des  eaux;  4-^  Une  raffi^ 
nerie  de  sel  de  salpêtre  et  une  falàiique  é^etui.  de 
jusfclle ,  rue  Sainle-Marguerilc  ,  faubourg 
Saint-Antoine,  cet  établissement  est  placé 
dans  deux  vastes  hangars  très  élevés  ei  cou- 
verts à  claire-voie;  les  chaudières  dans  les- 
quelles a  lieu  l'évaporation  ài^s  eaux  conte- 
nant le  sel  des  salpétriers  sont  carrées  ob-- 
longues,  en  tôle,  et  placés  sur  des  fourneaux 
isoles  et  solidement  construits  ;  la  fabrication 
de  Feau  de  javelle  a  heu  au  moyen  de  deux 
fourneaux  à  bain  de  sable  dans  lesquels  on 
place  deux  touries  en  grès  qui  contiennent 
le  mélange  ;  on  n'y  fabrique  au  surplus  qu'une 
fois  au  plus  par  semaine  et  dans  les  condi* 
tions  prescrites  par  les  régleniens;  l'eau  de 
javelle  se  fabriquant  dans  des  touries  en  grè« 
et  non  dans  des  ballons  de  verre,  il  est  dif- 
ficile qu'une  rupture  puisse  arriver;  les  ré- 
sidus sont  jetés  dans  les  cendres  de  La  tourbe 
qui  chauffe  les  chaudières;  les  cendres  sont 
ensuite  vendues  aux  culiivaleurti  comme  en- 
grais ;  S"*  Deux  machines  à  vapeur  à  liante  preS" 
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siuR^k  ia  Villetle  ;  ces  machines,  de  la  force 
de  liait  chevaiii  chacune,  sont  destinées  au 
service  d'un  vaste  dépôt  de  grains,  graines  et 
farines  ,  et  il  n  y  a  d'autres  conditions  il  im- 
poser que  celles  prescrites  par  les  réglemens 
sur  la  matière  et  en  outre  d'élever  les  cbe- 
luinëes  h  une  hauteur  telle  que  la  fumée  ne 
puisse  incommoder  les  voisins;  6"  Une  fa - 
incite  ik  hriqueh  oxf gênés  ^  rue  Saint -Martin, 
à  conilition  qu'on  ne  se  livrera  pas  il  la  pré- 
paration des  allumettes  dites  ailemandes  ou 
chimiques  y  qui  preiment  feu  par  le  frotte- 
ment ;  7^  Des  apparelb  nécessaires  à  la  fahrica*- 
tiom  dm  sucre  de  ùeiieraoe  ;  ces  appareils  con- 
sistent en  une  râpe  ^  bras,  un  extracteur  du 
jus,  une  chaudière  à  déféquer  le  jus  de  bette- 
raves, un  concentrateur  fonctionnant  par  la 
vapeur  non  comprimée;  cet  établissement 
esl  au  surplus  destiné  à  faire  un  cours  pra- 
tique et  théorique  de  la  fabrication  du  sucre 
de  betteraves,  or  il  est  monté  sur  une  petite 
échelle  ;  les  conditions  à  prescrire  consistent 
k  munir  les  appareils  de  soupape  de  sûreté 
et  de  tubes  indicateurs  en  verre;  à  recueillir 
dans  des  tonneaux  que  Ton  déversera  dans 
l'é(;oût  le  plus  voisin,  les  eaux  provenant  de 
rétablissement;  à  enlever  les  résidus  des  bet- 
teraves et  les  produits  de  la  défécation ,  les- 
quels ne  pourraient  séjourner  dans  la  fa- 
brique où  elles  compromettraient  la  salu- 
brité. 

Calandrage  d'étoffes,  — Un  délégué  du  con- 
seil chargé  d'examiner  un  établissement  de 
calendreur  contre  lequel  des  plaintes  ont  été 
portées  à  l'administration,  a  reconnu  que 
les  solives  du  plancher  qui  n'étaient  pas  cou- 
vertes de  plâtre,  présentaient  une  tempéra- 
ture assez  élevée,  de  sorte  qu'on  pourrait 
craindre  que  le  feu  y  prît  sans  que  pour  cela 
il  fût  besoin  du  contact  d'une  flamme  ;  il 
convient  donc,  avant  de  les  couvrir  de  plâtre, 
de  les  gratter  avec  soin  et  de  les  couvrir  de 
plusieurs  couches  de  colle  dans  laquelle  on 
mettra  une  forte  quantité  de  sulfate  d'alu- 
mioe  et  une  petite  quantité  de  muriaie  de 
cliauxt  car  des  fissures  pourraient  se  faire  à 
travers  le  plâtre  ,  et  le  bois  qui  se  trouverait 
alors  en  contact  avec  Tair,  pourrait  s'enflam- 
mer;  les  couches  de  colle  chargée  de  sulfate 
d'alumine  préviendront  ce  contact.  En  ce 
qui  concerne  la  salubrité,  il  y  a  dans  Talelier 
où  se  pratique  le  calandrage  une  très  grande 
ventilation,  et  il  n'y  a  rien  ii  prescrire  sous 
ce  rapport. 

SÉANCe   DU    II    MAI. 

Uêitu  à  gaz,  —  Le  conseil  propose  d'auto* 


riser  route  de  Clichy ,  aux  Batignolles,  une 
usine  dans  laquelle  le  gaz  sera  fabriqué  au 
moyen  de  Teau.  Les  produits  gazeux  prove- 
nant de  la  décomposition  de  la  vapeur  d'eau, 
sont  mis  en  contact  avec  les  produits  de  la 
décomposition  par  la  chaleur  de  diverses 
substances  grasses;  les  appareils  sont  beau- 
coup moins  volumineux  que  ceux  qui  servent 
h  la  fabrication  du  gaz,  dans  les  procédés 
habituellement  suivis;  la  fabrication  ne  ré- 
pand aucune  odeur  désagréable  ;  elle  ne  donne 
lieu  il  la  production  ni  de  goudron  et  autres 
produits  huileux  «  ni  d'eaux  ammoniacales;  la 
proportion  de  combustible  nécessaire  pour 
le  chauffage  des  appareils  est  de  beaucoup 
diminuée  ;  cet  établissement  ne  peut  donc 
présenter  aucun  inconvénient  pour  le  voisi- 
nage. 

Industries  diverses,  —  Le  conseil  propose 
d'autoriser:  i*  C  ne  fabrique  d'eau  de  jaoette  , 
rue  du  Plâtre  Saint- Jacques,  à  condition  de 
ne  fabriquer  que  cent  kil.  par  jour  et  de  ne 
répandre  dans  la  cour,  ni  au  dehors  de  la 
maison,  aucune  portion  des  résidus  de  Topé- 
ration;  2^  Une  fabrique  de  liqueurs^  rue  du 
Temple,  ^condition  de  ne  conserver  dans  le 
laboratoire  que  la  quantité  d'alcool  néces- 
saire à  la  fabrication  habituelle;  '6*Un  atelier 
de  teinturier  dégraisseur^  rue  de  Surène,  â  con- 
dition de  construire  au  dessus  du  fourneau 
qui  supporte  les  chaudières,  une  hotte  qui 
le  dépassera  de  i5  centimètres  environ,  et 
qu*elle  sera  entourée  d'un  rideau,  à  fin  de 
préserver  le  voisinage  de  l'incommodité  de 
la  buée;  4"  ^''^  chaudière  à  vapeur^  rue  du 
Caire;  cet  appareil  est  destiné  au  chauffage 
des  ateliers  d^un  batteur  d'or,  et  sera  monté 
conformément  aux  rcglemens  sur  la  matière; 
5*  Une  fabrique  d'eau  de  javelle  ,  rue  Saint- 
Antoine,  à  condition  qu'on  ne  fabriquera 
pas  au  delà  de  3ookil.  d'eau  par  jour;  qu'on 
n'écoulera  pas  au  dehors  les  résidus  acides  de 
fabrication  ,  et  qu'on  les  fera  porter  directe- 
ment, dans  des  vases  qui  ne  perdent  pas  , 
soit  il  l'égoùt  le  plus  voisin,  soit  à  la  rivière; 
qu'on  fera  C(Hisiruire  au  dessus  du  fourneau 
une  hotte  en  plaire  le  dépassant  en  tous  sens 
de  a5  ceniimétres  environ  et  communiquant 
avec  la  cheminée*  du  fourneau;  qu'on  élèvera 
la  cheminée  du  fourneau  à  une  hauteur  égale 
à  celle  des  maisons  voisines  les  plus  élevées; 
qu'on  envisagera  au  pavé  de  la  cour  une 
pente  suffisante  pour  que  les  liquides  ne  puis- 
sent séjourner  sur  le  sol;  qu'enfin,  on  entre- 
tiendra le  pavé  de  la  cour  dans  un  état  par- 
fait de  propreté ,  au  moyen  de  fréquens  la- 
vages. 
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SÉANCB   DU  a5   MAI. 

Industries  di^enes,  —  Le   conseil  propose 
«l'autoriser:  !•  Une  fabrique  de rouoerfures^  place 
AJaiibert,  h  rondiiioo  d'établir  le  souflroir, 
conforméiTient  à  Tinstruction  publiée  par  le 
conseil  de  salubrité;  a*   Une  cluiutièr^'  à  haute 
pression  et  un  atelier  de  teinturier,  rue  Ccnsier , 
pourvu  qu*on  remplisse  les  conditions  pres- 
crites par  les  réglemens  concernant  les  ma- 
chines à  vapeur  ;  de  faire  écouler  Urs  eaux 
jusqu'à  l'égoûl ,   par  un  condnil  souterrain  ; 
maïs  ,  afin  d  empocher  qu'on  ne  se  serve  di* 
cette  voie  pour  se  débarrasser  iWs   résidus 
solides  des  bains  de  teinture  ou  d'autres  ma- 
tières qui,  en  s'accumulanl  dans  ré(;oûi ,  pour- 
raieni   l'engorger,   il  importe  que  l'entrée 
des  eaux  dans   le  caniveau  soil  fermée  par 
une  grille  scellée  dont  les  barreaux  aient  au 
plus  deux  centimètres  de  distance  entre  eux; 
i»  Une  machine  à  vapeur  à  itaute  pression  et  une 
ùuanderie  sur  les  terrains  situés  entre  la  Bie- 
vre  et  la  rue  projetée  des  Cordeliers;  4.*  f^"^ 
machine  à  vapeur  à  iuiute  pression  de  la  force 
de  >i:c  rhryaux ,  dans  une  scierie  de  bois  située 
rue  de  l'École,  à  Vaugirard,  à  condition  d'exé- 
cuter pour  ces  appareils  les  mesures  de  sûreté 
prescrites  par  les  réglemens;  5°  Un  éta/jUsse- 
ment  de  chiffonnier^  rue  des  Anglais,  à  condi- 
tion, de  renfermer  les  os  dans  des  tonneaux, 
dont  la  partie  supérieure  sera  fermée   par 
un  fonds  attaché  au  tonneau  par  des  charniè- 
res; d'eidever  les  os  tous  les  deux  jours  en 
été  et  tous  les  huit  jours  en  hiver;  de  ne  pas 
conserver  dans  les  magasins ,  de  chiffons  hu- 
mides ou  mal  propres;  enfin  de  ne  pas  re- 
cevoir de  peaux  d*animaux  il   l'état    frais; 
6*  Unecorroirie^  rue  Lafayctle;  les  ateliers  et 
la  cour  seront  garnis  de  bitume  en  totalité , 
de  manière  qu'il  n'y  aura  ni  stagnation,   ni 
infiltration  des  eaux  ;   de  plus,  il  y  aura  une 
concession  d'eau ,  de  manière  qu'on  pourra 
en  faire  couler  abondamment  et  tenir  les  ate- 
liers, ainsi  que  la  cour,  dans  un  grand  état 
de  propreté  ;  7®  Une  fabrique  d'élain  en  feuil- 
les ^   rue  St-Antoine,  à  condition  i^  que  les 
fourneaux  destinés,  l'un,  il  la  fonte  de  Tétain, 
Tautre ,  au  travail  des  crasses  de  l'étain,  se- 
ront recouverts  de  hottes;  2®  que  les  tuyaux 
de  ces  fourneaux  seront  conduits  dans  les 
cheminées  dont  les  ouvertures  existent  dans 
l'atelier,  et  que  ces  cheminées  ou  les  tuyaux 
qui  y  seront  ajoutés  seront  élevés  au  dessus 
«lu  ccmible  de  la  maison  ;  qu'on  ne  se  livrera 
pas  a  la  distillation  du  mercure,  dans  le  but 
de  le  purifier  ;  qu'on  isolera  des  murs  m'- 
toyenSy  il  la  distance  d'un  mètre,  les  pierres 


sur  lesquelles  on  étend  aa  marteau  les  feaît- 
les  d'étain,  enfin  qu'on  ne  travailliera  les 
crasses  d'étuin  que  sous  le  fourneau  destiné 
à  cet  usaj^e  et  qui  devra  être  recouvert  d'une 
hotte  ;  8"  Une  Jondrrie^  me  de  l'Hirondelle, 
pour  la  fonte  des  clich.'S  stéréotypés  ;  g*  Une 
fabrique  de  bougies  chantieties^  rue  de  Chc- 
vreuse,  à  Issy  ;  le  suif  sera  fondu  au  bain- 
marie  dans  une  chaudière   à  double  fond, 
<lans  l'intenalie  desquels  sera  placée  l'eau 
qui  devra  servir  de  véhicule  à  la  chaleur  ;  cet 
établissement  ne  présentera  aucun  inconvé- 
nient, ni.iis  il  importe  d'imposer  la  condition 
de  pas  fondre  de  suif  en  branchesel  de  ne  je- 
ter aucun  résidu  liquide  de  fabrication,  Tean 
pluviale  n'ayant  jusqu'à   présent  aun  écou- 
lement que  dans  un  puisard  placé  au  miliea 
de  la  cour,  et  qu'il  faudrait  nécessairement 
combler,  afin  de  rejeter  l'eau  sur  la  voie  pu- 
blique ,  si  rétablissement  devait  en  fournir, 
ce  qui  n'aura  pas  lieu,  tant  que  le  pétition' 
naire  se  restreindra  comme  il  le  doit,  dans 
les  termes  de  sa  position  ;   10*    Une  fabrique 
dechanttellts ,  à  Issy ,  grande  rue  ,  il  condition 
que  le  fourneau  sera  surmonte  d'une  hotte 
le  débordant  de  dix  centimètres  environ ,  eu 
donnant  issue  à  la  vapeur  par  un  corps  de 
cheminée  qui  devra  s'élever  à  la  hauteur  des 
cheminées  voisines  ;  que  le  tuyau  de  ce  four- 
neau sera  prolongé  jusqu'à  3o  centimètres 
environ,  au  des^sous  du  sommet  de  la  che- 
minée ,  que  la  petite  cour  qui  doit  être  con- 
vertie en  hangar  sera  couverte  en  matériaux 
incombustibles;  1 1®  Une  vacherie^  rue  Neuve- 
Coqueuard,  a  condition  de  hourder  en  plitre 
le  plancher  de  l'étable  et  de  faire  remettre 
eu  bon  état  le  ruisseau  de  la  cour;    la*  Une 
fabrique  d^ allumettes  et  de  briquets  oxigénés^ 
rue  des  Arcis,  à  condition  qu'on  ne  fabri- 
que pas  des  allumettes  ignifèrés ,  dites  allu^ 
mettes  cldmiques  ou  a  frictions  ;  qu'on  remplira 
les  flacons  dans  un  local  dilTérent  de  celui 
où  ou  préparc  les  allumettes  ;  qu'un  tiendra 
l'acide  sulfurique  à  la  cave. 

Fabrication  des  sucreries  coloriées,  »-  Le  con- 
seil de  salubrité,  consulté  par  M.  le  préfet 
de  police  sur  diverses  questions  qui  se  ratta* 
chent  aux  sucreries  coloriées  et  aux  régle- 
mens qui  les  concernent,  a  chargé  uue  com- 
mission de  cet  important  travail. 

La  fabrication  des  sucreries  coloriées,  dit 
M.  Chevallier,  rapporteur,  qui  paraît  avoir 

été  -• --  ' ^—  - 
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mise  en  usage  pour  la  première  fois  eu 
I,  à  Venise(i),  puis  s'être  répandue  chez 


(1)  On  voit  par  le»  écrits  de  Guîd.  Pancîvole,  m- 
vaiit  iiirûcousulic  italien,  qu'un  vénitien  avait  tixmvé 
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M  divers  peoples,  a  dû  fixer  Inattention  de 
'âdminîslralion  ,  puisque  la  santé  publique 
arait  pu  se  ressentir  de  Temploi,  pour  la 
olorisation  du  sucre ,  de  diverses  couleurs 
«mii  lesquelles  pouvaient  se  trouver  des 
nbstances  minérales  ou  végétales,  jouissant 
te  propriétés  actives  ou  vénéneuses. 

Les  premières  prescriptions ,  faites  à  ce 
ojet,  datent  du  lo  octobre  tj^o;  elles  sont 
onlenues  dans  une  ordonnance  conçue  en 
«s  termes  :  «  Sur  ce  qui  nous  a  été  repré- 
enté  par  le  procureur  du  roi^  que  quelques 
MM&seurSy  officiers  de  maisons ,  même  des 
raiieurs  et  auires  gens,  qui,  par  leur  état  et 
>rofession^  font  emploi  de  sucre,  voulant  imi- 
er  les  fleurs,  les  fruits,  les  feuilles,  les  oi* 
«aux  et  toutes  sortes  de  figures  d'animaux , 
néme  les  terrasses  pour  orner  leurs  desserts, 
imployent)  pour  leur  donner  la  couleur  na» 
urelle  et  pour  colorier  leurs  pastilles  et  les 
'mils  glacés,  toutes  sortes  de  matières  colo-^ 
'antes,  môme  des  substances  nuisibles  et 
langereuses  à  la  santé ,  comme  la  gomme 
pitte  ,  les  cendres  bleues  ^  le  bleu  d'azur,  les 
«réparations  de  cuivre,  les  cendres  on  chaux 
le  plomb,  telles  que  le  massicot,  le  mi- 
lium,  ou  ce  que  Ton  nomme  le  vermillon 
ïl  même  Torpiment,  matières  qu'emploient 
es  peintres,  mais  qui  sont  dangereuses  et 
rès  nuisibles  il  la  santé,  au  lieu  de  se  servir 
le  plantes  et  de  matières  non  suspectes  ser- 
vant aux  teintures,  comme  la  cochenille^  les 
»afrans,  la  gaude,  le  curcuma,  le  tournesol, 
'indigo  et  autres  dont  il  n'y  a  rien  à  crain- 
Ire.  Quoique  ces  sortes  de  desserts  soient 
ilus  faites  pour  servir  k  la  décoration  que 
,»oar  être  consommées  ;  cependant ,  on  en 
mange  souvent  et  on  en  donne  surtout  aux 
*iifans;  qu'il  lui  est  revenu  qu'il  en  était  déjà 
irrivé  différons  accidens;  et  qu'il  se  croyait 
>bligé  de  nous  en  prévenir,  afin  qu'il  y  tût 
pourvu  par  nous.  Sur  quoi,  nous,  faisant 
Iroil  sur  le  réquisitoire  du  procureur  du  roi, 
st  après  avoir  entendu  les  gardes  des  niar- 
:hands  apothicaires,  épiciers  cl  épiciers  con< 
îseurs,  faisons  très  expresses  inhibitions  et 
iéfcnses  à  tous  marchands  confiseurs,  aux 
lâtissiers,  traiteurs,  même  aux  officiers  de 


lepats  an  fticcle  le  secret  de  purger  et  de  perfection- 
ler  le  tue  de  cannes  qui  venait  des  Indes,  et  que,  au 
îeu  de  remployer  seulement  en  médecine,  il  l'avait 
nb  en  état  de  s*en^  servir  pour  confire  et  conserver 
entes  sortes  de  fruits,  les  représenter  dans  leur  érat 
Mtnrel,  et  à  faire  telles  autres  figures  qu*on  lui  indi- 
|ucrait  ;  que  cet  homme  avait  gagné  à  ce  commerce 
plu»  de  cent  mille  écus  d*or»  reruin  mirabiliuin  sivè 
Uperdùamm^  liv.  2,  5^  tbidy  Salmath,  (571. 
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maisons  et  tous  autres  d'employer  dans  leur 
pâte  à  mouler,  pAfes  de  sucre,  pastilles  et 
dragées;  fruits  glacés,  conserves,  massepains, 

Î [laces  et  antres  confitures  sèches,  soit  pour 
es  desserts,  soit  pour  être  vendus  au  public, 
la  gomme  gnite,  les  cendres  bleues  et  tontes 
les  préparations  de  cuivre ,  le  bleu  d'azur, 
les  cendres  et  préparations  dites  chaux  de 
plomb,  comme  le  minium  ou  ce  que  l'on 
nomme  le  vermillon  on  le  plomb  rou^e ,  le 
massicot,  l'orpiment  et  toutes  matières, 
lesquelles  sont  dangereuses  et  très  nuisibles  k 
la  santé,  le  tout  à  peine  de  confiscation  des 
marchandises,  ou  autres  ouvrages  où  il  se 
trouvera  de  pareilles  drogues,  et  de  aoo  liv. 
d'amende  pour  chaque  contravention.  Pour- 
ront les  contre venans,  en  cas  de  récidive, 
être  poursuivis  extraordinairemeni  et  même 
emprisonnés  sur  le  champ  étant  pris  en  fla- 
grant délit.  Leur  défendant  pareillement  et 
sous  les  mêmes  peines  d'employer,  ni  faire 
employer  au  pinceau  aucune  de  ces  couleurs 
prohibées,  sur  leurs  figures  pour  les  desserts 
et  antres  ouvrages,  sauf  aux  marchands  épi- 
ciers, confiseurs,  pâtissiers,  traiteurs,  offi- 
ciers de  maison  et  autres,  è  donner  le  coloris 
è  leurs  pâtes,  pastilles  et  autres  ouvrages  de 
leur  commerce  par  le  moyen  des  sucs ,  des 
fruits,  des  plantes  qui  se  mangent,  et  par  des 
ingrédiens  non  suspects,  comme  cochenilles, 
les  bois  de  teinture,  le  safran,  le  safranmii 
ou  safran  bâtard,  la  gaude,  le  curcuma  ou 
terra  mérita,  le  tournesol,  Tindigo,  tous  in- 
grédiens qui  sont  sans  malignité.  » 

Cette  première  ordonnance  est,  comme 
on  le  voit,  un  document  important,  elle 
contient  non  seulement  renonciation  des 
substances  qui  peuvent  être  dangereuses  â  la 
santé;  mais  encore  elle  fait  connaître  les 
matières  colorantes  qui  peuvent  être  em- 
ployées sans  danger. 

Cette  ordonnance  et  divers  articles  qui  ré* 
gissent  la  matière  étaient  pour  ainsi  dinf 
oubliés,  lorsqu'en  i8ag,  l'administration  fui 
prévenue  :  i®  Que  des  bonbons  importés 
d'Allemagne  étaient  coloriés  par  du  jaune  de 
chrome,  le  chromate  de  plomb,  et  par  le 
vert  de  Schecle  (l'arsénic  de   cuivre)  (i); 


(1)  Déjà  on  savait  qu^en  Allemaj^ne  des  bonbons 
étaient  coloriés  par  des  substances  nuisibles  4  la  sauté  ; 
en  effet,  on  trouve  dans  l'ouvrage  de  Hemer  {Traite 
de  la  police  psdktatre)  ^  traduit  en  français  par 
MM.  Bouillon-Lagrange  et  Vogel,  et  oublié  en  I8it>, 
un  passage  dans  lequel  il  est  dit,  que  aes  confiseurs  de 
ce  pays  avaient  employé  des  couleurs  contenant  du 
cwffrtf  du  plomb,  de  la  gomme  gutle,  la  couleur  bleue 
de  l* aconit  napel,  etc. 

Tome  iri,  —     i8"a.  ^'î^ 


i 
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»  royale,  qui  sera  rendue  après  Taccoiuplis- 
»  sèment  des  formalitds,  délerminera  le  pë- 
»  rimètre  extërieur  de  la  gare  »  ;  —  Vu  le 
plan  dressé  par  les  ingcfnieurs  de  la  corn- 
gnie,  sous  la  date  du  38  novembre  iSSy, 
indiquant  par  une  teinte  rose  les  terrains  et 
bâtimens  dont  la  cession  serait  nécessaire 
pour  rétablissement  de  la  gare  susmention- 
née, avec  les  noms  des  propriétaires ,  tels 
qu'ils  sont  inscrits  sur  la  matrice  des  rôles  ;— 
Vu  le  procès-verbal  d'enquête  ouvert  à  la  mai- 
rie du  l'^arrondissemcnt  municipal  de  Paris 
le  5  décembre  1837,  sur  le  plan  de  la  com- 
pagnie, et  clos  le  13  du  même  mois,  le  tout 
conformément  aux  articles  5  et  6  de  la  loi  du 
7  juillet  i833  ;— Vu  les  diverses  réclamations 
ei  oppositions  présentées  contre  ledit  plan  ; 
—  Vu  la  délibération  de  la  commission  lo- 
cale formée  en  exécution  de  Fart.  8  de  la  loi 
du  7  juillet  i833 .  ladite  délibération  en 
date  du  16  décembre  1837  ;  —  Vu  les  rap- 
ports et  avb  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  du  département  de  la  Seine,  en 
date  des  i2  et  a5  janvier  i838; — Vu  l'avis 
du  préfet  de  la  S<*ineen  date  du  3  février  sui- 
vant ;  —  Vu  les  lettres  adressées ,  les  7  mai 
et  6  juin  i838,  au  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines,  par  le  direc- 
teur et  l'administrateur  de  service  du  che- 
min de  fer,  et  dans  lesquelles  ils  consentent 
il  céder  gratuitement  à  la  ville  de  Paris  le 
terrain  nécessaire'  à  la  rue  à  ou\Tir  dans  le 
prolongement  de  celle  de  la  Ferme-des-Ma- 
thurins,  sous  les  conditions  suivantes  :  i®  la 
compagnie  aura  le  droit  de  faire  stationner, 
sur  le  terrain  qu'elle  aura  acquis,  des  omni- 
bus ou  autres  voitures  en  correspondance 
avec  le  chemin  de  fer.  Ces  voitures  devront  se 
placer  sur  un  seul  rang  le  long  du  trottoir,  afin 
de  ne  pas  gêner  la  circulation;  en  dehors  de  ce 
terrain,  elles  seront  soumises  à  tous  les  régle- 
mensde  police  concernant  ce  genre  de  voiture; 
a®  la  compagnie  ne  sera  pas  tenue  de  con- 
courir aux  frais  d'établissement  d'égoûts; 
3*  elle  pourra  placer  en  saillie  d'un  mètre 
en  dehors  des  atignemens,  et  k  une  hauteur 
de  trois  mètres  au  moins,  des  tableaux  indi- 
cateurs qui  pourraient  être  nécessaires  à  son 
service; — Vu  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  en  date  du  11  mai  i838,  — 
iNousavonsordonnéet  ordonnons  ce  qui  suit: 
Art.  i".  Le  projet  présenté,  le  29  novem- 
bre 1837,  par  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Saint-Cvermain,  pour  rét«iblis- 
sèment  de  la  gare  d'arrivée  de  ce  chemin 
dans  Paris ,  entre  la  place  de  TEurope  et  la 
rue  Neuve -des-Mathurins  ,  est  approuvé 
sous  les  conditions  suivantes  : 


I®  Le  périmètre  des  terrains  il  occuper  est 
est  fixé  conformément  au  plan  qui  a  servi  de 
base  il  l'enquête  ouverte  à  la  mairie  du  i** 
arrondissement  municipal  de  Paris,  et  qui 
a  été  visé  par  le  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines. 

Ce  plan  restera  annexé  à  la  présente  or- 
donnance ;  2^  le  pont  suspendu  à  constraire 
dans  la  direction  de  la  rue  de  Stockholm,  sur 
le  chemin  de  fer,  aura  neuf  mètres  de  largeur 
entre  les  garde- corps;  3'*  les  ponts  de  la  rue 
Saint-Lazare  et  de  la  rue  Saint -Nicolas auront 
les  dimensions  fixées  par  notre  ordonnance  du 
16  octobre  1837.  Toutefois,  la  largeur  assi- 
gnée au  pont  de  la  rue  Saint-Nicolas  sera  ré- 
partie en  trois  zones  ou  tranches,  entre  les- 
quelles seront  pratiquées  deux  ouvertures  à 
ciel  ouvert,  de  dix  mètres  de  longueur  cha- 
cune sur  quatre  mètres  de  largeur  au  moins  ; 
i(*  les  projets  des  ponts  des  rues  de  Stockholm, 
iSaint-Lazare  et  Saint-Nicolas  seront  néces- 
sairement soumis,  avant  toutcommencemeni 
d'exécution,  k  Tapprobation  de  l'administra- 
tion supérieure. 

2.  11  est  pris  acte  de  l'engagement  de  la 
compagnie  d'abandonner  gratuitement  à  la 
ville  de  Paris  le  terrain  acquis  pour  le  ser- 
vice du  chemin  de  fer,  et  qui  serait  occupé 

ar  la  moitié  de  la  nouvelle  rue  k  ouvrir  dans 
e  prolongement  de  la  rue  de  la  Ferme-  des- 
Mathurins,  sous  les  conditions  exprimées 
dans  les  lettres ,  adressées  les  7  mai  et  6  juin 
i838,  au  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  mines,  par  le  directeur  et  l'ad- 
ministrateur de  service  du  chemin  de  fer  de 
Paris  il  Saint- Germain.  Ces  lettres  resteront 
annexées  à  la  présente  ordonnance. 

3.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance 
du  16  octobre  1837  sont  maintenues  en  tout 
ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  prescriptions  ci- 
dessus  énoncées. 

4..  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  travaux  publics ,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce ,  est  chargé  de  l'exé- 
tion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  Lois, 

Signé  Louis-PuiUPPE. 


re 


Autoristmt  la  cession  ,  à  la  ville  de  Paris ,  d'un 
terrain  domamal  situé  dans  la  forêt  de  Bondy, 

Au  palaît  de  Neuilly ,  le  9  juillet  1838. 

Louis-Philippe,  etc.;  —  Vu  la  demande 
formel!  par  le  conseil  municipal  de  Paris,  à 
leffet  d'obtenir  la  concession  d'un  terrain  de 
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lance  de  vingt-neuf  hectares  soixante 

ares,  onze    centiares,    deux  cent 

et  dix-huit  miiliares ,  situe  dans  la 

Bondyt  que  la  ville  occupe  déjà  k 

location,  et  où  elle  se  propose  de 

îT  la  voirie  de  MontTaucon  ;  —  Vu  le 

verbal  d'estimation,  en  date  des  6  et 

er  i838,  rëdigé  par  le  tiers  expert 

le  départager  les  premiers  experts , 

'aient  pu  s^accorder  sur  la  valeur  de 

n ,  et  duquel  il  résulte  que  cette  va- 

de  cinquante-trois  mille  cinq  cent 

et  dix  francs  trois  centimes  ;  —  Vu 

i^ration  du  conseil  municipal ,  du  6 

*nier ,  qui  adhère  h  cette  fixation  et 

Tédit  nécessaire  pour  solder  le  prix 

ais  d'acquisition  ;  —  Vu  l'avis  favo- 

notre  ministre   secrétaire  dViat  au 

nent  de  Tinte'rieur,  en  date  du  ag  mai 

—  Vu  Favis  du  conseil  d'état  du  9 

808,  approuvé  le  21  du  même  mois, 

que  les  biens  de  Tétat  sont ,  comme 

-iétés  particulières,  susceptibles  d'être 

sur  estimation  d'experts,  pour  cause 

publique ,  départementale  ou  com- 

;  —  Considérant  que  la  demande  de 

le  Paris  est  fondée  sur  un  véritable 

utilité  publique  communale  ;  -~  Sur 

nrt  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 

rtement  des  finances  ;  — Nous  avons 

et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

*'.  Notre  ministre  des  finances  est 
à  concéder  au  préfet  de  la  Seine , 
tant  la  ville  de  Paris ,  au  prix  de  cin- 
trais mille  cinq  cent  soixante  et  dix 
ois  centimes,  un  terrain  domanial 
is  la  forêt  de  Bondy ,  et  d'une  éten- 
ingt-neuf  hectares,  soixante  et  seize 
nze  centiares ,  deux  cent  soixante  et 
miiliares. 

rocès-verbaux  d'estimation ,  conte- 
ignation  de  l'objet  cédé,  et  le  plan 
ique  des  lieux  seront  joints  à  lacté 
ission. 

prix  d'estimation  sera  versé  par  la 
Paris  aux  caisses  du  domaine ,  dans 
s  et  avec  les  intérêts  fixés  par  les  lois 
t  16  floréal  an  X  et  5  ventôse  an  xii. 
Ile  de  Paris  acquittera  ,  en  outre  , 
frais  relatifs  à  l'acquisition ,  y  com- 
X  des  expertises. 

►tre  ministre  secrétaire  d'état  des  fi- 
'5t  chargé  de  l'exéiuliun  de  la  pré- 
Jonnante. 

S/l^nr  ^  LoUIS-PfllLlPrE. 


PortatU  convocation  des  conseils  généraux  et  des 
conseils  d'arrondissement. 

Au  palais  deNeuîtIy,  le  15  juillet  I838> 

Louis-Philippe ,  etc.;  --  Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur;  —  Vu  les  lob  du  22  iuii> 
i833  et  du  10  mai  i838  (1)  ;  -*  Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  Les  conseils  d^ arrondissement  se 
réuniront  te  4-  août  prochain  pour  la  prc  • 
mière  partie  de  leur  session ,  qui  ne  pourra 
durer  plus  de  dix  jours. 

a.  La  session  des  conseils  (généraux,  pour 
la  présente  année ,  s^ouvrira  le  lundi  20  août 
et  sera  close  le  3  septembre  dans  tous  les  dé- 
partemens  du  royaume  ,  ^  l'exception  de 
celui  de  la  Seine. 

La  session  du  conseil  général  de  la  Seine 
aura  lieu  du  1 5  au  29  octobre. 

3.  La  seconde  partie  de  la  session  des  con- 
seils d^arrondissemênt  commencera  le  12 
septembre  et  se  terminera  le  16  du  même 
mois,  excepté  dans  le  département  de  la 
Seine,  où  elle  aura  lieu  du  o  au  7  novembre. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé  • 
partenient  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance. 

Signé  Inouïs-Philippe. 


ORDOH1IARGB0  DIVERSES. 


Du  8  avril,  —  Autorisant  le  sieur  Cœs- 
non  il  établir  une  fabrique  de  vernis  au  co~ 
pal  sur  un  terrain  situé  ^  Gignancourt ,  rue 
ot'Denis,  dit  Cliemin  de  la  Procession^  com- 
mune de  Montmartre  (Seine). 

Du  i5.  —  Autorbant  le  sieur  Herpin  à 
établir  une  fabrique  de  cuirs  vends,  toiles  et 
taffetas  gommés^  dans  la  maison  appartenant 
au  sieur  Rivière ,  commune  de  Grenelle , 
rue  de  Grenelle  ,  près  la  route  du  pont 
(Seine). 

Vu  20.  —  Autorisant  le  sieur  Deplaye  k 
établir  dans  le  local  qu'il  a  désigné ,  boule- 
vart  de  la  Chopinette  ,  n*  18,  commune  de 
Belleville  (Seine)  ,  une  chaudière  pour  la 
cuisson  des  huiles  à  l'usage  de  sa  fabrique 
de  cuirs  vernis. 


(I)  f'oy.  plus  haut  |  pogc  I5i. 
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Du  22  mai.  —  Portant  organi>ation  de 
Térole  des  langues  orientales  vivantes  coin- 

Îirenant  sept  cours ,  savoir  :  Tarabe  littéral , 
e  persan ,  le  turc ,  Tarmënien ,  le  grec  mo- 
derne et  la  paléographie  grecque,  l'arabe 
vulgaire  et  l'indoustani. 

Du  37.  —Autorisant  ^  délivrer  aux  hospi- 
ces civils  de  Paris ,  onze  hectares  cinquante- 
quatre  ares  de  bois ,  qu^ils  possèdent  sur  les 
territoires  des  communes  de  Châtenay  et 
Clamart  (Seine) ,  et  qui ,  désormais ,  seront 
exploités  deux  fois  pendant  la  révolution  de 
vingt-cinq  ans ,  fixé  par  l'ordonnance  du  i*' 
août  i83b. 

Du  12 juin,  —  Portant,  i°  que  la  route 
départementale,  n<>  8 ,  de  Seine-et-Oise,  de 
Paris  à  Chevreuse ,  sera  prolongée  jusqu'à 
Aambouillet  en  passant  par  Cernay-ia-Ville 
rt  la  Villeneuve ,  et  que  cette  route ,  ainsi 
prolongée,  prendra  la  dénomination  de  rouie 
de  Paris  à  Rambouiliet  par  Bièores ,  Gr/^  Che- 
vreuse^  Cemay^Ia-VUle  et  la  ViUeneuve;  a®  que 
l'administration  est  autorisée  à  acquérir  les 
bâtimens  et  terrains  nécessaires  à  la  cons- 
truction et  au  perfectionnement  de  ces  dif- 
férentes routes,  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions des  titres  il  et  suivans  de  la  loi  du  7 
juillet  i833  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 


Du  a5. -^  Autorisant  le  sieur  Gauthier  à 
établir  une  fabrique  d* encre  dimprimerie^  sar 
un  terrain  situé  au  lieu  dit  le  Sulfy^  commaiK 
d'ivry  (Seine). 

—  Portant  création  d*uo  coromissariat  de 
police  chaîné  spécialement  d'assurer  Texé- 
culion  des  lois  et  réglemens  en  matière  de 
poids  et  mesures  dans  les  communes  rurales 
du  département  de  la  Seine. 

Du  2  juillet.  —  Portant  création  d'un  com« 
missariat  de  police  dans  la  commune  de 
Meudon  (Seine-et-Oise). 

Du  a3.  — >  Portant  répartition  du  fonds 
commun  affecté  aux  dépenses  ordinaires  des 
départemcns,  pendant  l'exercice  i83g.  Dia- 
prés l'état  annexé  à  cette  ordonnance,  le  dé- 
partement de  la  Seine  est  porté  :  1*  pour 
évaluation  des  dépenses  ordinaires  des  dé- 
partemens  pour  1839  ,  à  la  somme  de 
a,o4t  f  laa  fr.;  2^  pour  montant  des  8*  ^jicF* 
attribués  spécialement  à  chaque  départe- 
ment pour  ses  dépenses  ordinaires ,  a  celle 
de  879,122  fr.;  et  3^  pour  la  différence  entre 
l'évaluation  des  dépenses  et  le  montant  des 
8*  a/io^'  spéciaux ,  ou  répartition  du  fonds 
commun,  à  celle  de  i,i6a,ooofr.  Les  to- 
taux pour  tous  les  départemeos ,  sont  : 
I»  24,034,818  fr.;  2«  i5,5a9,8i8  h.\  et 
3»  8,5o5,ooo  fr. 


Préfecture  de  PoKce. 


OBDORBIAIIGI». 

î«  DÎT.  3o  Bur. 

Puits,  puisards ^  puits  dl* absorption  et  égoûts  à 

la  charge  des  particuliers, 

Pans,le20iamet1H38. 

Nous,  conseiller  d'état,  préfet  de  police; — 
Vu,  1®  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  xi, 
art.  3,  §§  I  et  5  (i)  ;  2»  l'article  471  du  Code 
pénal  (a)  ;  3^  les  arrêtés  du  gouvernement, 
(les  12  messidor  an  viu  (3),  et  3  brumaire 
an  IX  (4)  ;  4®  l'ordonnance  royale  du  3o  sepL- 


(1)  FTif.  tome  I^r  page  16' 

(5)  id.  Sf. 
(i)                îd.  i^6. 

(6)  id.  ù^. 


21  nov.  i8i4  (S)  ;  ^  l'ordonnance  de  police 


(5)  Ordonnance  du  roi  portant  défense  d*étahlit  dtt 
conduites  d*eaux  ménagères  communiquani  atee 
les  égoûts  de  Paris, 

Au  chiteao  des  Tuîlenef,  le  30  septembre  181&« 

LouU,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
créuîre  d*ëtat  au  département  de  rintéfîeur  ;  —  Notre 
conseil  d*état  entendu  ;  —  Nous  avons  ordomié  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L*arrêt  du  conseil  d*éiat  du  22  janvier 
1 785 ,  portant  défense  à  tous  propriétaires  de  maôsons 
dans  notre  bonne  ville  de  Paris  de  pratiquer  aucune 
ouverture  ni  communication  avec  les  égoùts,  pour 
Técouleroent  des  eaux  et  des  latrines  desdites  maisons, 
continuera  d'être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur» 
et  sans  aucune  dérogation  en  ce  qui  concerne  les  oiux 
provenant  des  fosses  d*aisance  :  en  conséquence f  ledit 
arrêt  sera  réimprimé ,  publié  et  affiché ^  dans  toute  />'-* 
tendue  de  la  ville  ile  Paris,  aux  lieux  ordinaires  et  dans 
les /ormes  accoutumées ,  ainsi  que  la  présente  ordon- 
nance. 

S.  Cet  arrêt  sera  également  exécuté  en  ce  qui  con- 
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caox  roënagéres  et  ]^lavîales ,  sauf  les  cas 
m 'délermmés  par  Tarticle  suivant. 

Sue  1  d'après  les  dispositions  naturelles  ou 
es  a*nne  maison,  le  sol  de  ses  rez-de-chausr- 
rs  ou  jardins ,  se  trouvant  au  dessous  du  sol 

il  y  aura  impossibilité  reconnue  et  constatée 
re  aunlehors,  par  une  pente  d*au  moins  cinq 
es  pa  r  mètre ,  les  eaux  ménagères  ou  plu- 
ur  les  faire  écouler  par  les  ruisseaux  des  rues 
,  il  pourra  être  permis  au  propriétaire  d*éta- 
:ommunication  souterraine  entre  sa  maison 
L  le  plus  voisin ,  pour  y  conduire  lesdites 
u  tout  autre  cas ,  non  seulement  il  ne  sera 
icune  communication  de  ce  genre,  mais  celles 
nt  existantes  seront  supprimées  aux  frais  des 
Ires,  comme  abusivement  établies, 
moyens  d'opérer  la  commum'cation,  qui  aura 
ise  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  prcédent, 
iblis  de  la  manière  suivante  :  1o  Le  proprié- 

construire  sur  son  terrain  et  à  ses  frais  ,  soit 
i  de  taille ,  soit  en  meulière ,  un  puisard  où 
mt  les  seules  e^ux  pluviales  et  ménagères ,  et 
I  passeront  dans  une  conduite  aboutissant  à 
So  l'emplacement  du  puisard  sera  distant  de 
res  au  moins  de  toute  fosse  d*ai$ance  ;  et  si 
circonstance   empêche  d'observer  cette  dis- 

y  sera  suppléé  eu  enveloppant  le  puisard 
rmenif  tant  sur  son  fond  que  sur  ses  côtés ,  et 
k*à  vinfft  centimètres  du  sol ,  soit  d'une  chape 
t  de  dix  centimètres  d'épaisseur,  soit  d'un 

glaise  de  vinfft-cinq  centimètres;  3o  le  pui- 
ra  pas  moins  Je  soixante  centimètres  de  bau- 

soixante  de  large ,  le  tout  en  œuvre  ;  s*U  est 
en  pierres  de  taille ,  elles  seront  posées  avec 
le  chaux  et  ciment,  et  les  Joints  seront  refaits 
\tic  de  limaille  de  fer;  s'il  est  construit  en 
f  nneuUère%  elles  seront  ourdies  avec  ntortier  de 
ciment,  et  revêtues  intérieurement  d'un  enduit 

et  ciment  tamisé  de  trois  centimètres  d'épais- 
lit  puisard  sera  couvert  à  son  entrée  par  un 
I  pierres  de  taille ,  portant  une  grille  ^  que  le 
ire  sera  tenu  d'ouvrir  à  tonte  réquisition  des 
k  l* entretien  et  au  curage  des  égoùts  ;  Lo  les 
lires  auront  néanmoins  la  faculté  de  substi- 
misard  décrit  ci-dessus  une  cuvette  ou  auge , 
onne  pierre  et  taillée  dans  un  seul  bioc ,  soit 
de  fer  et  coulée  en  une  seule  pièce  ;  les  dî- 
I  et  le  châssis  avec  grille  restant  d'ailleurs  les 
tour  la  cuvette  que  pour  le  puisard;  5o  les 
i  établir  entre  le  puisard  et  l'égoùt  seront  en 
t  fonie  de  fer,  ayant  ile  dix  à  seize  centimètres 
(re  intérieur^  bien  liés  avec  la  maçonnerie  lors 
istruction  du  puisard,  et  soigneusement  as- 
wec  les  boulons f  à  écrou  et  rondelles  de  plomb 
IX  cuirs  d  chaque  collet;  lesdites  conduites 
autant  que  possible,  une  Ui^ne  droite  en  par- 
liisard  pour  se  rendre  à  regoût  ;  elles  auront 
t  cinq  millimètres  de  pente  par  mètre  de  Ion- 
tqu  *au  coude  qu  'elles  formeront  avec  le  tuyau 
uns  Végoût:  elles  seront  placées  conformé' 
'  coupes  annexées  à  la  présente  ;  les  tranchées^ 
dans  les  pieds-firotts  de  la  voûie  des  égoûts 
rissage  desdits  tuyaux,  seront  remplies  et  ra^ 
vivant  les  règles  de  l*art ,  de  manière  que  les 
\e pierre  ne  soient  jatnais  entaillées;  60  L'orl- 
I  conduite  en  fonte  sera  placé  dans  le  puisard, 
lie  centimètres  au  plus  au  dessous  de  la  sur- 
hissls  en  pierre  portant  la  grille  :  l'entrée  de 
idulte  sera  garnie  d'une  grille  ou  d'une  cra- 
iccllée ,  pour  prévenir  les  engorgemens  qui 
t  de  rintrodifctlon  de  pailles  ,  herbages  » 
t  autres  ordures  ;  7o  SI ,  dans  certains  cas  ,  il 
nnu  nécessaire  d'établir  des  regards  sur  le 


du  8  mars  i8i5  (6); — Considérant  qu'il  im- 


cours  des  conduites ,  il  y  serait  pourvu  par  le  préfet , 
d'après  le  rapport  des  ingénieurs  préposés  au  service 
des  égoùu  ;  ^o  les  propriétaires  se  conformeront  au 
surplus ,  quant  4  la  pose  des  conduites,  quant  4  leurs 
dimensions  ,  quant  î  celles  des  puisards  ou  cuvettes , 
et  quant  à  la  disposition  des  regards  ,  s'il  y  a  lieu,  aux 
indications  qui  leur  seront  données  par  les  ing.énieura 
préposés  au  service  des  égoûts. 

5.  Les  propriétaires  qui  auront  obtenu  la  permis- 
sion de  conduire  ,  par  les  moyens  indiqués  dans  l'ar- 
ticle précédent,  leurs  eaux  ménagères  et  pluviales  dans^ 
les  égoùts,  seront  libres  de  faire  exécuter,  nar  qui  bon 
leur  semblera,  les  travaux  nécessaires  ;  mais  ils  seront 
tenus  de  souffrir,  pendant  l'exécution  de  ces  travaux  ^ 
la  surveillance  des  préposés  de  l'administration ,  q«r 
feront ,  en  outre,  la  réception  desdits  ouvrages* 

6.  Les  permissions  données  en  exécution  de  la  pré- 
sente n^anront  d'effet  que  jusqu'à  1* époque  de  la  rt- 
construction  des  maisons  en  faveur  desquelles  ces 
permissions  auront  été  accordées  :  ce  cas  de  recons- 
truction arrivant ,  les  propriétaires  seront  tenus  de  re- 
lever le  sol  de  leur  terrain  ,  et  d*en  faire  concorder  le 
nivellement  avec  celui  de  la  voie  publique  ;  au  moyen 
de  quoi,  toute  communication  avec  les  égoùts  leur  sera 
Interdite,  mîme  pour  les  cuisines,  basses-cours,  buan- 
deries, teintureries  et  autres  établissemens  qu'ils  juge- 
raient à  propos  de  construire  dans  les  souterrains  de 
ces  nouvelles  bâtisses.  Ils  seront,  en  conséquence,  te- 
nus de  détruire,  â  leurs  frais,  celles  qu'il  leur  avait  été 
permis  d'établir. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  département 
de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois» 

(6)  Ordonnance  de  police  eoncemant  le  percement ,  le 
curage,  la  réparation  et  Pentretien  des  puits, 

Paris,  le  8  mars  1815. 

Nous,  directeur^énëral  de  la  police  du  royaume; — 
Vu  les  réglemens  de  police  des  i8  novembre  1701,  et 
L  septembre  1716L  les  ordonnances  des  SO  janvier,  3 
décembre  1727,  la  mai  173^  et  15  novembre  1781  ; — 
Vu  les  arrêtés  du  gouvernement  des  1S  messidor  an  VIII 
et  3  brumaire  an  ix  ; — Ordonnons  ce  qui  suit  : 

§  1«'. — Percement  de  puits. 

Art.  1*r.  Aucun  puits  ne  sera  percé,  aucune  opéra- 
tion d'approfondissement,  de  sondage,  de  réparation  et 
autres  ne  seront  entreprises  dans  Paris,  sans  une  dé- 
claration au  département  de  la  police.^ 

L'entrepreneur  y  désignera  1  endroit  où  on  a  le  pro- 
jet de  faire  les  travaux. 

S.  Dans  un  mois,  â  compter  de  la  pubUcation  de  la 
présente  ordonnance,  les  entrepreneurs,  perceurs,  cu- 
reurs,  sondeurs  et  autres  ouvriers  travaillant  à  des 
puits,  dans  le  département  de  la  Seine,  seront  tenus 
de  se  faire  inscrire  â  l'administration  de  la  police  de 
Paris. 

3.  En  exécution  de  la  loi  du  22  germinal  an  xi,  les 
ouvriers  sondeurs  de  puits  seront  tenus  d'avoir  des 
11%'rets. 

Les  cureurs  seront  pourvus  d'une  médaille  qui  leur 
sera  délivrée  au  département  de  la  police. 

L'  11  est  enjoint  à  tous  entrepreneurs  de  puits  de  ne 
se  servir  que  d'ouvriers  porteurs  de  livrets. 

5.  Dans  un  mois,  â  compter  de  la  publication  de 
la  présente  ordonnance,  les  puits,  quel  que  soit  leur 
genre  de  construction,  seront  entourés  de  mardelle  en 
maçonnerie  ou  avec  des  barre,»  d«(t.x. 
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porte,  dans  rîntdrél  de  la  salubrité  publique, 
du  service  des  incendies  et  de  la  sûretd  des 


A  défaut  de  raardelle,  les  puits  situés  dans  les  marais 
seront  défendus  par  une  enceinte  formée  par  un  mur 
en  maçonnerie  ou  en  terre,  d*un  métré  de  hauteur,  k 
un  métré  au  moins  de  dislance  du  puits. 

Le  tout  ai  peine  de  Famende  déterminée  par  les  ré- 
glemens  des  18  novembre  1701  et  3  décembre  17S7, 
maintenus  par  Tart.  ^8^  du  Code  pénal. 

§  II. — Curage, 

6.  Il  est  défendu  d*employer,  au  curage  d*un  puits, 
des  oumers  qui  ii^aur.nient  pas  de  médaille. 

7.  Les  cureurs  ne  pourront  descendre  dans  les  puits, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  sans  être  ceints  d*un 
bridage,  dont  Textrcmité  sera  tenue  par  un  ouvrier 
placé  à  Pextérieur. 

8.  Les  puits  abandonnés,  ou  qui  sans  2tre  abandon- 
nés pourraient  être  soupçonnés  de  inépbvtlsme,  ne 
seront  curés  qu'après  les  précautions  prescrites  par 
rînstruction  annexée  ài  la  présente  ordonnance. 

On  prendra  les  mêmes  précautions  lorsque  les 
travaux  auront  été  suspendus  pendant  vingt-quatre 
heures. 

9.  Sî,  nonobstant  les  précautions  indiquées  par  Tin- 
struction,  un  ouvrier  était  frappé  du  plomb ,  les  tra^ 
vaux  seront  suspendus. 

11  est  enjoint  aux  propriétaires,  locataires  et  cntrepre~ 
neurs  d*en  faire,  sur  le  champ,  la  déclaration,  ii  Pari^, 
au  commissaire  de  police,  et,  au  maire,  dans  les  com- 
munes rurales. 

10.  Lorsqu'un  puits  sera  reconnu  méphytisé,  il  sera 

I»ar  nous  statué  si  les  eaux  peuvent  être  coulées  dans 
e  ruisseau  sans  danger,  ou  s  il  est  important ,  pour  la 
salubrité,  de  les  faire  transporter  4  la  voirie  de  Mont- 
faucon  ;  dans  ce  derm'cr  cas,  l'opération  ne  pourra  être 
faite  que  par  des  ouvriers  vidangeurs,  et  dans  des  ti- 
nettes hermétiquement  fermées. 

§111.  Réparation. 

1 1 .  Les  maçons  appelés  pour  travailler  à  la  répara- 
lion  ou  4  la  reconstruction  d'un  puits  dont  l'eau  aura 
été  trouvée  corrompue,  ne  pourront  y  travailler  qu'a- 
vec les  précautions  ci-après. 

1S.  Tout  maçon  chargé  de  la  réparation  d'un  puits. 


Sierres  d'un  puits  ii  réparer,  sera  ceint  d'un  bridage 
ont  l'attache  sera  tenue  par  un  ouvrier  placé  ii  l'exté- 
rieur. 

1/î.  Si  des  ouvriers  maçons  sont  frappés  du  plomb, 
pendant  la  démolition  ou  réparation  d'un  puits,  les 
travaux  seront  suspendus,  et  déclaration  en  sera  faite, 
dans  le  jour,  à  Pans,  au  commissaire  de  police,  et,  au 
maire,  clans  les  communes  rurales. 

La  démolition  ou  réparation  ne  pourra  en  être  rc- 

Frise  qu'avec  les  précautions  qui  seront  prescrites  par 
autorité  locale,  sur  l'avis  des  gens  de  l'art. 

§  W  ."—JCfitretien» 

15.  TI  est  enjoint  aux  propriétaires  ou  principaux 
locataires  des  maisons  où  il  y  a  des  puits  de  les  entre- 
tenir en  élat  de  service  et  garnis  de  cordes,  poulîe<i  et 
seaux  ,  ou  <l'avoir  soin  que  les  pompes  ou  autres 
machines  hydrauliques  qui  y  seraient  établies  ,  soient 
con^tamnimt  maintenues  m  bon  état  ,  <\r  maniorr 
qu'on  puisse   s'en    »ei*s'ir,    en    ca!>    d'incendie  ,   sous 


ouvriers  eraplojës  au  percement ,  k  l'cntre- 
tien,  au  curage  et  à  la  réparation  des  puits* 


les  peines  portées  par  les  ordonnances  de  police  des 
âO  janvier  1727,  15  mai  173^  et  15  novembre  171(1. 

§  W ,'"  Dispositions  générales, 

16*  Les  entrepreneurs  sont  responsables  des  con- 
traventions aux  cfispositions  de  la  présente  ordonnance. 

17.  Les  ouvriers  qui  trouveraient  dans  les  puits, 
soit  des  objets  qui  pourraient  faire  soupçonner  un  dé* 
lit,  soit  des  effets  quelconques,  en  feront  la  déclaration 
chez  un  commissaire  de  police,  k  Paris  t  et ,  au  maire, 
dans  les  communes  rurales. 

11  leur  sera  donné  une  récompense  s'il  y  a  lien. 

18.  Les  contraventions  seront  constatées  par  des  pro- 
cès-verbaux qui  nous  seront  adressés. 

19.  11  sera  pris,  envers  les  contrevenans ,  telles  ne- 
sures  âe police  administrative  qu'il  appartiendra,  sans 
préjudice  des  poursuites  4  exercer  contre  enz  devait 
les  tribunaux. 

SO.I^a  présent  e  ordonnance  sera  imprimée  et  affi«diée. 

Les  sous-préfets  des  arrondissemens  de  Saînl-Dems 
et  de  Sceaux ,  les  maires  des  communes  mrales  da 
ressort 
de  poli 
teur-général 

chitecte-ronmiissaire  de  la  petite  voirie,  rinspectenr> 
général  de  la  salubrité  et  les  préposés  au  département 
de  la  police  sont  chargés,  chacun  en  ce  qai  le  concerne, 
de  tenir  la  main  4  son  exécution. 

Le  directeur-général  de  la  police  du  royasiim% 

Signé ^  d'AndrA. 

Instruction  relative  an  airage  et  à  la  r^araiion 

des  puits* 

Lorsqu'il  est  nécessaire  de  curer  un  jpuîts  ou  d*y 
descenclre  pour  y  faire  quelques  réparations  |  le  pre- 
mier soin  aue  l'on  doit  avoir  est  de  s*assurer  de  rétat 
de  1  air  qu'il  renferme.  Cet  air  peut  être  vicié  par  dif- 
férentes causes    et  donner  lieu  à  des  accidens  très 


f graves.  Il  faut  donc  commencer  par  descendre  une 
anterne  allumée  jusqu'à  la  surface  de  Peau.  Sî  elle 
ne  s'éteint  pas,  on  la  retire,  et,  par  le  moyen  d'un 
poids  attaché  à  une  corde  on  agite  fortement  Teaa 
|usqu'à  son  fond;  on  redescend  la  lanterne;  sî,  à  cette 
seconde  épreuve ,  la  lumière  ne  sVteint  pas  ^  les  ou- 
vriers peuvent  commencer  leurs  travaux ,  en  se  rau- 
nissanl ,  par  précaution,  d'un  petit  appareil  désinfec- 
tant de  Guvton-Morveau  :  il  est  important  que  les 
ouvriers  soient  revêtus  d'un  bridage. 

Si  la  lumière  s'éteint,  on  remarquera  la  profondeur 
à  laquelle  elle  cesse  de  brûler.  On  ne  descendra  point 
dans  le  nuits,  parce  qu'on  y  serait  asphyxié.  Le  gaa  ou 
air  mépnytique  qui  ne  permet  ni  la  combustion,  ni  la 
respiration,  peut  être  du  gaz  atote^  du  gaz  acide  car- 
bonique ,  dtt  gaz  o.riJe  fie  carbone ,  ae  rhyd^tgène 
sulfuré.  Dans  l'incertitude  où  l'on  est  sur  sa  nature, 
il  faut,  quel  qu'il  soit,  renouveler  l'air  du  puîts,  et 
pour  cela ,  le  moyen  le  plus  prorapt  et  le  plus  certain 
est  un  ventilateur. 

Pour  rétablir,  il  faut,  avec  des  planches ,  du  pUire 
et  de  la  glaise ,  boucher  hermétiquement  l'ouverture 
du  puits.  Au  milieu  de  cette  espèce  de  couvercle, 
pratiquer  un  trou  d'un  décimètre  environ  de  large, 
sur  lequel  on  placera  un  fourneau  ou  réchaud  de  terre, 
qui  ne  pourra  recevoir  d'air  que  celui  du  puits.  On 
ajoutera  près  la  niardelle  un  tuvau  de  plomb  ou  fer- 
hlanc  qui  desceiulra  dans  le  puits  ,  jusqu'à  un  dérî- 
mclrc  de  la  surface  de  l'eau.  Cet  appareil  une  fois 
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de  rappeler  aux  propriétaires  et  entrepre- 
neurs les  obligations  imposées  par  les  régie- 
mens  ;  —  Considérant  que  Texpérience  a  dé- 
montré la  nécessité  de  modifier  quelques 
unes  de  ces  obligations  et  d*étendre  aux  pui- 
sards, aux  puits  d'absorption  et  égoûts  par- 
ticuliers ,  la  plupart  des  dispositions  qui 
s'appliquent  aux  puits  ;  —  Ordonnons  ce  qui 

suit: 

TITRE  PREMIER. 

Disposùions  communes  aux  puits  ,   puisards , 
puits  d'absorption  et  êgoûts  particuliers. 

§  1«r.  Pkreement,  élabiissement  et  construction. 

Art.  i''.  Aucun  puits ,  soit  ordinaire,  soit 
d'absorption,  ne  sera  percé;  aucune  opération 
d'approfondissement ,  de  sondage  et  autres, 
ne  sera  entreprise;  aucun  puisard,  ni  égoûl 
particulier  ne  sera  établi  sans  une  déclaration 
préalable  faite  par  écrit,  à  Paris,  à  la  préfec- 
ture de  police,  et  à  la  mairie,  dans  les  com- 
munes rurales  ;  cetie  déclaration  indiquera 
l'endroit  où  Ton  a  le  projet  de  faire  les  tra- 
vaux. 

§  2.  Curage. 

a.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  aucun  cu- 
rage de  puits,  puisard  et  égoût  particulier, 
sans  une  déclaration  préalable  qui  sera  faite 
par  écrit,  4-8  heures  à  l'avance,  à  Paris,  à  la 
préfecture  de  police,  et,  dans  les  communes 
rurales,  à  la  mairie  ;  les  mesures  nécessaires 
dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique  et  de  la 
sûreté  des  ouvriers  seront  prescrites  par 
suite  de  cette  déclaration. 

3.  Nul  ne  pourra  exercer  la  profession  de 
cureur  de  puits,  puisard  et  égoùt  particulier, 
sans  être  pourvu  d'une  permission  du  préfet 
de  police  ;  cette  permission  ne  sera  délivrée 
qu'après  qu'il  aura  été  justifié  de  la  possession 
du  matériel  nécessaire  au  curage. 

4-  Les  ouvriers  ne   pourront  descendre 


ëlablî ,  on  remplira  le  fourneau  de  braise  ou  de  char* 
bon  allunië ,  el  on  le  couvrira  d'un  dôme  de  terre 


▼rté  pendant  une  heure  ou  deux ,  suivant  la  profon- 
deur du  puits,  on  l'enlève,  et  Ton  descend  dnns  le 
puits  la  lanterne.  Si  elle  s'éteint  encore  à  peu  de  dis- 
lance de  la  surface  de  Teau ,  c'est  que  le  gaz  mépliy- 
tiqae  s*j  renourelle. 

Alors  il  faut  mettre  le  puits  à  sec ,  attendre  quel- 
ques jours,  l'épuiser  de  nouveau,  el  recommencer 
l'applicatian  du  fourneau  ventilateur,  ou,  si  l'on  ne 
peut  établir  cet  appareil,  y  substituer  un  ou  deux  loris 
•«nifllets  de  forge,  que  l'on  adapicrA  au  tuyau  prolongé 
iasqu'à  la  surface  de  l'eau.  Ces  soumets,  mis  en  action 
pendant  on  quart  d'heure  ou  deux ,  déplaceront  l'air 


dans  les  puits,  puisards  et  égoûts  particuliers, 
pour  quelque  c^use  que  ce  soit,  sans  t^lre 
-ceints  d^un  bridage,  à  la  partie  supérieure 
duquel  un  anneau  sera  fixé. 

En  ce  qui  concerne  les  puits  et  puisards , 
une  corde  sera  attachée  à  cet  anneau,  pen  - 
dant  tout  le  tems  que  les  oumers  travaille- 
ront dans  Tintérieur,  et  l'extrémité  de  celle 
corde  sera  tenue  par  d'autres  ouvriers  en  nom  - 
brc  suffisant  placés  à  l'extérieur,  afin  de  pou- 
voir, au  besoin ,  retirer  ceux  qui  sont  dans 
Tinlérieur  et  les  secourir. 

Les  ouvriers,  employés  dans  Pintérieur  des 
égoûls  particuliers ,  ne  seront  pas  attachés  « 
mais  des  ouvriers  en  nombre  suffisant  et 
pourvus  de  cordes  se  tiendront  extérieure- 
ment auprès  de  l'ouverture  la  plus  rappro- 
chée de  la  partie  de  l'égoût  où  travaillent 
ceux  de  l'intérieur,  afin  de  pouvoir,  au  be- 
soin ,  les  attacher  pour  les  retirer  et  les  se- 
courir. 

Les  ouvriers  qui  resteront  à  Fextérieur  des 
puits,  puisards  et  égoûts  particuliers  devront 
aussi  avoir  la  ceinture  avec  l'anneau. 

5.  Les  puits,  puisards  et  égoûts  particu- 
liers, abandonnés,  ou  qui  sans  être  abandon- 
nés seraient  soupçonnés  de  méphylisme  ,  ne 

I  seront  curés  qu'avec  les  précautions  pres- 
crites par  l'instruction  annexée  à  la  présente 
ordonnance. 

On  prendra  les  mêmes  précautions,  lorsque 
les  travaux  auront  été  suspendus  pendant  24 
heures, 

6.  Si,  nonobstant  les  précautions  indiquées 
par  Tinstruction,  un  ouvrier  est  frappé  du 
plomb,  c'est-à-dire,  s'il  est  asphyxié,  des  se- 
cours lui  seront  immédiatement  portés,  ainsi 
qu'il  est  dit  dans  l'instruction  ci-annexée,  et 
les  travaux  seront  suspendus. 

11  est  en  outre  enjoint  aux  propriétaires, 
principaux  locataires  et  entrepreneurs  de 
faire    sur-le-champ   la  déclaration  de  cet 


vicié  du  puits.  Enfm  ,  on  redescendra  la  lanterne ,  et 
si  elle  s'éteint ,  il  faut  renoncer  4  l'usage  du  puits  et  le 
condamner. 

Si  par  un  essai  préliminaire,  fait  par  un  homme  do 
l'art ,  on  a  reconnu  la  nature  du  gas  délétère  que  l'on 
veut  détruire,  on  peut  employer  les  réactifs  suivans  : 

Pour  neutraliser  Vacide  car/tonique^  on  verse  dans 
le  puits ,  avec  des  arrosoirs,  plusieurs  seaux  de  lait  de 
chaux  ,  et  l'on  agite  ensuite  l'eau  Cortement. 

Pour  détruire  le  gaz  hydrogène  sulfuré  ou  carbone^ 
on  fait  descendre  au  fond  du  puits ,  par  le  moyen 
d'une  corde ,  un  vase  ouvert ,  contrnant  un  mélange 
de  manganèse  et  de  muriate  de  soude  arrosé  d*acide 
stilfurique.  Mais,  lorsque  le  gax  est  de  Vazole^  il  faut 
avoir  recours  au  fourneau-ventilateur  ou  au  soufQet , 
et  en  vérifier  Teffet  par  l'épreuve  de  la  lanterne  al- 
lumée. 
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accident,  k  Paris,  au  commissaire  de  police 
du  quartier,  et  dans  les  communes  rurales,  au 
maire. 

7.  Les  matières  extraites  des  puits ,  pui 
sards  et  égoûts  particuliers ,  qui  auront  été 
reconnus  méphytisés,  devront  être  versées 
immédiatement  dans  des  tonneaux  hermé- 
tiquement fermés  et  lûtes  à  l'instant  même, 
et  de  là ,  sans  pouvoir  être  déposées  sur  la 
voie  publique,  portées  directement  à  la 
voirie  ou  autres  lieux  autorisés  par  l'admi- 
nistration. 

Le  curage  des  puits,  puisards  et  égoûts  par- 
ticuliers devra  toujours  être  fait  intégrale- 
ment et  sans  interruption,  k  moins  d'accident; 
généralement,  le  travail  devra  être  opéré  de 
telle  sorte  qu'aucun  déversement  de  matières 
ou  d'eau  infectes  n'ait  lieu  dans  les  habitations, 
ni  sur  la  voie  publique. 

Après  le  curage  des  puits,  puisards  et 
égoûts  particuliers,  qui  auront  été  reconnus 
méphytisés,  les  ustensiles  devront  être  lavés, 
et  le  produit  du  produit  du  lavage  Versé  dans 
les  appareils ,  pour  être  emportés  aux  lieux 
indiqués  ci-dessus. 

§  Z,  Réparation, 

8.  Les  dispositions  des  articles  a,  4i  ^  ^t  6 
sont  applicables  à  la  réparation  des  puits , 
puisards  et  égoûts  particuliers. 

Dans  les  cas  prévus  par  l'article  6,  la  dé- 
molition ou  réparation  ne  pourra  être  reprise 
qu'avec  les  précautions  qui  seront  prescrites 

Kr  l'autorité  locale  sur  l'avis  des  gens  de 
rt. 

Q.  Les  ouvriers ,  qui  trouveraient  dans  les 
puits,  puisards  et  égoûts  particuliers  des  ob- 
jets de  quelque  valeur  ou  pouvant  faire 
soupçonner  un  délit,  en  feront  la  déclara- 
tion à  Paris ,  au  commissaire  de  police  du 
quartier,  et  dans  les  communes  rurales,  au 
maire. 

11  leur  sera  donné  une  récompense  ,  s*il  y 
a  lieu. 

TITRE  II. 

Dispositions  spéciales  aux  puits. 

10.  L'*ouverture  des  puits,  quel  que  soit  leur 
genre  de  construction,  sera  défendue  dans 
tout  son  pourtour,  par  un  garde-fou  en  ma- 
çonnerie ou  en  fer,  aune  hauteur  de  70  centi- 
mètres au  moins. 

Les  puits  situés  dans  les  marais  pourront 
être  seulement  défendus  par  une  enceinte 
formée  par  un  mur  en  terre  solidement  éta- 
bli; ce  mur  aura  au  moins  un  mètre  de  hau* 
trur  ot  sera  «1  un  mètre  au  moins  de  dislance 
du  puits. 


II.  11  est  enjoint  aux  propriétaires  ou 
principaux  locataires  des  maisons  où  il  y  a  des 

[>uits,  de  les  entretenir  en  état  de  salubrité,  de 
es  garnir  de  cordes,  poulies  et  seaux,  et 
d'avoir  soin  que  les  pompes  et  autres  machi* 
nés  hydrauliques  qui  y  seraient  établies,  soient 
constamment  maintenues  en  bon  état,  de 
manière  que  les  puits,  pompes  et  machines 
puissent  servir  en  cas  d'mcendie ,  ainsi  que 
pour  l'arrosement  de  la  voie  publique. 

la.  11  est  défendu  de  faire  écouler  dans  les 
ruisseaux  les  eaux  infectes  extraites  des  puits  ; 
ces  eaux  seront  portées  aux  lieux  autorisés 
par  l'administration  dans  des  tonnes  de  vi- 
danges fermées  avec  cadenas ,  ou  dans  des 
tonneaux  hermétiquement  fermés  et  lûtes, 
tels  qu'ils  sont  adoptés  pour  les  fosses  d'ai- 
sance. 

TITRE  III. 


Dispositions  spéciales  aux 

i3.  Les  puisards  devront  être  couverts 
en  maçonnerie  et  fermés  par  une  cuvette  k 
syphon. 

L'ouverture  d'extraction  des  puisards, 
correspondante  k  une  cheminée  de  i  mètre 
5o  centimètres  au  plus  de  hauteur,  ne  pourra 
avoir  moins  de  i  mètre  en  longueur  sur  6S 
centimètres  de  largeur  ;  lorsque  cette  ouver- 
ture correspondra  à  une  cheminée  excédant 
I  mètre  5o  centimètres  de  hauteur,  les  di- 
mensions ci-dessus  spécifiées  seront  augmen- 
tées de  manière  que  l'une  de  ces  dimensions 
soit  égale  aux  deux  tiers  de  la  hauteur  de  la 
cheminée. 

La  disposition  de  l'art.  12,  concernant 
l'écoulement  des  eaux,  est  applicable  aux 
puisards. 

TITRE  IV. 

Dispositions  particulières  aux  puisards^  puits 
d* absorption  et  égodts  particuliers. 

i4-  Aucun  puisani,  aucun  puits  d'absorp- 
tion ne  sera  établi  sans  une  autorisation 
spéciale,  qui  sera  accordée,  s'il  y  a  lieu*  par 
la  suite  de  la  déclaration  prescrite  par  Tar- 
ticle  i«'. 

La  profondeur  du  puits  d^absorption  sera 
déterminée  dans  la  permission  qui  sera  déli- 
vrée,  s'il  y  a  lieu. 

Toutes  les  dispositions ,  relatives  aux  pui- 
sards proprement  dits,  seront  applicables  aux 
puisards  pratiqués  au-dessus  ou  aux  appro- 
ches des  puits  d'absorption. 

i5.  Il  est  enjoint  aux  propriétaires  et  prin- 
cipaux locataires  des  maisons  où  il  existe 
des  puisards  et  des  égoûts  particuliers;  de  les 
entretenir  dans  un  état  tel  qu'ils  ne  puissent 
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compromeltre  la  sûreté  et  la  salubrité  pu- 
blique. 

Il  est  expressément  défendu  de  jeter,  dans 
les  égoûts  particuliers ,  des  boues  et  immon- 
dices solides ,  des  eaux  vannes ,  des  matiè- 
res fécales,  et  généralement  tout  corps  ou 
matière  pouvant  obstruer  et  infecter  lesdits 
égoûts. 

TITRE  V. 

Dispositions  générales. 

i6.  Les  contraventions  à  la  présente  or- 
donnance seront  constatées  par  procès-ver- 
baux ou  rapports  qui  nous  seront  transmis 
pour  être  déférés  aux  tribunaux  compétens. 

1 7.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée 
et  affichée. 

Les  sous-préfets  des  arrondissemens  de 
Sceaux  et  de  St-Denis,  les  maires  des  com- 
munes rurales  du  ressort  de  la  préfecture  de 
police,  les  commissaires  de  police,  Tinspcc- 
teur-général  des  carrières,  le  chef  de  la  police 
municipale,  le  directeur  de  la  salubrilé,  l'ar- 
chitecte commissaire  de  la  petite  voirie,  les 
officiers  de  paix  et  autres  préposés  de  l'ad- 
ministration en  surveilleront  et  assure- 
ront Texécution ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne. 

Le  conseiller  d*état,  préfet  de  police, 

G.  Delessert. 

Ihstkuctions  relativbs  au  curage  et  a  la  KkVK- 

EATIORDES  PUITS,  PUISARDS  ET  ÉGOUTS  PARTICU- 


usas. 


§  1«r.  Puits  et  puisards. 


Lorsqu'il  est  nécessaire  de  curer  un  puits 
ou  puisard,  ou  d'y  descendre  pour  y  faire 
quefque  réparation,  le  premier  soin  que  Ton 
doit  avoir,  est  de  s'assurer  de  Tétat  de  l'air 
qu'il  renferme;  cet  air  peut  être  vicié  par 
différentes  causes,  et  donner  lieu  à  des  acci- 
dens  très  graves.  11  faut  donc  descendre  une 
lanterne  allumée  jusqu''à  la  surface  de  l'eau  : 
si  elle  ne  s'éteint  pas ,  après  avoir  brûlé  un 
quart  d^heure,  on  la  retire,  et,  par  le  moyen 
aun  poids  attaché  à  une  corde,  on  agite  tor- 
tement  l'eau  jusqu'à  son  fond  ;  on  redescend 
la  lanterne,  et  si,  à  cette  seconde  épreuve,  la 
lumière  ne  s'éteint  pas  après  dix  minutes  à 
un  quart  d^heurèy  les  ouvriers  peuvent  com- 
mencer leurs  travaux  ;  mais  il  est  impor- 
tant que  les  travailleurs  soient  ceints  d'un 
bridage. 

Si  la  lumière  s'éteint,  on  rcmarqucTa  la 


profondeur  à  laquelle  elle  cesse  de  brûler;  on 
ne  descendra  pas  dans  le  puits,  parce  qu'on 
y  serait  asphyxie  ;  le  gaz  ou  air  méphytique 
qui  ne  permet  ni  la  combustion ,  ni  la  respi- 
ration, peut  être  du  gaz  azote^  du  gaz  acide 
carbonique^  de  f  hydrogène  sulfuré  ou  un  mé- 
lange de  plusieurs  de  ces  gaz.  Dans  l'incerti- 
tude où  1  on  est  sur  la  nature  du  gaz,  il  faut, 
quel  qu'il  soit ,  renouveler  Tair  du  puits,  et 
pour  cela  il  n'est  pas  de  moyen  plus  prompt 
et  plus  certain  que  la  ventilation. 

Pour  l'établir,  il  faut,  avec  des  planches, 
du  plâtre  et  de  la  glaise ,  boucher  herméti- 
quement l'ouverture  du  puits;  au  milieu  de 
cette  espèce  de  couvercle,  ou  près  de  son  bord, 
si  le  puits  est  troplarge.  ménager  un  trou  d^un 
décimètre  environ  de  large,  sur  lequel  on 
placera  un  fourneau  ou  réchaud  de  terre  qui 
ne  pourra  recevoir  d'air  que  celui  du  puits  : 
on  ajoutera  près  de  la  mardelle  un  tuyau  fait 
comme  les  tuyaux  à  incendie,  garni  en  de- 
dans d'une  spirale  en  fil  de  fer  pour  le  tenir 
ouvert  en  plein  diamètre,  et  qui  descendra 
dans  le  puits  jusqu'à  un  décimètre  de  la  sur- 
face de  l'eau. 

Cet  appareil  une  fois  établi,  on  remplira 
le  fourneau  de  braise  ou  de  charbon  allumé, 
et  on  le  couvrira  d'un  dôme  de  terre  cuite  ou 
de  tôle  surmonté  d'un  bout  de  tuyau  de  poêle, 
afin  de  donner  au  fourneau  la  propriété  d'ac- 
tiver la  combustion  et  de  déplacer  ainsi  beau- 
coup d*air. 

Quand  le  fourneau  a  été  en  activité  pen- 
dant une  heure  ou  deux,  suivant  la  profon- 
deur du  puits,  on  l'enlève  et  Ton  descend  dans 
le  puits  la  lanterne;  si  elle  s'éteint  encore  à 
peu  de  distance  de  la  surface  de  Tcau,  c'est 
que  le  gaz  méphytique  s'y  renouvelle. 

Alors,  il  faut  mettre  le  puits  à  sec,  attendre 
quelques  jours,  l'épuiser  de  nouveau  et  re- 
commencer l'application  du  fourneau  venti- 
lateur^ ou,  si  Ton  ne  peut  établir  cet  appareil, 
y  substituer  un  tarare  ou  tout  autre  ventila- 
tour  dont  le  tuyau  ira  prendre  l'air  au  fond 
du  puits  pour  le  jeter  en  dehors. 

On  peut  aussi  se  servir  du  ventilateur  de 
Wutig,  de  grands  soufflets  en  cuir  et  mieux 
en  bois,  dont  le  tuyau  descend  jusqu'à  une 
très  petite  distance  de  la  surface  de  l'eau.  Ces 
moyens  peuvent  offrir  dans  beaucoup  de  lo- 
calités des  avantages  par  la  facilité  avec  la- 
quelle on  les  produit. 

Il  sera  donné  à  cet  égard,  soit  à  la  préfac- 
ture de  police,  pour  Paris,  soit  à  la  mairie, 
pour  les  communes  rurales,  les  indications 
qui  pourraient  être  nécessaires. 

Apres  quatre  heures  de  ventilation,  on 
descendra  la  lanterne,   et,   si  elle  s'éteint^ 
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il  faut  renoncer  à  Tusage  du  puits  et  le  con- 
damner. 

Si,  par  un  essai  préliminaire  fait  par  un 
liomme  de  Tart,  on  a  reconnu  la  nature  du 
gaz  dëlélèrtï  que  l'on  veut  détruire,  on  peut 
employer  les  réactifs  sutvans  : 

Pour  neutraliser  Tacide  carbonique  ,  on 
verse  dans  le  puits,  avec  des  arrosoirs ,  plu- 
sieurs seaux  de  lait  de  chaux,  et  Ton  agite 
ensuite  l'eau  fortement. 

Pour  de'truire  le  gaz  Itydrogène  sulfuré  ou 
carboné^oti  fait  descendre  au  fond  du  puits  un 
vase  en  fonte,  ouvert,  contenant  un  mélangi; 
de  12a  grammes  y»  (quatre  onces)  d'oxide 
noir  de  manganèse  et  de  867  grammes  (1  a  on- 
ces) de  sel  marin  sur  lequel  on  verse,  à  diffé- 
rentes reprises,  34.5  grammes  (huit  onces)  d'a- 
cide sullurique  du  commerce  concentré  , 
marquant  60^ ,  acide  connu  sous  le  nom 
^huÛe  de  vitriol. 

A  défaut  d'acide  sulfuriquc ,  on  emploie- 
rait 123  grammes  V»  (quatre  onces)  d'oxide 
noir  de  manganèse  et  4^9  grammes  /a  (seize 
onces)  diacide  hydrochlorique  du  commerce, 
qui  est  aussi  connu  sous  le  nom  à^acide  mu'- 
riaiique. 

On  pourra  aussi  jeter  dans  le  puits  de  l'eau 
tlans  laquelle  on  aura  délayé  du  chlorure  de 
chaux  (une  once  de  chlorure  sec  par  litre);  cette 
dernière  opération  est  même  plus  facile  à 
exécuter  que  Tautre,  et  les  effets  n'en  sont 
pas  moins  certains. 

Dans  tous  les  cas,  si  le  puits  exhalait  une 
odi'ur  d'œufs  pourris,  et  alors  même  que  la 
ciiaudelle  ne  s'^étcindrait  pas,  il  faudrait,  avant 
d'y  descendre,  y  jeter  plusieurs  seaux  d'eau 
chlorurée. 

Lorsque  le  gaz  est  de  l'azote,  il  faut  avoir 
recours  à  la  ventilation,  et  en  vérifier  l'effet 
par  l'épreuve  de  la  lanterne  allumée. 

Lorsque  les  gaz,  déplacés  par  le  ventilateur 
ou  parle  fourneau  d'aspiration,  sont  rempla- 
cés par  des  gaz  qui  ne  permettent  pas  à  la  lu- 
mière de  brûler,  on  doit  alors  faire  agir  con- 
tinuellement le  ventilateur  de  manière  à  ce 
que  les  ouvriers  soient  constamment  sous  un 
courant  d'air  qui  vient  du  dehors,  et  à 
ce  que  les  gaz,  qui  ne  peuvent  servir  d'ali- 
ment ^  la  combustion  et  à  la  respiration, 
soient  sans  cesse  jetés  au  dehors  par  le  venti- 
lateur. 

§  2.  Egoûts  particuliers. 

On  ne  doit  pénétrer  dans  un  égoi\t  que 
lorsqu'une  lampe  peut  y  brûler ,  que  la 
flamme  de  cette  lampe  ne  diminue  pas  de 
volume,  et  que  la  clarté  ne  diminue  pas 
d'intensité  d'une  manière  marquée. 

On  emploiera,  lorsque  la  lampe  ne  brû- 


lera pas  bien ,  soit  la  ventilation  forcée,  à 
Taidc  du  feu,  soit  cette  ventilation  produite 
par  un  tarare,  en  ayant  soin,  si  Fégoût  a  plu- 
sieurs  regards,  de  faire  des  barrages  pour  que 
l'air  tiré  du  dehors  passe  sur  l'ouvrier  et  en- 
traîne les  gaz  qui  se  dégagent ,  par  suite  du 
travail  auquel  U  se  livre. 

Si  l'égoût  est  assez  long  et  que  les  matières 
accumulées  soient  en  assez  grande  quantité , 
il  faut  opérer  le  curage  de  façon  que ,  sans 
changer  de  place ,  les  égoûtiers  puissent  se 
passer  les  seaux  de  main  en  mam,  et  qu'ils 
ne  soient  pas  forcés  de  passer  dans  les  boues 
liquides,  ce  qui ,  donnant  lieu  à  de  Pagita- 
tion,  facilite  le  dégagement  des  gaz  méphy- 
tiques. 

Il  faudra  toujours  que  les  ouvriers  partent 
de  la  parlie  la  plus  nasse  de  l'égoût  ;  qu'ils 
attaquent  la  masse  devant  eux,  prenant  la 
partie  supérieure  de  cette  masse,  puis  la  par- 
tie inférieure  ;  qu'ils  ne  montent  jamais  sur 
cette  masse. 

Si  l'égoût  présente  quelques  dangers,  îlne 
faut  employer  que  des  hommes  en  bonni* 
santé,  et  ne  pas  permettre  à  ceux  qui  seraient 
affaiblis,  ou  qui  relèveraient  de  maladie,  de 
s'occuper  de  ce  travail. 

L^entrée  de  ces  é^oûts  de>Ta  être  interdite 
à  tout  ouvrier  en  état  d'ivresse. 

Secours  à  donner  aux  asphyxiés  par  les  émana- 
tions des  puits ^  puisards  et  égoût s  particu- 
liers. 

Si  un  ouvrier  est  atteint  d'asphyxie,  il 
faut  :  1®  le  sortir  le  plus  promptement  pos- 
sible du  lieu  où  il  a  été  asphyxié,  l'exposer 
au  grand  air,  et  envoyer  ne  suite  chercher 
un  médecin  ;  2*^  le  déshabiller  aussi  vite  que 
possible  ;  si  ses  vétemens  sont  mouillés ,  les 
fendre  pour  aller  plus  vite  avec  des  ciseaux 
ou  avec  un  couteau,  en  ayant  soin  toutefois 
de  ne  pas  blesser  le  corps;  pendant  cette  opé- 
ration, on  doit  veiller  à  ce  que  la  tête  soit 
plus  élevée  que  le  corps  ;  3^  le  placer  assis 
sur  un  fauteuil,  une  chaise  ou  un  ban;  un 
aide  placé  derrière  lui  soutiendra  la  tête;  on 
lui  jetera  de  l'eau  froide  chlorurée  sur  le 
corps,  et  principalement  au  visage  ;  cette 
opération  devra  être  continuée  longtems  et 
de  manière  à  déterminer  un  saisissement  ca- 
pable de  ramener  le  mouvement  de  la  res- 
piration ;  4^  de  tems  à  autre,  on  s'arrêtera 
pour  tâcher  de  provoquer  la  respiration, 
en  comprimant  à  plusieurs  reprises  la  poi- 
trine, de  tous  côtés,  en  même  tems  que  le 
bas-ventre  de  bas  en  haut;  5o  si  l'asphyxié 
commençait  à  donner  quelques  signes  de  vie, 
il  ne  faudrait  pas  discontinu'cr  les  affusions 
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dVaniiroide;  seulement  il  faudrait  avoir  soin, 
dès  qu^il  ferait  quelques  efforts  pour  respirer, 
de  ne  pas  lui  jeter  de  l'eau  de  manière  qu'il 
en  pût  entrer  dans  la  bouche  ;  6®  s'il  faisait 
qneiqaes  efforts  pour  vomir,  il  faudrait  lui 
cnatouiller  l'arrière  bouche  avec  Ja  barbe 
d'une  plume  ;  7®  on  doit  pratiquer  des  fric- 
tions sèches  ou  avec  le  vinaigre  sur  les  mem- 
bres et  sur  tout  le  corps  ;  8^  dès  qu'il  pourra 
avaler,  on  lui  fera  boire  de  l'eau  vinaigrée  ; 
9*  lorsque  la  \ie  sera  rétablie,  il  faudra,  après 
avoir  bien  essuyé  le  corps,  le  coucher  dans 
un  Kt  bassiné  et  donner  un  lavement  avec  de 
l'eau  dégourdie,  dans  laquelle  on  aura  fait 
fondre  gros  comme  une  noix  de  savon,  ou 
encore  à  laquelle  on  aura  ajouté,  pour  cha- 
que lavement,  deux  cuillerées  à  bouche  de 
vinaigre. 

C'est  au  médecin  à  juger  s'il  y  a  lieu  de 
donner  un  vomitif;  c'est  à  lui  aussi  à  choisir 
les  moyens  de  traitement  qui  pourraient  de- 
venir utiles,  après  que  l'asphyxié  aurait  re- 
couvré la  vie. 

Les  membres  de  la  commission  du  conseil  de 
salubrité^ 

Signé  ^fHkfiC  et  A.  Chevallier. 

Vu  et  approuvé  en  conseil , 

Le  vice-président^  J.  PELLETIER. 
Le  secrétaire  ,  £.  Embrt. 

Vu  pour  être  annexé  \  notre  ordonnance 

du%juaietl838. 

Le  conseiller  détat^  préfet  de  police^ 

G.  Delessert. 


Secrët.-gën«l.  2«  Bur. 

Mesures  tt ordre  et  de  sûreté  à  observera  V occa- 
sion du  huitième  annioersaire  des  journées  de 

Juillet  i83o. 

Paris  le  26  juillet  1838. 

Nous,  conseiller  dVtat,  préfet  de  police; — 
Va  le  programme  arrêté  par  M.  le  ministre 
de  rintérieurle  17  courant,  à  Toccasion  des 
services  funèbres,  et  des  réjouissances  publi- 

3neh,  qui  auront  lieu  dans  Paris  les  a8  et  29 
e  ce  mob,  pour  célébrer  le  huitième  anni- 
versaire des  journées  de  Juillet  i83o; — Vu 
la  loi  du  24  août  1790  (i),  qui  nous  charge  de 
maintenir  le  bon  ordre  dans  les  fêtes  publi- 
qnes,  et  de  prendre  les  précautions  conve- 
nables pour  la  sûreté  des  personnes,  et  pour 
prévenir  les  accidens  ;  —  Ordonnons  ce  qui 
soit  : 


(I)   Voy,  tome  I««",  pag».-  t6,  noie  2. 


Journée  «fti  28  juillet,  —  Services  et  honneurs' 

Junèbres. 

Art.  i".  Le  28  juillet,  il  sera  fait,  à  six 
heures  du  matin,  un  balayage  extraordinaire 
de  la  voie  publique  avoisinant  les  sépultures 
des  citoyens  morts  en  Juillet  i83o  pour  la 
défense  des  lois,  et  qui  sont  situées  :  i^  A  la 
colonnade  du  Louvre  ;  2^  à  la  rue  Froid  man- 
teau ;  3®  au  marché  des  Innocens;  4^  ^ti 
Champ-de-Mars,  près  le  pont  d^Iéna. 

2.  Les  habitans  sont  tenus,  chacun  en  ce 
qui  les  concerne,  de  faire  effectuer  le  balayage 
prescrit  par  l'article  précédent. 

3.  Défense  expresse  est  faite  à  tout  saltim- 
banque et  crieur,  d'exercer  sa  profession  dans 
la  journée  du  28  juillet,  aux  abords  des  lieux 
de  sépultures  sus  désignés. 

Journée  du  ^^  juillet — Joute  et  autres  jeux  nau- 
tiques au  bassin  du  port  d'Orsay ,  ascension 
en  ballon ,  feu  d  artifice  sur  le  pont  de  lu 
Concorde^  jeux  et  danses  aux  Cluimps-E/j- 
sées, 

4.  A  compter  du  26  juillet  au  soir  jusqu'au 
3o  inclusivement ,  la  circulation,  le  passage 
d'eau,  et  le  stationnement  en  batelets  ou 
bateaux  sont  interdits  entre  le  ponl  du  Car- 
rousel et  le  pont  des  Invalides. 

Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  ba- 
teaux et  batelets  employés  au  service  de 
la  joute,  de  la  fête  nautique  et  du  feu  d'ar- 
liGce. 

5.  Les  marchandises  déchargées  sur  le  port 
d'Orsay,  et  sur  la  berge  dite  du  Uecucillage, 
devront  être  enlevées ,  de  manière  qu'il 
n'existe  plus  aucun  dépôt  le  26  au  soir. 

6.  Les  bateaux  chargés  et  les  bateaux  vi- 
des seront  remontés  en  amont  du  pont  du 
Carroussel,  ou  descendus  en  aval  du  pont  des 
Invalides  et  amarrés  au  large. 

Kt  nul  ne  pourra  monter  sur  les  bateaux, 
à  l'exception  des  mariniers  de  l'équipage. 

7.  Pendant  toute  la  journée  du  29  juillet, 
la  oerge,  rive  droite  droite  de  la  Seine  ,  qui 
s'étend  depuis  le  pont  Royal  jusqu'à  celui  de 
la  Concorde,  est  interdite  au  public  ainsi  que 
les  rampes  qui  descendent  à  celte  berge. 

Les  berges  de  la  rive  droite  et  de  la  pive 
gauche,  situées  entre  le  pont  de  la  Concorde 
et  le  pont  des  Invalides  sont  pareillement  in- 
terdites au  public  dans  cette  journée,  mais 
à  partir  de  six  heures  du  soir  jusqu'après  le 
feu  d'artifice. 

8. 11  est  fait  défense  de  monter,  pendant  la 
joute  et  la  fête  nautique  qui  auront  lieu  sur 
le  bassin  entre  le  pont  Royal  et  le  pont  de 
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i>roprf;  à  produire  parmi  elles  dus  eflieti  ana^ 
loques  ;  —  Que  ce  but  peut  i}lre  alli-ini  psr  U 
crifalion ,  au  mojen  d'une  fraclion  du  salaire 
^af^né  par  le  travail ,  d'une  caÎKc  d'épargne 
di'slinëe  à  subvenir  k  l'achat  de  certains  vé- 
lunens  acceuoiics  et  il  diverses  menues  dé- 
penses personnelles  utiles,  selon  le  d^sir  des 
diftcnups  :  -~  Sur  le  rapport  des  chefs  de  la 
Indivision  et  du  bureau  des  prisons;  — 
Avons  arrét<f  et  arrêtons; 

Art.  i".  Un  sixième  du  salaire  acquis  pai 
1rs  jeunes  filles  détenues  k  Saint-Laiare  dans 
la  sertion  dite  le  Séparé,  sera  vers^  entre  les 
mains  du  directeur  el  formera  une  caisse  qui 
prendra  le  titre  de  Coùm  drpargnes. 

Il  sera  tenu ,  au  nom  de  chaque  enfant 
travailleuse,  un  compte  oi'i  seront  inscrites  , 
d'une  part ,  li's  sommes  versées  à  mn  prolît 
à  la  caisse ,  et ,  di^  l'autre,  les  dépenses  faites 
pour  elle  par  le  directeur. 

Chaque  jeune  fille  sera  de  plus  porteur 
d'un  livret  où  seront  reproduits  identique- 
ment les  articles  de  d^il  et  de  crédit  du 
compte  ouvert. 

3.  Les  fiommon  versées  entre  les  mains  du 
directeur  serviront,  sur  la  demande  des  en- 
lans  k  qui  elles  appartiendront,  à  l'achat  de 
véiemens  accessoires ,  de  chaussures,  de  di- 
vers menus  objets  jugés  utiles ,  le  tout  par 
les  soins  du  directeur  et  sous  le  contrAle 
de  l'inspecteur  général. 

3.  Partie  de  ces  sommes,  pourra  aussi, 
aux  mêmes  coniliiions,  dtre  affectée  aux 
dons  que  les  jeunes  lîlles  détenues  voudraient 
lairc  k  leurs  parens. 

j..  La  somme  afférente  à  chacune  servira 
il  l'administration  de  nantissement  pour  les 
ras  de  dégâts  de  vétcmcns,  dégits  de  maté- 
riaux, tn'is  d'outils,  etc.,  etc. 

Les  amendes  prononcées  dans  ces  sortes 
(le  circonstances  seront  intégralement  acquit- 
tées, avant  que  la  délinquante  puisse  disposer 
<l'une  fraction  quelconque  de  son  éparene, 

5.  Notre  arrêté  du  i4  mars  dernier ,  con- 
cernant  le  denier  de  poche  est  rapporté  dans 
celles  de  ses  dispositions  qui  seraient  con- 
traires aux  présentes. 

6.  Le  présent  arrêté  sera  transmis  k  M.  le 
ministre  de  Tintérieur,  pour  6lrc  rcvdtu  de 
sa  sanction. 

7-  I^  secrétaire  général  ,  le  chef  de  la 
■  "division  et  le  chef  de  la  comptabilité  de 
notre  administration  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  des  pré- 
s«>ntcs. 

f.t  coiueiller  ^état ,  préfet  de  police , 


I»  Di*.  3*Bur.frSML 

InstibiUon  d'une  taSle  dhanneur  éaiu  la  nsoùa* 

dti  jeuneM  déUtuu  et  création  d'une  caitte 

dépargttt. 

PiTÙ.  le  K  wril  1â38. 

Nous,  conseiller  d'état,  préfet  de  police; 
—Vu  noire  arrêté  du  t^  mars  dernier  (i), 
lequel  prononce  la  suppression  du  denier  de 
poche  dans  le  pénitencier  des  jeunes  détenus, 
comme  conséquence  forcée  de  la  suppression 
(le  la  canrinc  ;  —  Attendu  qu'il  est  nécessaire 
de  régler  l'emploi  de  cette  partie  éa  salaire 
des  ateliers  qui  se  trouve  aujourd'hui  sans 
destination  arrêtée  ;  —  Considérant  que  si  h 
distribution  d'un  pécule  aux  jeunes  détenus 
(iffrait  des  inconvéniens  de  plus  d'une  espèce, 
elle  avait  en  même  tems  l'avantage  de  les  sti- 
muler au  travail,  et  qu'il  est  indispensable  d'j 
substituer  d'autres  encouragemeiu  qui  puis- 
sent produire  parmi  eux  des  effets  analoguesi 
—  Qu'au  nombre  des  mo}-e[isqui  nous  ont  ét( 
proposés,  nous  regardons  comme  pouvant 
atteindre  ce  but  ;  i'  l'institution  d'une  table 
d'honneur  oîi  seraient  admis  ceux  des  enfant 
qui  auraient  mérité  cette  dïslinclion  parleur 
bonne  conduite,  leur  assiduité  et  leur  amour 
du  travail  ;  i°  la  création  d'une  caisse  d'é- 
pargnes destinée  à  subvenir,  selon  que  les  dé- 
tenus le  désireraient,  k  l'achat  de  certains 
\-Otemens  accessoires  et  k  diverse*  menues 
(lépensespersonnellesutiles;— Qu'à  cet  effet, 
il  convient  de  faire  deux  parts  du  salaire  pré- 
cédemment distribué  comme  denier  de  po- 
che, c'est-it-dire  d'afTecier  un  sixième  k  la 
dépense  de  la  table  d'honneur  ou  des  autres 
moyens  d'enrouragcmensqu'on  jugerait  utile 
d'introduire  par  la  suite  et  de  former  avec 
l'autre  sixième  la  caisse  d'épargne;— Avons 
arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i^.Dnc  table  d'honneur  sera  institiiée 
lans  le  pénitcnlier  des  jeunes  détenus.  Elle 
ura  lieu  tous  les  dimanches,  sauf  les  cas  ex- 
ceptionnels que  nous  nous  réservons  de  dé- 
terminer. 

3.  Seront  admis  k  la  table  d'honneur,  dans 
1rs  limites  fixées  ct-dessns ,  les  détenus  qui. 
dans  le  courant  de  la  semaine  auront  le  mieux 
mérité  dans  les  ateliers,  à  l'école,  aux  ins- 
tructions, eJc,  et  dont  la  conduite  aura 
d'ailleurs  été  complètement  exempte  de 
blâme. 

3.  Le  nombre  de  détenus  admis  ^  la  table 
d'honneur,  n'excédera  pas,  terme  moven, 
le  dixième  de  la  population  de  la  maison. 


(1)  /V'pl">  >•'■■■•  p^"  ''• 
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btraclion  faite  des  prévenus  inoccupés, 
les  malades  et  du  quartier  de  punition, 
squel  est  nécessairement  exclusif  de  toute 
^mpeose. 

4.  IjCs  alimens  servis  sur  la  table  d'hon- 
eur,  se  composeront,  outre  la  ration  grasse 
fdînaire  commune  à  tout  Tëtablissement, 
e  Tune  des  portions  supplémentaires  ci- 
essous,  laquelle  sera  payée  aux  fournisseurs, 
a  prix  de  3a  cent.  />  :  i^  12S  grammes 
4  (Hices,  de  mouton  épaule,  poitrine  ou  col- 
ter),  rôti  k  la  casserole  et  non  désossé  ;  2^  une 
ortion  de  pruneaux  de  bonne  qualité  ;  ou 
*  i^  grammes  (4  onces)  de  veau  (poitrine 
a  cc^er)  rôti  k  la  casserole  et  non  désossé; 
«  une  salade ,  ou  encore  i<*  un  quart  de  litre 
e  légumes  verts ,  tels  que  pois  nouveaux , 
pinards ,  chicorée,  pommes  de  terre,  fèves 
louvelles,  choux  fricaasés,  un  ou  deux  œuk  à 
'oseille;  a*  un  salade  ou  deux  pommes ,  ou 
la  raîain ,  ou  un  morceau  de  fromage. 

Le  tout  suivant  la  saison,  et  selon  qu'il 
era  concerté  entre  le  directeur  et  les  four- 
îssears. 

Indépendamment  des  alimens  ci-dessus, 
haqiie  détenu  admb  à  la  table  d'honneur,  re- 
evra  875  grammes  de  pain  blanc  et  deux 
lécilitres  de  vin. 

5.  Un  sixième  du  salaire ,  ou  en  d'autres 
(*nnes ,  la  moitié  des  sommes  formant  na- 
iuères  le  denier  de  poche,  sera  versé  à  b 
aisie  de  la  préfecture  de  police. 

La  dépense  résultant  de  la  table  d'hon- 
lenr  sera  imputée  sur  l'ensemble  de  ce  dé- 
rôt. 

£0  conséquence,  les  mémoires  et  les  écri- 
nrcs  rdatifs  k  la  table  d'honneur,  seront  cn> 
ièrement  distincts  de  ceux  qui  se  rapportent 
VÊK  prisons  proprement  dites. 

6.  Un  second  sixième  du  salaire  acquis 
lar  les  jeunes  détenus  sera  versé  entre  les 
oaifis  do  directeur  du  pénitentter  et  formera 
me  caisse  qui  prendra  le  titre  de  :  Caisse  d'e- 


Il  sera  tenu,  au  nom  de  chaque  enfant 
ravaîUeur,  un  compte  où  seront  inscrits, 
l'one  part,  les  sommes  versées  à  son  profit  à 
I  caisse,  et,  d'autre  part ,  les  dépenses  faites 
loor  lui  par  le  directeur. 

Chaque  enfant  sera  de  plus  porteur  d'un 
itret,  où  seront  reproduits  identiquement 
es  articles  de  débit  et  crédit  du  coniptç  ou- 
eiL 

7.  Les  sommes  versées  entre  les  mains  du 
lirecteur  serviront,  sur  la  demande  des  en- 
ans  à  qui  elles  appartiendront,  à  Tachât  de 
rétenicns  accessoires,  de  chaussures,  de  di- 
•ers  menus  ohj«'t5  jngc's  utiles ,  par  l<'s  soins 


du  directeur,  et  sous  le  contrôle  de  l'inspec- 
teur général   de  la  a*  section  des  prisons. 

8.  Partie  de  ces  sommes  pourra  aussi , 
aux  mêmes  conditions,  être  affectée  aux 
dons  que  les  détenus  voudraient  faire  à  leurs 
parens. 

9.  La  somme  entière  afférente  k  chacun  ser  - 
vira  h  l'administration  de  nantissement  pour 
les  cas  de  dégâts  de  vêtemens,  dégâts  de  ma- 
tériaux, bris  d'outils,  etc.  Les  amendes  pro- 
noncées dans  ces  sortes  de  circonstances  se- 
ront intégralement  acquittées  avant  que  le 
délinquant  poisse  disposer  d'une  fraction 
quelconque  de  son  épargne. 

10.  Notre  arrêté  du  14  mars  dernier,  con  - 
cernant  le  denier  de  poche  est  rapporté  dans 
celles  de  ses  dispositions  qui  seraient  contrai- 
res aux  présentes. 

1 1.  Le  présent  arrêté  sera  transmis  à  M.  (e 
ministre  de  l'intérieur,  pour  être  revêtu  de  sa 
sanction. 

la.  Le  secrétaire-général,  le  chef  de  la  i'* 
division  et  le  chef  de  la  comptabilité  de 
notre  administration  sont  chargés,  chaëuu 
en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  des 
présentes. 

Le  conseiller  tV état  ^préfet  de  police  , 

G.  Dëlessert. 


Substitution  des  femmes  aux  hommes  dans  lu 
suiveUlance  des  détenues  à  St-Lazare, 

ParU,l«17inaî1838. 

Nous,  conseiller  d'état,  préfet  de  police  , 
•^Considérant  que  tous  les  efforts  de  l'admi- 
nistration doivent  tendre  à  la  réforme  mo- 
rale des  prisons,  et  qu'elle  ne  doit  négliger 
aucun  des  moyens  qui  lui  paraîtraient  pro- 
pres à  atteindre  ce  but  ; — Qu'en  ce  oui  con- 
cerne les  maisons  de  détention  de  femmes, 
une  des  preutiières  améliorations  à  faire  est 
de  substituer  des  femmes  aux  hommes  dans 
la  surveillance  des  détenues  ; — Que  dès  long- 
tems,  cette  nécessité  se  fait  sentir  dans  les 
malsons  de  St.-Lazare;  que  la  sublitutioii 
dont  il  s'agit  y  serait  toute  à  l'avantage  di* 
l'ordre,  de  la  convenance,  de  la  morale,  et 
que  les  expériences  analogues,  faites  dans  di- 
verses prisons  du  royaume  et  h  l'étranger,  ne 
laissent  aucun  doute  sur  le  succès  de  cetttï 
mesure  ;  *—  Que  néanmoins,  avant  de  procé- 
der sur  Teosemble  du  service,  il  convient  de 
faire  un  premier  essai  restreint  â  quelques 
employés,  précaution  commandée  d'ailleurs 
par  la  prudence,  par  le  respect  dû  aux  droits 
aiquis,  et  par  la  difliculté  de  ttuuver,  au 


—  214  - 


irii}ine  îiistaot,  un  nombr«f  suflUant  de  fera- 
moft  aptes  aux  fonctions  de  sunreilLantes,  et 
remplissaot  toutes  les  cootlitions  nécessaires; 
Vu  l'allocation  de  3,aoo  fir.  port^  an  bad- 
içet  de  Tannée  courante,  pour  la  action  de 
deux  surveillantes  dans  la  maison  de  Sl.-La- 
zare ,  allocation  moyennant  bqoelle  il  est 

Ï>ossihle  de  crëtir  Iroîs  emplois  de  surveil- 
antes,  dont  une  aux  appointemensckSoofr., 
et  d<»ux  autres  aux  appoîntemcns  àt  700  fr.  ; 
—Vu  le  rapport  des  che&  de  la  i**  division 
et  du  bureau  des  prisons  de  notre  préfecture; 
— Vu  l'avis  de  l'inspecteur  général  ck  la  i** 
section  des  prisons;— Arrêtons  ce  qai  soit  : 

Art.  i*'.  Il  sera  nommé ,  pour  être  atta- 
chées à  la  maison  de  St.-Lasare,  trois  sur- 
veillantes, dont  une  aux  appointemens  de 
800  fr.,  et  deux  autres  aux  appointemens  de 
de  700  fir.  par  an. 

Ces  employées  seront  placées,  deux  dans  le 
quartier  des  prévenues ,  et  la  troisième  dans 
celui  des  condanmées  et  de  l'infirmerie  de  la 
!'•  section. 

a.  Ces  deux  quartiers  sont  absolument  in- 
terdits aux  surveillans  hommes. 

3.  Les  surveillantes  seront  logées  dans  la 
maison ,  et  ne  devront  la  quitter  ni  jour  ni 
nuit,  sans  une  autorisation  expresse  du  direc- 
teur. 

4>  Les  surveillantes  seront  tenues  de  por-  | 
ter  en  tout  tems  un  costume  uniforme,  qui 
sera  déterminé  par  un  règlement  à  inter- 
venir. 

5.  Le  secrétaire  général,  le  chef  de  la  i'* 
division  et  le  chef  de  la  comptabilité  de  notre 
préfecture,  ainsi  que  l'inspecteur  général  des 
prisons  (f  section),  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  Pexécution  du  pré- 
sent arrêté,  qui  sera  soumis  k  l'approbation 
de  M.  le  ministre. 

Li  conseiller  d*état,  préfet  de  police , 
G.  DELEJkSEET. 


1  n  DÎT.  >  Bnr.  f«  S«ct. 

Réduction  de  moitié  de  la  masse  de  réserçe  et 
du  denier  de  poche  des  filles  publiques  déte- 
nues à  St- Lazare  f  et  affectation  du  tiers  du 
fV'oduit  de  leur  travail  aux  dépenses  com- 
munes de  la  2^  section  de  la  maison» 

Paris,  le  fil  jum  1838. 

Nous ,  conseiller  d'état,  préfet  de  police , 
—Considérant  qu'il  est  utile  et  convenable  à 
la  fois  que  les  femmes  publiques  détenues 
dans  la  maison  de  St.-Lazare,  où  elles  for- 
ment une  section  distincte,  soient,  aussi  bien 
que  les  condamnées  de   la   1^*  section ,  et 


les  jeunes  filles  du  Séparé^  vêtues  d*iiu  ha- 
billement uniforme  ;  —  Qu'elles  7  trouvent 
Pavantagc  de  ménager,  dvant  leur  détention, 
les  vêtemens  qui  leur  appartieimeot  :  —  Que 
cette  mesure  aura  pour  résultat  infaillible, 
d'améliorer  l'état  sanitaire  habituel  de  la 
section  dont  il  s'agit,  et  de  chaque  détenue 
en  particulier  ;  —  Qu'elle  sera  éÉnincfloment 
favorable  à  l'ordre,  k  la  bonne  tenue  et  à  la 
décence  qui  doivent  exister  dans  un  établis- 
sement de  ce  genre  ;— Consîdéraiit  que  la  dé- 
pense supplémentaire  cpi'occasîooeroot  l'a- 
chat, l'entretien  et  le  blanchissage  des  susdits 
babillemens,  ne  doit  pas  toaiber  à  la  charge 
du  département,  qui  est  d^à  tenu  k  des  frais 
considérables  potir  le  couchage  et  notam- 
ment pour  le  traitement  médical  des  femmfs 
publiques  ;  —  Coiuidérant  encore ,  qu'outre 
l 'introduction  de  rhabillement  uniforme  dans 
la  a*  section  de  St.-Laaare,  la  nécessité  de 
diverses  autres  améliorations  particulières  à 
cette  section  se  fait  également  sentir;  et  que 
les  dépenses  qu'elles  niécessiteront  sont,  ainà 
que  les  précédentes,  de  nature  k  être  impu- 
tées sur  le  produit  du  travail  des  femmes  pu- 
bliques plutôt  que  mises  k  la  charge  du  bud- 
get départemental  ;  —Sur  le  rapport  des  cfae& 
de  la  i^*  division  et  du  bureau  des  prisons;— 
Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i**.  A  partir  du  i*'  juillet  prochain, 
la  masse  de  réserve  et  le  denier  de  poche  des 
femmes  publiques  détenues  administrative - 
ment  dans  la  maison  de  St-Laxare,  seront 
réduits  de  moitié. 

En  conséquence ,  le  produit  du  travail  de 
ces  détenues  sera  réparti  comme  suit  : 

I»  Un  sixième  k  la  masse  de  réserve; 
3^  un  sixième  au  denier  de  poche;  3*  qd 
tiers  k  rentreprise  générale  des  travaux,  con- 
formément k  son  marché;  4*  un  tiers  réservé 
pour  être ,  par  les  soins  de  l'administration  ,* 
employé  k  rachat,  l'entretien  et  le  btanchis- 
sage  de  vêtemens  qui  seront  donnés  aux  fem- 
mes publiques,  et  à  diverses  autres  dépenses 
communes  de  la  a*  section  de  St-Lazâre. 

2.  H  sera  ouvert  et  tenu  régulièrement  ea 
dehors  des  écritures  de  la  compt^nlité  dé- 
partementale ordinaire ,  un  compte  spécial 
pour  la  recette  et  la  dépense  des  sommes 
provenant  de  la  fraction  du  salaire  réservée 
k  l'administration  par  Tarticle  précédent. 

3.  Le  secrétaire  général,  le  chef  de  la  t" 
division  et  le  chef  de  la  comptabilité  de  notre 
préfecture,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté. 

Le  conseiller  d'état,  préfet  de  polittj 
G.   DELESSEtlT. 
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f*Dk.  3«  Bur. 

Visite  générale  des  voitures  sous  remise, 

Paris,  le  20 iuHlet  1838. 

Nous,  conseiller  d'état,  préfet  de  police; 
—  Vu,  1*  notre  ordonnance  du  a8  août 
i837  (i),  concernant  les  carrosses,  coupés 
et  cabriolets  sous  remise  offerts  au  public , 
pour  marcher  à  l'heure  et  à  la  course  ;  a®  le 
rapport  du  chef  de  la  a*  division;  —  Arrâ- 
tons  ce  qui  suit  : 

ArL  I*'.  11  sera  procédé  à  une  visite  géné- 
rale des  carrosses,  coupés  et  cabriolets  sous 
remise.  Cette  visite  commencera  le  mar4>i 
4  septembre  prochain,  et  se  continuera  jus- 
qu'à ce  quVlle  soit  terminée,  les  mardi,  jeudi 
et  samedi  de  chaque  semaine. 

a.  Cette  visite  aura  lieu  sur  le  quai  de  l 'Ar- 
chevêché pour  toutes  les  voitures  sous  remise 
précitées  :  i  »  les  carrosses ,  a®  les  coupés , 
3^  les  cabriolets  ii  a  et  à  4  roues. 

3.  Les  visites  commenceront  à  7  heures 
du  matin. 

Elles  seront  faîtes  par  le  chef  de  la  police 
municipale  ou  l'officier  de  paix  de  l'attribu- 
tion des  voitures ,  et  l'inspecteur-contrôleur 
de  la  fourrière  ;  ces  deux  chefs  de  service  se- 
ront assistés  des  experts  vétérinaires  de  la 
prélecture  de  police,  des  experts  des  voitu- 
res publiques  et  des  préposés  au  numéro- 
tage. 

Les  loueurs  de  voitures  pourront  être  pré- 
sens  aux  visites  pour  faire  telles  observations 
qu^ils  croiront  utiles, 

4*  11  Mra  vérifié,  dans  ces  visites,  avec  la 
plus  scrupuleuse  attention  :  i*si  chaque  voî*< 
ture  est  construite  avec  la  solidité  convenable 
dans  toutes  ses  parties  ;  a*  si  elle  se  trouve 
dans  un  état  satisfaisant  de  propreté  tant  k 
Texténeur  qu'à  l'intérieur;  of*  si  elle  réunit 
toutes  les  conditions  de  commo^lité  désira- 
bles; 4*  At  les  harnais  sont  en  bon  état  ;  S»  si 
les  chevaux  sont  propres  au  service  ;  6»  si 
les  cochers  sont  convenablement  vêtus. 

5.  Chaque  loueur  de  voitures  devra  justi- 
fier de  sa  fouille  de  patente  acquittée. 

6.  XjCs  numéros  des  voitures ,  dont  les  pro- 
priétaires n^aurontpasrcmuli  complètement 
les  conditions  relatées  en  1  art.  4  ou  présent 
arrêté ,  seront  efiacés  sur  le  champ  ,  et  ne 
pourront  être  rétablis  qu'après  un  nouvel 
examen  reconnu  satisfaisant. 

7.  Le  préposé  au  numérotage  sera  chargé 
du  poinçonnage  prescrit  par  l'art.  3^  de  l'oi- 
donnance  précitée  du  a8  août  1837. 


(I)  9^<ty,  tome  II ,  p»g6  S35. 


8.  11  sera  dressé  à  chaque  visite ,  par  le 
chef  de  la  police,  municipale  ou  l'officier  de 
paix  de  l'attribulion  des  voitures  et  l'iiispec- 
teur-contrôleur  de  la  fourrière  ,  un  procès- 
verbal  qui  sera  signé  par  toutes  les  personnes 
désignées  dans  l'art,  o  du  présent  arr«îté  ;  ce 
procès-verbal  nous  sera  transmis  dans  le» 
a4  heures. 

9.  Le  chef  de  la  police  municipale,  ou  l'of- 
ficier de  paix  de  l'attribution  des  voitures,  et 
l'inspecteur-contrôleur  de  la  fourrière  veil- 
leront principalement  à  ce  que  les  chevaux, 
atteints  de  maladies  contagieuses,  non  con  - 
testées,  soient  marqués  par  I  expert  vétérinaire 

1)0ur  être  livrés  à  réquarissage ,  et  à  ce  ciuc 
es  chevaux ,  sur  lesquels  il  s  élèverait  seule- 
ment des  soupçons,  soient  déposés  dans  un 
lieu  séparé. 

10.  Tout  carrosse,  coupé  et  cabriolet  sous 
remise,  nei^ ,  présenté  au  numérotage  pen- 
dant la  visite  dont  il  s'agit,  ne  pourra  être 
admis  qu'autant  qu'il  sera  entièrement  con* 
forme  aux  dispositions  de  Part.  37  de  Tor- 
donnance  de  police  précitée  du  a8  août  1837. 

11.  Le  chef  de  la  police  municipale,  ou 
l'officier  de  paix  de  l'attribution  des  voitures, 
et  l'inspecteur  contrôleur  de  la  fourrière  nous 
indiqueront,  par  des  rapports  particuliers,  les 
loueurs  dont  les  établissemens  seraient  tenus 
avec  n^ligence. 

la.  lis  rechercheront  les  abus  de  toute 
espèce  et  nous  proposeront  les  moyens  pro- 
pres à  les  réprimer. 

i3.  Expédition  du  présent  arrêté  sera 
adressée  à  l'inspecteur-contrôleur  de  la  four* 
rière  qui  en  donnera  connaissance  aux  experts 
vétérinaires  de  la  préfecture  de  police  ,  ainsi 
(|u'aux  experts  des  voitures  publiques  et  au 
préposé  au  numérotage. 

Il  en  sera  transmis  copie  au  chef  de  la 
police  municipale. 

Le  conseiikr  étéiai ,  préfet  de  police^ 

G.  Delessert. 


CIBCmiâAIRES. 

ter  DIv.  3«  Dur.  2c  Sect. 

Rég:iil«rÎMftMM&  dflf  mémoiref  dea  foomÎMenra. 

Paris,  lOavrU  1838. 

A  MM,  les  inspecteurs  généraux,  des  prisons^  eti:. 

Messieurs ,  la  Cour  des  comptes  a  rendu 
récemment  un  arrêt  portant  qu  à  l'avenir  les 
mémoires  des  fournisseurs  ou  entrepreneur^ 
devront  contenir ,  dans  la  marge  et  en  regard 
de  l'indicalion  des  travaux  ,  la  date  précise  à 
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laquelle  ils  aurunl  été  achevas,  ou  au  moins 
la  désignation  de  l'année  et  du  mois  pendant 
lesqiicis  ils  auront  été  exécutée. 

Je  vous  invite,  messieurs,  ^  prendre  bonne 
note  de  cette  décision ,  et  à  ne  viser  les  mé- 
moires oui  vous  seront  présentés  qu^après 
Taccomplissement  de  cette  formalité. 

Recevez,  etc. 

Le  conseiller  d'état ,  préfet  de  police , 
G.  Deijuseet. 


1  r*-  Dîv.  3t  Bar.  2«  Scct. 

lailmotioBs  relatives  à  PorffaaiasiioQ  d'une 
oomptcbillié  centrale  du  mobilier,  et  des  ma- 
tières aa  bureau  administratif  det  jprieoat. 

Paris,  le  5n  juin  1S38. 
A  A/M.  les  directeurs  des  prisons , 

Messieurs ,  jusqu'à  présent  il  n'a  été  tenu 
dans  les  prisons,  au  magasin  général  et  même 
au  bureau  administratif  des  prisons  i  ma 

Î)réfecture,  qu'une  comptabilité  très  impar- 
aite  en  ce  qui  concerne  le  mobilier  en  ser- 
vice et  les  matières  premières  destinées  h  son 
entretien.  11  est  résulté  de  Ih ,  que  les  inven- 
taires trimestriels  dressés  dans  les  divers  éta- 
blissc^mens,  n'ont  en  aucun  tems  -et  nulle 
part  présenté  la  véritable  situation  du  maté- 
riel, qu'ils  ont  constamment  renfermé  des 
erreurs  plus  ou  moins  graves,  qu'un  fâcheux 
désordre  s'est  introduit  dans  le  service  en  ce 
que,  dans  maintes  cii  constances,  des  deman* 
des  ont  été  faites  par  les  directeurs,  visées  par 
les  inspecteurs  généraux  et  approuvées  par 
moi-même,  lorsque,  d'une  part,  ces  deman- 
des étaient  exagérées  ou  ne  reposaient  pas 
sur  des  besoins  réels,  et  que,  de  l'autre,  la  si- 
tuation des  crédits  ou  celle  du  magasin  gé- 
néral, si  elles  eussent  été  mieux  connues,  au- 
raient  dû   déterminer   des  réductions  ,  un 
ajournement  ou  même  un  rejet.  La  compta- 
bilité en  matières,  dans  son  état  d'imperfec- 
tion actuelle  a  encore  cela  de  désavantageux 
que  ,  manquant  de  certitude  et  d'ensemble, 
elle  n'offre  pas  aux  directeurs  les  moyens 
d'exercer  une  surveillance  efficace  sur  l'em- 
ploi des  objets  confiés  à  leurs  soins;  que, 
d  un  autre  côté,  elle  ne  me  met  pas  à  même 
de  juger  de  la  bonne  et  de  la  mauvaise  ges- 
tion,  et  qu'enfin  je  ne  puis  non  plus  m'y  ap- 
puyer avec  confiance    pour  l'appréciation 
des  besoins  k  venir  et  des  crédits  à  demander 
pour  y  pourvoir. 

Depuis  longtems ,  j'ai  senti  la  nécessité  de 
remédier  à  cet  étal  de  choses  et,  comme  pre- 
mière amélioration,  d'organiser  dans  le  bu- 
reau administratif  des  prisons  un  moyen  de 


suivre  et  de  contrôler  tous  les  monveiDens     \ 
du  mobilier  et  des  matières  premières ,  de     I 
manière  k  connaître  k  tout  instant,  pour  cha- 
que établissement  et  pour  chaque  objet,  la 
situation  réelle  ;  d'apprécier  ainsi  le  degré  de     | 
nécessité  des  demandes  formées  et  les  moyens 

3o'ont  les  services  généraux  d'y  satisfaire,  de 
istinguer  les  maisons  administrées  avec  éco- 
nomie de  celles  où  il  y  a  incurie  ou  prodi- 
galité, et  de  régler  en  un  mot,  en  connais- 
sance de  cause,  le  service  économique  des 
prisons  de  la  Seine. 

Cette  comptabilité  est  maintenant  établie; 
mais  elle  ne  peut  fonctionner  sans  le  concours 
des  directeurs,  et  sans  qn*ib  s^astreignent  à 
observer  exactement  les  instructiont  et  indi- 
cations qui  leur  seront  données  à  ce  sujet 

Il  est  de  principe  que  toute  mutation  dans 
le  mobilier  des  prisons  doit  faire  Fobjet 
d'une  demande  et  d'une  autorisation  préa- 
lable. Désormais ,  ce  principe  sera  de  rigueur 
absolue^  et  une  pièce  comptable  enregistrée 
au  bureau  administratif  précédera  a^eesmOv- 
ment  toute  délivrance,  tout  renvoi,  en  un 
mot,  toute  mutation.  Il  ne  pourra  f  avoir 
à  cette  règle  d'autres  exceptions  que  les  cas 
de  force  majeure ,  qui  devront  invariable- 
ment donner  lieu  à  des  rapports  spédoux  ûa- 
médùiis  ,  et  à  la  production  postérieure  pour 
ordre ,  des  pièces  comptables  ordinaires. 

La  pièce  comptable  ordinaire  continuera 
il  être  le  bon  de  service  actuellement  en  usag<^, 
seulement  cette  pièce  devra  désormais  con- 
tenir différentes  indications  que  l'ancien  mo- 
dèle ne  comportait  pas,  ou  que  Ton  omettait 
d'y  énoncer.  Des  notes  placées  au  bas  des 
nouveaux  imprimés  font  connaître  quelles 
sont  ces  indications,  et  il  n'en  est  pus  une  seule 
qui  ne  soit  essentielle  et  dont  l'omission  n  ViMr- 
grât  le  bureau  adtninintrafif  à  renvoyer  la  pièce 
présentée ,  k  l'effet  de  la  faire  régulariser. 

Le  numéro  d'ordre  de  l'inventaire  se  rap- 
porte ,  non  au  modèle  n^  6  actuel,  mais  à  un 
modèle  qui  sera  adopté,  lorsqu'il  y  aura  li^m 
de  faire  un  nouveau  tirage,  et  k  la  pagination 
àes  registres  tenus  au  bureau  administratif. 
Vous  trouverez  ci  joint  un  imprimé  oii,  en 
regard  de  chaque  objet,  figure  le  numéro  in- 
variable que  cet  objet  portera  dans  toutes  les 
parties  de  la  comptabilité-matières.  Vous 
concevrez  tout  de  suite  combien  il  importe  que 
vous  ne  né^iligiez  jamais  de  l'inscrire  dans  vos 
demandes.  C'est  par  le  moyen  de  ce  numéro 
de  repère  que  l'enregistrement  au  bureau  ad- 
ministratif sera  simple  et  facile,  et  qu'on  évi- 
tera la  confusion  des  objets  de  même  nature 
appartenant  k  des  services  différcns,  comme 
par  exemple  des  matelas  de  pistole  avec  ceux 
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«les  dortoirs  (n^  63 S  et  n*  38),  des  balances 
appartenant  aux  infirmeries  avec  celles  dé- 
pendant des  cantines  (n^  33;  et  n^  601). 

Quant  aux  objets  qui  n'existent  pas  à  pré- 
sent sur  votre  inventaire,  maîsdont  vousserîez 
dans  le  cas  de  faire  la  demande,  vous  n'aurez 
d'abord  aucun  numéro  k  leur  donner.  Vous 
vous  bornerez  à  inscrire  dans  la  colonne  (6) 
les  mots  :  Ol^et  nouotau^  et  le  bureau  adminis- 
tratif, eo  vous  renvoyant  votre  inm^  l'aura  re- 
vêtu du  numéro  se  rapportant  à  l'objet  et  qui 
iie^ra  toujours  iui  appartenir. 

Tout  bon  de  service  approuvé,  relatif  au 
mobilieri  devra  forcément  avoir  son  cours 
sans  modification  aucune ,  ou  être  renooyé  au 
bureau  administratif  uivc  une  note  explicative  ; 
s'il  en  était  autrement  «  des  erreurs  ei  des 
différences  entre  les  chiffres  desétablissemcns 
et  ceux  du  bureau  se  produiraient  inévitable- 
ment. Il  sera  même  indispensable  que ,  lors 
de  la  formation  des  inventaires  trimestriels, 
toutes  les  demandes  antérieures  aient  eu  leur 
effet;  car  il  serait  impossible,  s'il  n'en  était 
ainsi ,  que  votre  situation  concordât  ja- 
mais avec  celle  qui  sera  établie  aux  mêmes 
époques  au  bureau  administratif.  Cette  règle 
est  applicable,  non  seulement  aux  objets  mo- 
biliers; mais  aussi  à  toutes  les  fournitures  à 
livrer  par  les  fournisseurs  de  l'administration, 
telles  par  exemple  que  le  bois  de  chauffage, 
rhuile  à  brûler,  etc.,  etc.  :  et  il  est  même  si 
rssentiel  yonr  l'ordre  et  la  régularité  de  la 
comptabilité  qu'elle  soit  exactement  obser- 
vée, c}ae  j'ai  décidé  et  donné  dans  les  bu- 
reaux Tordre,  qu'à  moins  d'urgence  démon- 
trée, il  ne  sera  donné  suite  à  aucune  demande 
produite  pendant  les  dix  derniers  jours  de  cha^' 
(fue  trimestne.  Vous  tiendrez  bonne  note  de 
cerîf  afin  de  régler  en  conséquence  les  de- 
mandes  que  vous  pourriez  avoir  à  former 
aux  approches  de  ces  époques. 

Koifi  me  devrez  plus  dorénavant  présenter  de 
bons  ftéchan^e.  On  a  remarqué  dans  la  prati- 
que, que  ces  sortes  Aebons  occasionaient  des 
ei leurs.  Lorsque  vous  aurez  à  proposer  le 
remplacement  d'articles  de  mobilier,  vous 
ferez  simultanément  des  ftuns  de  renvoi  en  mat- 
gasin  et  des  bons  de  demande  ordinaires. 

Jusqu'ici  les  directeurs  ont  été  dans  l'usage 
de  décharger  leurs  inventaires  de  certains 
objets  brisés  ou  usés,  par  le  moyen  d*une 
simple  mention ,  à  la  suite  des  inventaires. 
Celte  manière  de  procéder  n'est  pas  r<^u- 
lière;  car,  en  bonne  règle  de  comptabilité; 
toute  dépense,  comme  toute  recette,  doit 
s'appuyer  sur  une  pièce  quelconque  ,  et  dans 
l'espèce,  notamment  cette  pièce  devrait  être 
un  procès- verbal  de  destruction. 


Cependant,  on  conçoit  nu'en  raison  de  la 
modicité  de  la  valeur  et  de  la  diflicile  appré- 
ciation de  la  plupart  des  objets  ainsi  con- 
sommés, on  se  soit  abstenu  d'une  formalité 
si  sévère ,  et  mon  intention  n'est  point  d'en 
faire  une  loi  pour  l'avenir.  Toutefois ,  il  me 
paraît  convenable  qu'à  défaut  de  la  consta- 
tation régulière  des  motifs  de  la  mise  hors 
d^inventaire ,  vous  vous  munissiez  au  moins 
d'un  titre  équivalent  Ainsi ,  à  Tavenir,  vous 
devrez,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  et  avant 
de  dresser  votre  inventaire ,  faire ,  par  bon  de 
service^  une  demande  de  porter  en  dépense  telle 
ou  telle  quantité  de  tels  ou  tels  objets  usés  ow 
consommés  dans  le  cours  du  trimestre.  Il 
sera,  pour  ces  sortes  de  demandes  seulement*, 
dérogé  à  ce  que  j'ai  dit  plus  haut,  de  la 
non  admission  des  bons  envoyés  dans  les  dix 
derniers  jours  des  trin>estres. 

Vous  remarquerez  qu'afin  de  rendre  pour 
ainsi  dire,  impossible  la  confusion  des  pièces 
ayant  rapport  aux  services  spéciaux  de  la 
pistole  et  de  la  cantine ,  j'ai  fait  imprimer 
sur  papier  de  couleur  un  certain  nombre 
d'exemplaires  des  modèles  n**  21  et  n*  2 a. 
Les  demandes  en  recette  ou  en  dépense  re- 
latives à  la  location  du  mobilier^  les  deman- 
des de  fournitures  ou  d'ustensiles  pour  la 
cantine ,  devront  conséquemment  n'être  pré- 
sentées que  sur  ces  feuilles  coloriées. 

Jusqu  à  ce  qu'il  ait  été  établi  dans  les  pri- 
sons et  au  magasin  général ,  un  système  de 
comptabilité-matières ,  en  harmonie  com- 
plète avec  relui  créé  au  bureau  administra- 
tif, objet  dont  je  m'occupe,  il  sera  nécessain* 
du  moins,  autant  pour  vous  tenir  vous-même 
au  courant  des  mutations,  que  pour  faciliter 
aux  inspecteurs  généraux  les  vérifications 
matérielles,  sans  lesquelles  ils  ne  doivent  viser 
TLXXCMik  bon  de  service^  il  sera  nécessaire^  dis-jc, 
que  vous  teniez  jour  par  jour ^  un  enre/iisl rement 
exact  de  90s  demandes.  J'ai  fait  établir,  à  cet 
effet,  un  cahier  à  colonnes ,  où  toutes  les  an- 
notations nécessaires  sont ,  je  crois ,  prévues 
et  indiquées.  Vous  mettrez  ce  cahier,  dont  je 
vous  envoie  un  exemplaire ,  en  usage  en 
même  tems  que  les  bons  de  service  du  nou- 
veau modèle,  c'est-à-dire,  à  partir  de  l'é- 
mission que  vous  en  ferez  pour  les  besoins 
du  mois  de  juillet. 

Je  vous  ai  fait  remarquer  plus  haut.  Mes- 
sieurs, qu'il  était  indispensable  qu'au  dernier 
jour  de  chaque  trimestre,  il  ne  restât  plus  à 
remplir  un  seul  bon  relatif  à  des  articles  de 
mobilier  ou  de  consommation,  à  fortiori \ 
cette  recommandation  devra  être  observée  pour  la 
fin  du  pi-ésent  trimestre.  Si,  au  3o  de  ce  mois, 
il  se  trouvait  encore  en  vos  mains  quelque 
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demande  qui  n'eût  pas  eu  de  suite,  vuusau- 
riet  à  me  la  rençtiyer ,  en  présentant,  s'il  était 
nécessaire,  un  nouveau  oon  poar  la  rem- 
placer dans  le  cours  du  trimestre  prochaio. 
Vous  conceTrez  sans  peine  que  si  I  on  négli- 
geait cette  précaution,  des  diiïérencps  surgi- 
raient bienrôt  entre  vos  chiffres  et  ceux  de  la 
comptabilité  centrale  «  et  surtout  au  début, 
où  les  difficultés  de  détail  sont  toujours  plus 
ou  moins  nombreuses,  il  importe  d'éviter, 
autant  que  possible,  toutes  chances  d'erreurs 
de  cette  nature. 

J'ai  dit  que  toute  demande  relative  à  des 
objets  6gurant  sur  l'inventaire  devrait  néces- 
sairement rappeler  le  numéro  de  cet  objet. 
Il  en  sera  ainsi  de  l'inventaire  lui-même.  En 
ivgard  de  chatfue  ohjet ,  de^ra  toujours  se  Uvyver 
Je  numéro  qui  y  corrtspotkd^  de  telle  sorte  que 
l'objet  soit  constamment  désigné  de  deux 
manières ,  par  son  nom  et  par  son  numéro. 
Pour  l'inscription  de  ces  numéros,  Tusage 
de  l'encre  rouge  sera  préférable. 

Les  mutations  survenues  dans  le  courant 
du  trimestre  seront ,  comme  à  présent,  dé- 
taillées aux  deux  dernières  pages  de  l'inven- 
taire. Seulement,  afin  de  faciliter  les  compa- 
raisons et  vérifications,  il  conviendra  d'établir 
dans  le  détail  des  dépenses  trois  divisions, 
savoir  :  i®  matières  mises  en  confection; 
a®  renvoi  au  magasin  général  ;  3®  objets  usés 
ou  consommés,  et  dans  le  détail  des  recettes, 
également  trois  divisions;  savoir  :  i*  livrai- 
sons faites  directement  par  des  fournisseurs  ; 
a®  objets  achetés  sur  autorisations  spéciales , 
3<*  envoi  du  magasin  général. 

Je  vous  ferai  oéserver  ici  qu*£l  est  ùrégulier  de 
compter  y  ainsi  que  le  font  quelques  directeurs , 
comme  dansés  ou  consommés  lesvêtemens^  où" 
jets  de  chaussures^  etc,^  etc.,  distribués  aux  détC" 
nus.  Ces  objets ,  pour  être  en  service ,  n^en 
appartiennent  pas  moins  au  matériel  dont  les 
directeurs  sont  comptables,  et  ils  ne  peuvent 
en  décharger  leurs  inventaires  que  lorsqu'ils  sont 
tout  à  fait  usés^  et,  à  l'avenir  suivant  ce  que 
j^ai  prescrit  plus  haut  à  cet  égard,  sur  auto- 
risaiion  préalable, 

11  est  inutile  de  vous  faire  observer  que, 
dans  renonciation  détaillée  ùes  recettes  et  des 
«lépenses  du  trimestre,  V  objet  de^ra^  comme  par- 
tout ailleurs^  êiie  désigné  par  son  numéro  aussi 
bien  que  par  la  dénomination  ordinaire.  11 
sera  bien  môme  que,  dans  le  but  de  faciliter 
les  recherches ,  il  soit  ajouté  une  colonne 
pour  inscrire  devant  chacun  desdits  objets, 
le  numéro  d'ordre  ou  la  date,  d'après  le  cahier 
d'enregistrement  tenu  par  vous,  de  l'au- 
torisation en  vertu  de  luquelk  la  mutation  a  eu 
lieu. 


Comme  les  imprimés  des  aucieus  mo- 
dèles n*  a  I  et  n*  32,  ne  peuvent  plus  vous  être 
d'aucune  utilité  maintenant,  voua  vondm 
bien  renvoyer  au  bureau  administratif  tous 
ceux  qui  sont  en  votre  possession. 

Je  crois  vous  avoir  donné,  Hesaùwrs,  tou- 
tes les  indications  et  toutes  les  explications 
les  plus  propres  à  vous  faire  comprendre  le 
mécanisme,  les  motifs  et  l'importance  du 
mode  de  comptabilité^matiàres ,  dont  j'ai 
prescrit  Torganisation  au  bureau  adminis- 
tratif. Sans  doute,  quelques  points  exigeront 
des  développemens  ou  des  explications  nou- 
velles, et,  dans  l'origine  surtout,  l'exécution 
présentera  parfois  des  difficultés.  Il  se  peut 
même  que  ces  difficultés  soient  teUet ,  qu'il 
faille  faire  aux  dispositions  de  la  présente  cir- 
culaire des  modifications  ou  des  additions. 
Cela  est  inhérent  aux  choses,  et  n'en  doit 
empêcher  ni  la  création  ni  le  cours. 

Vous  voudrez  donc  bien  faire  connaître, 
au  fur  et  à  mesure  qu'elles  s'ofiriront  à  vous, 
les  entraves  qui  surgiront,  demander  les  reii- 
seignemeiis  nécessaires  pour  les  écarter  et 
proposer  même  les  moyens  nouveaux  que 
vous  paraîtraient  devoir  conduire  plus  dîrec-* 
ment  et  plus  facilement  au  but  que  je  me 
propose.  La  connaissance  à  chaque  jour, 
dans  tous  les  établissemens  et  pour  tous  les 
objets  indistinctement ,  de  la  situation  réelle 
du  mobilier  et  des  matières,  et  par  suite, 
l'appréciation  du  mérite  respectif  de  la  ges- 
tion de  tous. 

Aussitôt  que  la  comptabilité  générale  qui 
fait  l'objet  de  cette  lettre  fonctionnera  avec 
aisance ,  j ''aviserai  à  la  cTéation  d'une  comp- 
tabilité intérieure  pour  chaque  établissement, 
laquelle  se  coordonnera  avec  la  première. 
Dans  cette  autre  circonstance ,  je  compterai. 
Messieurs,  comme  je  compte  dans  la  -cir- 
constance actuelle,  sur  votre  coopération  ac- 
tive, empressée.  Je  vais  être  mieux  que  je 
ne  Tai  été  jusqu'ici  à  portée  d'apprécier  Tor- 
dre, l'économie,  le  lèle  que  vous  apportes 
dans  votre  service,  et  j'aime  k  croire  qu'à 
tous  égards  je  n'aurai  que  des  éloges  k  vous 
adresser. 

Je  vous  invite  k  m'accuser  réception  de 
cette  lettre. 

Recevez,  etc. 

1r«DiV.  3«  Bur.  2*  Secl. 

Création  d'une  eomptabîlîté  centrale  du  nMibi« 
lier  et  eoToi  d'une  inttraotion  aux  direeteort» 
an  s^jet  des  bons  da  Mrviea  et  des  iavantaîres 
périodiques* 

Paru ,  le  SI  juin  f  S38« 

A  MM,   les  inspecteurs  généraux  des  prisons. 
Messieurs,  je  vous  préviens  que  j'ai  près- 
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crit  la  création  au  bureau  administratif 
lies  prisons  d'une  comptabilitd  centrale  du 
mobilier  et  des  matières ,  et  je  vous  trans- 
mets, ci -joint,  ampliation  d'une  instruction 
que  )e  viens  d'adresser  aux  directeurs  des  pri- 
sons, pour  leur  faire  connaître  en  quoi  et  com- 
ment ils  sont  appelés  à  y  concourir  et  quelle 
marche  ils  auront  ^  suivre  pour  la  rédaction, 
la  présentation  et  Tenregistrement  des  bons 
de  service  qui  doivent  invariablemenl  et  néres- 
sairememi  précéder  toute  mutation  quelcon- 
que des  articles  du  mobilier. 

L'exécution  de  cette  instruction  est  confiée 
^  votre  surveillance  dans  toutes  les  parties. 
Cependant,  il  s'y  trouve  plusieurs  disposi- 
tions, sur  lesquelles  je  crois  devoir  appeler 
plus  particulièrement  votre  attention. 

Je  sais  que  plusieurs  directeurs  ont  l'habi- 
tude de  se  &ire  livrer,  soit  sur  demande  ver- 
bale et  4  titre  d'à-compte,  soit  sur  des  bons 
émanés  d'eux  seuls,  des  fournitures  ou  de 
menus  objets  de  mobilier  dont  la  demande 
préalable  ne  m'a  pas  été  faite,  et  que,  par 
conséquent,  je  n'ai  pu  autoriser.  Les  dons  de 
service  ne  sont  présentés  qu'après  la  livraison, 
de  telle  sorte  oue  j'ai  perdu,  pour  ainsi  dire, 
la  liberté,  de  les  modifier  ou  de  les  rejeter. 
D^à  j'ai,  dam  mainte  occasion ,  blâmé  cette 
manière  de  procéder  ;  vous  devrez  désormais 
la  proscrire  abstUument  partout  et  prévenir  les 
directeurs  oue  j'userai  de  sévérité  envers 
ceux  qui  enfreindront  la  défense  que  je  leur 
adresse  à  cet  ésard,  et  que  vous  voudrez  bien 
leur  réitérer,  il  est  entendu,  ainsi  que  le  porte 
l'instruction,  et  sous  la  condition  expresse 
qu'elle  impose,  que  les  cas  de  force  majeure 
sont  exceptés. 

£n  ce  qui  concerne  l'autorisation  dont  les 
dirrcteors  devront  se  pourvoir  à  la  (in  de 
cliaque  trimestre,  pour  porter  en  dépense  les 
objets  brisés  ou  usés ,  vous  veillerez  particu- 
lièrement à  ce  que  leurs  demandes  énon- 
cent des  quantités  réelles.  J'entends  expres- 
sément Qu'il  n'j  ait  rien  que  de  vrai  et  de 
régulier  dans  l'administration  des  prisons,  et 
je  ne  suis  nullement  disposé  ^  revêtir  de  ma 
signature  les  bons  de  senûce  dont  il  s^agit  ici, 
qui  auraient  l'apparence  d'ôtre  dressés  par 
liasard  et  seulement  pour  ordre.  En  général, 
avant  de  viser  les  ituiu  dedtmandr,  vous  de- 
vrez, autant  que  faire  se  pourra,  vérifier  ma» 
tériel/emeni  si  Pobjet  demandé  est  nécessaire  ; 
mais  vous  mettrez  surtout  vos  soins  tout  par- 
ticuliers, k  vous  assurer  de  la  réalité  des 
consommations  déclarées  et  dont  on  deman- 
dera à  faire  dépense. 

Une  note  placée  au  bas  des  bons  de  senfice 
recommande  aux  directeurs  de  donnçr  tou- 


jours l'évaluation  de  la  dépense  qu'occasione- 
roiit  celles  do  leurs  demandes  qui  ne  s'a- 
dresseront pas  au  magasin  général.  Cette 
recommandation  derra  être  observée ,  soit 
qu'il  s^agisse  de  fournitures,  soit  qu'il  s'agisse 
de  réparations  aux  bâtimens  ou  de  travaux 
accessoires,  et,  conformément  è  l'instruction 
con&ignée  au  bon  de  service  môme,  vous  au- 
riez k  suppléer  aux  omissions  que  pourraient 
(aire ,  en  cette  occasion ,  les  directeurs. 

La  règle  de  ne  présenter  dans  les  dix  der- 
niers jours  des  trimestres,  aucune  demande 
relative  au  mobilier  ou  aux  consommations 
journalières  ,  ue  saurait  être  enfreinte ,  sans 
qu'il  en  résultât  des  désordres  et  subséauem- 
ment  du  travail  en  pure  perte  ,  sauf  les  cas 
d'urgence  absolue  ,  vous  devrez  donc  éoiter  dé 
viser  Us  bons  qui  vous  seraient  adressés  durant 
te/U  période f  k  moins  cependant ,  qu'ils  ne  se 
rapportent  au  service  du  trimestre  suivant  ; 
et  ne  dussent  recevoir  leur  exécution  que 
dans  le  cours  de  ce  trimestre.  Dans  ce  cas , 
leur  envoi  ne  peut  avoir  aucun  inconvénient  ; 
mais  ils  seront  toujours  retenus  au  bureau 
administratif  jusqu'à  la  production  des  in- 
ventaires du  trimestre  écoulé.  Il  suit  de  Ik , 
qu'afin  de  ne  pas  mettre  eux-mêmes  leur 
service  en  souffrance ,  les  directeurs  devront 
n'employer  que  le  tems  absolument  indispen- 
sable pour  la  confection  et  Tenvoi  do  ces  in- 
ventaires. Je  vous  invite  à  le  leur  faire  re- 
marquer. 

Vous  voudrez  bien  aussi  inviter  les  fournis- 
seurs de  l'administration  k  ne  recevoir  au- 
cune demande  datée  du  trimestre  antérieur 
k  celui  pendant  lequel  elle  leur  serait  pré- 
sentée. Ceux  qui  négligeraient  cet  avis  éprou- 
veraient tout  au  moins  un  délai  dans  le  paie- 
ment de  leurs  mémoires,  délai  qui ,  selon  la 
multiplicité  ou  la  complication  des  erreurs 
nées  de  cette  cause ,  ne  serait  pas  moindre 
d'un  mois. 

11  est  essentiel  que  je  reçoive  «  ie  5  fuHiet 
au  plus  tardf  tous  les  inventaires  des  prisons. 
Ils  constituent  le  point  de  départ  de  la 
comptabilité  k  tenir  au  bureau  administratif^ 
et  leur  absence  en  gênerait  considérablement 
Torganisation.  Vous  ferez  k  ce  sujet  les  re- 
commandations les  plus  pressantes  aux  di- 
recteurs, et  vous  les  préviendrez  que  je  n'ad- 
mettrai aucun  motif  de  retard. 

£n  m^accusant  réception  de  cette  lettre, 
je  vous  invite ,  Messieurs ,  k  m'adresser  les 
réflexions  que  pourraient  vous  suggérer  Tins- 
truction  adressée  aux  directeurs  et  le  travail 
auquel  elle  se  rapporte.  Signalez-moi  les  er- 
reurs ou  omissions  qui  auraient  pu  m'échap* 
prr  cl  indiquez- moi  les  moyens  de  les  ré- 
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parer  ou  d'y  suppléer,  qui  vous  paraîtront  les 
meilleurs. 
Recevez,  etc. 

Secrët.-gén*^  {•Bor. 

SarveîllaiMe  dec  erîeam  publies  daas  les  eem» 
miuies  de  la  liAïUîeiie» 

Paris  )  le  3  juillet  1 838. 

A  MM.  les  maires  des  communes  rurales  du 
ressort  de  la  préfecture  de  police. 

Messieurs , 

Permettez-moi  d^appoler  votre  attention 
sur  le  colporiage  des  écrits  qui  se  fait  habi- 
tuellement sur  la  voie  publique  dans  votre 
commune. 

L'ordonnance  de  police  du  3  a  février 
i834  (i)  sur  les  cricurs,  n'est -obligatoire 


(1)  Ordonnance  de  police  concernant  les  crieurs , 
eendeurt^  dislrilmienrs  d* écrits^  dessins^  lithogra- 
phies ^  etc. 

Paris,  le  S2  février  183&. 

Nous  ,  conseiller  dVtat  préfet  de  police  ;  <—  Vu  1rs 
articles  2  et  1  f  de  rarrêtë  du  gouvernement  du  H 
messidor  anviii;—  La  loi  du  10  décembre  fH30 
sur  les  cri«urs    publics  ,  et  celle  du  16  février  183&  ; 

Ordonnons  ce  qui  soit  : 

Art.  1«'.  A  dater  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance ,  aucun  crieur  i  chanteur  ,  vendeur  et 
distributeur ,  sur  la  voie  publique ,  dVcrits ,  dessins 
et  emblèmes  ,  imprimés ,  lithographies,  moulés,  ou  ji 
la  main,  ne  pourra  eiercer  sa  profession  dans  la  ville 
de  Paris ,  sans  en  avoir  prëalabiement  obtenu  l'autori- 
sation du  préfet  de  police. 

S.  Les  demandes ,  à  fin  d^autorisation,  devront  èire 
adressées  ii  la  prélecture  de  police»  et  les  permis- 
sions ne  seront  accordées  dans  aucun  cas,  k  des  indi- 
vidus qui  n^anront  pas  atteint  TAge  de  majorité ,  qui 
ne  sauraient  pas  lire  et  écrire .  qui  ne  seraient  pas 
domiciliés  depuis  une  année  k  Paris  ,  et  qui  ne  justi- 
fieraient pas  à  Tautorit^  d'une  bonne  moralité  et  a^une 
bonne  conduite* 

5.  Les  permissions  ainsi  accordées ,  seront ,  aux 
termes  de  la  loi,  toujours  révocables  de  la  part  de  Tau- 
toritc  compétente,  mais  elles  seront  retirées  de  droit 
k  tous  crieurs,  chanteurs,  colporteurs,  vendeurs  et 
dutribuleurs  qui  auraient  commis  une  infraction 
aux  luis  et  réglemcns,  ou  qui,  dans  Texercice  de 
leurs  professions ,  auraient  crié ,  vendu ,  colporté  ou 
distribué  des  écrits ,  emblèmes  ou  dessins  qui  seraient 
de  nature  à  portor  atteinte ,  soit  à  la  morale  publique, 
soit  au  respect  dû  à  la  charte  constitutionnelle  et  au 
roi. 

6.  Les  individus  auxquels  des  permissions  auront 
été  accordées,  seront  tenus ,  lorsqu'ils  exerceront  leur 
profession  en  public  ,  de  porter  ostensiblement  une 
plaque  en  cuivre ,  où  seront  graves  les  mots  :  lui  dn 
\  6  février  183&,  leurs  noms  et  profession  et  le  numéro 
de  la  permission. 

5.  Tout  crieur,  l'hanlc.ur,  colporteur,  vendeur  et 
distributeur  pcrniîssîonrié  rst  tenu ,  eu  cas  de  chan- 
gemi'iii  de  floraicile  ,  d'en  faire  immédinlenicnt  la 
dccUraiiun  par  écrit  à  la  Prcfcclurc  dr  Police. 


que  pour  la  capitale.  Il  suit  donc  de  U  %  que 
le  colportage  des  <^crits ,  dans  les  communes 
de  la  banlieue  ne  peut  résulter  que  d'une  per- 
mission délivrée  par  Pautorifé  municipale  de 
chaque  commune,  et  du  dépôt,  par  le  criear, 
d'un  double  de  l'écrit  à  la  mairie. 
Cependant,  je  sub  informé  que  ces  forma- 


6.  Les  individus  dont  la  nomeaclature  précède» 
devront  représenter  leurs  permissions ,  toutes  les  fois 
qu^ils  en  seront  requis  par  un  agent  de  Pauturité. 


7.  Défense  leur  est  pareillement  faite  de  publier  au- 


ei  285  du  Code  pénal. 

8.  Le  dépAt  préalable  des  écrits,  dessins,  emblèmes, 
etc-,  destinés  au  colportage  ou  à  être  rhantés  sur  la 
voie  publique,  et  exigé  par  Tarticle  3  de  la  loi  du  10 
décembre  1830,  continuera  d^avoir  UeU|  comme  par 
le  passé,  à  la  préfecture  de  police. 

9.  Les  crieurs  ne  pourront  ajouter ,  lire  ou  dcbiicr 
aucun  sommaire  ou  commentaire  aux  titres  des  écrits 
qu^ils  colportent  sur  la  voie  publique. 

10.  Il  est  interdit  aux  crieurs ,  chanteurs ,  vendeurs 
et  distributeurs  dVcrits,  dessins,  emblèmes,  elt. ,  elc, 
et  k  toute  personne,  de  circuler  et  stationner  sur  la  voie 
publique  avec  des  écrileaux,  lanternes,  transparens 
ou  autres  moyens  d^annoncer  la  vente  des  objets  qu^ila 
sont  chargés  de  distribuer,  k  moins  d^uoe  permission 
exceptionnelle  de  notre  part. 

11.  Les  professions  dénommées  dans  la  présente  or- 
donnance ne  pourront  être  exercées  dans  Paris  avant 
huit  heures  du  matin  et  après  cinq  heures  da  soir , 
depuis  le  W  octobre  jus«ra\n  1*  avril:  et  avant  sept 
heures  du  matin  et  après  nuit  heures  au  soir;  depuis 
le  1*''  avril  jusqu^au  l*'*  octobre. 

m.  Par  dérogation  aux  dispositions  des  art.  10  et 
1 1  ci*dessus,  et  sur  la  simple  denunde  qui  nous  en 
sera  faite ,  des  autorisations  spéciales  seront  accordées 
aux  \'endeurs  et  distributeurs,  sur  la  voie  publique^ 
des  journaux  du  soir  actuellemirnt  existans. 

1o.  Toutes  infractions  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente <u'donnsiice  seront  constatées  par  procès-verbaux 
des  commissaires  de  police,  qui  procéderont  4 
Parrestalion  des  crieurs,  chanteurs,  vendeurs  et  dîslri- 
buteurs  conlrcvenans,  pour  être  déférées  au  procuMur 
du  roi,  conformément  aux  lois. 

Il  en  sera  de  in^me  k  IVgard  de  tout  crieur,  porteur 
d'autorisation  qui  aura  contrevenu  aux  obligatioru  qui 
lui  sont  imposées  par  la  loi  du  10  décembre  1830. 

\L,  Toutes  les  dispositions  des  ordonnances  de  po- 
lice, antérieurement  publiées,  et  qui  seraient  con- 
traires k  celle  ci-dessus ,  sont  et  dcmeurtitt  abrogées. 

Néanmoins,  Tordonnance  de  police  du  16  décembre 
1831,  relative  aux  chanteurs  puhlics,  continuera  de 
recevoir  son  exécution. 

15.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée 
et  affichée  dans  Paris. 

Le  chef  de  la  police  municipale  k  Paris,  les  commis- 
saires de  police,  les  ofTiciers  de  paix,  et  l'es  préposés 
de  la  préfecture  de  police  ,  sont  chargés  ,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  de  la  présente  oi^ 
donnanee. 

Le  rulonvl  de  la  garde  municipale  ,  les  comman- 
dans  de  la  garde  nationale  et  des  autres  corps  iiiili* 
taircs,  et  tout  agrnt  de  la  force  publique,  suni  lequis 
de  Irurprcter  main  forte  au  besoin. 
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lilés,  exigées  par  les  lois  de  décembre  i83o  (a) 
vi  16  février  i83/(.(3),  ne  sont  pas  remplies 
par  les  cricurs,  et  que  MIVI.  les  maires  tolè- 
rent dans  leurs  communes ,  sans  aucune  sur- 
veillance des  écrits,  les  crieurs  publics,  pourvu 
qu'ils  soient  porteurs  d'une  permission  de  ma 
préfecture. 

Cette  tolérance  n^est  pas  sans  de  graves  in- 
convénîens pour  Tordre  public.  En  effet,  il 
arrive  souvent  que  les  crieurs  distribuent  des 
comptes  rendus  des  héances  des  chambres  ou 
des  tribunaux  «  qui  sont  la  plupart  infidèles 
ou  de  mauvaise  foi,  ce  qui  ne  peut  quVgarer 
ropînion  publique. 

On  a  fait  encore  la  remarque ,  qu'ils  sont 
aussi  dans  l'habitude  de  distribuer  des  im- 
primés dont  le  texte  n'est  pas  toujours  con- 
forme au  double  dont  ils  sont  porteurs  et  qui 
a  été  visé  à  ma  préfecture. 

Je  désirerais  ,  messieurs ,  avec  votre 
concours,  remédier  à  ces  abus.  En  con- 
séquence ,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier , 
chaque  fois  qu'un  crieur,  permissionné  par 
ma  préfecture,  se  transportera  dans  votre 
commune  pour  y  publier  des  écrits  quel- 
conques, de  vouloir  bien  vérifier  par  vous- 
mdme  ou  par  les  agens  placés  sous  vos  or- 
dres ,  si  les  écrits  ou  imprimés  sont  en  tout 
conformes  au  texte  du  double  visé  par  M.  Je- 
ncsson ,  commissaire  de  police  du  quartier 
du  Palais  de  Justice  dont  le  crieur  doit  être 
porteur. 

Parce  moyen,  on  parviendrait  h  empé- 
rher  le  colportage  des  écrits  non  déposés  À 
ma  préfecture  ou  À  vos  mairies ,  ou  dont  le 
texte  ne  serait  pas  semblable  à  l'exemplaire 
vbé. 

Veuillez  donc  bien  ,  messieurs ,  donner 
des  ordres,  afm  qu^une  surveillance  soutenue 
soit  exercée  dans  vos  communes,  dans  le 
but  ci-dessus  indiqué  et  pour  que  tout  crieur, 
c|ui  sera  trouvé  dans  Tun  des  cas  ci-dessus 
spécifiés ,  soit  arrêté  et  dirigé  sur  ma  pré- 
fecture avec  les  imprimés  qui  auront  été 
saisis  sur  lui ,  pour  être  déférés  à  AL  le  pro- 
cureur du  roi,  conformément  à  la  loi  du  10 
décembre  i83o. 

Agréez,  messieurs,  l'assurance  de  ma 
considération  distinguée. 

Le  conseiller  d'état^  préfet  de  police^ 

G.  Delessert. 


(S)  F'oy,  tome  Lr,  page  329. 
(i)  Voy.  toni.  II,  page  18I). 
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Secrët.-gën''^  l'^rBiir.  !'«  Secr. 

N oavelle  îi^neiioD  aoz  «eerétaîrec  des  irniniie 
•arîatt  de  polîoe»  de  ne  signer  «aeiin  des  «êtes 
cpî  éiaaneiit  de  oes  eommissariAtsc  —  Reeom- 
mandation  de  ne  délivrer  sur  papier  libre  ^ 
ane  les  aeles  ezeeptés  par  la  loi  da  la  forma- 
lité du  timbre. 

Pans,  le  10  juillet  1838. 

A  MM,  les  commissaires  de  police. 

Messieurs ,  par  diverses  circulaires ,  mes 
prédécesseurs  vous  ont  invités  à  défondre  ex- 
pressément à  vos  secrétaires  de  signer  aucun 
des  actes  qui  émanent  des  commissariats  de 
police;  néanmoins,  il  arrive  journellement 
qu'on  présente  au  secrétariat  général  de  ma 
préfecture,  pour  y  être  légalisées,  des  signa- 
tures apposées  par  ces  employés  au  bas  a'at- 
testations  et  de  certificats  de  toute  nature 
u'ils  se  permettent  de  délivrer  en  votre  nom. 
a  légalisation  ne  pouvant  alors  être  obte- 
nue ,  les  porteurs  de  ces  certificats  sont  obli- 
gés de  retourner  près  de  vous,  et  quelquefois 
de  faire  la  dépense  d'une  seconde  feuille  de 
papier  timbré.  Les  inconvéniens  sont  plus 
graves  encore  lorsque  les  actes  dont  il  s'agit , 
sans  être  présentés  dans  mes  bureaux ,  sont 
envoyés  dans  les  départemcns  ou  à  l'étran- 
ger. LMIIégalité  de  ces  actes  venant  à  être  re- 
connue ,  leur  renvoi  est  indispensable  ;  il  en 
résulte  pour  les  administrés  des  pertes  de 
tems  et  d^argent,  et  par  suite  des  plaintes 
fondées  contre  l'Administration. 

Il  importe,  messieurs,  de  mettre  nromp- 
tement  un  terme  k  de  semblables  auus.  Jm 
vous  prie  ,  à  cet  effet,  de  réitérer  à  vos  se- 
crétaires la  défense  formelle  de  signer  aucune 
espèce  d'attestation.  Vous  voudrez  bien  leur 
rappeler  que,  d'après  la  loi,  ces  attestations 
ne  peuvent  être  délivrées  que  par  des  fonc- 
tionnaires nommés  par  le  roi  et  revêtus  ainsi 
d'un  caractère  public.  Vous  les  préviendrez 
en  même  tems  que  je  suis  déterminé  à  sévir 
contre  ceux  d'entr'eux  qui,  à  Tavenir,  ne  se 
conformeraient  pas  ï  cette  injonction. 

Je  dois  vous  signaler  aussi,  messieurs,  un 
autre  abus ,  qui  donne  également  lieu  k  de 
nombreuses  plaintes  ;  c'est  l'usage  où  sont  la 
plupart  d'entre  vous  de  délivrer  sur  papier 
libre  tous  les  certificats  qui  leur  sont  deman- 
dés. Je  vous  recommande  expressément  de 
ne  pas  oublier  que  la  loi  du  i3  brumaire 
an  Yil  (art.  i6)  n  excepte  de  la  formalité  du 
timbre  que  les  certificats  d*indigence  et  ceux 
demandés  pour  passeports  et  enrdlemens 
militaires. 

Recevez,  messieurs,  Tassurance  de  ma 
parfaite  considération. 

Le  conseiller  d'état ,  préfet  de  police , 

G.  Delessert. 
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!•  DiV.  .    3»  Bar 
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MeMAgmM*  —  On  incite  mi.  let  entrepre* 
aeart  des  Toîtnret  ptiblîqoef  à  recoouiutnder 
•vz  eochert  et  eoBooetenrt  attaehéf  à  leor 
étaklittement  de  eondaîre*  avee  la  phu  graade 
pmdeBoey  let  Toîtoret  qui  leur  sont  eonfiées. 

Paris  le  M  juillet  1828. 
A  MM.  Us  entrepreneurs  de  voilures  publiques. 

Messieurs,  les  cochers,  conducteurs  ou 
postillons  des  voitures  publiques  ,  dites  dili- 

Scnces  et  messageries,  doivent,  aux  termes 
es  rdglemens,  conduire  leurs  voitures  au 
petit  trot  dans  les  villes  ou  communes  rurales, 
et  au  pas  dans  les  rues  e'troites  et  sur  tous  les 
points  de  la  voie  publique  où  la  pente  est 
trop  rapide. 

Les  accidens  les  plus  déplorables  arrivent 
journellement  dans  Paris  par  suite  de  la  cou- 

Sable  imprudence  des  cochers  et  conducteurs 
e  messageries,  qui,  contrairement  aux  dis- 
positions îormclles  des  réglemens  s'obstinent 
à  imprimer  à  leurs  voilures  une  allure  trop 
rapide. 

Comme  il  importe  de  réprimer  un  sem- 
blable abus  qui  compromet  essentiellement 
la  sûreté  publique,  j'aiThonneur  de  vous  pré- 
venir, Messieurs ,  auc  j'ai  donné  des  ordres 
pour  qu'une  surveillance  active  et  soutenue 
soit  exercée  à  cet  égard  et  pour  qu'il  soit 
dressé  des  procès- verbaux  contre  les  cochers 
ou  conducteurs  de  messageries  qui  ne  se  con- 
formeraient pas  aux  sages  prescriptions  des 
réglemens  précités. 

Veuillez  donner  connaissance  de  ces  dis- 
positions à  tous  les  cochers ,  conducteurs  ou 
postillons  attachés  à  voire  établissement  et 
leur  recommander,  en  même  tems,  de  la 
manière  la  plus  expresse ,  de  conduire ,  avec 
la  plus  grande  prudence,  les  voitures  qui  leur 
sont  confiées. 

Agréez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma 
parfaite  considération. 

Le  conseiUer  d^état ,  préfêi  de  police , 

G.  Delessert. 

S*  DÎT.  3«  Bar. 

AiTOMOBeAt  de  Ui  woim  pdbllqoe. 

Paris,  le  19  im'Uet  1838. 

A  MM.  les  commissaires  de  police. 

Messieurs,  je  suis  informé  que ,  malgré 
l'intensité  de  la  chaleur,  Pordonnance  con- 
cernant l'arrosementde  la  voie  publique  (i), 
ne  reçoit  que  très  incomplètement  son  exé- 
cution. 

Je  vous  invite 9  Messieurs,  à  exercer  per- 

(I)  F'ojr.  plus  haut ,  page  1 78. 


sonnellement  une  surveillance  à  cet  égard, 
et  k  tenir  la  main  à  ce  que  les  sonneurs  par- 
courent les  rues  aux  heures  fixées  pour  t'ar- 
rosement. 

Agréez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  par- 
faite considération 

Le  conseiller  iétaiy  prtfd  de  police^ 

G*  Delesseet. 

t^  Dîr.  k*^  Bnr. 

BxéovtioB  de  l*ovdoaiiaaee  de  peKee  e^aeefuaBl 

les  eliîeiia* 

Paris,  le 5K>iiiaiet  I8SS. 
A  MM.  les  commissaires  de  police  de  Boris. 

Messieurs ,  par  ma  circulaire  du  a 7  mat 
dernier  (i),  j'ai  appelé  votre  attention  sur 
les  nombreuses  contraventions  qui  se  com- 
mettent à  l'ordonnance  de  police  concernant 
les  chiens  errans. 

Cependant  des  accidens  funestes  me  sont 
signalés  journellement,  et  je  vois,  avec  peine, 
qu'ils  5ont  imputés ,  avec  quelque  légère  rai- 
son ,  k  la  négligence  des  mesures  prescrites 
par  mon  ordonnance. 

Depuis  les  instructions  duij  mai,  auxquelles 
je  vous  incite  à  vous  reporter ^  rjen  n'a  changé, 
ni  dans  le  nombre  des  contraventions,  oui , 
au  contraire ,  va  toujours  croissant  «  ni  dans 
les  soins  à  prendre  pour  les  constater  1  et  je 
remarque  qu'on  ne  manqué  jamais  de  pas- 
ser à  une  inaction  complète ,  après  des  mewres 
actives. 

C'est  une  manière  d'agir  qu^on  ne  saurait 
trop  éviter.  On  ne  peut  obtenir  de  bons  ré- 
sultats que  par  une  répression  constante  , 
quoique  modérée ,  et  c'est  en  vous  pénétrant 
de  Fimportance  de  ce  service  cl  des  instruc- 
tions que  je  vous  ai  adressées  à  ce  sujet,  que 
vous  pourrez  parvenir  i  faire  disparaître  les 
contraventions  et ,  par  suite ,  les  Causes  d*ac- 
cidens. 

La  distribution  de  boulettes  pouvant  con- 
tribuer au  succès  de  vos  efforts ,  je  vous  en 
ferai  remettre  la  quantité  dont  vous  aurez 
besoin,  mais  il  importe  qu'elles  soient  ré- 
pandues avec  discernement ,  afin  que  l'admi- 
nistration ne  fasse  pas  une  dépense  inutile. 

Je  désire  ,  au  surplus,  que  vous  m'adressiez 
un  rapport  hebdomadaire  des  résultats  que  vous 
aurez  obtenus  dans  vos  quartiers  respectifs. 

Recevez,  messieurs,  l'assurance  de  ma 
parfaite  considération. 

Le  conseiller  d'état,  préfet  de  police, 

G.  Delessert. 

(1 }  Ko^.  pins  haut ,  page  1 83. 
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§•  Dh.  y»  Bar. 

lastrvtftfioBi    lor   rezécntion  de  l'ordonnaDoe 
•nwmanl  les  pvito,  paifardi  et  égoAu  pai^ 

Paris,  le  21  juIUet  1838. 
A  MU,  les  commissaires  de  police. 

Messieurs,  les  réglemens  concernant  le 
percementt  le  curage,  la  réparation  et  l'en- 
trclien  des  puits  ,*  n^ont  pas  été  publies  de* 
puis  le  8  mars  i8i5,  et  leur  éxecution  est  à 
peu  près  tombde  en  désuétude. 

L'inobservation  des  mesures  de  précau- 
tion prescrites  dans  l'intérôt  de  la  sûreté  des 
ouvriers  qui  travaillent  au  percement,  au  cu- 
rage et  à  la  réparation  des  puits,  a  occa- 
bioné  des  accidens  très  fâcheux  ;  des  ou* 
vriers  ont  été  écrasés  par  des  éboule  mens, 
parce  qu'on  a  voulu  creuser  des  puits  sur  des 
tt'irains  peu  solides ,  et  sans  que  les  mesures 
convenaoles  eussent  été  prises;  d'autres  ont 
été  asphyxiés  pour  être  descendus  sans  au- 
cjne  précaution  dans  des  puits  méphy- 
lises. 

Il  était  devenu  indispensable  de  publier 
de  nouveau  ces  réelemens,  en  apportant ,  À 
quelques-unes  de  leurs  dispositions,  les  mo- 
ciifications  dont  l'expérience  a  démontré  la 
nécessité  et  en  obligeant  les  propriétaires  et 
entrepreneurs  À  prendre  toutes  les  précau- 
tions que  peut  exiger  la  sûreté  des  ouvriers 
qui  descendent  dans  les  puits. 

Les  puisards,  puits  d  absorption  et  égoûts 
particuliers,  présentant  les  mêmes  dangers 

{tour  les  ouvriers  chargés  de  les  curer  et  de 
es  entretenir  en  bon  état,  j'ai  jugé  convena- 
ble d'étendre  k  ces  établisse  mens  la  plupart 
des  dispositions  qui  s'appliquent  aux  puits. 
Je  vous  transmets,  Messieurs,  l'ordon- 
nance que  je  fais  publier  (i)  et  à  l'exécution 
de  laquelle  vous  êtes  appelés  4  concourir. 

Enfin ,  Messieurs ,  toutes  les  mesures  di- 
verses, qui  font  l'objet  de  cette  ordonnance, 
intéressent  la  salubrité  et  la  sûreté  des  ou- 
vriers, et  je  suis  persuadé  que  vous  donnerez 
tous  vos  soins  à  en  assurer  l'exécution,  en  ce 
qui  vous  concerne. 

Agréei ,  Messieurs ,  l'assurance  de  ma 
parfaite  considération 

Le  conseillfT  ^éiaty  préfet^ 

G.  Delessert. 

Nota.  Pareille  circolaîra  a  étéadreuée  à  MM.  les 
wairet  des  conmanes  rorales  da  reuort  de  )a  pré- 
fectnr«depolîce(  mais  avec  TanDOUtion  suivante  : 

Vous  veillerez  à  ce  qu'aucun  puits  ne  soit 
percé,  sans  qu'une  déclaration  préalable  vous 

(1)  For.  plot  haut,  page  200. 


ait  été  faite  et  sans  vous  être  assuré  que  l'em- 
placement choisi  pour  le  percement  ne  pré- 
sentera aucun  danger. 

Lorsqu'une  déclaration  de  curage  et  de 
réparation  d'un  puits ,  puisard  ou  égoût  par- 
ticulier vous  aura  été  faite,  vous  vous  assu- 
rerez également  si,  dans  le  cours  des  travaux, 
on  prend  les  précautions  prescrites  par  ladite 
ordonnance  et  par  les  instructions  y  an- 
nexées. 

Je  désire,  Messieurs ,  que  vous  me  teniez 
au  courant  dos  diverses  déclarations  qui 
vous  auront  été  faites,  et  de  la  suite  qu'elles 
auront  reçues. 

Enfin,  Messieurs,  toutes  les  mesures  di- 
verses ,  qui  font  Pobjei  de  cette  ordonnance , 
intéressent  la  salubrité  publique  et  la  sûreté" 
des  ouvriers,  et  je  suis  persuadé  que  vous 
donnerez  tous  vos  soins  à  leur  complète  exé- 
cution. 

Agréez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  par- 
faite considération. 

Le  conseîUer  d'état^  préfet^ 
G.  Delessbrt. 


Secrët.-gén>K 


î"  Bur. 


Crienrt-pnblSof.  —  Lei  jonmaiiz  «Tant  eaatioB- 
nemeiit  fm  det  géraaa  recpomablet,  ne  sont 

Ïiae  aatu^ttia  ma.  dépôt  entre  les  nuiiat  d» 
'aatorilé  miuiîeîpale. 

Taris,  le  25  joUlet  1838. 

A  MM.  les  maires  des  communes  rurales  du 

département  de  la  Seine. 

Messieurs,  diaprés  ma  circulaire  du  3  juil- 
let courant  (i),  plusieurs  de  vos  collèf;uesont 
pcMisé  que  les  instructions  qu'elle  reiil'crnMit, 
(lovaient  s'appliquer  aux  journaux,  feuilles 
quotidiennes  ou  périodiques  ayant  caution- 
nement ou  des  gérans  responsables. 

Ma  circulaire  a  été  mal  interprétée  sous 
ce  rapport  ;  en  effet.  Messieurs,  la  loi  du  lo 
décembre  i83o,art.3,  paragraphes  (i),  n'as- 
sujettit au  dépôt  entre  les  mains  de  l'auto- 
rité municipale ,  que  les  imprimés,  autres 
que  ceux  ci-dessus  désignés;  ainsi,  par 
exemple ,  la  mesure  résultante  de  ma  cir- 
culaire ,  ne  peut  concerner  en  rien  le  col- 
portage dans  la  banlieue ,  du  Moniiemr  pari^ 
sien  et  du  Sens  commun ,  seuls  journaux  dont 
la  vente  ait  été  autorisée  ou  tolérée  sur  la 
voie  publique ,  par  ma  préfecture. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  conseiller  iétat ,  préfet  de  poUce  ^ 

G.  Delessert. 


(1)  Voy,  plus  haut,  page  SâO. 
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Aaaîvenaîre  des  fttes  de  Juillet.—  Délenie  de 
tirer  des  armes  à  feo  on  des  pîëeei  d*arti- 
fiee. 

Psrû,  le  S6  jaiUet  1838. 

A  MM,  les  commissaires  de  police. 

Messieurs,  l'anniversaire  des  fêtes  de  juil- 
iet  étant,  pour  beaucoup  de  personnes,  Toc- 
rasion  de  tirer  des  armes  à  feu,  des  bottes  et 
des  pëtards,  contrairement  aux  dispositions 
de  l'ordonnance  de  police  du  3  février  i8ai, 
ui  défendent  ces  démonstrations,  en  raison 
es  dangers  auxquels  elles  exposent  et  les 
propriétés  et  les  personnes,  je  vous  prie  de 
donner,  à  cotte  époque ,  une  nouvelle  acti- 
vité à  votre  surveillance,  afin  de  faire  obser- 
ver cette  prohibition. 

H  importe  que  vous  parcouriez  vos  quar- 
tiers respectifs,  pendant  les  soirées  des  27,  38 
et  29  juillet,  de  manière  à  prévenir  ce  genre 
de  contraventions  ou  à  le  réprimer  par  la  ré- 
daction de  procès -verbaux,  et  la  saisie  des  ar- 
mes ou  des  pièces  d'artifice  dont  on  ferait 
usage  au  mépris  des  réglemens  et  de  la  sé- 
curité publique. 

Aux  termes  des  articles  4  et  5  de  l'ordon- 
nance précitée  du  3  février  18a  i,  la  vente  et 
le  débit  de  pièces  quelconques  d'artifice , 
mdme  de  la  plus  petite  dimension,  sont  in- 
terdits aux  épiciers,  fruitiers ,  merciers ,  dé- 
bitans  de  poudre  et  à  tous  autres  que  les  ar- 
liliciers  patentés  et  autorisés  qui  doivent, 
indme  inscrire,  sur  leur  registre  coté  et  pa- 
raphé par  vous,  les  noms,  prénoms,  qualités 
rt  demeures,  dûment  justihés,  de  toute  per- 


sonne à  laquelle  ils  vendent  des  pièces  d'arlt* 
fice. 

Je  vous  prie  de  rappeler,  dès  ^  présent,  ces 
dispositions  aux  marchands  sus-désîgnés  ,  et 
de  les  prévenir  que,  faute  par  eux  de  s'y  con- 
former, vous  sévirez  à  leur  égard. 

Vous  voudrez  bien  me  faire  connaître,  après 
les  fêtes  et  par  un  rapport  spécial,  les  obser- 
vations que  vous  aurez  faites  relativement  au 
tir  d'armes  à  feu  ou  de  pièces  d^artifice,  ainsi 
que  le  nombre  de  contraventions  que  vous 
aurek  pu  être  dans  le  cas  de  constater. 

Je  vous  recommande  particulièrement  cet 
objet. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma 
parfaite  considération. 

Le  conseiller  et  état ,  f^fei  depoUce , 

(7.  Delessert. 


AVIS  IMPOHTAirr. 

Les  accidens  graves  occasionés  fréquem- 
ment par  les  chiens,  prouvent  la  négligence 
des  propriétaires  de  ces  animaux  k  se  con- 
former à  l'ordonnance  de  police  du  aS  îuia 
i83a  (i). 

Le  conseilller  d'état ,  préfet  de  police , 
croit  donc  devoir,  dans  l'intérêt  général ,  en- 
gager de  nouveau  le  public  ^  ne  négUger 
aucune  des  dispositions  de  ce  règlement 

Les  mesures  les  plus  efTîcaces  viennent 
d'être  prises  pour  la  destruction  des  chiens 
non  muselés  et  pour  la  constatation  de  toutes 
les  contraventions  à  Tordonnance  précitée. 


PARTIE  NOM  OITIC3ELI.E. 

Conseil  de  Salubrité. 

(  Extrait  dei  Procès- Verbaux  des  Séaneet  d«  mots  de  hoAa  4838.  ) 
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SÉA19CE   DU    1*^  JUIN. 

Industries  diverses.  —  Le  conseil  propose 
(rautoriscr:  i^ une  corroierie^  rue  Saint-Jeaii- 
de-Beauvais;  a®  uve  fabrique  de  café-chicorée^ 


rue  de  Bordeaux,  à  la  Villette;  il  existe  au 
rez-de-chaussée  un  fourneau  en  brique  des- 

(•)  l'uy.  tome  l««,  pnge  %7. 
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tiatf  à  recevoir  le  cylindre  dans  lequel  on 
brûle  la  racine  de  chicorée ,  une  liotte,  plus 
large  que  le  fourneau,  communique  dans 
un  tuyau  en  tôle  qui  sort  à  l'extérieur  et 
qui  est  élevé  de  plus  de  cinq  mètres;  on 
brûle  du  coke;  les  conditions  à  remplir  sont 
de  construire  un  mur  en  briques  dans  la  par- 
tie sur  laquelle  est  appuyé  le  fourneau;  de 
Î>lafonner  la  pièce  et  de  recouvrir  de  plâtre 
c  bois  saillant  ;  d'élever  le  tuyau  de  tôle  qui 
sert  de  cheminée ,  de  façon  à  ce  qu^il  dé- 
passe de  huit  mètres  le  mur  contre  lequel 
il  est  appuyé  ;  de  supprimer  le  grenier  à  four- 
rages qui  est  au  dessus  de  la  fabrique ,  afin 
d'éloigner  toutes  les  chances  d'incendie  ; 
3®  un  atelier  de  teinturier  dégraisseur  ,  rue , 
Mondétour;  l^^  une  foule  de  chapelier^  rue 
des  Amandiers,  à  Charonne. 

Fabrique  de  bitume  en  planclies,  —  Une  de- 
mande a  été  adressée  à  lu.  le  préfet  de  police, 
à  l'efTet  d'ôtre  autorisé  à  établir  une  fabrique 
de  bitume  en  planches,  quai  de  Jemmapes. 
Ce  genre  d'industrie  consiste  généralement 
il  fondre  dans  de  vastes  chaudières  en  cuivre 
des  masses  bitumineuses  expédiées  du  d(^- 
hors;  puis  À  en  former  des  plaques  de  di- 
mensions et  dVpaisseurs  convenables  au 
moyen  de  moules  en  terre  placés  d'ordinaire 
à  la  surface  du  sol.  Cette  demande  a  soulevé 
de  nombreuses  réclamations  de  la  part  des 
voisins,  et  le  délégué  qui  a  visité  les  localités 
a  reconnu  que  ces  réclamations  sont  fon- 
dées. £n  effet,  cet  établissement  donne  lieu 
aux  odeurs  les  plus  insupportables  dont  souf- 
frent particulièrement  les  malades  de  Tho- 
nital  ^aint-Louîs.  Il  y  a  donc  lieu  de  refuser 
l'autorisation  demandée.  Le  conseil  approuve 
ce  rapport. 

SÉANCE   nu  8  JUIN. 

I/tdustries  diverses.  —  Le  conseil  propose 
d'autoriser:  i**  une  machine  à  vapeur  à  haute 
pression ,  dans  une  fabrique  de  marqueterie  , 
rue  de  Charonne  ;  a*  un  atelier  de  corroyeur, 
rue  des  Sept- Voies  ;  3®  une  machine  à  vapeur^ 
pour  service  d'une  scierie  mécanique ,  rue 
Pctrelle  ,  £aiabourg  Poissonnière ,  4^  ufie  fa- 
briaue  de  papiers  peints ,  rue  de  Charenton  ; 
le  laboratoire  contient  un  fourneau  propre  à 
chauffer  séparément  trois  chaudières,  deux 
petites  pour  le  mélange  des  couleurs ,  une 
plus  grande  pour  la  faoricalion  de  la  colle 
de  peau  préparée  avec  des  rognures  et  des 
débris  ;  ce  fourneau  est  surmonté  d'une 
hotte;  les  trois  tuyaux  en  tôle  se  rendent 


conjointement  dans  un  corps  de  cheminée  qui 
s'élève  à  la  hauteur  des  autres  cheminées  de 
la  môme  maison  ;  la  seule  condition  à  pres:^ 
crire ,  consiste  à  prolonger  le  tuyau  du  four* 
ncau  de  la  grande  chaudière ,  jusqu'à  i5  cen- 
timètres au  dessous  de  l'ouverture  supérieure 
de  la  cheminée  ;  5®  une  marhiae  à  vapeur , 
pour  le  service  d'un  établissement  d'apprêts 
hydrofuges,  allée  des  Veuves,  quartier  des 
Chamsp-Elysées;  le  local  est  isolé  et  spa- 
cieux ;  d'ailleurs  ,  la  fabrication  des  appréis 
hydrofuges  qui  a  simplement  pour  objet  de 
rendre  imperméables  à  l'eau,  les  draps, 
toiles  ou  autres  tissus  analogues  devant  ser— 
vir  de  vêtement,  ne  développe  aucune  odeur 
désagréable  et  ne  donne  lieu  à  aucun  incon- 
vénient pour  les  voisins  ;  6®  un  êtablissemeitt 
de  corroyeur^  cour  Saint-Jean-de-Latran  ;  on 
nV  prépare  que  des  peaux  de  mouton  et  de 
petit  veau  pour  la  pausserie  et  la  sellerie  ; 
7°ii^i  four  à  porcelaine  y  Tue  de  Calais,  à  Belle- 
ville;  cet  établissement  ne  peut  présenter  d^in-' 
con  véniens,  en  raison,  i  <*  de  ce  que  la  cuisson  de 
la  porcelaine  exige  nécessairement  un  feu  vif 
et  clair,  que  Ton  n'y  employé  que  des  bois 
légers,  tels  que  le  bouleau  ou  autres  bois 
semblables  qui  ne  donnent  que  peu  de  fu- 
mée ,  2^  de  la  petite  dimension  du  four ,  où 
on  ne  cuit  que  des  objets  de  nouveautés,  tels 
que  flacons,  pendules,  figurettes,  etc.;8oiiiiff 
machine  à  vapeur  y  au  lieu  dit  les  Quatre-Che- 
mins,  à  Charonne;  cette  machine  doit  des- 
servir l'établissement  des  eaux  de  pure  Seine 
formé  dans  cette  localité  ,  et  il  n'y  a  d'autres 
conditions  à  prescrire  que  Texécution  des  ré- 
glemens  concernant  les  appareils  à  vapeur. 

Nouvel  étamage.  —  Le  conseil  a  été  chargé 
dV'xaminer  un  nouveau  procédé  d'étamagc 
qui  avait  été  présenté  à  monsieur  le  préfet 
de  police  comme  ayant  de  grands  avantages 
sur  les  procédés  ordinaires.  Cet  étamage  est 
d'un  beau  blanc,  très-brillant,  qui  s'est  con- 
servé pendant  plusieurs  mois  à  Pair  humide. 
Sous  ce  rapport  il  est  supérieur  à  ceux  que 
l'on  emploie  généralement.  Mais  cette  qua- 
lité n'a  qu'une  importance  secondaire.  Pour 
être  véritablement  utile,  il  faut  qu'un  éta- 
mage soit  susceptible  de  préserver  beaucoup 
mieux  que  ceux  dont  on  fait  usage ,  le  cuivre 
sur  lequel  il  est  appliqué;  pour  être  k  même 
de  juger,  sous  ce  rapport,  la  préparation 
soumise  au  conseil ,  on  a  placé  sur  plusieurs 
points  d'un  plateau  étamé  avec  ce  procédé , 
de  Teau  ou  des  dissolutions  faibles  de  di- 
verses substances  dont  l'action  était  limitée 
en  les  imbibant  dans  du  sable  ou  de  la  sciure 
de  bois. 
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L'eau  a  seulement  terni  au  bout  d'assez  t 
longtems  le  brillant  de  Tétamage. 

L'huile  n^a  produit  aucune  action. 

Le  sel  marin  en  a  déterminé  une  assez 
forte. 

Le  chlorydrate  d'ammoniaque  a  agi  avec 
assez  de  force  et  a  corrodé  l'étamage. 

Le  vinaigre  a  agi  avec  encore  plus  de 
force. 

Le  sel  marin  mêlé  d'une  très  petite  quan- 
tité de  potasse  ou  de  soude  a  surtout  produit 
une  forte  corrosion  ;  c'est  la  liqueur  saline 

3ui  produit  le  plus  d'effet  sur  les  métaux  oxi- 
ables. 

Ces  résultats  prouvent  que  cet  étaraage 
n'est  pas  plus  inattaquable  que  ceux  que  le 
commerce  recherche  habituellement;  l'éclat 
qu'il  présente  en  rend  l'usage  plus  agréable  , 
mais  il  ne  paraît  pas  de  nature  à  oflrir  à 
Tadministration  plus  de  garantie  que  les  al- 
liages dont  on  se  sert. 

Cuisson  de  tête  de  mouton»  — -  Un  délégué 
du  conseil  a  été  chargé  d'examiner  les  ateliers 
de  cuisson  de  tdtes  de  moutons ,  situés  rue  de 
la  Vannerie,  et  qui  ont  donné  lieu  à  des  ré- 
clamations. 11  a  reconnu  que  la  boutique  est 
peu  élevée 9  mal  aérée,  mal  pavée  et  que  les 
eaux  qui  proviennent  du  lavage  des  têtes  de 
mouton  séjournent  entre  des  pavés  enfoncés 
et  disjoints;  une  pièce  dallée  fait  suite  à  la 
boutique  ;  elle  est  vitrée  par  en  haut  et  con- 
tient une  pompe  et  deux  réservoirs  dans  les- 
quels on  lave  et  l'on  fait  dégorger  les  têtes  ; 
un  énorme  baquet  destiné  à  recevoir  la  peau 
des  têtes  est  également  placé  dans  cotte  pièce 
qui  est  une  petite  cour  vitrée  ;  au  delà  est  une 
autre  pièce  non  éclairée ,  mal  dallée ,  dans 
laquelle  est  placée  une  chaudière  destinée  à 
faire  cuire  les  têtes  de  moutons  et  pouvant 
en  contenir  l^oo.  Un  espace  fermé  en  plan- 
ches de  la  capacité  de  près  de  4  mètres  cu- 
bes, est  rempli  d'os  de  têtes  ;  plusieurs  man- 
nes d'osier  en  sont  également  pleines;  les 
plaintes  sont  fondées  et  il  y  a  lieu  d'imposer 
les  conditions  suivantes  :  i^  daller  la  boutique 
en  pièces  jointes  avec  un  ciment  hydrau- 
lique ;  2 «réparer  le  dallage  de  la  pièce  où  est 
placée  la  chaudière  et  faire  de  fréquens  la- 
vages dans  toutes  ces  pièces  ;  3°  enlever  tous 
les  jours  pendant  l'été,  et  tous  les  deux  jours 
pendant  l'hiver,  les  os  provenant  des  têtes 
de  mouton  ;  4^  enlever  d'une  manière  aussi 
régulière  et  aux  mêmes  époques  ,  les  peaux 
qui  recouvraient  ces  têtes ,  ainsi  que  tous  les 
autres  débris  animaux  qui  proviennent  de 
celte  industrie;  S»  enfin,  après  avoir  fait 
écouler  les  eaux  de  cuisson ,  laver  le  ruis- 


seau ,  en  y  versant  une  grande  quantité  d'eau 
fraîche.  Le  conseil  approuve  ce  rapport 


SÉANCE  DU  33  JCIU. 

Fabrication  de  divers  produits.  •"-  Dans  un 
rapport  sur  une  fabrique  de  produits  chimi- 
ques, le  conseil  répond  aux  questions  (|ai 
lui  ont  été  adressées  par  l'administration  et 
qui  sont  les  suivantes  :  i®  quelles  sont  les  con- 
ditions à  prescrire  pour  la  fabrication  spé- 
ciale du  chromate  de  plomb  ;  3°  quels  sont 
les  inconvéniens  attachés  à  la  préparation 
de  la  potasse  caustique  et  quelles  conditions 
elle  réclame  ;  3*^  quels  sont  les  inconvéniens 
que  peut  oflnr  la  fabrication  des  produits  dé- 
nommés extraits  de  bois  de  teinture,  chlo- 
rate et  oxalate  de  potasse  ;  quelle  analogie 
existe-t-il  entre  ces  fabriques  et  les  fabriques 
classées  ;  4°  si  la  fabrication  du  coke  est  la 
même  chose  que  l'épurage  du  charbon  de 
terre  et  s'il  y  a  plusieurs  modes  de  fabrication 
du  coke. 

1®  En  ce  qui  touche  la  fabrication  du 
chromate  de  plomb  :  que  ce  produit  s^obtient 
communément  en  calcinant  dans  un  creuset 
un  mélange  de  mine  de  chrome  et  de  nitre, 
qu'on  dissout  ensuite  dans  l'eau  et  qu'on  dé- 
compose au  moyen  d'un  sel  de  plomb,  les  in- 
convéniens sont  presque  nuls  et  comparables 
à  ceux  qui  résulteraient  d'un  atelier  de  fon- 
deur au  creuset,  aussi  est-ce  avec  raison  que 
la  fabrication  du  chromate  de  plomb  a  été 
placée  dans  la  3'  classe  des  établissemens  in- 
salubres ou  incommodes. 

3^  La  fabrication  de  la  potasse  caustique 
n'a  aucun  rapport  avec  la  préparation  de  la 
potasse  ordinaire  (carbonate  de  potasse),  elle 
peut  être  assimilée  à  l'eau  seconde  des  pein- 
tres qui  est  placée  dans  la  3'  série  des  établis- 
semens classés;  en  effet,  l'eau  seconde  des 
peintres  n'est  qu'une  simple  dissolution  de 
potasse  caustique  ,  et  celle-ci  s'obtient  par 
l'évaporation  de  l'eau  seconde. 

3»  La  préparation  des  extraits  de  bois  de 
teinture  consiste  à  traiter  les  bois  de  teinture 
et  autres  matières  tinctoriales  par  l'eau  pour 
en  extraire  la  matière  colorante  et  à  évaporer 
ensuite  le  liquide  aqueux  jusqu'à  ce  qu  il  ait 
atteint  la  consistance  requise  ;  les  inconvé- 
niens sont  une  buée  assez  épaisse ,  une  odeur 
quelquefois  désagréable  et  la  fumée  des  four- 
neaux oïl  se  font  les  décoctions  et  les  évapo- 
rations.  Xous  inconvéniens  qui  se  retrouvent 
dans  les  ateliers  de  teinture  ordinaires  aux- 
quels les  établissemens  en  question  doivent 
être  assimilés  dans  la  classification. 


Le  chlorate  de  potasse  se  prépare  comme 
IVau  de  Javelle  ;  les  inconv^niens  qu'il  en- 
traîne sont  de  même  nature  et  se  présentent 
m<!me  avec  plus  d'intensité  en  raison  de 
l'obligation  où  Ton  est,  après  avoir  fait  passer 
du  chlore  à  saturation  dans  la  dissolution  de 
potasse ,  comme  pour  Peau  de  javelle,  de 
transvaser  le  liquide  pour  en  séparer  les 
cristaux  et  quelquefois  mcîme  de  le  faire  éva- 
porer en  partie  sur  le  feu.  C'est  certainement 
une  des  fabrications  les  plus  incommodes  et 
les  plus  insalubres f  et  qui  (i)  se  range  né- 
cessairement à  côté  des  chlorures  alcalins  | 
dans  la  i'*  classe. 

La  préparation  de  l'oxalaie  de  potasse  con- 
siste îi  cnauflfer  dans  des  chaudières  con- 
venablement disposées  un  mélange  de  po- 
tasse caustique  et  d'une  matière  organi- 
que de  la  sciure  de  bois ,  dont  on  élève  la 
température  jusqu^à  200  degrés  environ. 
C'est  sous  Tinfluence  de  cette  température  et 
de  la  potasse ,  que  la  matière  organique  se 
transforme  en  acide  oxalique  et  alors  elle 
répand  une  odeur  assez  piquante  ,  désa- 
gréable qui ,  jointe  à  l'inconvénient  de  la 
fumée ,  doit  faire  ranger  cette  fabrication 
dans  la  a'  classe. 

4^  Enfin,  relativement  à  la  fabrication 
du  coke  ou  épuration  du  charbon  de  terre, 
cette  opération  est  une  véritable  carboni- 
sation de  la  houille,  quelle  a  pour  objet  de  la 
priver  par  l'action  de  la  chaleur  ou  d'une 
combustion  incomplète  des  parties  vaporisa- 
blés  ou  bitumineuses  qu'elle  renferme,  les 
procédés  qu'on  emploie  peuvent  être  rap- 
portés aux  trois  suivans  : 

Le  I*'  consiste  à  carboniser  la  houille  en 
tas  à  peu  près  comme  cela  se  pratique  dans 
les  forêts,  pour  la  calcination  du  bois  et  sa 
conversion  en  charbon.  Ce  procédé  ne  s^exé- 
rutc  que  sur  des  quantités  considérables  et 
constitue  une  industrie  placée  à  juste  titre 
dans  la  1"  classe. 

Le  a'  procédé  consiste  à  chauffer  la  houille 
dans  des  cornues  en  fer  ou  autres  vases  d'une 
forme  quelconque.  Ce  procédé  n'est  guère 
employé  que  lorsqu'on  peut  utiliser  les  pro- 
duits liquides  ou  gazeux  de  cette  distillation 
comme  on  le  fait  dans  les  établissemens  du 
gaz  d^éclairagc  qui  sont  dans  la  a*  classe. 

Par  le  3'  procédé,  le  coke  est  préparé  dans 
des  fours  en  maçonnerie,  qui  sont  quelque- 
fois semblables  aux  fours  à  réverbères,  d'au- 
tres fob ,  ce  sont  de  simples  cavités,  d'une 


(I)  Lorfl4|u*cllc  est   faîte  efi  grand  et  d*iine  ma- 
RÎcre  continue» 


I  forme  variable  dans  lesquelles  on  place  la 
houille  qu'on  veut  carboniser ,  l'air  s'intro- 
duit dans  la  masse ,  par  un  certain  nombre 
d'ouvertures  pratiquées  h  la  partie  inférieure, 
et  les  produits  de  la  combustion  se  dégagent 
par  d'autres  ouvertures  pratiquées  au  som- 
met, ici  la  carbonisation  s'opère  aux  dépens 
d'une  portion  de  la  houille,  l'autre  se  con- 
vertit en  coke. 

atelier  de  teinturier  en  peaux,  —  Le  conseil 
propose  d'autoriser  cet  établissement  formé 
rue  de  la  Grande-Truandcrie.Ce  genre  d'in- 
dustrie consiste  à  imprégner  de  matières  co- 
lorantes, presque  toujours  tirées  du  règne  vé- 
gétal ,  des  peaux  d'agneaux ,  préalablement 
mises  à  macérer ,  d'abord  dans  Teau  tenant 
en  suspension  un  certain  nombre  de  jaunes 
d'œuf ,  puis  ensuite  dans  l'urine  ,  et  enfin  à 
les  dessécher.  Les  conditions  à  prescrire  sont 
les  suivantes:  diriger  les  eaux  colorées  dans 
l'égoAt  au  moyen-  d'un  conduit  souterrain  ; 
renouveler  fréquemment  les  urines  afin , 
par  li  ,  de  prévenir  leur  putréfaction  ;  sur- 
veiller la  bonne  tenue  de  l'atelier  et  fréquem- 
ment en  laver  les  dalles  ;  fixer  à  demeure 
tous  les  châssis  qui  le  recouvrent  et  l'aérer 
exclusivement  au  moyen  de  tuyaux  s'ouvrant, 
d'un  bout  dans  l'atelier ,  de  l'autre  dans  la 
cheminée  ;  tenir  fermées  les  portes  de  l'ate- 
lier, pendant  le  transvasemeni  des  usines; 
enfin,  se  conformer  à  toutes  les  prescriptions 
dont  l'expérience  démontrerait  plus  tard 
l'utilité. 

Industries  dii^erses,  — •  Le  conseil  propose 
d'autoriser:  1°  une  fabrique  de  savons  et  de 
stéarine  pour  bougies^  rue  d'Allemagne ,  com- 
mune de  la  Villoite,  et  l'emploi  pour  le  ser- 
vice de  cet  établissement,  de  quatre  chaudiè- 
res à  vapeur  à  haute  pression ,  à  condition  d(^ 
se  conformer  il  tous  les  réglemens  sur  les 
machines  k  vapeur;  d'élever  la  cheminée 
principale  à  une  hauteur  de  100  pieds  au 
moins  au  dessus  du  sol  et  de  la  construire  en 
briques  ;  de  faire  rendre  dans  cette  cheminée 
principale  les  tuyaux  des  autres  cheminées  ; 
de  niveler  les  cours  et  les  ateliers  de  telle 
manière  que  les  eaux  pluviales  puissent  dire 
dirigées  sur  la  voie  publique  aussitôt  que  le 
projet  d'assainissement  de  la  rue  d  Alle- 
magne sera  mis  à  exécution ,  de  ne  pas  faire 
rendre  dans  des  puisards  les  eaux  acides ,  et 
de  ne  pas  les  verser  dans  des  égoûts  pour 
lesquels  leur  grapde  acidité  deviendrait  une 
cause  d'altération;  a*  une  épuration  d'huile, 
rue  du  Cirand-Chantier  ,  à  condition  de 
recouvrir  de  châssis  vitrés   à  dctvvvwwï,  ^  V^ 
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cour  qui  doit  faire  partie  de  F  atelier  ;  de  ne  ' 
brûler  aucune  douve ,  aucun  débris  de  ton- 
neaux, aucune  matière  imprégnée  d^huile  ; 
de  ne  pas  verser  les  eaux  acides  sur  la  voie 
publique  (Fintérât  du  fabricant  est  de  les 
vendre  à  des  fabricans  de  sulfate  de  soude)  ; 
si  on  place  un  pocle  au  milieu  des  ateliers 
dépuration ,  ainsi  qu'on  le  fait  généralement, 
afm  de  prévenir,  durant  l'hiver,  la  solidi- 
fication aes  huiles ,  ce  poëlc  devra  être  établi 
de  manière  à  prévenir  l'incendie  ;  par  exem- 
ple ,  on  le  posera  sur  une  dalle  assez  large 
pour  qu^elle  le  dépasse  en  tous  sens  de  ao  à 
a5  centimètres  f  on  l'enveloppera ,  de  même 
que  son  tuyau  ,  d'un  grillage  en  fils  métalli- 
ques, qui  défende  de  leur  contact,  les  ma- 
tières combustibles  qu'on  pourrait  déposer 
dans  leur  voisinage  ;  de  diriger  le  tuyau  de  ce 
poêle  dans  une  cheminée,  et,  si  cette  dispo- 
sition est  impossible  ,  de  l'élever  à  une  hau- 
teur égale  à  celle  des  cheminées  voisines  les 
plus  élevées;  de  séparer  le  local  de  Fépura- 
lion ,  de  la  pièce  voisine ,  par  un  mur  en 
pierres;  de  ne  déposer  sur  la  voie  publique 
aucuns  débris  de  tonneaux ,  aucun  résidu  de 
fabrication  ;  ces  résidus  de\Tont  être  immé- 
diatement enlevés  ;  enfin ,  d'exécuter  toutes 
les  conditions  qui  seraient,  par  la  suite,  re- 
connues nécessaires. 

Clarification  deVeau^  au  moyen  de  Fahin,  — 
Le  conseil  chargé  d'examiner  si  ce  mode  de 
clarification  de  1  eau  présente  quelque  incon- 
vénient, donne  les  renseigncmens  suivans: 

Le  dépôt  qui  trouble  l'eau  de  la  Seine  , 
après  les  grandes  pluies  tombées  sur  les  ver- 
sans  qui  alimentent  cette  rivière,  contient 
beaucoup  de  carbonate  de  chaux  extn^me- 
ment  divisé  et  dont  une  partie  est  même 
mise  en  dissolution  par  Tacide  carbonique 
contenu  dans  cette  eau.  C'est  ce  carbonate 
de  chaux  qui  reiid  insoluble  et  précipite  l'alun 
employé  à  la  clarification  et  à  la  place  de 
cet  alun ,  il  ne  reste  dans  l'eau  ainsi  clarifiée, 
que  tout  ou  partie  du  sulfate  de  chaux  qui 
s  est  formé  lors  de  la  réaction  au  moment 
où  le  carbonate  et  le  bi-carbonate  de  chaux 
convertissent  l'alun  en  alun  basique. 

La  nouvelle  combinaison  se  constitue  en 
flocons  volumineux  et  insolubles  qui  enve- 
loppent les  substances  hétérogènes  suspendues 
dans  Peau  et  qui,  en  prenant  plus  de  densité, 
les  entraînent ,  avec  eux  ,  au  fond  du  liquide 
nui  se  trouve  ainsi  clarifié.  La  seule  précau- 
tion qu'il  Y  ait  à  prendre  est  de  ne  pas  em- 
ployer l'alun  en  trop  grande  quantité  ;  cela 
nuirait  à  la  clarification  de  Teau  sous  le  rap- 
port de  la  promptitude  et  de  la  perfection. 


Pour  qu'il  restât  de  l'tlnn  dans  Teau  clarifiée 
par  le  moyen  de  ce  sel ,  il  faudrait  qu'il  eûl 
été  employé  à  une  très  haute  dose ,  attendu 
qu'il  faut  peu  de  carbonate  de  chaux  pour 
rendre  l'alun  insoluble  et  que ,  dans  tous  les 
essais  qui  ont  été  faits ,  on  a  trouvé  ou'il  en 
restait  une  grande  quantité  en  excès  aans  les 
dépôts^  quoiqu'on  ait  opéré,  en  mettant 
jusqu'à  1  gramme  d'alun  par  litre  d'eau 
trouble ,  tandis  que  pour  obtenir  nne  clari- 
fication prompte  et  parfaite  il  suffit  d'em- 
ployer ce  sel  en  proportion  dix  fois  moindre. 
En  résumé,  l'eau  de  la  Seine  trouble  ,  bien 
clarifiée  au  moyen  de  l'alun ,  n'a  point  de 
saveur  particulière  ;  elle  cuit  bien  les  légumes, 
dissout  bien  le  savon  ,  et  contient  moins  de 
sulfate  de  chaux  que  les  eaux  d 'Arcucil ,  des 
Prés-Saint-Gervais  et  du  canal  de  l'Ourcq  ; 
ce  procédé  de  clarification  n'est  pas,  au  sur- 
plus, nouveau,  il  a  été  publié  très  ancien- 
nement et  il  a  été  employé  dans  un  grand 
nombre  d'établissemens  ;  ce  procédé  peut 
donc  ôtre  utilement  employé  pour  la  clarifi- 
cation de  l'eau  de  Seine  trouble ,  quoique 
cependant ,  les  simples  moyens  mécaniques 
soient  préférables  ;  mais  il  est  important  que 
Ton  sache  qu'il  suffit  d'employer  ce  sel  à  la 
dose  de  i  gramme  par  dix  litres  d'eau ,  et 
qu'il  y  a  avantage ,  surtout  quand  on  opère 
en  grand,  à  mélanger  k  l'alun,  avant  de  l'em- 
ployer, partie  égale  de  noir  animal  pur  et 
réduit  en  poudre  oien  fine. 

SÉAIICE  DU  3g  JUIH. 

Industries  dherses,  —  Le  conseil  pro- 
pose d'autoriser  :  i  °  une  machine  à  vapeur 
à  haute  pression ,  rue  Moreau,  faubourg  Saint- 
Antoine,  pour  l'exploitation  d'une  scierie  de 
bois;  2o  une  fabrique  de  papiers  peints,  rue 
de  Montreuil  ;  3o  n/i  ateUer  de  teinturier^  rue 
du  Ponceau;  l^^  deux  chaudières  à  vapevr  à 
basse  pression ,  pour  le  service  d'un  établis- 
sement de  bains,  rue  du  Faubourg  Saint* 
Antoine  ;  5®  un  établissement  de  chiffonnier , 
rue  Simon-le -Franc ,  à  condition  que  le 
local  sera  convenablement  ventilé ,  que  les 
os  seront  régulièrement  enlevés  et  qu'on  ne 
recevra  pas  de  chiffons  ramassés  dans  les 
rues  ;  6*  une  machine  à  vapeur^  destinée  à  scier 
le  bois  dans  un  chantier  situé  rue  des  Afa« 
rais-du-Temple ,  sous  les  conditions  d'usage. 

Ouvriers  atteints  de  coliques  métalliques.^^Ije 
conseil  expose  le  résultat  de  l'examen  qu'il 
a  fait  des  états  des  malades  admis  dans  les 
hôpitaux,  pendant  le  mois  de  mai,  pour  y  être 
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traités  de  la  colique  métallique.  Ces  tableaux 
démoDtrcnt  que  les  observations  faites  par 
les  membres  du  conseil  dans  les  rapports  sur 
les  ouvriers  cérusiers  et  sur  les  fabriques  de 
céruse ,  sont  exactes  et  que  les  ouvriers  ma- 
lades affectés  de  coliques  métalliques  ne  sont 
Cas  seulement  des  ouvriers  qui  travaillent  à 
I  fabrication  de  la  céruse ,  mais  encore  des 
ouvriers  «qui  exercent  différentes  profes- 
sions. 

£d  efFet,  les  ou\Tiers  admis  dans  les  hôpi- 
taux Necker ,  Saint-Louis,  la  Charité,  Saint- 
Antoine ,  la  Pitié,  Beaujon,  et  rHôleUDieu, 
pendant  le  mois  de  mai,  forment  un  total  de 
43,  et  parmi  ces  43  malades,  on  en  trouve  de 
professions  diverses. 

Voici  Pénumération  des  professions  exer- 
cées par  les  ouvriers  atteints  de  coliques  mé- 
talliques et  le  laps  de  tems  de  séjour  à  l'hô- 
pital: 

\^  Boulanger ^  un,  il  a  séjourné  27  jours 
À  rhopital. 

a*  Broyeur,  un  ,  sans  désignation ,  il  a  sé- 
journé 7  jours  à  rhopital. 

3**  Broyeur  de  couleurs ,  un  ,  il  a  séjourné 
14-  jours  à  l'hôpital . 

^.^  Cérusiers ^  trois,  ib  ont  séjourné,  Fun 
1 1  jours ,  le  second,  i3  jours,  et  le  troisième, 
a4  jours  à  l'hôpital. 

5'  Carionnier ,  un ,  il  a  séjourné  8  jours  h 
rhopital. 

6^  Compositeur  d* imprimerie ,  un ,  il  a  sé- 
journé 4  jours  à  l'hôpital. 

70  Facteur  d'orgues^  un  ,  il  a  séjourné  36 
jours  à  rhopital. 

8'  Fondeur  en  caractères j  un  ,  il  a  séjourné 
97  }ours  À  l'hôpital  (i). 

9®  Homme  de  peine  sans  désignation ,  un , 
il  a  séjourné  27  jours ,  n'est  pas  sorti. 

10*  loÊprimeur  iraoaillant  dans  une  fonderie, 
un ,  il  a  séjourné  29  jours  h  l'hôpital. 

Il*  Journaliers  sans  désignation  d* emploi ^ 
dix  ,  ont  séjourné  ,  un  3  jours  à  rho- 
pital, «14  )ours,  un  6  jours,  un  7  jours, 
deux  i5  jours  (un  n'est  pas  encore  sorti), 
un  17  jours,  un  19  jours,  un  ao  jours  (pas 
sorti)  ^  un  39  jours. 

ia<*  Menuisier  ^.  un  ^  travaillant  à  son  état 
dans  une  fabrique  de  céruse ,  a  séjourné  3 
fonrs  à  l'hôpital. 

i3^  Ouvriers  iroMdBant  au  minium ,  deux , 


(f)  On  conçoit  que  cet  ouvrier  n*cst  pas  eitlrë  en 
mi  à  lliopital,  maU  eo  février  1838. 


oui  séjourné  ,  Tun  7  jours  et  l'autre   10  à 
riiupital. 

i4°  Ouvriers  travaillant  en  cuivre^  deux  , 
ont  séjourné  l'un,  un  jour  (pas  encore  sorti), 
l'autre  16  jours. 

i5<*  Peintres  sans  désignation  ,  trois  ont  sé- 
journé, Tun  10  jours  ,  Tautre  la  jours,  et  le 
troisième  i4  jours. 

16®  Peintres  en  hâtimens  ^  dix,*  ont  sé- 
journé à  rhopital,  l'un  4  jours,  un  5  jours  , 
un  6  jours,  deux  8  jours,  un  10  jours,  un 
II  jours,  un  35  jours,  un  39  jours,  un  4i 
jours. 

1 7"  Polisseuse  en  caractères  d'imprimerie  , 
a  séjourné  6  jours  à  Thopital. 

1 8^  Tourneur  sans  autre  désignation ,  a 
séjourné  7  jours  à  l'hôpital. 

190  Homme  sans  profession  désignée  ,  a 
jours  (pas  sorti.) 

L'examen  de  ce  tableau  démontre  la  né- 
cessité qully  aurait  d'étudier  avec  exactitude 
les  causes  qui  déterminent  la  colique  métal- 
lique et  quelle  est  la  gravité  des  maladies 
déterminées  par  ces  diverses  causes;  en  effet, 
il  est  très  facile  de  s'expliquer  le  développe- 
ment de  la  colique  métallique  chez  les  ou- 
vriers cérusiers,  chez  les  ouvriers  qui  tra- 
vaillent au  minium  ;  mais  il  n'en  est  pas  de 
môme  pour  les  peintres,  pour  les  composi- 
teurs d'imprimerie,  pour  les  ouvriers  qui 
travaillent  le  cuivre  ;  il  est  de  plus  difficile 
encore  de  s''cxpliquer  le  développement  de 
cette  maladie ,  chez  un  boulanger ,  chez  un 
carionnier ,  chez  un  facteur  d*orgues. 

Peut-on  attribuer  au  plomb  les  accidens 
qui  se  sont  développés  chez  les  peintres  au 
nombre  de  treize  ?  Nous  ne  le  croyons  pas  , 
nous  pensons  que  comme,  l'ont  déjà  avancé 
certains  auteurs,  les  accidens  qu^on  observe 
chez  ces  ouvriers  sont  dus  h  l'absorption  d'une 
certaine  quantité  d'essence  de  térébenthine  , 
absorbtion  qui  est  nuisible  à  la  santé  et  qui , 
portée  à  un  certain  degré,  détermine  1  as- 
phvxie  complète  (i). 

Nous  ne  pensons  pas  non  plus ,  1^  que  les 
accidens  observés  sur  un  fondeur  en  caractè- 
res dont  la  maladie  a  duré  97  jours,  et  ceux 
qui  ont  frappé  un  imprimeur  ,  travaillant 
dans  une  fonderie ,  accidens  qui  ont  duré  39 
jours,  puissent  ôtre  attribués  au  plomb,  nous 
les  attribuerons  plutôt  à  Tarsénic  qui  se  trouve 


(I)  On  peut  rlier  comme  exempte  la  mort  du  duc- 
tcur  Coi'sin  de  la  Villclle. 
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Aliénés. 

Pan\leS»jumetl838. 

Monsieur  lo  pr<?fi*t,  j'ai  Thonncur  de  vous 
adresser  ci -joint  un  exemplaire  de  la  loi  sur 
les  aliènes  (i),quivi<'ntd'(}tre  promulguée  au 
Bulletin  des  Lois  y  sous  la  date  du  3o  juin  i838. 
Je  désire  que  vous  en  étudiiez  avec  soin 
les  dispositions,  et  que  vous  vous  mettiez  en 
mesure  d*en  assurer  l'exécution,  sans  retard, 
dans  votre  département 

Cette  loi  sera  reçue  avec  reconnaissance 
par  tous  les  vrais  amis  de  Thumanité  :  elle 
remplit  une  lacune  importante  dans  notre 
législation  administrative;  considérée  dans  son 
but  et  dans  ses  effets,  elle  doit  être  uncgaran- 
tie  tout  à  la  fois  pour  la  liberté  individuelle 
et  pour  la  sûreté  publique  ;  elle  tend  à  mé- 
nager aussi  r honneur  des  familles,  et  à  favo- 
riser Tapplication  des  meilleurs  moyens  eu- 
ratifs  pour  la  plus  triste  des  infirmités. 

C'est  une  œuvre  utile  que  la  confection  de 
cette  loi;  il  s'agit  maintenant  d'en  faire  une 
exécution  fidèle,  et  par  là  de  réaliser  le  bien 
que  le  législateur  s'en  est  promis.  Une  grande 

Kart  de  surveillance  et  d'action  vous  est , 
lonsieur  le  préfet,  confiée  par  les  disposi- 
tions qu'elle  renferme  :  vous  la  recevrez 
comme  l'un  des  plus  précieux  dépôts  qui 
puissent  ôtrc  remis  en  vos  mains.  Kxercez 
donc  avec  sollicitude  une  aussi  honorable 
magistrature  ;  hâtez -vous  d'y  associer  les 
conseils  généraux ,  pour  toutes  les  mesures 
dans  lesquelles  leur  intervention  est  néces- 
saire; c'est  sans  doute  avec  empressement 
au'ils  vous  accorderont  leur  concours;  car 
e  tels  travaux  sont  de  nature  à  jeter  un  hon- 
neur durable  sur  notre  époque  pacifique,  et 
nous  devons  tous  nous  estimer  heureux  de 
pouvoir  préparer  et  accomplir,  dans  les  loi- 
sirs de  la  paix,  des  mesures  qui  se  rattachent 
de  si  près  au  soulagement  des  classes  souf- 
frantes et  au  bien-Otrc  de  la  société. 

Je  m'occupe,  de  mon  côté,  de  préparer 
les  réglemens  que  comporte  celte  loi  nou- 
velle, et  vous  les  recevrez  en  leur  lems; 
mais,  préalablement,  je  crois  devoir  appeler 
votre  attention  sur  quelques  points  qui  exi- 
gent des  mesures  immédiates. 

Avant  tout,  il  faut  songer  à  faire  jouir  du 
bénéfice  de  la  loi  les  malheureux  en  vue  des- 
quels elle  a  été  faite  ;  c'est-à-dire,  qu'il  y  a 
lieu,  i**de  recueillir  des  renseignemens  précis 
sur  les  aliénés  déjà  placés  dans  des  élablisse- 
inens  publics  eu  privés,  et  de  se  faire  rendre 


(1)  /Vi>'.  plus  haut,  p»ge  1G3. 


compte  de  leur  état  mental,  afin  de  dëtenni- 
ner  s'ils  doivent  ou  non  continuer  à  y  éire  re- 
tenus  ;  a®  de  constater  si  la  dépense  de  ceux 
qui  ont  été  admis  aux  frais  de  radinînîstrâ* 
lion  publique  est  supportée  conformdinent 
aux  dispositions  de  l'art.  27  de  la  loi  ;  3o  de 
recliercher  si,  parmi  les  aliénés  indigensqoi, 
en  ce  moment,  ne  sont  pas  séquestrés,  et  qui 
ne  compromettent  point  Tordre  public  ou  la 
sûreté  des  personnes,  il  n'en  est  pas  qui  soient 
dans  le  cas  d'être  secourus  par  les  étabiisse- 
mens  à  la  charge  des  dépaftemens  en  éxecu- 
tion de  l'art.  35. 

Ces  relevés,  que  vous  ferez  faire,  Monsieur 
le  préfet ,  avec  tout  le  soin  que  compcNrte 
l'importance  d'une  pareille  mesure ,  vous 
serviront  d'élémens  pour  les  propositions 
que  vous  aurez  à  soumettre  au  conseil  géné- 
ral, dans  sa  prochaine  session,  pour  Texécu- 
tion  de  l'art,  i"  de  la  loi.  Cet  article  crée, 
pour  les  départemens,  l'obligation  d'avoir  un 
établissement  spécialement  destiné  à  recevoir 
et  à  soigner  les  aliénés ,  ou  de  traiter,  il  cet 
effet  ,  avec  un  établissement  public  ou 
privé,  soit  de  ce  département,  soit  d'un 
autre  département.  Il  est  donc  îndispea- 
sable  que  vous  mettiez  le  conseil  général  en 
mesure  de  se  prononcer  pour  l'une  de  ces 
alternatives,  afin  que  le  service  puisse  être 
assuré  dès  Tannée  prochaine.  D'après  le  vote 
qui  aura  été  émis,  vous  me  soumettrez,  soil 
vos  propositions  pouf  la  création  d'clablis- 
semens  départementaux ,  soit  le  traite'  passé 
avec  un  établissement  public  ou  privé,  rt 
que  j 'aurai  à  approuver.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  vous  faire  observer  que,  dans  le  cas  où  le 
conseil-général  se  déterminerait  à  former  ua 
établissement  spécial,  il  y  aurait  toujours  né- 
cessité, afin  de  pourvoir  en  attendant  aux 
besoins  du  service  ,  de  prendre  des  mesures 
pour  traiter  provisoirement  avec  un  autre 
établissement. 

Je  dois  toutefois  vous  faire  observer  ici 
que  s'il  est  désirable  que  les  départemens 
s'occupent  des  moyens  de  créer  des  établis* 
semens  spéciaux  ,  qui  se  distingueraient 
sans  doute  ,  par  leur  sage  administra- 
tion et  un  plus  grand  développement  de 
moyens  curalifs,  la  prudence  exige  que  c^a 
rrraticios  ne  soient  votées  qu'après  le  plus 
mûr  examen  de  la  situation  financière  de 
chaque  département.  Au  milieu  de  toutes  les 
nécessités  sociales  qui  se  développent,  il  faut 
craindre  d'exagérer  les  dépenses  départe- 
mentales; la  connaissance  exacte  que  vous 
avez  des  ressources  et  des  besoins  de  votre 
(k'partement  devra  dofic  vous  ^uicWr  à 
i'v\  égard  ;    et    vous  pri>poscrez ,  de  préfé- 
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rence,  au  conseil  géoéral,  des  traités  avec  | 
des  établissemens  déjà  existans,  si  cette  me- 
sure vous  paraît  la  plus  convenable  aux  inté- 
rêts locaux. 

Vous  aurez  aussi  à  vous  occuper  de  cons- 
tater inexistence  de  tous  les  établissemens , 
privés  qui  se  trouvent  dans  votre  départe- 
meot,  en  rappelant  aux  directeurs  les  dispo- 
sitions de  l'art.  5  de  la  loi,  et  en  leur  prescri- 
vant de  se  pourvoir  en  autorisation.  Vous  me 
traosmeltrer  ces  demandes  avec  votre  avis, 
en  les  appuyant  des  documens  propres  à  faire 
apprécier  avec  exactitude  la  situation  de  ces 
maisons ,  leur  importance,  et  les  garanties 
qu'elles  présentent. 

Danstous  les  tous  les  cas,  et  provisoirement, 
vous  aurez  à  veiller  à  l'exécution,  dans  les  éta- 
blissemens,  soit  publics,  soit  privés,  de  toutes 
les  dispositions  de  la  loi  relatives  au  placement 
des  aliénés  dans  ces  maisons,  et  à  leur  sortie. 
Vous  prescrirez,  à  cet  effet,  toutes  les  mesu- 
res de  garantie  et  de  surveillance  qui  résul- 
tent du  titre  II.  Les  diverses  dispositions  en 
sont  si  claires  et  si  détaillées,  que  l'exécution 
ne  m*a  paru  devoir  présenter  aucun  point 
douteux.  Je  nie  borne  donc,  quant  à  présent, 
à  m'y  référer. 

J'appellerai  toutefois  votre  attention  toute 
spéciale  sur  la  disposition  de  Fart.  i3,  qui  a 
une  grande  importance  pour  la  liberté  indi- 
viduelle. Aux  termes  de  cette  disposition, 
toute  personne  placée  dans  un  établissement 
d'aliénés  doit  cesser  d'y  être  retenue  aussitôt 
que  les  médecins  de  rétablissement  auront 
déclaré  que  la  guérison  est  obtenue. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  ,  Monsieur  le 
préfet,  que  celte  déclaration  des  médecins  est 
souveraine;  que  les  chefs  des  établisscmens 
n'ont  pas  besoin  d'autre  autorisation  pour 
mettre  en  liberté  la  personne  détenue  ;  et 
qu'ils  ne  pourraient  continuer,  sous  aucun 

|)rétexte,  k  la  séquestrer,  sans  compromettre 
eur  responsabilité  personnelle. 

Il  sera  utile  que  vous  signifiiez  spéciale- 
ment cette  disposition  aux  chefs  et  directeurs 
de  tous  les  établisscmens  d'aliénés. 

Au  surplus,  je  n'ai  pas  besoin  de  vqhs 
faire  remarquer  que  cet  article  ne  s'applique 
qu'il  la  sortie  des  personnes  qui  ont  été  l'ob- 
jet d^un  placement  volontaire.  Les  personnes 
placées  d'office  en  vertu  de  l'art.  i8,  sur  l'or- 
dre des  préfets,  ne  peuvent,  d'âpre  les  arti- 
cles ao  et  33 ,  sortir  des  établissemens  que 
sur  Tautorisation  de  ces  magistrats. 

Vous  aurez.  Monsieur  le  préfet,  à  donner 
des  instructions  aux  commissions  adminis- 
tratives et  aux  maires,  pour  la  bonne  exécu- 
tion des  obligations  qu  impose  aux  hospices 


i 


et  aux  communes  l'art.  a4  de  la  loi.  Ces  ad- 
ministrateurs comprendront  d'eux  -  mêmes 
qu'indépendamment  du  devoir  légal  de 
pourvoir  au  logement  des  aliénés ,  pendant 
le  trajet  qu'ils  font  pour  se  rendre  à  leur 
destination,  il  y  a  le  devoir  d'humanité,  qui 
consiste  à  faire  toutes  les  dispositions  né- 
cessaires pour  que  ce  gîte  soit  le  mieux  ap- 
roprié  que  faire  se  pourra  à  Tétat  du  ma- 
ade  ,  et  que  celui-ci  y  soit  convenablement 
reçu  et  traité. 

Vous  veillerez  exactement,  et  de  la  ma- 
nière la  plus  scrupuleuse  ,  à  ce  que,  confor- 
mément à  la  disposition  des  troisième  et 
quatrième  paragraphes  de  l'art,  a^,  les  alié- 
nés, à  quelque  classe  qu'ils  appartiennent,  no 
soient  jamais  conduits,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  avec  les  condamnés  ou  les  pré- 
venus, ni  déposés  dans  une  prison. 

La  section  111  du  titre  11  contient  des  dis- 
positions relatives  aux  dépenses  du  service 
des  aliénés.  Ces  dépenses ,  lorsqu'elles  ne 
peuvent  pas  être  imputées  sur  les  revenus 
personnels  de  l'aliéné,  incombent  d'abord 
aux  personnes  qui  lui  doivent  des  alimens, 
conformément  aux  art.  3o5  et  suivans  du 
Code  civil  ;  à  défaut,  c'est  au  département  il 
y  pourvoir,  sauf  le  concours  de  la  commune 
du  domicile  de  l'aliéné.  Vous  aurez,  à  cet 
égard,  à  faire  les  propositions  convenables 
au  conseil  général,  en  observant  que  le  con- 
cours de  la  commune  du  domicile  doit  s'en- 
tendre dans  !c  sens  d^une  subvention  déter- 
minée d'après  des  bases  équitables ,  et  non 
pas  de  manière  à  laisser  la  dépense  toute  en- 
tière à  la  charge  de  la  caisse  municipale. 
Quelques  conseils  généraux  ayant  tenté  de 
faire  prévaloir  cette  dernière  interprétation  , 
je  crois  devoir  déclarer,  dès  à  présent,  qu'elle 
ne  me  paraît  conforme  ni  à  l'esprit ,  ni  au 
texte  de  la  loi  ;  et  que  je  ne  saurais  approu- 
ver les  arrêtés  de  répartitions  qui  seraient  faits 
en  conséquence. 

Quant  âi  l'indemnité  que  les  hospices  peu* 
vent  être  appelés  à  payer,  en  exécution  du 
paragraphe  a  de  l'art.  28,  il  sera  facile  de  la 
déterminer,  en  relevant,  d'après  les  comptes 
de  ces  éiablissemens,  la  portion  de  dépense 
qu'ils  ont  supportée  jusqu'à  ce  moment,  soit 
en  vertu  du  titre  de  leur  fondation ,  soit  par 
la  volonté  spéciale  de  donataires ,  soit  par 
suite  d'un  usage  constant  et  reconnu.  En  tout 
cas,  s'il  y  avait  contestation,  ce  serait  au 
conseil  de  préfecture  qu'il  appartiendrait  de 
statuer. 

Les  dispositions  de  la  section  IV  du  titre  II 
sont  presque  toutes  de  droit  civil.  Elles  ont 
pour  objet  de  régler  l'état  de  l'aliéné  et  de 
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pourvoir  à  Tadministration  de  sa  personne  et 
de  ses  biens ,  Pour  ces  dispositions  comme 
pour  quelques  autres  où  Tautorité  judiciaire 
est  appelée  à  intervenir,  M.  le  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes  croira,  sans  doute,  devoir 
adresser  des  instructions  spéciales  à  MM.  les 
procureurs  généraux.  J'aurai  soin  que  ces 
instructions  vous  soient  communiquées  en 
ce  qui  vous  concernera. 

Si,  en  attendant  les  instructions  plus  dé- 
taillées que  je  compte  vous  adresser ,  vous 
éprouviez  quelques  difficultés  dVxécution  (jui 
vous  feraient  juger  nécessaire  de  recourir  à 
moi,  vous  me  trouverez  tout  disposé  à  vous 
donner  tous  les  éclaircissemens  que  vous 
croiriez  devoir  me  demander. 

Au  surplus,  Monsieur  le  préfet,  le  soin 
que  le  gouvernement  et  les  chambres  ont 
apporté  à  la  discussion  de  cette  loi  impor- 
tante vous  avertit  suffisamment  de  l'intérêt 
que  j'attache  à  sa  bonne  et  prompte  exécu- 
tion ;  et  je  ne  doute  pas  du  dévouement  par- 
ticulier que  vous  mettrez  à  seconder  mes  in- 
tentions sur  ce  point. 

Recevez ,  Monsieur  le  préfet,  l'assurance 
de  ma  considération  distinguée. 

Le  pair  de  France^  ministre  de  Vintérieur, 

MONTALIVET. 


lattmetîoiit  nouvelles  sur  la  formation  da  budget 
des  dépentet  et  des  recettes  départementales 
ordinaires  faoultatives  y  extraordinaires  et 
ipéeialesi  pour  1830. 

Paris,  le  2^  juillet  1838. 
A  MM.  les  préfets  des  départemens. 

Monsieur  le  préfet,  la  loi  du  lo  mai  der- 
nier (i),  relative  aux  attributions  des  conseils 
généraux  du  département  et  des  conseils 
d'arrondisscmens ,  entraîne  des  modifica- 
tions importantes  dans  la  nomenclature  et 
la  division  des  dépenses  départementales  , 
comme  dans  la  forme  et  le  règlement  des 
budgets  départementaux  ^  à  partir  de  Texer- 
cicc  i83q. 

La  loi  nouvelle  partage  ces  dépenses  en 
sections^  et  veut  qu'elles  soient  toutes  com- 
prises dans  un  seul  et  même  cahier ,  sous  le 
titre  de  Budget  départemental, 

La  première  section  est  consacrée  aux  dé- 
penses ordinaires ,  qui  perdent  maintenant 
leur  ancienne  qualification  de  variables^  quoi- 
qu'elles ne  cessent  pas  d'(}lre  soumises  aux 


(1)  Foy,  plus  haut,  page  153. 


éventualités  qui  peuvent  en  faire  varier  le 
montant  d'année  en  année.  L'article  i  a  de 
la  loi  donne  l'énumëration  de  ces  dépenses 
ordinaires  en  dix-neuf  paragraphes  distincts: 
ces  dépenses  sont  obligatoires,  et  il  faut  y 
faire  face  ,  avant  tout ,  par  les  moyens  que 
la  loi  accorde  ;  il  est  pourvu  aux  autres  dé- 
penses, dans  la  proportion  des  ressources 
départementales  provenant  des  centimes  fa- 
cultatifs, d'une  part,  s'il  y  a  lieu,  dans  un 
fond  de  secours  spécial ,  enfin  des  centimes 
extraordinaires  ou  des  centimes  spéciaux. 

Ce  principe  diflere  de  celui  qui  régissait 
précédemment  la  comptabilité  départemen- 
tale et  qui  avait  pour  objet  de  ramener  les 
départemens ,  par  le  partage  d'un  seul  fonds 
commun ,  à  une  égalité  proportionnelle  de 
ressources ,  afin  de  subvenir ,  non  seulement 
aux  dépenses  ordinaires,  mais  encore  aux 
dépenses  facultatives.  La  nouvelle  législation 
a  donc  pour  conséquence  naturelle  de  pro- 
duire, quant  aux  dépenses  ordinaires  ,  des 
différences  ,  soit  en  plus ,  soit  en  moins ,  avec 
l'ancienne  répartition  du  fonds  commun. 
Mais ,  en  ce  qui  a  rapport  aux  dépenses  fa- 
cultatives, le  gouvernement  pourra  au  moyen 
d^un  fonds  commun  spécial  que  la  loi  met 
à  sa  disposition  ,  et  dans  les  cas  qu'elle  dé- 
termine ,  accorder  des  secours  pour  contri- 
buer aux  dépenses  des  constructions  neuves 
d^édifices  d'intérôt  général,  et  des  travaux 
d'art  sur  les  routes  départementales ,  ainsi 
qu'il  sera  expliqué  à  la  deuxième  section. 

Ire  SECTION.  —  DÉPENSES   OEnnf  AIRES. 

I^es  dix-neuf  articles  de  dépenses  ordinai- 
res composant,  d'après  la  loi ,  la  V^  section  ^ 
forment  les  quinze  chapitres  que  contient 
cette  section  dans  le  nouveau  modèle  de 
budget  ;  et  si  ce  modèle  s'écarte  ,  sous  le 
rapport  du  chiffre  des  paragraphes  et  de 
l'ordre  qu'ils  occupent ,  de  la  nomenclature 
établie  par  l'article  i  a  de  la  loi ,  c'est  que 
plusieurs  m^ayant  paru  d'une  trop  faible  im-* 
portancc ,  ou  susceptibles  de  trop  d'éventua-* 
lités  pour  motiver  àv.s  votes  distincts,  je  les 
ai  réunis  en  un  seul  chapitre ,  ainsi,  que  vous 
le  reconnaîtrez  par  les  observations  et  les  dé- 
tails portés  au  modèle. 

Je  vais  donner  quelques  explications  .suc 
les  chapitres  de  cette  première  section^ 

ChaFFIRE  1*'.  —  Traoaux  ordinaires^debà" 
timens.  Ce  chapitre  n'a  rapport  qu'eaux  gros- 
ses réparations  et  à  l'entretien,  et  ne  doit  pas 
comprendre  de  constructions  neuves ,  les- 
quelles appartiennent  aux  sections  il  et  lil. 

Les  dépenses  du  personnel  des  travaux 
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f)*nTont  être  proportionnelles  aux  allocations 
pour  entretien  ou  grosses  réparations. 

Chapitre  111.  —  Loyers  de  la  préfecture  et 
âe$  sous-préfectures.  L'article  a  de  ce  chapitre 
est  nouveau ,  et  ne  concerne  que  les  sous- 
préfets  non  logés. 

ChaPIT&E  IV.  —  Mobilier,  Les  articles  i 
cl  a ,  qui  concernent  la  préfecture  ,  n'éprou- 
vent aucun  changement  ;  mais  quant  aux 
deux  derniers  articles  ,  relatifs  aux  sous- pré- 
fectures ,  et  qui  doivent  j  pour  la  première 
fois  ,  être  inscrits  au  budget  départemental , 
vous  remarquerez  qu'il  n'est  question  que  du 
mobilier  des  bureaux ,  et  non  de  la  partie  des 
bitimens  qui  compose  le  logement  person- 
nel des  sous-préfets. 

Chapitre  V.  —  Casernement  de  la  gendar-- 
ïïnen'e.  Ce  chapitre    n'offre  de  changement 

3 n'en  ce  qui  concerne  le  remplacement  des 
rapeaux  placés  sur  les  casernes.  Cette  faible 
dépense  est  accessoire  au  casernement  et  m'a 
paru  devoir ,  à  ce  titre ,  être  à  la  charge  du 
budget  départemental. 

Chapitre  VI.  —  Prisons  départementales. 
Vous  remarquerez  que  j'ai  dû  retrancher  de 
ce  chapitre ,  d'après  les  dispositions  de  la  loi 

Îui  on  ont  fait  des  articles  distincts ,  les  frais 
e  chauffage  et  d'éclairage  des  corps  de  garde 
établis  près  des  prisons ,  ainsi  que  les  frais 
de  translation  des  prisonniers, 

Le  premier  article  est  transporté  au  cha- 
pitre Vlll  qui  embrasse  dans  sa  généralité 
tous  les  corps  de  garde  des  établisscmens  dé- 
partementaux. Le  deuxième  article  fait  par- 
tie ,  dans  le  chapitre  XIV,  de  la  nomencla- 
ture des  diverses  translations  de  condamnés, 
prisonniers,  vagabonds  et  forçats,  lesquelles 
sont  à  la  charge  des  départemens. 

Chapitre  VU.  —  Cours  et  tribunaux.  J'ai 
ajouté  à  ce  chapitre  les  menues  dépenses  des 
justices  de  paix  y  que  la  loi  nouvelle  classe 
avec  les  dépenses  ordinaires  du  matériel  des 
cours  et  tribunaux.  Bien  qu'il  existe  une 
nouvelle  cause  de  dépense  dans  l'accroisse- 
ment de  la  compétf^nce  des  juges  de  paix  , 
je  pense  qu'on  peut  se  borner ,  quant  à  pré- 
.^ent,  il  rétablir  les  crédits  dont  jouissaient 
les  juges  de  paix  antérieurement  à  i8i5,  sauf 
quelques  exceptions  peu  nombreuses  résul- 
tant plus  particulièrement  du  vote  des  con- 
seils généraux. 

Chapitre  VIII.—  Corps  de  garde.  Ce  sont 
des  dépenses  transportées  des  anciens  chapi- 
tres 1  et  11  du  budget  variable  ,  comme  ]'ai 
eu  Toccasion  de  le  dire.  Si  des  corps  de  garde 
existaient  près  d'établissemens  départemen- 
taux ,  autres  que  la  préfecture  et  les  prisons , 


ce  serait  également  au  chapitre  VIII ,  qu'il 
faudrait  en  proposer  la  dépense. 

Chapitre  IX.  -^  Entretien  des  routes  dé- 
partementales et  des  ouvrages  d*art  qui  en  font 
partie.  Ce  chapitre  n'admettra  aucuns  travaux 
neufs.  Les  indemnités,  qui  seraient  proposéi's 
pour  des  ingénieurs  ou  d'autres  agens  d'exé- 
cution ,  ne  doivent  concerner  que  Ventretien 
seulement ,  et  être  calculées  sur  les  bases  fi- 
xées par  Tadministration  générale  des  ponts 
et  chaussées. 

J'espère ,  monsieur  le  préfet ,  que  vos  pro- 
positions et  les  votes  du  conseil  général  sur 
l'ensemble  de  la  première  section  n'excéde- 
ront pas  les  ressources  qui  y  sont  affectées  ; 
mais  s'il  en  était  autrement,  vous  devriez  vous 
attendre  h  ce  que  les  réductions  nécessaires 
seraient  faites,  par  l'ordonnance  royale  de 
règlement ,  sur  le  présent  chapitre ,  attendu 
la  limite  posée  par  la  loi  du  budget  des  dé- 
penses ,  et  les  difficultés  que  rencontreraient 
probablement  des  retranchemens  sur  les 
autres  chapitres. 

Je  vous  rappelle  que  vous  ne  devrez  por- 
ter h  ce  chapitre  aucune  dépense  relative  aux 
chemins  vicinaux  :  il  en  sera  question  plus 
loin. 

Chapitre  X.  —  En/ans  troupes  ou  abandon- 
nés. Il  est  important  de  remplir  exactement 
les  chiffres  laissés  en  blanc  dans  ce  chapitre, 
les  renseignemens  qu'ils  présentent  étant  ab- 
solument indispensables  à  l'administration. 
Ils  doivent  faire  connaître  le  minimum  du 
contingent  k  payer  par  le  département ,  sur 
ses  centimes  additionnels  ordinaires,  déduc- 
tion faite  des  produits  d'amendes  et  de  con- 
fiscations ,  et  la  part  laissée  à  la  charge  des 
communes  et  des  hospices ,  ou  des  centimes 
facultatifs  si  le  conseil  général  préfère  soula- 
ger les  communes. 

Chapitre  XI.  —  Aliénés.  Ce  service  m'a 
paru  devoir  former  un  chapitre  spécial ,  at- 
tendu  son  importance ,  et  bien  que  la  loi  ait 
confondu ,  dans  le  même  paragraphe ,  les 
aliénés  avec  les  enfans  trouvés. 

Il  doit  comprendre  la  dépense  des  aliénés 
appartenant  au  département ,  quel  que  soit 
le  lieu  où  ils  sont  traités.  Si  vous  avez  un 
établissement  spécial ,  et  si  son  importance 
permet  de  recevoir  des  malades  des  autres 
départemens ,  le  vôtre  sera  remboursé  par  la 
liquidation  annuelle  des  avances,  de  la  dé- 
pense dont  il  s'agit,  qui  doit  rester  tout-à- 
fait  en  dehors  des  allocations  de  votre  budget. 
Si,  au  contraire,  vos  aliénés  sont  placés  dans 
les  maisons  des  autres  départemens ,  votre 
budget  n'en  doit  pas  moins  comprendre  leux 
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ilepense ,  puisque  la  somme  qui  sera  votëc 
stTvira  à  les  couvrir  de  leurs  avances  par 
cette  mc!me  liquidation. 

La  dépense  d'entretien  des  alignes  doit  i^tre 
portée  au  budget,  d'après  une  évaluation 
fixe  et  annuelle  pour  chacun ,  ainsi  qu^on  le 
lait  pour  les  enfans  trouvés. 

11  nVn  résultera  pas  cependant  que  Tal- 
location  doive  être  consiaéréc  comme  une 
subvention  fixe  ;  ce  sera  plutôt  un  fonds  à 
valoir  pour  l'entretien  et  le  traitement  des 
aliénés  du  département,  sauf  à  compter  en 
liquidation  de  fin  d'exercice,  et  sans  préju- 
'  dice  du  concours  des  communes  et  des  pen- 
sions particulières  payées  par  les  familles. 

Vous  remarquerez  que  j'ai  compris  dans 
ce  chapitre  les  frais  de  transport  des  a/iénés 
indîgens  appartenant  au  département  ;  il  m'a 
paru  régulier  de  les  réunir  à  la  dépense  d'en- 
tretien et  de  traitement. 

Chapitre  XII.  —  Impressions,  J'ai  réuni 
sous  ce  titre ,  aiais  en  deux  articles  séparés , 
les  frais  d'impression  et  de  publication  des 
listes  électorales  et  du  jury,  et  ceux  des  bud- 
gets et  des  comptes  départementaux. 

La  nature  de  ces  dépenses  est  la  m^me  ;  et 
les  deux  évaluations,  mises  ensemble  ,  facili- 
teront la  liquidation  ,  qui  aura  lieu  pour 
chaque  article. 

Chapitre  XI  U.—  Archhes  du  département, 
La  conservation  de  ces  archives  est  un  objet 
qui  a  déjà ,  dans  beaucoup  de  départemens , 
excité  l'intérêt  des  conseils  généraux  ;  mais 
la  dépense  n'en  était  que  facultative.  Main- 
tenant la  loi  en  fait  une  obligation ,  et  \^.^ 
votes  qui  auront  lieu  ,  dans  la  limite  des  res- 
sources ordinaires  du  département ,  cesse- 
ront d'i^trc  considérés  comme  une  charge 
temporaire. 

Chapitre  XIV.  —  Frais  de  translation  ,  de 
route ,  et  autres  dépenses  réunies.  J'ai  jugé  qu'il 
était  convenable  de  réunir  dans  un  seul  cha- 
pitre celles  des  dépenses  ordinaires  qui , 
quoique  énoncées  séparément  dans  les  u°^  7, 
la,  i4i  16,  17  et  18  de  l'article  12  de  la  loi 
du  10  mai  dernier,  sont  trop  éventuelles ,  et 
dépendent  d'un  trop  grand  concours  de  cir- 
constances pour  pouvoir  être  appréciées  avec 
quelque  exactitude. 

Toutes  ces  dépenses  ainsi  groupées  ,  l'al- 
location du  chapitre  pourra  être  considérée 
comme  un  fonds  général  et  de  prévision,  ap- 
plicable, k  l'instar  de  la  réserve  de  l'ancien 
chapitre  XI ,  aux  divers  cas  de  l'espèce  qui 
se  réaliseront:  de  cette  manière ,  la  compta- 
bilité départementale  se  trouvera  affranchie 
en  i^rande  partie  des  nombreux  viremcns  et 


supplémens  de  crédits  auxquels  il  fallait  sou- 
vent recourir ,  dans  le  système  des  prévîsioDS 
spéciales. 

Chapitre  XV.  —  Dettes  départementales 
ordinaires.  Ce  chapitre  a  la  même  destination 
que  par  le  passé:  mais,  conformément  à 
Tart.  ao  de  la  loi  du  10  mai  dernier,  vous 
n'aurez  à  y  comprendre  que  les  dettes  du 
département  contractées  pour  les  dépenses  or- 
dinaires ,  telles  qu'elles  se  trouvent  mainte- 
nant déterminées  dans  cette  loi ,  et  ces  dettes 
seront  soumises  à  toutes  les  règles  applica- 
bles à  ces  mêmes  dépenses  :  elles  devront 
J  donc  être  acquittées  au  moyen  des  rcssour* 
ces  ordinaires  du  budget  (&^'  section). 

Suivant  le  même  article  ao,  les  dettes 
contractées  pour  pourvoir  à  d'autres  dépeir- 
ses,  seront  inscrites  par  le  conseil  général 
dans  la  a*  section,  et,  dans  le  cas  où  il 
aurait  omis  ou  refusé  de  faire  cette  inscrip- 
tion, il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'une 
contribution  extraordinaire ,  établie  par  une 
loi  spéciale. 

Le  payement  des  dettes  dont  il  s'agît ,  qui, 
par  assimilation  à  celles  de  l'état  (^ordonnance 
royale  réglementaire  duZi  mai  1 838,  art.  116), 
ne  devront  pas  remonter  au-delii  des  cinq 
ans  fixés  pour  la  déchéance  prononcée  par 
l'article  9  de  la  loi  du  ag  janvier  1 83 1 ,  aura 
donc  lieu  à  l'avenir ,  par  suite  de  leur  ins- 
cription au  budget,  sans  suivre  les  règles 
tracées  pour  les  exercices  clos ,  sauf  toutefois 
les  restrictions  auxquelles  pourraient  donner 
lieu  certains  articles. 

Telle  est ,  monsieur  le  Préfet ,  la  division 
des  chapitres  que  j'ai  cru  devoir  établir  pour 
la  première  section. 

Recettes  de  cette  sectioiï.  —  Vous  re- 
marquerez que  les  produits  éventuek  qui  y 
sont  indiqués  sont  confondus  avec  les  autres 
ressources  ordinaires  du  budget ,  parce  qu'ils 
sont  affectés  par  la  loi ,  aux  dépenses  ordiitaî" 
res  sans  distinction. 

Le  fonds  commun  applicable  à  cette  pre- 
mière section,  est  réparti  à  l'avance,  parce 
qu'il  y  a  nécessité  pour  arriver  à  son  r^e- 
ment ,  que  les  conseils  généraux  en  apprécient 
toutes  les  ressources. 

Aux  termes  des  articles  i4>  et  1 5  de  la  loi 
du  fo  mai  dernier,  les  dépenses  ordinaires 
qui  forment  la  première  section  peuvent  y 
être  inscrites  ou  augmentées  d'office ,  jusqu'à 
concurrence  du  montant  des  recettes  desti- 
nées à  y  pourvoir ,  par  l'ordonnance  royale 
qui  règle  le  budget  :  aucune  dépense  faculta- 
tive ne  peut  être  introduite  daiis  cette  section. 

Le  droit  de  régler  le  budget  comprend 
donc  évidemment  celui  de  redresser  les  in- 
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Tractions  à  ces  dispositions  de  la  loi^  et  ce 
redressement  devra  avoir  lieu  dans  le  cas  où 
le  conseil  gênerai  excéderait  les  ressources 
propres  ^  la  première  section ,  y  porterait  des 
dépenses  qui  y  sont  étrangères,  ou  négligerait 
d*y  comprendre  celles  qui  sont  légalement 
classées  comme  obligatoires. 

II*  SECTION.  —  DéPENSEs  facultatives. 

Le  modèle  présente  la  nomenclature  des 
objets  de  dépenses  qui  peuvent  trouver  une 
place  àt  cette  section  ^  mais  elle  n'y  a  été  éta- 
blie que  pour  obliger  les  départemens  k  clas- 
ser leurs  dépenses  dans  un  ordre  uniforme  , 
afin  de  faciliter  le  travail  y  d'épargner  des  re- 
cherches, et  de  satisfaire  aux  instructions 
concernant  la  tenue  des  écritures  compta- 
bles ;  il  est  évident  que  le  produit  des  centi- 
mes facultatifs  pouvant  seul  poser  la  limite 
des  dépenses,  elles  doivent  se  restreindre  aux 
objets  d'utilité  départementale  le  plus  vive- 
ment réclamés  par  les  localités. 

La  loi ,  quoique  prescrivant  la  spécialité 
la  plus  sévère  pour  les  dépenses  ordinaires 
énoncées  en  l'article  la,  permet  expressé- 
ment dMntroduire  dans  la  a*  section  tout  ou 
partie  de  celles  de  ces  dépenses  ordinaires 
auxquelles  il  n'aurait  pas  pu  faire  face  avec 
les  ressources  assignées  à  la  première.  Je 
vous  recommande ,  dans  ce  cas ,  de  les  dis- 
tribuer dans  les  chapitres  respectifs ,  suivant 
leur  nature ,  et  d'inscrire  pour  chaque  article, 
en  ce  qui  concerne  notamment  les  travaux  , 
soit  d'édifices  départementaux,  soit  de  rou- 
tes classées  (  chapitres  I'*"  et  11  ),  la  situation 
sommaire  des  dépenses,  la  date  et  le  prix 
des  adjudications,  leur  durée,  de  manière 
qu'on  puisse  suivre  annuellement  la  marche 
progressive  de  ces  travaux  et  l'emploi  des 
crédits  qui  y  sont  affectés. 

Je  crois  superflu  d'entrer  ici  dans  le  déve- 
loppement de  chacun  des  chapitres  de  celte 
II' section:  mes  observations  ne  porteront 
donc  Que  sur  ceux  qui  m'en  paraissent  sus- 
ceptibles. 

ChapitreXVII.  — /loMfc^.  L'entretien  des 
routes  étant  au  nombre  des  dépenses  de  la 
première  section ,  la  conséquence  serait  que 
le  présent  chapitre  ne  doit  concerner  que  des 
tmoaûx  neufs.  Cependant  on  n'a  pas  donné 
cette  dénomination  au  litre  du  chapitre  , 
parce  ou'on  a  dû  prévoir  le  cas  où  l'insuffi- 
sance des  ressources  de  la  première  section 
forcerait  de  mettre  le  complément  de  l'entre- 
lien  des  routes  départementales  à  la  charge 
des  centimes  facultatifs. 

Il  vous  est  recommandé  de  porter  dans  ce 


chapitre  la  totalité  des  ressources  particuliè- 
res applicables  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales classées ,  en  mentionnant,  pour 
ordre,  en  regard  de  chaque  allocation,  et 
pour  chauuc  route ,  les  subventions  accor- 
dées par  les  communes ,  les  particuliers  ou 
autres ,  et  dont  le  montant  total  devra  dtre 
compris  pour  balance  aux  recettes  de  la  pré* 
sente  section. 

Chapitre  XIX.  —  Encouragemens.  Ce  sont, 
en  grande  partie ,  les  mêmes  que  ceux  qui 
figuraient  précédemment  au  chapitre  9  du 
budget  variable  ordinaire. 

Si  le  conseil  général  y  place  des  votes  pour 
la  société  d'agriculture  ,  les  comices  agrico- 
les ou  la  pépinière  départementale ,  vous  ne 
lui  laisserez  pas  perdre  de  vue  les  subven- 
tions ou  revenus  particuliers  de  ces  établisse- 
mens  qui  seraient  indiqués,  pour  ordre ,  dans 
la  récapitulation  des  produits  spéciaux  de  la 
IV*  section. 

Chapitre  XXI.  —  Secours  pour  remédier 
fi  la  mendicité.  Les  allocations  qui  seraint  pro- 
posées en  faveur  d'un  dépôt  de  mendicité , 
d'une  maison  de  secours  ou  d'un  hospice  dé- 
partemental ,  ne  seraient  approuvées  qu'à 
titre  de  subvention. 

Le  revenu  de  ces  établissemens  doit ,  ainsi 
que  les  secours  fournis  par  les  communes  et 
la  subvention  du  département,  rester  dans 
la  caisse  du  dépôt  ou  de  la  maison  de  se- 
cours ,  à  l'instar  de  ce  qui  a  lieu  dans  les 
hospices ,  ces  établissem(*ns  leur  étant  assi- 
milés pour  la  comptabilité* 

Chapitre  XXII.  — Dépenses  diverses.  Par 
l'article  4-  de  la  loi  du  10  mai  dernier  (i),  le 
conseil  général  est  appelé  à  défibérer  sur  la 
part  contributive  du  département  dans  la  dé- 
pense des  travaux  exécutés  par  l'état  et  qui 
in  réressent  le  département. 

Cette  dépense  devant  trouver  place  dans 
la  seconde  section  destinée  aux  dépenses  fa- 
cultatives d'utilité  départementale ,  figure  en 
tOtc  du  présent  chapitre. 

Le  quatrième  article  de  ce  chapitre  a  pour 
objet  de  prévoir  le  cas  où  le  conseil  général 
jugerait  convenable  d'autoriser  l'impression 
de  tout  ou  partie  de  ses  délibérations  ou  pro- 
cès-verbaux de  ses  séances.  L'article  a6  de  la 
loi  permet  de  faire  supporter  cette  dépense 
au  département;  mais,  comme  elle  n'appar- 
tient pas  à  la  première  section,  elle  devrait 
figurer  aux  prévisions  de  la  seconde. 


(  I  )  Voy,  plos  haat ,  page  1 53. 
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CuAPiraE  XXIII.  —  Dettes  départementales 
extraordinaires.  Conrormëment  à  rarticlc  ao 
de  la  loi ,  et  ainsi  qu'il  est  dit  à  la  V*  section, 
chapitre  XV,  vous  n'^aurez  à  comprendre  ici 
(juc  les  dettes  contractées  pour  des  dépenses 
facultatives  ou  extraordinaires. 

Je  me  réfère  aux  observations  contenues  à 
cette  section,  çn  ce  qui  concerne  notamment 
la  prescription  des  créances  remontant  au 
delà  de  cinq  ans. 

Recettes  de  la  //*  section.  Elles  compren- 
nent deux  natures  de  produits ,  dont  la  se- 
conde, celle  des  recettes  spéciales,  exige  une 
explication. 

JLe  revenu  des  propriétés  non  affectées  à 
un  service  départemental  est  généralement 
de  peu  d'importance,  et  devra  s'appliquer 
aux  dépenses  facultatives ,  sans  désignation 
d'objets  ;  mais  le  secours  qui  serait  accordé 
à  votre  département  sur  le  fonds  commun  de 
la  deuxième  section,  est  exclusivement  ap- 
plicable aux  travaux  que  désigne  l'art.  1 7  de 
la  loi  du  10  mars  i838,  §.  2,  c'est-à-dire  aux 
travaux  de  construction  des  édifices  départie- 
mentaux  d'intérêt  général ,  et  aux  ouvrages 
d'art  dépendant  des  routes  départementales , 
après  épuisement  cependant  du  maximum 
des  centimes  facultatifs  pour  des  dépenses 
autres  que  les  dépenses  spéciales  ,  lesquelles 
sont  portées  dans  la  IV'  section  ci  après. 

Il  sera  indispensable  de  faire  connaître , 
par  observation,  à  la  récapitulation  de  la  11* 
section ,  les  chapitres  et  articles  où  les  allô  - 
cations  seraient  proposées,  afin  que  le  règle- 
ment du  budget  consacre  cette  affectation  ,  et 
ne  laisse  à  cet  égard  aucune  incertitude. 

Par  une  conséquence  de  Tarlicle  17  pré- 
cité, la  loi  du  budget  détermine  en  masse  la 
Îmotité  du  fonds  commun  qui  peut  être  af- 
ectée  à  des  secours  pour  les  causes  exprimées 
au  deuxième  paragraphe  de  cet  article.  Cette 
portion  est  tenue  en  réserve  pour  être  ulté- 
rieurement répartie  par  ordonnance  royale. 
Cette  répartition  sera  calculée  diaprés  la  si- 
tuation financière  de  chaque  de'partement , 
eu  égard,  comme  il  vient  dY'tre  dit ,  à  l'épui- 
sement préalable  et  obligé  du  maximum  des 
centimes  facultatifs  pour  des  dépenses  autres 
que  celles  des  chemins  vicinaux  et  de  l'ins- 
truction primaire:  on  s'assurera  aussi  de 
l'utilité  véritable  des  constructions  de  bâli- 
mens  et  des  travaux  d'art  sur  les  routes  dé- 
partementales ,  pour  lesquels  les  conseils 
généraux  croiraient  pouvoir  réclamer  ce  se- 
cours, et  de  la  possibilité  de  leur  exécution 
dans  le  cours  de  Tannée  i83q.  Les  conseils 
généraux  ne  doivent  pas  perJre  de  vue  que 
tous  les  départemcns  ne  seront  pas  admissi- 


bles à  recevoir  une  part  dans  cette  réserve , 
et  qu'elle  est  principalement  destinée  aux 
départemens  qui  n^ont  que  des  ressources 
insuffisantes  dans  le  produit  de  leurs  centimes 
facultatifs. 

III*  Section,  —  Dépenses  extraordinaires. 

L'article  19  de  la  loi  du  10  mai  porte  que 
des  sections  particulières  comprendront  les 
dépenses  imputées  sur  des  centimes  extraor- 
dinaires ou  spéciaux:  j'ai  cru  devoir  en  for- 
mer quatre,  dont  une  pour  les  dépenses  ex- 
traordinaires et  trois  pour  les  dépenser  spé- 
ciales ,    ainsi  qu'il  sera  expliqué   ci-après. 

Quant  à  la  section  des  centimes  extraordi- 
naires ,  qui  est  la  présente ,  vous  aurez  soin 
de  n'y  comprendre  que  les  dépenses  dotées 
par  les  lois  particulières  d'impositions  ou 
d'emprunts. 

Dans  le  cas  où  des  changemens  dans  les 
destinations  données  par  les  lois  d^imposi- 
tions  extraordinaires ,  seraient  reconnus  né- 
cessaires pour  l'emploi  du  produit  de  ces 
impositions ,  ils  ne  pourraient  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  loi  nouvelle, et  il  convien- 
drait alors  que  le  conseil  général  rédigeât  une 
délibération  spéciale  ,  afin  de  porter  ses  nou- 
velles propositions  aux  chambres. 

Je  vous  recommande  de  rappeler  som- 
mairement la  situation  de  chaque  entre- 
prise,  et  de  ne  comprendre,  parmi  les 
dépenses  des  roules  départementales,  que  les 
frais  du  personnel  et  les  indemnités  des  agens 
de  ce  service  qui  se  rapporteront  aux  allô-' 
cations  de  cette  section. 

/F*  Section,  —  Dépenses  spéciales,. 

Les  deux  premiers  chapitres  de  la  IV*  sec- 
tion .«-ont  destinés  aux  centimes  spéciaux  et 
aux  contingens  dos  communes  et  souscrip- 
tions particulières  ,  applicables  à  titre  de 
subventions  aux  travaux  des  chemins  vinaux. 

Ces  mêmes  chemins  peuvent  aussi  parli- 
ticiper  au  produit  des  centimes  facultatifs 
(11*^  section),  et  même  à  celui  des  impositions 
extraordinaires  (111*  section),  lorsque  le  texte 
de  la  loi  de  ces  impositions  le  permet. 

Aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  du  ai  mai 
i836(i),  le  maximum  des  centimes  spéciaux 
qui  pourront  être  votés  par  les  conseils  géné- 
raux ,  pour  fonds  de  subvention  aux  chemins 
vicinaux,  est  déterminé  par  la  loi  de  finances, 
et  cette  faculté  est  modifiée  pour  ceux  des 
départemens  qui  en  ont  usé  déjà  en  tout  ou 
partie  en  vertu  des  lois  extraordinaires.  Celte 
loi  a  voulu  restreindre ,  dans  la  limite  d'un 

(I)  Toy.  lame  lî,  page  ^6. 
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nombre  fixe  de  centimes,  les  sacrifices  de- 
Diutd^s  aux  contribuables  pour  la  dépense 
dont  il  s'asil  :  il  conviendra  donc ,  ainsi  que 
l'explique  la  circulaire  du  1 1  août  i836 ,  que 
la  somme  que  le  conseil  g^ni^ral  jugerait  de- 
Toir  afTecter  aux  chemins  vicinaux  ;  sur  le 
montant  des  cenliraes  autorisés  par  les  lois 
d'impositions  extraordinaires ,  soit  précomp- 
tée sur  le  nombre  des  centimes  spéciaux  à 
imposer  en  vertu  de  la  loi  du  n  mai  iâ36,  de 
manière  qu'ilnesnitpasanecté  à  ces  chemins 
plus  du  maximum  de  centimes  spéciaux  à 
imposer  en  vertu  de  la  lui  du  ai  mai  i836, 
de  manière  qu'il  ne  soit  pas  afiécle'  à  ces  che- 
mins plus  du  maximum  des  centimes  spé- 
ciaux ,  non  compris  la  portion  des  centimes 
facaluiifs  restée  libre. 

Le  conseil  général ,  vous  le  savez,  ne  vote 
que  l'ensemble  du  crédit  applicabli;  aux  sub- 
ventions ,  et  la  répartition  en  est  ensuite  faite 
par  vous.  A  cet  cfEet ,  les  fonds  votés  doivent 
être  portés  au  budget  en  un  seul  article. 

Les  contingens  communaux  et  souscrip- 
tions volontaires  ont  été  ,  depuis  le  i"  juillet 
iemicT ,  rattachés  pour  ordre  à  la  compta- 
bilité départementale.  Le  chapitre  XXVIII 
est  destiné  à  en  recevoir  le  montant  par 
aperçu,  et  sauf  règlement  ultérieur,  d'après 
les  ressources  qui  se  réaliseront.  Ce  chapitre 
est  une  exception  aux  principes  qui  régissent 
remploi  des  fonds  départementaux,  puisque 
les  fonds  qui  y  sont  inscrits  sont  des  fonds 
-communaux  que  l'on  centralise  dans  vos 
mains, conformémcnl  au  vœu  de  la  loi  de  1836. 

Chapitre  XXVIU.  —  Uépenxs  sur  pro- 
duit spiciaui  non  iniHifués  dans  la  loi.  Ce  clia- 
pitre  est  introduit  au  modèle  ,  afm  de  ne  pas 
repousser  de  la  comptabilité  départementale 
divers  produits  qui  y  figurent  depuis  long- 
teois  et  qu'il  parait  utile  d'y  maintenir ,  pour 
leafaire  participer  aux  avantages  d'un  compte 
r^galier. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ces 
produits,  n'étant  pas  destinés  par  la  loi  aux 
dépenses  ordinaires,  appartiennent  spéciale- 
ment aux  services  qui  les  réalisent  ;  ils  for- 
ment en  conséquence  une  spécialité  rigou- 
reuse, et  les  dépenses  ainsi  prévues  au  cha- 
pitre XXVIII  devront  ètie  du  montant  exact 
de  ces  mêmes  produits  ,  prévus  é(;alement 
ptur  ordre  dans  la  dernière  partie  de  la  no- 
menclature des  recettes. 

SECTION  SUPPLÉMENTAIRE. 

Pour  se  conformer,  en  ce  qui  concerne 
l'exercice  i83q,  à  l'arlirle  si  de  la  loi  du  lo 
mai  dernier,  j  ai  disposé  cette  section  supplé- 
mcniairc  pour  recevoir  au  builget  départe- 


mental les  fonds  de  1637,  qui  seraient  de- 
venus sans  destination  depuis  te  règlement 
des  derniers  états  d'emploi  de  fonds  de  ré- 
serve, et  auxquels  le  conseil  général  pourra 
en  donner  une  nouvelle  dans  sa  session  de 
i838:  vous  remarquerez  que  j'ai  divisé  ce 
supplément  en  autant  de  sections  que  le  bud- 
get départemental  en  comporte ,  pour  le  mi- 
nistère de  l'intérieur. 

Il  sera  statué  par  l'ordonnance  royale  de 
règlement ,  sur  le  vote  du  conseil  général  re- 
lativement à  la  nouvelle  affectation  de  ces 
fonds  libres  de  l'année  expirée  ;  mais  ils  n'en 
devront  pas  moins  rester  dans  la  comptabi- 
lité i  laquelle  ils  appartiennent  (celle  de 
183;),  pour  entrer  ensuite  dans  le  report 
lie  1837  sur  1839.  L'année  prochaine,  les 
états  d'emploi  des  fonds  de  réserve  de  i838 
feront  partie  du  budget  départemental  do 
i84a<  et  la  nouvelle  destination  qu'y  don- 
nera le  conseil  général ,  dans  sa  session  de 
1839,  recevra  sa  sanction  par  l'ordonnance 
royale  de  règlement  du  budget  de  iSJo,  C'est 
la  conséquence  de  l'article  ai  de  la  loi. 
V<  ET  yu  SECTIONS. 

Ces  sections  concernent  les  budgets  de 
l'instruction  primaire  et  du  cadastre. 

Ils  ne  figurent  ici  qu'afin  de  constater  les 
charges  du  département  pour  des  branches 
de  service  qui  ne  ressorlissent  pas  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  et  de  compléter,  parce 
moyen,  Tensemble  des  centimes  imposés 
aux  départemens. 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 

Spécialités.  Il  résulte  des  articles  i4,  iS, 
16  et  ig  de  la  loi  départementale,  et  de 
l'article  ^10  de  l'ordonnance  royale  du  3i 
mai  i838,  que  les  dépenses  ordinaires(l" 
section')  peuvent  recevoir  touirs  les  modifi- 
cations que  nécessitera  la  liquidation  exacte 
de  ces  de'penses;  mais  que  les  dépenses  im- 
putables sur  les  centimes  facultatifs  ,  sur  les 
centimes  extraordinaires  ou  sur  les  centimes 
spéciaux ,  ne  pourront  recevoir  de  change- 
mens,  mdme  par  l'ordonnance  royale  de 
règlement ,  sans  une  délibération  préalable 
du  conseil  général. 

Il  faut  reconnaître,  cependant,  que  le  droit 
d'approbation  déûnitive  donné  au  gouver- 
nement par  la  loi ,  renferme  implicitement 
celui  de  ne  pas  approuver ,  de  suspendre  ou 
d'ajourner. 

11  y  donc  spécialité  pour  les  chapitres  de 
dépenses  ordinaires  de  la  I'*  section.  Néan- 
moins,  et  conformément  à  l'arlide  4>o  de 
l'tirdonnance  royale  du  3i  mai  dernier  .  les 
fixations  rtfglemenlaiccsde  CCS  chapitrG4ÇQ\K- 
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ront  ôtre  niodifit^es ,  en  plus  ou  en  moins  , 
par  une  décision  ministérielle ,  sur  la  propo- 
silion  des  préfets. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  des 
autre  sections  du  ministère  de  Tintérieur,  il 
V  a  spécialité  pen-  article ,  et  si  ces  dépenses 
devenaient  susceptibles  de  varier ,  les  chan- 
^rmens  qu^il  faudrait  apporter  aux  alloca- 
tions n'auraient  li(!u  que  par  suite  de  délibé- 
rations spéciales  du  conseil  général. 

Reports.  Les  reports  prescrits  par  l'art.  2 1 
de  la  loi  du  10  mai,  pour  les  fonds  qui  n'au- 
raient pu  recevoir  leur  emploi  dans  le  cou- 
rant de  l'exercice ,  se  feront  comme  précé- 
demment et  après  clôture ,  sur  l'exercice  en 
cours  d'exécution.  Vous  recevrez  à  cet  égard 
une  instruction  particulière  ,  ainsi  que  c^est 
l'usage. 

Les  fonds  demeurés  libres  des  crédits  du 
1837,  et  à  reporter  sur  l'exercice  i83g, 
exigent  une  explication;  ce  n'est  que  par  ex- 
ception qu'on  portera  dans  le  budget  de  ce 
dernier  exercice  les  fonds  qui  n'auraient  pas 
fait  partie  des  états  d'emnloi  réglés ,  ou  c]ui 
seraient  devenus  disponibles  depuis  la  for- 
mation de  ces  états;  leur  affectation  nou- 
velle devra  donc  figurer  dans  le  report  de 
1837  sur  1839,  conformément  à  la  délibé- 
ration du  conseil  général ,  et  ainsi  que  je  l'ai 
fait  observer  (section  supplémentaire). 

On  comprendra  ultérieurement  au  budget 
lie  i84o  tous  les  fonds  qui  auraient  dû  (igu- 
rjT  aux  états  de  réserve  de  l'exercice  i838, 
d'après  l'ancien  mode  de  comptabilité ,  at- 
tendu que  ces  états  ne  peuvent  pas  être  de- 
mandés cette  année  :  ils  seront  annexés  au 
budget  de  i84o  pour  recevoir  comme  ce  bud- 
get ,  l'approbation  royale. 

Comptes.  Quant  aux  comptes  à  rendre  en 
vertu  de  l'article  a4 ,  et  qui  devront  tître  ap- 
prouvés aussi  par  ordonnances  royales,  ils 
ne  peuvent  concerner  que  les  recelies  et  les 
dépenses  de  1839,  premier  exercice  de  l'exé- 
cution de  la  loi  du  10  mai  dernier. 

Vous  continuerez  donc,  monsieur  le  pré- 
fet ,  de  présenter  au  conseil  général,  dans  la 
session  prochaine  et  dans  celle  qui  suivra , 
les  comptes  de  1837  et  de  i838,  selon  la 
forme  ordinaire ,  et  de  me  les  envoyer  ainsi 
rédigés,  pour  que  je  puisse  les  régler  moi- 
mâme  comme  par  le  passé:  vous  recevrez, 
au  surplus ,  mes  instructions  sur  la  rtnldition 
de  chacun  de  ces  deux  comptes;  et  je  vous 
adresserai ,  lorsqu'il  en  sera  tems  ,  les  ins- 
tructions que  réclameront  \vs  développemens 
et  la  forme  nouvelle  à  donner  aux  comptes 
de  i83n. 

Remooursemens  d'aiHMces,  Les  compensa- 


tions qu*il  est  d*usage  d'opérer  lors  de  Pexpé- 
dilion  de  la  dernière  ordonnance  de  déla- 
tion sur  les  centimes  départementaux  aan 
exercice ,  pour  régulariser  les  avances  que  les 
départemens  font  pour  le  compte  les  uns  des 
autres ,  continueront  d'avoir  lieu  ,  et  des 
iustructions  spéciales  seront  adressées ,  à  ce 
sujet,  lorsqu'il  en  sera  tems.  Pour  le  mo- 
ment ,  il  suflit  de  rappeler  que  le  budget  dé- 
partemental doit  se  former  de  tontes  les  dé- 
r>enses  qui  lui  appartiennent ,  quel  que  soit 
e  lieu  011  elles  s'effectuent  pour  son  compte. 
Les  remboursemens  réciproques  sont  ensuite 
une  simple  opération  administrative  qui  n'i 
d'influence  que  sur  les  comptes. 

Envoi  du  modèle.  Je  joins  ici  dix  exemplai- 
res du  nouveau  modèle  du  budget  départe* 
mental  pour  l'exercice  1839. 

Six  de  ces  exemplaires  recevront  vos  pro- 
positions et  seront  mis  sous  les  yeux  du  con- 
seil général  ;  deux  autres  recevront  les  votps 
et  les  observations  de  ce  conseil ,  et  seront 
signés  de  vous,  ainsi  que  de  ceux  de  MM.  les 
membres  qui  auront  assisté  aux  délibéra- 
tions ;  et  enfm  ,  les  deux  derniers,  également 
signés ,  me  seront  adressés.  Je  vous  en  ren- 
verrai ensuite  un ,  revêtu  des  décisions  résul- 
tant de  l'ordonnance  de  règlement  signée  par 
le  roi. 

Fonds  commun,  La  répartition  du  fonds^ 
commun  de  la  1"^  section  a  maintenant  pour 
base  l'évaluation  des  dépenses  dites  ordinai^ 
res  ^  dans  le  cercle  toutefois  des  ressources 
qui  y  sont  assignées  par  la  loi  des  dépenses 
générales  de  l'état.  Il  a  fallu  ,  pour  obtenir , 
aussi  exactement  que  possible,  cette  évalua- 
tion, avoir  recours  aux  budgets  et  aux  comp- 
tes départementaux  des  dernières  années, 
ainsi  qu'aux  renseignemens  particuliers  que 
possède  l'administration  ,  en  ce  qui  concerne 
notamment  le  service  des  routes  départe- 
mentales et  le  service  des  enfans  trouvés. 

C'est  à  l'aide  de  ces  moyens ,  que  les  dé- 
pemcs  ordinaires  de  votre  département  pour 
1839,  y  compris  f.       c.  pour 

le  contingent  des  enfans  trouvés,  ont  été 
évalués  par  l'ordonnance  royale  de  réparti- 
tion en  date  du  ^3  juillet  courant ,  à  un  total 
de 

La  loi  des  recettes  générales  accordant , 
pour  tous  \es  départemens,  8  */iq  centimes 
additionnels,  dont  le  produit  est  ,  pour  le 

viMre,  de 

il  lui  revient  dans  la  distribution 

du  fonds  commun  (I"  section) 
une  part  de 

Lorsque  le  conseil  général  de  votre  dé- 
parlement aura  exprimé  ses  votes  sur  les  di- 
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verses  sections  du  budget  départemental  de 
1839 ,  vous  voudrez  bien  m' adresser ,  sans 
relard ,  les  deux  exemplaires  qui  me  sont 
destinés  «  et  envoyer  direclcment  au  minisire 
de  Pinstruction  publique  et  an  ministre  des 
finances ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  les 
annexes  formant  tes  4'  ^t  5^  sections  de  ce 
budget ,  avec  tous  les  détails  convenables. 

Je  rappelle  qu'il  n'est  pas  régulier ,  comme 
le  font  quelques  préfets,  de  joindre  à  Tenvoi 
du  travail  du  budget  départemental  les  ca- 
hiers des  délibérations  de  la  session ,  et  que 
ces  cahiers  doivent  m'étre  adressés  par  une 
lettre  distincte  timbrée  c  Administration  dépur- 
iemeniaie. 

Je  rappelle  aussi  qu'il  importe  beaucoup 
au  règlement  par  ordonnance  royale ,  que  le 
budget  contienne  Tanalyse  des  motifs  des 
propositions  du  préfet ,  et  surtout  des  délibé- 
rations du  conseil  général.  Si  les  colonnes 
préparées  à  cet  effet  restaient  en  blanc ,  ou  si 
l'on  pensait  qu'il  suflise  de  se  référer  aux  ca- 
hiers ,  la  division  de  comptabilité ,  qui  n'a 
^  pas  les  cahiers ,  ne  pourrait  procéder  en  con- 
.'  naissance  de  cause  qu^à  l'aide  de  déplacemeiis 
nuisibles  au  travail. 

Recevez ,  Monsieur  le  préfet ,  l'assurance 
de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

Le  pair  de  Fratice ,  ministre  secrètaire-d état 
de  F  intérieur , 

Mo^TALIVET. 


I     Hôteb  des  préfectures  et  des  sous -préfectures, 
\  Paris,  le  S5  juillet  1838. 

'■'        Monsieur  le  préfet|,  le  11°  3  de  Tart.  1 2  de  la 
loi  du  10  mai  dernier  (i)  com^irend  parmi  1rs 
!.     dépenses  ordinaires  des  départemens  les  I16- 
I     tels  de  préfecture  et  de  sous-préfcclurc,  s'il  y 
I    a  lieu.  £n  vertu  de  Part.  i4i  les  dépenses  or- 
'    dinaircs  mentionnées  à'I'art.  i  s  peuvent  être 
inscrites  ou  augmentées  d'ofTicc  dans  la  pre- 
mière section  du  budget,  jusqu'à  concurrence 
des  recettes. 

L'art.  4-3  fait  mention  des  acquisilions  ou 
constructions  des  bâtimcns  des  sous-préfec- 
tures. 

11  résulte  de  ces  dispositions,  ainsi  que  des 
développèmeus  donnés  lors  de  la  présenta- 
tion et  de  la  discussion  de  la  loi,  que  les  sous- 
'    préfets  sont  assimilés  aux  préfets  en  ce  qui 
;    concerne  l'habitation  ;  qu'ainsi  ils   doivent 
4-tre  logés,  soit  dans  des  bàtimens  départe- 
mentaux, soit,  il  défaut  dVdifices  de  cette 
.    nature ,  dans  des  bàtimens  ayant  un  autre 

(1}  ¥^€yy.  plus  haut,  page  153. 
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propriétaire ,   au  moyen  d'un  prix  de  loyer 
impulé  sur  le  budget  départemental. 

«Jusqu'à  présent  Ifs  dé|)arteiiieiih  irétaienfc 
pas  dans  l'obligation  de  fournir  une  habita- 
tion aux  sous-préfets.  En  principe ,  ces  fonc- 
tionnaires étaient  tenus  de  se  loger  à  leurs 
frais.  Cependant ,  dès  Tépoque  de  leur  créa* 
tion ,  plusieurs  habitaient  ài^s  bàtimens  alors 
appartenant  à  l'état,  et  que  le  décret  du  9 
avril  181 1  a  classés  parmi  les  propriétés  dé- 
partementales. Depuis ,  un  certain  nombre 
de  départemens  ont  fait  des  acquisitions  ou 
constructions  de  maisons  afiectées  au  loge- 
ment des  sous-pnffets  et  de  leurs  bureaux  ; 
enfin  un  petit  nombre  sont  logés  gratuite- 
ment dans  des  bàtimens  communaux,  et 
quelques  départemens  paient  à  des  villes  ou 
à  des  particuliers  un  loyer  pour  des  proprié- 
tés qui  servent  de  sous- préfectures. 

Conformément  aux  dispositions  établies 
par  la  loi  du  10  mai  i838,  le  logement  des 
sous- préfets,  qui  jusquici  étaient  logés  à 
leurs  irais,  devra  leur  être  fourni ,  soit  dans 
un  bâtiment  départemental  acquis  ou  cons- 
truit à  cet  effet ,  soit  dans  un  bâtiment  dont 
le  département  paiera  le  lo)er. 

Si  cette  circonstance  se  présente  dans  votre 
département ,  vous  aurez  donc  k  proposer 
au  conseil  général  les  mesures  que  vous  juge- 
rez nécessaires  pour  assurer  Texécution  de  la 
loi. 

Dans  le  cas  où  un  projet  de  construction  ou 
d'acquisition  n'excéderait  pas  les  ressources 
du  département,  vous  le  communiqueriez,  en 
veriu  de  Tart.  4^  de  la  loi,  au  conseil  d'arron  - 
dissement,  lors  de  sa  prochaine  session,  pour 
qu'il  doinie  son  avis;  puis  au  conseil  général, 
qui  devra  en  délibérer  en  vertu  de  l'ai  t.  4* 
Les  allocations  qu'il  voterait  a  cet  effet  se- 
raient portées  au  chap.  1"  de  la  a'  section  du 
budget  {dépenses  Jacultati'es ). 

Mais  si  vous  ne  croyez  pas  devoir  proposer 
d'acquisition  ou  de  construction  d'hôtels  de 
sous-préfecture  ,  ou ,  dans  le  cas  contraire  , 
en  attendant  qu'un  bâtiment  dé|>artemenlal 
puisse  recevoir  le  sous-préfet,  le  numéro  S 
de  fart.  la  deviendra  applicable.  Vous  de- 
vrez donc  chercher  une  maison  propre  à 
cette  destination,  et  traiter  avrc  le  proprié- 
taire. 11  est  à  désirer  que  vous  puissiez  passer 
un  bail ,  dont  le  projet  sera  communiqué 
préalablement  au  conseil  général.  Vous  sou- 
mettrez à  ce  conseil  l'allocation  nécessaire 
pour  le  paiement  du  loyer  convenu  par  bail 
ou  autrement,  à  partir  du  i"  janvier  i83(). 

Cette  allocation  sera  portée  au  chap.  1 1  de 
la  I'*  section  du  budget  (tlcpaises  ordinaires). 

Le  but  du  législateur ,  en  déclarant  •  hU- 
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ç;atoire  le  logement  des  sous-pr^fets ,  a  éié 
(l\:vitcr  les  inconvëiiicns  oui  résultaient  des 
changemens  trop  frdquenscrhabitaiion  de  ces 
fonctionnaires.  Quand  il  nV  aura  pas  proba- 
bilité de  les  loger  bientôt  dans  des  bâtimeos 
départementaux  ,  il  faudra  donc  cherdier  , 
autant  que  possible ,  à  passer  des  baux  d^une 
dorée  de  neuf  ans.  L'avantage  de  traiter  avec 
un  établissement  public  disposera  vraiscm* 
blablement  les  propriétaires  à  faire  de  meil- 
leures conditions  que  s^ib  avaient  à  traiter 
avec  un  fonctionnaire  amovible. 

Aux  termes  de  la  décision  royale  du  16 
octobre  iSsS  (circulaire  du  3  a  du  niiîmc 
mois) ,  les  baux  pourront  être  approuvés  par 
vous, quand  le  prix  du  bail,  dans  tout  IVn- 
semble  de  sa  durée ,  n'excédera  pas  20^000  f. 

Dans  le  cas  où  la  ville ,  chef-lieu  de  soos- 
préfecturcy  contribue  au  loyer  du  sous-pré(èt 
et  serait  disposée  à  continuer  de  supporter  les 
mêmes  charges  ;  dans  celui  où  elle  consenti- 
rait à  concourir  aux  nouveaux  arrangemens 
devenus  nécessaires ,  la  dépense  serait  dimi* 
nuée  pour  le  département,  et  les  obligations 
imposées  par  la  loi  du  10  mai  deviendraient 
plus  faciles. 

Je  désire  connaître ,  avant  la  session  des 
conseils  généraux,  la  situation  actuelle  de 
MM.  les  sous-préfets  quant  au  logement.  Les 
renseignemens  que  j'ai  recueillis  précédem- 
ment peuvent  être  susceptibles  de  rectifica- 
tions, et  )^ai  besoin  d'apprécier,  avec  une 
grande  exactitude ,  les  changemens  que  la  loi 
du  10  mai  apporte  dans  les  dépenses  des 


sous-préfets  qui  ne  jouissentpasd'un  logement 
gratuit  p  afin  de  procéder  au  travail  général 
de  fixation  desabonnemensdessous^préfectu- 
Tes.  Je  vous  invite  donc ,  monsieur  le  pré- 
fet ,  à  me  faire  connaître ,  avant  le  ao  août  9 
1  "*  quels  sont  Jes  sous- préfets  de  votre  dépar- 
tement logés  à  leurs  frais;  s'ils  habitent  des 
bàtimens  publics  ou  des  maisons  particuliè- 
Tiii  ;  quel  Afsi  le  prix  de  loyer  payé  par  eux  ; 
si  la  ville  chef- lieu  y  contribue  pour  une 
partie,  et  s^l  y  a  des  conditions  particulières 
ayant  pour  objet  de  maintenir  la  sous-pré* 
f(.*cture  dans  le  même  local ,  indépendam- 
nieiit  du  cliangemcnl  de  titulaire  ;  a®  quels 
sont  les  sous-pre'fets  logés  gratuitement  ;  il  qui 
appartiennent  les  bàtimens  affectés  à  leur  lo- 
gement et  à  leurs  bureaux  ;  si  c*est  une  pro- 
priété publique  occupée  sans  aucun  prix  de 
location ,  ou  si  la  ville  chef-lieu  en  paie  le 
loyer, 

La  plupart  des  renseignemens  relatifs  i 
cette  dernit^re  classe  de  sous-préfets  se  trou- 
vent déjà  compris  dans  le  travail  que  vous 
m'avez  adressé  ,  en  vertu  de  ma  circulaire 
du  nS  février  dernier,  n**  8.  Il  suffira  donc  de 
les  rappeler  succinctement. 

Je  vous  recommande  de  ne  pas  négliger 
l'envoi  de  ces  documens. 

Recevez ,  monsieur  le  préfet ,  l'assurance 
de  ma  considération  distinguée. 

Le  pair  fU  France ,  ministre  secrétaire 
d'état  de  f  intérieur  j 

MonTALlVET. 


Préfecture  de  Police  • 


ORDONRANGES. 

Sccrét.-gén'^  Sefiur 

Conserwition  des  monumens  écarts  et  religieux 

de  la  capitale, 

Paris,  le  il  «oùt  1838. 

Nous,  conseiller  d'état,  préfet  de  police; 
—  Vu  les  lettres  à  nous  adressées  par  M.  le 
gardc-dcs-sceaux ,  ministre  de  la  justice  et 
des  cultes ,  et  par  M.  le  ministre  de  l'inslrnc- 
tion  publique;  —Vu,  1®  les  articles  i*»  et  34 
de  l'arrêté  des  consuls,  du  la  messidor  an 
vni(i);  — aoL'articleaSjduCodcpériaUs); 


(1)  Fof.  tome  l«r  page  46- 
(âj  l'oy.  ci-contre,  page  2^3. 


— '  Considérant  que  des  individus  commettent 
journellement  des  dégradations  aux  monu- 
mens d'arts  et  religieux  de  la  capitale,  et 
notamment  aux  sculptures  extérieures  de  la 
cathédrale ,  soit  par  la  projection  de  corps 
durs  sur  ces  monumens ,  soit  par  des  muti* 
lations  faîtes  à  la  main  ;  —  Voulant  arriver 
à  la  répression  de  ces  actes  de  vandalisme , 
et  en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  ;  -^  Or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  Les  dispositions  de  l'art.  aSy  du 
Code  pénal  seront  de  nouveau  imprimées  , 
publiées  et  affichées  dans  Paris,  à  la  suite  de 
la  présente  ordonnance. 

a.  Tout  individu  qui  sera  trouvé  détrui- 
sant ou  dégradant ,  par  malveillance  et  par 
qurlque  moyen  que  <:e  soit,  des  monumcus 
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de  science  el  d'arts  et  des  édifices  religieux 
appartenant  à  Tétat  ou  à  la  ci(é ,  sera  arréld 
sur  le  champ  et  traduit  devant  le  procureur 
du  roi  I  pour  dire  livré  aux  tribunaux  corn- 
pétens. 

3.  Les  pères  et  mères,  les  maîtres,  les 
commettans,  les  instituteurs  et  les  artisans 
seront  civilement  responsables,  d'après  la 
loi,  des  dommages  et  des  condamnations 
pécuniaires  qui  seront  prononcées  par  les 
tribunaux  contre  tout  mineur,  élève  ou  ap* 
preoti  placés  sous  leur  surveillance ,  et  qui 
auront  été  convaincus  d^dtre  les  auteurs  des 
dégradations  spécifiées  par  Tarticle  précé- 
dent. 

4-  Les  délits  prévus  par  l'article  aSy  du 
Co<k  pénal  seront  constatés  par  des  procès- 
verbaux  et  rapports  des  officiers  de  police 
qui  nous  seront  transmis  pour  âtre  déférés 
aux  tribunaux  compétens. 

5.  Le  chef  de  la  police  municipale  à 
Paris  «  les  commissaires  de  police,  les  offi* 
ciers  de  paix ,  et  tous  agens  et  préposés  de 
radministration  sont  chargés ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne ,  de  concourir  à  IVxéculion 
de  la  présente  ordonnance. 

M.  le  colonel  de  la  garde  municipale  de  la 
ville  de  Paris  et  M.  le  commandant  de  la  gen- 
(Urmerie  de  la  Seine ,  ainsi  que  tous  agens 
4le  la  force  publique  sont  requis  de  leur  prê- 
ter main-forte. 

6.  La  présente  ordonnance  sera  adressée 
à  M.  le  préfet  de  la  Seint*  et  à  M.  le  procu- 
reur-général près  la  cour  royale  de  Paris. 

Le  conseiUcr  d'état^  préfet  de  police^ 
G.  D£LESSEEIT. 

Code  pénaK  —  Art.  aSj. 

TEXTE. 

Quiconque  aura  détruit,  abattu,  mutilé 
ou  dégradé  des  monumens,  statues  et  autres 
objets  destinés  à  Tutilité  ou  h  la  décoration 
publique  ,  et  élevés  par  Tautorité  publique  , 
ou  avec  son  autorisation ,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans,  et 
d'une  amende  de  loo  fr.  à  5oo  fr. 


f»DÎT. 


/««  Rur. 


Ouverture  de  h  Chasse, 


ParU,le^&  Auùt  1858. 

(  Le  texte  de  cette  ordonnance  esr  le  m^me  que 
celui  de  l'ordonnance  insérée  tome  I^ ,  page  555  ; 
seulement  en  x85S  ,  l'ouverture  de  la  chasse  a  été 
fîzée  au  8  sc^  tcmbre,) 


Secrcl.'gcn'*!.  S^'Bur. 

Mesures  d'ordre  et  de  sûreté  à  oètserver  dans 
Paris ^  ie  2^  août ,  jour  consacré  à  célébrer  la 
naissance  de  5.  A.  h»  le  Conile  de  Paris. 

Paris  ,  le  27  aoi\l  1 838. 

Nous,  conseiller  d'état,  préfet  de  police; 
—  Vu  le  programme  arrêté  par  le  ministre 
du  Tintérieur,  le  aS  courant,  à  l'occasion  des 
réjouissances  publiques  qui  auront  lieu  dans 
Paris,  le  39.de  et;  mois,  pour  célébrer  la 
naissance  de  S.  A..l\.  le  conite  de  Paris  ;—- 
Vu  laloidu24aoiil  1790(1),  qui  nous  charge 
de  maintenir  le  bon  ordre  dans  les  fêtes  pu- 
bliques, et  de  prendre  les  précautions  con- 
venables pour  prévenir  les  aix'idens  ;  —  Or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Feu  it artifice  sur  le  pont  d<^  la  Concorde  et 
fête  nautique;  jeux  et  danses  auM  Champs- 
L/ysées, 

Art.  l*^  A  compter  du  37  aoAt  au  soir 
jusqu'au  3o  inclusivement ,  la  circulation,  4«! 
passag<:  d'eau  et  le  stationnement  en  batt^leUs 
ou  bateaux  ,  sont  interdits  entre  le  pont  du 
Carrousel  et  le  pont  des  invalides. 

Sont  exceptés  de  celte  disposition ,  les  ba~ 
teaux  et  batelcts  employés  au  service  de 
la  f4?te  nautique  et  du  feu  d'arii(ice. 

a.  Le6  marchandises  déchargées  sur  le  port 
d'Orsay,  et  sur  la  bei^e  dite  du  Kecuci41agf , 
devront  être  enlevées  de  manière  qu'il 
n'existe  plus  aucun  dépdt  le  a8  au  soir. 

3.  Les  bateaux  chargés  et  les  bateaux  vi- 
des seront  remontés  en  amont  du  pont  du 
Carrousel ,  ou  descendus  en  aval  du  pont  ilas 
Invalides  et  amarrés  au  large; 

Kt  nul  ne  pourra  monter  sur  les  bateaux, 
à  l'exception  des  mariniers  de  l'équipage-. 

4.  Pendant  toute  la  journée  du  ag  aoi^t , 
la  berge  de  la  rive  droite  do  la  St^ne  ,  cpii 
sV'tend  depuis  le  pont  Uoyal  jusqu'à  celui  de 
la  Concorde,  est  interdite  au  public,  ainsi  que 
les  rampes  qui  descendent  à  cotte  berge. 

5.  Pareille  interdiction  aura  lieu  siir Tes  ber- 
ges de  la  rive  droite  et  celle  de  la  nv«*  gan- 
che,  situées  entre  le  pont  de  la  Concorde  et 
le  pont  des  Invalides. 

&  La  circulation  dt*<}  piétons  et  des  voi- 
lures sera  interdite  sur  le  pont  de  latxînconlf, 
{lendant  la  journée  du  ac)  août,  afin  de  fa> 
ciliter  Ie6  dispositions  relatives  au  feu  d'ar- 
tifice. 

7.  Le  ag  août ,  à  partir  de  liuit  heun's 
du  soir  jusqu'après  le  fru  d'artifice ,  aucune 

I)  f^vy.  lomc  l»»^,  pagr  16. 
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personne,  sans  rxccplion,  ne  pourra  passer, 
ni  stationner  sur  les  ponts  des  Arts ,  do  Car- 
roiisf?!  et  des  ln%'alidrs. 

8.  L^inspccieur-gendral  de  1^  navigation 
el  des  ports  prendra  les  mesures  ronvenables 
pour  prévenir  tout  acrident  sur  la  rivière 
pendant  la  fôte  de  nuit ,  et  pour  faire  éva- 
cuer et  |)réserver  du  danger  du  feu  les  éta- 
blissemens,  cmbarrations ,  bateaux  charge's 
ou  vides,  batelets  ou  trains  existant  sur  les 
deux  bassins  voisins  du  feu  d'artifice,  et  pour 
interdire  pareillement  l'accès  des  berges  lors 
du  feu,  à  1  exception  du  port  d'Orsay  qui  sera 
ouvert  au  public. 

9.  A  l'occasion  du  fifu  d'artifice,  rarc&s  de 
la  partie  du  quai  d'Orsay,  situi^e  entre  la 
des4;entc  de  l'école  de  natation  et  l'esplanade 
des  Invalides ,  sera  interdit  au  public  dans 
toute  la  journée  du  3g  août. 

A  cx*i  effet,  des  barrières  en  cliarp<»nte  se- 
ront établies  :  i^  sur  le  quai  d'Orsay,  k  la 
hauteur  de  la  desrenie  de  l'école  de  natation, 
en  laissant  libre  la  descente  sur  le  port  d'Or- 
say; 9®  dans  la  rue  de  ik)urgogne,  à  l'entrée 
de  la  rue  de  Lille  ;  '6^  sur  le  quai  d'Orsay,  k 
rentrée  de  Tesplanadc  des  Invalides  ,  côté 
de  la  terrasse  du  palais  de  la  Chambre  des 
dé|Hités. 

10.  La  circulation  et  le  stationnement  des 
voitures  sont  pareillement  interdits  dans  la 
journée  du  39  août ,  à  partir  de  midi  jusqu'à 
onze  heures  de  la  nuit  :  dans  toute  l'étendue 
des  Champs-Elysées,  entre  la  place  de  la 
Concorde,  le  rond -point  et  Tallée  des  Veu- 
ves, laquelle  est  réservée  à  la  circulation 
des  voitures  allant  aux  barrières  de  Passy, 
de  Chaillot  et  de  l'Ëtoile ,  ou  venant  de  ces 
points,  lesquelles  voitures  devront  se  diriger  : 

Sar  la  rue  Montaigne ,  la  rue  du  Faubourg- 
aint-Honoré,  la  place  Beauvcau ,  la  rue  des 
Saussavcs,  la  rue  de  Suresne,  et  le  boulevart 
de  la  Madeleine. 

1 1 .  A  partir  de  cinq  heures  du  soir  jusqu'à 
onze  heures  de  la  nuit  de  la  même  journée, 
la  circulation  et  le  stationnement  des  voitures 
sont  encore  interdits  :  sur  le  pont  du  Carrou- 
sel, sur  le  pont  Royal,  sur  le  pont  des  Invalides, 
sur  toute  la  ligne  des  quais  de  la  rive  droite  , 
entre  le  Pont-Neuf  et  le  quai  de  Billy  jus- 
qu'à la  hauteur  de  l'allée  des  Veuves  ;  dans 
1  allée  d'Antin;  la  place  de  la  Concorde; 
<lans  l'avenue  de  Marigny  ;  dans  les  rues  des 
Champs-Elysées  ,  Royale  -  Saint-IIonoré  , 
Saint-x  lorentin ,  de  Rivoli  ;  dans  toutes  les 
rues  déboudiant  sur  la  rue  de  Rivoli  ;  dans  les 
mes  de  Rohan ,  Montpensier,  de  Valois , 
Quinze-Vingts- Ratavo ,  de  Chartres,  Saint- 
Thomas*  du -Louvre,  et  dans  la  rue  Saint- 


IIonoré  ,  depuis  la  place  du  Palais-Royal  in- 
clusivement jusqu^à  la  rue  des  ChMOps-Elv- 
sées  ;  et  sur  tous  les  quais  de  la  rive  gaoclie 
<*ntre  la  me  des  Saints-Pères  et  TesiManade 
des  Invalides. 

la.  Sont  exceptées  des  prohibitions  éta- 
blies par  les  art.  10  et  1 1  qui  précèdent,  les 
voitures  de  la  cour ,  des  ministres ,  des  ma- 
n*chaux  de  France,  de  l'intendant-général  de 
la  liste  civile ,  du  corps  diplomatique ,  de 
MM.  les  présidens  de  la  Chambre  des  pairs 
«'t  de  la  Chambre  des  députés ,  de  M.  le  pré- 
fet de  la  Seine ,  et  de  MM.  les  lieutenans- gé- 
néraux commandant  la  1'*  division  militaire 
de  la  place  de  Paris. 

Toutefois  ,  lesdites  voitures  ne  pourront , 
dans  la  journée  du  39  aoât,  après  cinq  heures 
du  soir,  passer  d'une  rive  à  l'autre  de  la 
Seine ,  qu^en  traversant  le  pont  du  Carrousel, 
le  guichet  qui  y  fait  face,  ou  le  Pont-Neuf. 

i3.  Les  voitures  des  personnes  qui  se  ren- 
draient dans  la  soirée  du  ag  août ,  après  5 
heures  du  soir,  de  la  rive  gauche  de  la  Seine 
dans  les  quartiers  du  centre  de  la  rive  droite, 
devront  passer  par  le  Pont-Neuf. 

Celles  qui  se  rendraient  au  palais  des  Tui- 
leries, ne  pourront  y  arriver  que  par  les  mes 
Saint-IIonoré ,  la  place  du  Palais^Royal ,  la 
la  rue  de  Chartres  et  la  place  du  Carrousel. 

i4*  Les  vc»itures  qui,  de  la  rive  droite  de 
la  Seine ,  se  rendraient  dans  la  môme  soirée 
au  palais  des  Tuileries ,  ne  pourront  y  arri- 
ver que  par  la  rue  de  Richelieu ,  la  me  de 
Rohan,  la  rue  Saint-Honoré ,  la  place  du 
Palais-Royal ,  la  rue  de  Chartres,  la  place  du 
Carrousel  el  la  grille  du  Carrousel  à  la  droite 
de  l'Arc- de-Triomphe. 

La  sortie  desdites  voitures  de  la  cour  des 
Tuileries  ne  pourra  se  faire  que  par  la  grille 
cdlé  des  guicnets  du  Carrousel ,  pour  traver- 
ser la  place  du  Carrousel,  dans  la  direction 
de  la  rue  de  Rohan  ou  de  Chartres. 

i5.  Dans  la  journée  du  39  août,  à  partir 
(le  cinq  heures  du  soir  jusqu'à  onze  heures,  les 
voitures  qui  arriveront  à  Paris  par  la  barrière 
de  Passy  et  qui  se  dirigeront  sur  lari%'C  gauche 
de  la  Seine  passeront  par  le  pont  d^Iéna ,  et 
celles  (]ui  se  rendront  sur  la  rive  droite  passe- 
ront par  l'allée  des  Veuves,  le  Rond-Point 
et  la  rue  Montaigne. 

16.  Les  voitures  qui  arriveront  dans  la 
mdmc  journée  par  la  route  de  Ncuilly  sur  la 
barrière  de  l'Étoile,  se  dirigeront,  à  partir 
de  midi ,  sur  la  barrière  du  Roule  et  la  rue 
du  faubourg  Saint-Honoré  jusqu^à  la  place 
Beauveau ,  d'où  elles  se  dirigeront  par  les 
rues  des  Saussayes ,  de  Suresne  jusqu'au 
boulevart  de  la  Madeleine. 
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VÊWiûsemeas  et  feu  d* artifice  à  ia  f Mit  Hère 

du  Trdne. 

17.  Le  39  août,  la  rircularion  ot  te  sta- 
fîonnoment  des  voitures  sont  interdits  depuis 
midi  jusqu'^iionze  heures  du  soir  :  sur  la  plare 
de  la  barrière  du  Trône  ;  sur  les  avcMiues  qui 
conduisent  à  cette  place;  et  dans  la  rue  du 
faubourg  Saint- Antoine,  en  descendant  jus- 
qu'au débouché  de  ta  rue  de  Montrcuil  ex- 
clusivement 

18.  Pendant  cette  journée,  les  voitures  qui 
arriveront  il  Paris  par  la  route  de  Vincennes 
seront  dirigées  par  les  barrières  do  Mon  treuil 
et  de  Saint-Mandé. 

Disposiiions  générales, 

19.  11  est  fait  défense  à  tous  ëtalagistesi  te- 
neurs de  bals  et  sallinibaiiqucs ,  de  station- 
ner le  ag  août  dans  les  Charops-Elyséossans 
en  avoir  obtenu  de  nous  la  permission  par 
écrit. 

ao.  Il  est  interdit  à  tous  marchands  forains 
de  tenir  aucune  espèce  de  loterie  ou  jeux  do 
hasard,  pour  débiter  leurs  marchandises. 
(Loi  du  ai  mai  i836)  (1). 

ai.  11  sera  établi,  auprès  de  cliaque  feu 
d'artiCcCt  de  fortes  barrières  en  charpente 
pour  maintenir  le  public  à  Téloignement  né- 
cessaire à  sa  sûreté. 

aa.  Un  poste  de  sapeurs-pompiers  avec 
les  pompes  et  les  agrès  nécessaires,  sera  établi 
auprès  ae  cKaque  feu  d^artifice. 

a3.  Les  habitans  seront  tenus  de  se  con- 
former aux  réglemens  de  police,  qui  défendent 
expressément  le  tir,  sur  la  voie  publique  et 
dans  l'intérieur  des  habitations ,  de  toutes 
pièces  d'artifice  et  armes  à  feu. 

11  est  défendu  à  tout  individu  de  débiter 
ou  distribuer,  à  qui  que  ce  soit ,  de  la  poudre 
ou  des  pièces  d'artifices ,  sous  les  peines  por- 
tées par  l'art.  47'  C^)  ^u  Code  pénal  et  la  loi 
du  a4  mai  i834  (3). 

a4-  U  est  interdit  à  tous  étalagistes  ou  sal- 
timbanques,  de  stationner,  dans  la  journée 
da  39  août,  aux  abords  du  jardin  des  Tuile- 
ries ,  sur  le  pont  Royal ,  sur  la  place  de  la 
Concorde  ,  sur  les  quais  des  1  uileries  et 
dOisav. 

a5.  Dans  la  journée  du  29  août,  aucuns 
échafaudages ,  estrades ,  chaises ,  échelles  , 
tonneaux,  tables  «  bancs,  charrettes ,  tréteaux 
et  planches ,  ne  pourront ,  sous  aucun  pré- 
texte, âtre  placés  aux  abords  des  jeux  puolics 
et  des  feux  d'artifice,  notamment  sur  les  points 
cî-après  : 

(1)  Foy.  toiD.  1er    page  SS5. 
M  id.  «I. 

(.i)  f^uy,  plus  luut,  page  W^. 


AuxCliamps-KtysiVs,  grand  carré  des  Jeux; 
sur  la  place  de  la  Concorde ,  le  pont  Royal , 
le  quai  des  Tuileries,  le  quai  de  la  Conférence, 
le  ciuai  du  Louvre ,  le  quai  Voltaire  ,  le  quai 
d'Orsay,  et  la  place  de  la  barrière  du  Trône. 

Les  commissaires  de  police  et  les  agens 
de  la  force  publique  feront  enlever  sur-le- 
champ  les  objets  de  cette  nature  placés  en 
contravention  à  la  présente  défense. 

a6. Défense  est  faite  pareillement,  de  mon- 
ter sur  les  arbres ,  les  parapets  des  quais , 
ponts  et  berges,  d'escalader  la  terrasse  des 
Tuileries,  dite  du  bord  de  l'eau,  les  en- 
ceintes de  rObélisque ,  et  des  bassins  cpii 
Favoisinent ,  de  monter  sur  les  balustrades  « 
les  colonnes  çaz ,  les  pavîHons  et  les  statues 
qui  décorent  la  place  i\o.  la  Concorde  ;  ainsi 
que  sur  les  toits,  entablemens  ,  auvens  des 
maisons ,  et  sur  les  échafaudages  au-devant 
des  bâtiroens  en  construction. 

ay.  Les  contraventions  à  la  présente  ortloii- 
nance  seront  constatées  par  oes  procès-ver- 
baux ou  rapports  des  officiers  de  police  ,  qui 
nous  seront  transmis  pour  âtre  déférés  aux 
tribunaux  compétens. 

28.  La  présente  ordonnance  sera  impri- 
mée ,  puoliée  et  affichée  dans  Paris,  et 
dans  les  communes  de  Passy,  Neuilly^  Saint- 
Mandé,  Montreuil  et  Vincennes. 

Les  maires  desdites  communes,  le  chef 
de  la  police  municipale,  ji  Paris,  les  com- 
missaires de  police  et  les  officiers  de  paix  , 
Tarchitecte-commissaire  de  la  petite  voirii* , 
l'inspecteur-général  de  la  navigation  et  tK\s 
ports,  et  les  préposés  de  la  préfecture  de  po- 
lice, sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

M.  le  colonel  de  la  garde  municipale  de  Va 
ville  de  Paris ,  M.  le  commandant  de  la  gen- 
darmerie de  la  Seine,  et  tous  coniman- 
(ians  de  la  garde  nationale ,  et  des  autn's 
corps  militaires  ,  ainsi  que  les  agens  de 
la  force  publique,  sont  recjuîs  de  leur  prêter 
main-forte  au  besoin. 

Le  conseiller  d*état,  préfet  de  polke , 

G.  Delessert. 

5^  Dir.  1"  Biir. 

Tacte  périodique  du  Pain. 

Par  ordonnance  de  police,  en  date  du  i4- 
août  i838  ,  ^  Vu  le  taux  des  mercu- 
riales de  la  halle  aux  grains  et  farines  de 
Paris,  duquel  il  résulte  que  le  prix  moyen 
des  farines  de  1"  et  2*  qualités  réunies  a  été', 
pendant  les  quinze  derniers  Jours  ,  <le  56  f . 
70  c.  le  sac  de  farhie  de  1  Gg  kil.  C  325  liv,  \  \ 
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Allfiiilu  (|iie  11  variation  Mirvenuc  dans 
lu  prix  rlti  sac  du  larûie  n  ni  pas  tuftisaiite 
pour  établie   une  différence  dans  celui  du 

{)ain .  le  prix  continuera  <IVn  âlre  payé,  pour 
a    a*    c|uiiizaiae   «faoùt   proporiioanelU!- 
ment  à  sur  poids ,  rârisi  qu'il  suit  : 
Pain  de  première  ([iHlilé  ; 

Pdn  ■!«  1  l\].  {  i  Hr.)  .  fr.  67  c.  i;.  on  il  a.  •  1. 


p.i>id«3U.  (BU.-,      

Pùii  <(■  4  kil-  !  *  l'T)  <  f'-  >i 

pBD-d*  G  kil.  {■>  ky.)  •  fr.  «• 

Lalirre  ^:imm  eomjiitira  /<iv^«i( 


),1  OB    3  i.  i  1. 

Paio  de  ieconde  qualité  ou  hh~Uane  : 

Piln  d*  >  kil.  I  t  In.)  '  (•■  1>  <■  i/>  *>>■<•*->  i 
Pain  d«  3  Lil.  (  e  lir.}  >  (r.  jft  c.  );}  «a  ij  1.  i  t. 
P.dn  i«  4  LU.  \  S  li..>  1  h.  o5  c.        ou  >.  •. 
Pu»  d«  ti  U.  t»  liv.)  ih.S^  t.  1/1  om  }<  I.  ■  I. 


Par  orHonnani-e  du  3i  aoftt  i838,— 
Vu  l«  taux  des  mercurialfs  di'  la  hatle  aux 
t;rains  et  farinrt  de  P«ris ,  duquel  it  résulte 
qne  le  prix  moytO  d«  fariws  de  i"  et  a' 
qualilt^i  réunies  a  élé,  penilant  les  si^ize 
derniers  jours,  de  56fr,  jb  c-  le  sac  de  farine 
de  t5g  kil.  (335  liv.); 

Attendu  cjue  la  variation  survenue  dans  le 
prix  Hu  sac  de  farine  n'est  pas  sutfisantu  pour 
(établir  une  différence  dans  celui  du  pain ,  1»; 
\tm  coniimiera  d'en  ^Ire  payé,  pour  la  i" 
quinzaine  de  septembre ,  au  prix  ci-deSsus 
indiqué. 


AbRBTB 

Bétrmtinant  les  différentes  âhhîoat  et  suhâio!- 
sians  de  la  maison  de  Saint -Lazare, réglant  i'or- 
gamsaliait  et  tes  aUriCutions  du  nou<-eau  per- 
sonnel créé  par  décision  du  17  mai  dernier, 
rt  contenant  dtvfrses  diêpasilhns  d'ordre  et  de 
discipline  intérieure.  . 

p4n,,l*23iuM>f333. 

Nous,  conseîner  d'étal ,  pr(TRt  de  police, 
— Vu  noire  arrêté  du  17  niai  dernier  (i),  por- 
tant que  le  service  de  surveillance  des  déti.'- 
iiues,  dans  la  niaison  de  St-Lazarc,  Fera  con- 
fié i  des  femmes;— Voulant,  dès  à  présent, 
pourvoir  h  Torganisalion  du  nouveau  per  - 
'.nnncl,  déterminer  les  divers  graiies  et  qiia- 
ItGr-alinns  de>'  employées  qui  lus  compose- 
ront, fixer  leur  irailfment,  et,  eu  atlendatit 
im  Règlement  plus  complet  et  [ilus  {{entrai, 
ii'("ler  leurs  attributions  et  leur  position  hié- 
rarchique ,  de  manière  à  liiur'  faciliter  l'àc- 
complissciDcnt  Ses  déVoifs  qu'elles  auront  à 


remplir,  Ji  prévenir  loale  espèce  de  conflit 
entre  elles,  el  à  mettre  en  harmonie  toutes 
les  parties  des  vastes  services  qu'embrasse 
l'établissement  dont  il  s'agît  ;— Considérant 
qu'il  est  essentiel,  en  m^me  tenu,  pour  éviter 
toute  conEusioD,  et,  pour  rendre  plus  inlelli- 
f>ible  le  classement  de  ces  employées,  d'éta- 
blir clairement  et  d'une  manière  précise 
quelles  sont  les  difîérentes  divisions  et  sub- 
divisions dnnt  se  compose  le  susdit  établisse- 
ment, et  de  leur  affecter  iovanableinent  des 
déanminatians  qui  rappellent  la  detiinafion 
de  chacune  d'elles  et  tervenl  k  les  dtiIÎDguer; 
—Avons  arrêté  ce  qui  suit  : 

TITRE  PItËMIER. 

Dtvitiaiia  lueaks  et  elaasifiraiion  des  détames. 

Art.  i".  La  maison  de  St- Lazare  se  divise 

en  trois  sections  distinctes,  et  cbaque  section 

en  deux  quartiers  ainsi  quil  suit  : 


(1)  Foy.  phii  h»«i ,  p»ge  S'3. 


(Cartier  des  femmes  prévenae*  de  crimes 
et  riélits. 

Quartier  des  femmes  condamnées  pour 
crimes  et  délits. 

Une  infirmerie  commune  est  affectée  à  ces 
deux  quartiers. 

DEUxiime  skctioh. 

Quartier  des  femmts  publiques  délenurs 
adininistrativemoni,  ï.  titre  de  punition. 

Quartier  des  femmes  publiques  en  traite-    1 
meut. 

taoisiIkb  SEcnov. 

JeaaeaJUles. 

Quartier  des  JeUnes  6Iles  détenues  en  vcrtn 
de  juge  mens. 

Quartier  des  jeunes  proslitaécs  détennes 
adminisTrativement. 

Une  infirmerie  est  afR'cléo k chàcnhde ce» 
deux  quartiers- 

11  y  a  de  plus .  à  Si-Lazarc,  comme  ap  - 
nenmce  de  ces  trois  sections ,  mais  formant 
lin  service  spécial ,  un  bureau  central ,  chargé 
(II'  la  réception  et  de  Fa  distribution  des  objets 
à  ronfeclionrirr,  de  la  comptabilité'  y  relati^'c 
el  de  la  surveillance  générale  des  travaux. 

TITRE  U. 

Orffunrsation  ri  c/aisement  du  personnel. 

a.  Le  personnel  des  employées,  char^e'es 

de  la  surveillance  de  ces  djETérentes  divisions 

et  subdîvbions,  se  composera  :  1°  de  daines 

inspectrices  ;  a*  de  dames  surveillantes;  ^  de 

EDes  y  seront  réparties  de  la  manière  qui 
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PRBMIKRB  SECTION. 

Quartier  tirs  prévenues. 

1  dame  insperhrîcc,  à  i,ooo  fr. 

1  dame  surveillante,  il  8oo 

a  gardiennes,  à  Goo 

Quartier  des  condamnées, 

a  dames  inspectrices,  ài  i,ooofr. 
I  dame  surveillante  pour  les  ate- 
liers, à  i,ooo 
I  Id.  pourrinfirmeric,  à  8oo 
a  IjarcKenncs,  à  6oo 

DEUXIÈME   SECTION. 

Quartier  des  femmes  publiques  en  punition» 

a  dames  inspt^ctrices,  k  i  ,ooo  fr. 

1  dame  surveillante  (ateliers),  à  i,ooo 
I  Id.  id,  Id.  à       8oo 

4  gardiennes,  à  6oo 

Quartier  des  femmes  publiques  en   traitement, 

1  dame  iuspectrice,  à  i  ,ooo  fr 

I  dame  surveillante,  Ji  8oo 

a  gardiennes,  à  Goo 

TROTSlilME  SECTION. 

Jeunes  files. 

I  dame  inspectrice,  à  1,200  fr. 

1  dame  surveillante,  à  800 

2  gardiennes,  k  Goo 

Bureau  central  des  t  raiutuj&, 

i,aoofr. 

I  }000 

TITRE  m. 

Attributions. 

Les  attributions  des  dames  inspectrices,  Hes 
dames  surveillantes  et  des  gardiennes  se  divi- 
sent en  attributions  générales,  cVst-à-dire 
communes,  par  grade,  à  toutes  les  em- 
ployées de  ce  grade,  et  en  attributions  spt<- 
ciales,  c'est-à-dire  particulières  k  chacune 
d'elles,  suivant  le  service  dont  c?lle  est  char- 

g^. 

§.  t*r.  —  Auvîbi&tîoiu  f^éralei . 

Dames  inspectrices. 

3t.  Les  dames  inspectrices  ont  autorité  sur 
les  dames  surveillantes  et  les  gardiennes. 

£Iles  inspectent  et  contrôlent  le  service 
dans  toutes  ses  parties,  et  assurent  rcxécutioii 
des  n^glemens ,  chacune  dans  la  limite  de  la 
division  ou  subdivision  qui  lui  est  assignée. 

Elles  veillent  k  ce  que  les  dames  surveil- 
lantes remplissent  exactement  les  devoirs  qui 
leur  sont  tracés,  leur  adressent  des  observa- 
tions et  signalent  au  directeur  les  infractions 
par  elles  commises. 


1  dame  inspectrice,  à 
I  dame  surveillante,  à 


Elles  tiennent  la  main  à  ce  que  le  service 
des  gardiennes  soit  fait  avec  ponctualité  et 
vigilance.  Elles  rappellent  ces  employées  k 
l'observation  de  leurs  devoirs,  quand  elles 
s^eii  écartent,  les  réprimandent,  s  il  y  a  lieu, 
et  au  besoin  provoquent  contre  elles,  du  di- 
recteur, des  mesures  disciplinaires. 

Elles  assistent  les  détenues  de  leurs  con- 
seils, écoutent  leurs  réclamations,  les  protè- 
gent contre  toute  vexation,  les  traitent  avec 
bienveillance  ;  mais  en  môme  tems  avec  la 
fermeté  nécessaire. 

Elles  reçoivent  en  compte  du  directeur,  le 
linge,  les  vtltemens,  le  mobilier,  etc.,  etc., 
destinés  au  service  de  leurs  divisions  res- 
pectives, et  elles  en  sont  responsables  envers 
fui. 

Elles  président  aux  distributions  et  chan- 
ges de  vétemens, 

Elles  remettent  au  directeur ,  chaque  ma- 
tin avant  9  heures,  un  rapport  de  leur  ser- 
vice de  la  veille,  y  compris  les  événemens  de 
la  nuit. 

Dames  sun'cillantes. 

4.  Les  dames  surveillantes  ont  autorité  sur 
les  gardiennes. 

Elles  tiennent  la  main,  chacune  en  ce  qui 
la  concerne,  à  ce  que  les  employées  rem- 
plissent exactement  les  devoirs cie  leur  emploi. 

Elles  concourent  avec  les  dames  inspec- 
trices, et  sous  leur  direction, à  la  surveillanco 
des  détenues  et  au  maintien  du  bon  ordre  et 
de  la  décence ,  chacune  également  dans  les 
limites  de  sa  spécialité. 

Elles  doivent  déférer  aux  avis  et  aux  pres- 
criptions des  dames  inspectrices,  leur  rendre 
compte  du  résultat  de  leur  surveillanci*,  et 
surtout  porter  k  leur  connaissance  tous  les 
faits  qui  seraient  de  nature  à  prendre  plact* 
dans  le  rapport  que  celles-ci  sont  tenues  de 
remettre  chaque  |our  au  directeur. 

Gardiennes* 

5.  Les  gardiennes  sont  placées  sous* les  or- 
dres des  dames  inspectrices  et  des  dames  sur- 
veillantes. 

Elles  leur  doivent  soumission  et  rcspcd. 

Elles  sont  préposées,  k  la  fois,  à  la  ganle 
des  guichets  et  k  la  surveillance  des  déte- 
nues, double  service  qui  exige  de  leur  part 
une  grande  vigilance  et  quVIIes  doivent  se 
partager  de  manière  à  satisfaire  constam- 
ment à  Tun  et  k  Taulre. 

Elles  doivent  observer  ponctuellement  les 
consignes  relatives  au  stn'vice  des  guicht*is 
dont  la  garde  leur  est  confiée. 

Elles  maintiennent  le  bon  ordre  cl  le  si- 
lence parmi  les  détenues. 
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\i  aprcs  le  lever,  silos  font  faire  le 
!  propreté. 

ccompagnrnt  les  détenues,  lorsque 
descendent   des  dortoirs  dans  la 

arveillent  leur  entrée  dans  les  atc- 

îs  la  distribution  du  pain. 

e  courant  de  la  journée,  elles  exer- 

surveillance,  tantôt  dans  les  ateliers, 

r  les  cours. 

qui  sont  désignées  ad  hoc ,  accoro- 

es  détenues  au  réfectoire. 

épriment  les  désordres  qui  seraient 

par  les  détenues. 

onduisent  dans  les  lieux  de  punition 

.  j  sont  envoyées  par  ordre  du  di  - 

ir,  elles  accompagnent  les  détenues 
ntréc  dans  les  dortoirs*  et  en  font 
i  moment  de  la  fermeture, 
ont  des  rondes  de  nuit  dans  les  cor- 
dortoirs,  le  tout  diaprés  Tordre  de 
fglé  par  le  directeur. 

TROISlÈmB  SECTIO». 

Quartier  des  jeunes  filles. 

dame  inspectrice,  la  dame  surveiU 
es  gardiennes  de  cette  section  rem- 

à  Tégard  des  jeunes  détenues  pla- 

leur  surveillance,  les  mêmes  fonc- 

les  mêmes  devoirs  que  les  dames 

ces,  dames  surveillantes  et  gardien- 

:hécs  aux  quartiers  des  prévenues,. 

amnées  et  des  femmes  publiques  en 

,  ont  à  remplir  à  l'égard  des  déte- 

:es  quartiers. 

me  inspectrice  et  la  dame  surveil- 

it  en  outre  chargées  de  l'instruction 

lire  des  jeunes  détenues,  et  de  la  sur- 

'  des  travaux  manuels  auxquels  on 

e. 

ime  inspectrice  a  l'inspection  et  la 

nce  supérieure  de  toutes  les  parties 

:e,  dans  cette  section.  Elle  dirige  plus 

nent  le  quartier  des  jeunes  correc- 

s. 

artior  des  jeunes  prostituées  est  di- 

la  dame  surveillante,  sous  le  cou- 
la dame  inspectrice, 
^compenses  et  les  punitions ,  dans 

sections  sont  prononcées  par  cette 
• 

me  inspectrice  et  la  dame  snrvcil- 
e  doivent  jamais  s'absenter,  même 
anénient,  sans  se  faire  remplacer 
gardienne,  pour  le  maintien  de  l'or- 

silence. 


Serpice  des  infirmeries  • 
lo.  Le  service  général  des  infirmeries  des 
trois  sections  est  placé  sous  l'inspection  et  le 
contrôle  de  la  dame  inspectrice  attachée  plus^ 
plus  particulièrement  aux  infirmeries  de  la 
deuxième  section  oh  eHe  réside. 

Celte  dame  est  en  outre  spécialement  pré- 
posée au  service  des  salles  du  i^  étage  des- 
dites infirmeries. 

Les  deux  dames  surveillantes  attachées  aux 
infirmeries  sont  chargées,  l'une,  des  salles  du 
a*  étage  des  infirmeries  de  la  deuxième  sec- 
tion, I  autre,  des  infirmeries  de  la  première  et 
de  la  troisième  section. 

Elles  ont,  chacune  dans  sa  spécialité,  les 
devoirs  suivans  à  remplir  : 

Elles  doivent  suivre  la  vbite  des  méde- 
cins, afin  de  pouvoir  leur  rendre  compte  de 
tout  ce  qui  s'est  passé  d'une  nuit  4  l'autre,  et 
recevoir  d^eux  les  prescTiptions  qu'ails  au- 
raient à  faire. 

Elles  font  faire,  le  cahier  à  ta  maia,  la  dis- 
tribution des  alimens. 

Elles  veillent  avec  soin  à  ce  que  la  plus 
grande  propreté  règne  dans  les  salles  et  à  ce 
que  celles  qui  ne  gardent  pas  le  lit  soient 
touiours  revêtues  de  la  capote  d'infirmerie. 
Elles  empêchent  toute  espèce  de  trafic  de 
vivres,  boisson,  etc.,  etc.,  entre  les  filles  de 
de  service  et  les  malades  et  sont  responsa- 
bles des  infractions  commises  à  cet  égard. 

Elles  doivent  se  tenir  sur  les  préaux,  tan- 
dis que  les  malades  s'y  trouvent,  et  veiller  at- 
tentivement À  ce  qu'elles  ne  fassent  rien  de  . 
contraire  à  leur  santé,  comme  de  s'asseoir 
sur  la  pierre ,  de  se  coucher  sur  le  ga- 
zon, etc.,  etc. 

Elles  veillent  à  ce  que  les  malades  reçoi- 
vent tous  les  soins  dont  elles  ont  besoin  et  à 
ce  qu'elles  soient  traitées  par  les  gardiennes, 
ou  tilles  de  service ,  avec  la  douceur  et  les 
ménagemens  que  réclame  leur  position. 

Elles  ont  soin  que  les  salles  soient  toujours 
suffisamment  ventilées,  et  que,  dans  l'hiver, 
elles  soient  convenablement  chauffées. 

Elles  concourent  à  l'exécution  des  pres- 
criptions des  médecins. 

Une  fois  par  jour,  au  moins,  elles  font 
aux  malades  des  lectures  pieuses  et  morales 
et  leur  adressent  des  exhortations. 

Elles  leur  font  la  prière  soir  et  matin  à 
haute  voix. 

Le  soir,  elles  font  faire  l'appel  en  leur 
présence  par  une  gardienne  on  une  fille  de 
scTvicc ,  et  immédiatement  après,  remettent 
au  directeur  la  feuille  de  situation. 

Elles  font  faire  et  font  elles-mêmes  des 
i  rondes  de  nuit,  pour  le  mainvîc^  À^VKQi<cv  ^x- 
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formés  spontanément  et  sans  permission ,  soii  qu'ils  ne  produisent  qù!ua  dt  ces  ittcowfémem 
soit  q^Ùs  en  réunissent  plusieurs. 


DÉSIGliÀTION 

DIS  ATELIERS  ET  ÉTABLISSBMEIHS 


ilabres^ 
ou  incommodes,  ou  dangereux. 


Abattoirs  publics  et  cominun&  i  ëri- 

ger  dans  toute  commune  ,  quelle 

que  soit  sa  population. 
Baleine  (Travail  de  fanons  de  la) 

Voir  Fanons  de  baleine. 
Charbon  de  bois  (  Magasin  de  )  dans 

les  villes. 


Cocons.  Voir  Filature. 

Combustion  des  plantes   marines , 
lorsqu'elle  se  pratique  dans  des  ëta- 
blissemons  pcrmanens. 

Désargentage  du  cuivre  par  le  mé- 
lange de  l'acidîe  sulfuriquc  et  de 
l'acide  nitrique  (  Les  ateliers  de). 

Fanons  de  baleine  (  Les  ateliers  pour 
le  travail  des). 


Filature  (Les  ateliers  dans  lesquels 
la)  des  cocons  s'opère  en  grand  , 
c'est-à-dire  les  filatures  contenant 
au  moins  six  tours. 

N.  fi.  Les  ateliers  composés  d*^un  nom^ 
bre  moindre  de  tours  sont ,  comme  par 
le  passé ,  sojomis  à  la  seule  surveillance 
de  rautorité  municipale. 

Gaz  hydrogène  (  Les  petits  appareils 
domestiques  pour  fabriquer  le  ) 
destinés  à  fournir  au  plus  âi  dix  becs 
d'éclairage,  et  tout  gazomètre  en 
dépendant  d'une  capacité  de  sept 
mètres  cubes  au  plus. 

Plantes  marines.  Voir  Combustion  des 
plantes  marines. 

Soie.  Voir  Filature. 

Soies  de  cochon  (Les  ateliers  pour  la 
préparation  des),  par  tout  pro- 
cédé de  fermentation. 

Soudes  de  warcck  (  La  fabrication  en 
grand  des  )  ,  lorsqu'elle  s^opèrc 
<lans  des  établissemens  pcrmanens. 

Tueries.  Voir  Abattoirs  publics  et  com- 
muns. 

Warcck.  Voir  Soudes  des  wareck. 


INDICATION  SOMMAIRE 


dt 


LIURS  mCOHTAllIBIfS. 


Les  animaux  peuvent  s'échap- 
per; mauvaise  odeur. 


Danger  d^incendic  ,  surtout 
quand  les  charbons  ont  été 
préparés  à  vases  clos ,  at- 
tendu qu'ils  peuvent  prendre 
feu  spontanément. 

Exhalaisons  désagréables ,  nui- 
sibles à  la  végétation  et  por- 
tées à  de  grandes  distances. 

Dégagement  de  gaz  nuisibles. . . 

Abondantes  vapeurs  d'une  odeur 
iiide  et  tenace  ;  putréfaction 
des  eaux  quand  on  n'a  pas  soin 
de  les  jeter  immédiatement. 

Odeur  fétide  produite  par  la 
décomposition  des  matières 
animales. 


Peu  dinconvénient ,  l'opération 
se  faisant  en  petit. 


Odeurs  infectes  et  insalubres. . . 


Exhalaisons  désagréables ,  nui- 
sibles à  la  végétation  et  por- 
tées à  de  grandes  distances. 


CLASSES 
dans 

ksqueUes 
ils  sont 
rangés. 


re 


a- 


re 


3« 


1" 

■  r« 


1" 


DATES 

des  décm 
et  ordomiaiu 
de 
clasf  mcirt 


1 


iSoctob.  i8 
i4  janv.  i8 
i5  avril  i8 
27  mai   18 

5  juillet  18 
(0 

(l)Dateàr 

fier  au  L*  tab 
supplémentaxi 

27  mai  18 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem, 


a5  mars  iS 


27  mai  ifl 

Idem. 
Idem. 


Idem. 

iSoctob.  i( 
i4  janv.  i£ 
iS  avril  if 
(27  mai   i{ 


I 
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même  nomenciaturt  supplémmiaire  des  Alelierset  ÉiabUssemens  insalubres^  ou  ineomntodcs  » 

ou  dungereun. 


»6i 


53 


53 


Qjier. 


1 73  ùîs. 
1 78  ùts. 


ATELIERS  ET  ËTABLfôSEMENS  DE  1»  CLASSE. 

Abattoirs  publics  et  communs  k  ëriger  dans 
toute  commune,  quelle  que  soit  sa  popu 
lation. 

Combustion  des  plantes  maiines,  lorsqu'elle 
se  pratique  dans  les  ëtablissemens  pcr- 
roanens. 

Désargentagc  du  cuivre  par  le  rot^lange  de 
Tacide  sulfiirique  et  de  l'acide  nitrique 
(  Les  ateliers  de  ). 

Soies  de  cochon  (Les  ateliers  pour  la  pré- 
paration des  ) ,  par  tout  proci5dë  de  fer- 
mentation. 

Soudes  de  warcck  (  La  fabrication  en  grand 
des),  lorsqu'elle  s'opère  dans  des  établis- 
semens  permanens. 

ATELIERS  ET  ETABLISSEMENS  DE  S*  CLASSE. 

Filature  (Les  ateliers  dans  lesquels  la)  des 
cocons  s'opère  en  grand  «  c'est-à-dire  les 
filatures  contenant  au  moins  six  tours. 

N.  B.    Les  ateliers  composés  d*tin  nombre 
«noindre  de  tours  sont .  comme  par  Je  passé 
•ouraJs  4  la  se«Je  sunreillance  de  l'autorllé  mu 
nîcîpale. 

ATELIERS  ET  ÉTABUSSEMENS  DE  3«  CLASSE. 

Fanons  de  baleine  (Les  ateliers  pour  le 
travail  des). 

Gaz  hydrogène  (Les  petits  appareils  do- 
mestiques pour  fabriquer  le  )  destinés  à 
fournir  au  plus  à  dix  becs  d'éclairage,  et 
tout  gazomètre  en  dépendant  d'une  ca- 
pacité de  sept  mètres  cubes  au  plus. 


Voir  Tueries,  Ire  et  S«  classe,  n<»  61 
et  206  (État  général). 

Classée  avec  les  fabriques  de  sulfate 
de  soude,  l'*  classo. 

Classé  avec  Padînage  de  métaux  par 
l*acide  snlfnriqne,  1»  classe. 

Voir  le  n»  13,  fr«  classe  (Éut  gé- 
néral ). 


Classée  avec  les  fabriques  de  saUàle 
de  soude,  1  r«  classe. 


Voir  le  no  101,  2e  cbsse  (Ëut  gé 
nérai  ). 


des  numéros  assignés  aux  Ateliers  et  Étahlissemens  qui  sont  inscrits  dans  les  nomenclatures 
publiées  postérieurement  à  f  ordonnance  royale  du  gfét^rier  i8a5. 


1er  SUPPLÉMENT. 


2«  SUPPLÉMENT. 


Ordonnance 
da  S  nov.  iSsC 


asse..- 
lit». .. 


ise. 


73  bis '71^  bis -75 

3)  -  120  bis  - 
26^ij-U0 


î 


lUbis-n/^Q)- 

\L^bis'l56bis 
-  154-156  ^ij- 
182^11. 


Ordonnance 
da  «•  sept.  iSiS. 


1^5  bis "U 

7Zbù-7S'76bts 
"tSSbiS'^Sbts 
-1QL  «11-129 
1ms  '  143  bis» 

la  (^<)- 205  bis. 


3c  SUPPLÉMENT. 


Ordonnance 
du  3i  mai  iS33. 


17-24-32  *w-49 

705tf-73p*-89 
-89(3)-97to 

-  101  bis'M^ 
bis  -  129  (3)  - 
UJ(3) 

144(5)-U4(6)- 
168^11-170^ 

-  171  bis. 


4«  SUPPLÉMENT. 

Ordonnance 
du  3o  octobre  iS3C. 

Ordonnance 
du  17  janvier  1837. 


26-26^-40 

82  -  83  «â  -  94  - 
108  ^f>-110- 
120(3)-132. 
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5e  SUPPLÉMENT. 


Ordonnance 
du  15  mars  18)8. 

Ordonnance 
du  i5  aviil  ik38. 

Ordonnance 
da  97  mû  i8i8. 


4-13-53 
97(3) 


-61 


iiibis-mbis. 


\ 


\ 


K 
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Sw.f<H*r«t  |<a^-  f»  B«r. 

laitnKtîoB*  p«vr  eosstoter  Ie«  &«■<•«  ea  bia. 

tt*r«  4«  «îabr«,  et  Im  imStmtîîwmÊ  au  Im  mt 

1a  police  de  rio^rûnerie. 

>^  3/V.  /n  commissaires  dept/lice. 

Ji:  «uis  informé  qu?  Ton  emoloir;  toute 
fs\}*t:':  ({•:  moyens  pour  c!a  !rr  irs  Fois  nui 
htmtnfW'tti  au  tiriilip.'  Irs  affichi'S  '{ui  se  pia- 
rar(i<:rjt  ilam  li!  rc-Mort  (Ji:  ma  préfcctun: ,  <  t 
pour  M>ufc!rairf:  lf:6  imprimeurs  à  Tobligatioii 
fjuVlU's  li.'ur  iniposf'Dt  rt  <\m  «.onsiste  à  indi- 
ff|u<T  leurs  noms  et  U-urs  (iemeun.'S  sur  les  af- 
(iclics. 

Ors  oliligatinns  n'sultont  contn^  chaque 
imprimeur  «le  la  lui  du  9  vendémiaire  an  vi, 
art.  5G  Cl;,  des  art.  G-î  de  la  loi  du  sS  avril 
i8iG(:(),  Il  7G  de  la  loi  du  i5  mai  1818  (3;, 
qui  exi^i'fit  que  le  (lapicr  des  affichfs  ,  avis, 
ou  annonces,  im[>rimes^  li(ho;;rapliie$9  à  la 
hrossi'  ou  nlanu^(:rils.  soit  timbie  avant  l'im- 
pression ou  leur  ronfcction. 


f      DIes  résuttenf  eo  outre  .  contre  les  impri- 


(  I  )  Loi  relative  aux  fonds  nécessaires  pour  les  dépenses 
f(én£raUs^  ordinaires  et  exlraordtnmre*  de  l'ait  t  /• 

Du  9  Tcndémlaîre  an  vr. 

Art.  56'  I<^«  lettrei  de  Toiture,  les  connaîsseraerif  , 
charte-partie  et  (Milice  «J'a^Hiiraiice ,  les  cartes  à  jouer, 
le«  journaux ,  g4zelie«,  feuille»  përi(Nlir|He«  ou  |iapjers- 
iiou\ellf%,  les  feuilles  fie  pnpier-musîque,  toutes  les 
afTi<:1ie%  antrr.%  que  relie*  d'acles  émanés  d'autorité  pu- 
blique, qurlle  que  «oit  leur  nature  ou  leur  objet,  se- 
ront assuj^iis  au  lifubre  fixe  ou  de  diiuen>ion. 

('?)  Loi  sur  Us  finances* 

Paris,  le  S8  avril  1 8 1 6. 

Art.  r/).  Toutes  lei  affiches ,  quel  qu^én  soit  Tobjet, 
seront  sur  papier  linibni,  qui  tter.i  fourni  parla  régie, 
et  dont  le  drbit  «era  souniis  aux  mêmes  régies  que  celui 
du  papier  timbré  destiné  aux  actes. 

(jonforméiiient  i  la  toi  du  28  juillet  1791,  ce  papier 
ne  pourra  être  de  couleur  blanche  ;  il  portera  le  même 
Tiligrune  que  lei  autres  p;ipiers  timbrés.^ 

Le  prix  de  la  feuille  pi»rtant  vîiigt-cînq  décimètres 
carrés  de  superficie,  sera  de  dix  centimes;  celui  de  la 
derni^fciiilla ,  de  cinq  cenliiue». 

(S)  hoi  sur  les  finances, 

Paris,  le  If)  mai  1818. 

Art.  T6.  A  corfiplerdu  1er  juillet  prochain,  le  papier 
pour  affiches  y  avis  ou  annonces,  ne  sera  plus  l'ourni 
par  la  régin  df  rt'nregisiremenl. 

Confoniiéntenl  à  1  article  58  do  Ja  loi  du  30  sep- 
tembre 179/  (9  veiidéiiii.'iire  an  \l),  le.t  narlicalicrs 
(eroiit  timbrer  le  papier  dont  ils  voudront  faire  ilsagc. 

11.1  acquitlrioMl  le  droit  ri'glé  par  Ich  articles  65  ,  GG 
rt  07  df  la  loi  du  ÎH  avHI  t8|6. 

I.e  pApiersera  préienié  autiml>re  avant  rîniprcssion, 
•nus  les  peines  portcai  par  l'art icUs  09  de  cette  dermère 
loi. 

Néafinioini,  la  disnosilion  de  l'article  77  <lc  la  loi  ibi 
fîr»  mais  IHI",  qui  délj'inl  do  se  servir,  pour  les  affi- 
ches ,  dr  papier  de  couleur  blanche,  et  qui  prononce 
une  amende  «le  cent  fniiu-s  contre  rimjirimcur ,  en 
ras  de  contiuvciilion ,  c^t  et  dciueuro  muiiilniuc. 


Art.  283  Toute  pablîcatîoa  oa  Jîstrîbatîon  d*oa- 
»r«çe%,  écrîl»,  •»«,  fcallciiiu,  affiches,  joanuat, 
CeaMc»  périodiqves  m  aalrcs  imprimes,  daru  lesqaeb 
ne  «e  trouvera  pas  l'indicatioa  «raie  4es  noms,  profes- 
sion et  demeure  de  raatcaruu  d«  l'imp-iiueur,  sera 
pour  ce  seul  fait,  p«ue  d'un  emprisonnement' de  sis 
ffiurs  i  Ml  moH,  contre  f«»«te  personne  qnî  aura 
sciemment  contribué  à  la  publication  ou  distribaiien. 

(5)  Im  relative  à  la  liberté  de  la  pmir. 

Paris  Je?  I  octobre  18U. 
Louis ,  par  la  grâce  de  Dîeu ,  roî  de  France  et  de 
Navarre,  a  tous  présens  et  \  venir,  salut.  —  Noos  avons 
proposé ,  les  deuv  cliambres  ont  ailopté ,  nous  avons 
ordonne  et  erdonnens  ce  qvi  suit  : 

TITBE  1er. 
De  la  publication  des  ancrages. 

Art.  1er.  Tout  écrit  de  plus  de  vingt  feuilles  d'im- 
pressîon  pourra  2tre  publié  librement  et  sans  examen 
ou  censure  préalable. 

2.  Il  en  sera  de  même,  quel  que  toit  le  nombre  dt 
feuilles,  lo  lies  écrits  en  langues  mortes  et  en  langues 
étrangères  ;  £«  des  uiandemens ,  lettres  pastorales,  ca- 
iédiisracs  et  livres  de  prières  ;  3o  des  mémoires  sur 
procès,  signés  d'un  avocat  ou  d'un  avoué  près  les  cours 
et  tribunaux  ;  ^o  des  mémoires  des  sociétés  lîltéraîres 
et  savantes  établies  ou  reconnues  par  le  roî,  5o  ^f 
opinions  des  membres  des  deux  chambres. 

3.  A  1* égard  des  écrits  de  *ing<  feuilles  et  an-dessous 
n<m  désignés  en  Tartide  précédent ,  le  directeur  géné- 
ral do  la  librairie  à  P^ris,  et  tes  préfets  dans  lea  depar^ 
teniens  «pourront  ordomicr,  selon  les  circonstances, 
qu'ils  soient  communiqués  avant  l'impression. 

L  Le  directeur  ^néral  de  la  librairie  fera  examî* 
ner  par  un  ou  plusieurs  censeurs  ,  choisis  entre  ceux 
que  le  roi  aura  nommés,  le&  écrits  dont  il  aura  requis 
la  communicaticm,  et  ceux  que  les  préfets  lui  auront 
adressés. 

5.^  Si  deux  censeurs  au  moins  jugent  que  récrit  est 
un  libelle  dîÇramaloîre ,  ou  qu'il  peut  troubler  la  tran- 
quillité j)ubtiqoe,  ou  qu'il  est  contraire  4  la  charte 
constitutionnelle,  ou  qu'il  blesse  les  bonnes  raceurs,  le 
directeur  général  de  la  librairie  pourra  ordonner  qu'il 
soit  sursis  il  l'impression. 

r>  II  sera  formé,  au  commencement  de  chaque  ses- 
sion des  deux  chambres ,  une  commission  composée 
de  trois  pairs,  tnns  députés  des  dcparlemens,  élus  par 
leur  clinmbre  respective,  et  trois  commissaires  du  roi. 

7.  Le  directeur  général  de  la  librairie  rendra 
compte  ,  à  cette  commission  ,  des  sursis  qu'il  aura  or- 
domic's  <lcpuis  la  fin  de  la  session  précédente,  et  il 
mettra  sous  ses  yeux  l'avis  des  censeurs. 

8.  Si  la  commission  estime  que  les  motifs  d'un  sur- 
sis sont  insuffisant,  ou  qu'ils  ne  subsistent  plus,  îl  sera  . 
le«'é.par  le  directeur  de  la  librairie. 

9.  Les  journaux  et  écrits  périodiques  ne  pourront 
paraître  qu'avec  l'autorisation  du  roL 

10.  Les  auteurs  et  imprimeurs  pourront  requérir, 
avant  la  publication  d'un  écrit,  qu  il  soit  exanuné  en 
la  forme  prescrite  par  l'art.  ^  ;  s  il  est  approuvé,  l'aiK 
'«•»»«•  et  l'imprimeur  sont  dccliaq^és  de  toute  responsa- 
bilité, si  ce  n'est  envers  les  particuliers  Icsc», 
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qui  porte:  m  le  défaut  criiuliraUon  delà 
»  part  de  llmprimeur  de  son  nom  v.i  de 
«  sa  demeure  sera  puni  d'une  amende  de 
*  3,000  fr.  » 

Diaprés  ces  lois,  les  conlravenlions  corn- 
mises  à  leurs  dispositions  donnent  dune  lieu 
contre  les  imprimeurs  à  une  amende  de 
5o  fr.  pour  défaut  de  timbre  ,  à  des  peines  de 
simple  police  contre  les  aflicheurs ,  et  encore 
^  une  amende  de  3, 000  fr.  contre  Tim pri- 
meur, pour  I infraction  pr«fvue  par  lart.  17 
de  ladite  loi  du  ai  octobre  1814.. 

I^  législation  ainsi  fixc^;  en  cette  matière , 
il  résulte  aussi  de  ces  mt^mes  lois  et  no- 
tamment de  TarL  30  de  celle  du  ai  octobre 


TITRE  II. 

De  /a  potice  th  la  presse. 

11.  KdI  ne  sera  împniDearni  libraire  s*îl  n*est  bre- 
TClépar  le  roî|  et  asacrrutnté. 

12.  Le  brevet  pourra  cire  retire  k  tout  iniprîrueur 
00  libraire  qui  aura  été  convaincu,  par  un  jugemeut, 
de  coniraTcntion  aui  lois  et  réglemens. 

13.  Les  îraprimerieii  clandestines  seront  détruites, 
et  If  a  poasctseurs  et  déposiuiîres  punis  d*une  amende 
de  dix  mille  francs  et  d*un  eniprisonneiuent  de  six 
mois. 

S«ra  réputée  ciandestine  toute  imprimerie  non  dé*- 
clarée  i  la  direction  générale  de  la  librairie ,  el  pour 
laqueUc  il  n*aura  pas  été  pblenu  de  permission. 

^L,  Nul  imprimeur  ne  pourra  imprirner  un  écrit 
avant  d'avoir  déclaré  qu*i[  se  propose  de  Timprimer, 
ni  le  mettre  en  vente  ou  le  publier,  de  quelque  ma- 
nière qae  ce  soit,  avant  d  avoir  dépose  le  nombre 
prescrit  d'exemplaires  ,  savoir  :  k  Pans  ,  au  secrétariat 
de  la  direction  générale  ;  et  dans  les  dcparteiuens,  au 
secrétariat  de  la  préfecture. 

15.  Il  y  a  lieu  à  saisie  et  séquestre  d'un  ouvrage: 
I0  lî  l'imprimeur  ne  représente  pas  ic$  rcrépissés  de 
la  déclaration  et  du  di'pAt  ordonnés  en  l'article  pré- 
cédent ;  9,0  si  chaque  exemplaire  ne  porte  pas  le  vrai 
nom  et  la  vraie  demeure  de  l'imprimeur;  io  &[  Tuu- 
vnge  est  déféré  aux  tribunaux  pour  son  contenu* 

1b-  Le  défaut  de  déclaration  avisnt  l'impression ,  et 
le  défaut  de  dépAt  avant  la  publication,  constalci 
comme  il  est  dit  en  l'article  précédent,  seront  punin 
chacun  d'une  amende  de  luîlle  francs  pour  la  preiuiérc 
fois,  et  de  deux  mille  francs  pour  la  seconde. 

17.  Le  défaut  d'indication,  de  la  part  de  l'impri- 
meur, de  son  nom  et  de  sa  demeure,  sera  puni  d'une 
amende  de  trois  mille  francs.  L'indication  d'un  faux 
nom  et  d'une  fausse  demeure  «era  punie  d'une  amende 
de  six  mille  francs,  sans  préjudice  de  l'emprisonne- 
ment prononcé  par  le  Co<le  pénal.^ 

18.  Les  exemplaires  saisis  par  simple  contravention 
à  la  présente  loi,  seront  restitués  après  le  paltiucnl  des 
aïoendes. 

19.  Tout  libraire  clies  qui  il  sera  trouvé,  ou  qui 
sera  convaincu  d'avoir  mis  en  vente  ou  distribué  un 
ouvrage  sans  nom  d'imprimeur,  sera  condamné  ^  une 
amende  de  deux  mille  francs,  ù  moins  qu'il  ne  prouve 
qu'il  a  été  imprimé  avant  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi.  L'amende  sera  réduite  à  mille  francs  si  le 
libraire  fait  connaître  l'imprimeur. 

ÛO.   Les    contravention»   seront    lontlatécs   par  les 


1814  (6),  et  de  l'ordonfiance  royale  du  i3 
septembre  1829  (7),  que  les  commissaires  de 
police  sout  appelas  à  cotistater  par  des  pro- 
cès-verbaux, les  conlraventioiis  qui  S(*  com- 
mettent à  ces  mOmes  lois ,  soit  sous  le  rap- 
port du  défaut  de  timbre  des  affiches ,  soit 
sous  celui  des  infractions  aux  lois  sur  Pim- 
primerie. 

Vous  vous  trouvez  donc,  messieurs,  d'après 
cette  It^gislation ,  puissamment  arm^s  pour 
rechercher  etconstaliT  les  contravenlîoi>s  dii 
l'espèce  ci -dessus  indiqutfe ,  et  pour  saisir  <*t 
arrcîler  les  individus  qui  apposent  des  affiches 
non  timbrées  dans  le  ressort  de  ma  pré- 
fecture. 


procésrverbaux  des  inspecteurs  de  la  librairie  ,  et  des 
commissaires  de  police. 

SI*  Le  ministère  public  poursuivra  d'ofTice  les  con- 
trevenaus  par-devant  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle, sur  la  dénonciation  du  directeur  général  de 
la  librairie  et  la  remise  d'une  copie  des  procès-verbaux. 

9.'^.  Les  dispositions  du  titre  l^'  cesseront  d'avoir 
leur  effet  à  la  fin  de  la  session  de  181  G,  à  moins  qu'elles 
n'aient  été  renouvelées  par  qne  lui,  si  les  circonstances 
le  faisaient  Juger  nécessaire. 

Mandons  et  ordonnons  que  la  présente  loi,  disculée, 
délibérée  et  adoptée  par  les  deux  chambres  el  par  nous 
sanctionnée,  sera  publiée  et  enregistrée  pour  être  exé- 
cutée comme  lui  de  l'état  ;  voulons ,  en  conséquence , 
qu'elle  soit  gardée  et  obsen-ée  dans  tout  nptre 
royaume  ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  dcmnons  en  mandemrnt  à  nos  cours  et  trîbu- 
n.«ux,  préfets  et  corps  administratifs,  que  les  présentes 
ils  gardent,  observent  et  entrelieniienl,  fassent  g.inler, 
obser\-er  et  entretenir,  et ,  pour  les  rendre  noiolres  a 
tous  nos  sujets,  ils  les  fns!»eiit  lire  ,  publier  et  eniegi^- 
trcr  partout  où  besoin  sera;  car  tel  est  notre  plaisir; 
el  ntius  y  avons  fait  apposer  notre  scd. 

Donné  k  Paris,  le  vingt-un  nctobrc  de  Tan  de  gr.Ace 
mil  huit  cent  quatorxe  ,  et  de  notre  règne  le  ving- 
tième. 

(6;  Foy.  plus  haut,  page  Sj3. 

(7)  Ordonnance  du  roi  tpd  supprime  les  quatre  ins- 
pecleurs  de  la  Ubrairie  existant  à  Ptwis ,  et  uwes  'it 
tes  comnùssaires  de  police ,  d'ins  ton'  le  royaume , 
des  attributions  lêffaùs  de  ces  inspecteurs. 

Au  chileau  de  Saint-Cloud  >  le  13  septembre  1S^9. 

Charles,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  au  département  de  l'intérieur,  »  Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art  1er.  Les  quatre  inspecteurs  de  la  librairie  ac- 
tuelloment  existant  à  Paris  HOnt  supprimés. 

3.  Les  commissaires  de  police,  dan«  tnu'e  l'étrrrdui* 
du  royaume,  sont  et  demeurent  investis  des  attribu- 
tions légales  que  les  inspecteurs  de  la  librairie  .ivalcnt 
re<;uc!i  de  rarticlc  '»5  du  décret  du  '>  lévrier  1810,  de 
l'article  90  de  la  loi  du  SI  octobre  181  ^  et  de  rarticlc? 
de  r4»rdonnance  du  roi ,  du  24  octobre  de  la  même 
annce> 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  e<t 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui 
sera  insérée  au  tiullelin  des  lois. 
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£n  conséquence,  et  sur  la  demande  qui 
m^en  a  été  faite  par  M.  le  directeur  général  de 
l'enregistrement  et  des  domaines ,  )e  vous 
invite ,  messieurs ,  à  exercer  une  surveillance 
active  et  soutenue  pour  rechercher  et  consta- 
ter, par  des  procès- verbaux  réguliers  ^  les 
contraventions  et  les  infractions  de  la  nature 
de  celles  que  je  viens  de  vous  signaler,  et 
procéder  à  l'arrestation  des  afficheurs  qui  se- 
ront trouvés  placardant  des  affiches  ne  con- 
tenant ni  le  nom  ni  la  demeure  de  i'impri  - 
meur,  en  m'adressaiit  immédiatement  vos 
procës-verbaux ,  afin  que  l'on  puisse  leur 
donner  suite  sans  le  moins  retard» 

Toutefois,  je  crois  essentiel  de  vous  rappe- 
ler que  les  affiches  exceptées  du  timbre  sont 
celles  qui  émanent  de  Pautorité  publique  , 
et  encore  celles  des  particuliers  qui  se  trou- 
vent appliquées  sur  leurs  demeures  pour  an- 
noncer une  location,  un  genre  de  commerce 
ou  d'industrie,  ou  la  vente  de  la  maison 
même  où  l'affiche  est  apposée. 

11  suit  de  là  que  toutes  les  autres  affiches  , 
imprimées,  lithographiées,  à  la  brosse  ou  ma- 
nuscrites, restent  soumises  au  timbre  quels  que 
soient  leur  nature  el  leur  objet,  et  ne  doivent 
pas  échapper  à  vos  investigations  sous  le  rap« 
port  surtout  des  formalités  exigées  par  Tar- 
ticle  a83  du  Code  pénal. 

Je  ne  terminerai  pas  cette  instruction  sans 
vous  signaler  une  autre  espèce  de  fraude  en 
matière  de  timbre ,  qui  a  lieu  relativement 
aux  affiches  des  concerts  Musard  ,  du  Jardin 
Turc  et  des  théâtres  de  la  banlieue ,  lesquel- 
les ne  sont  ordinairement  pourvues  d'aucun 


timbre ,  au  moyen  de  leur  placement  dans 
des  cadres  grillés  et  cadenacés ,  plates  sut  la 
voie  publique. 

1 1  importe  donc ,  messieurs ,  que ,  dans  le 
cours  de  votre  surveillance ,  vous  vous  &ssiez 
ouvrir  ces  cadres ,  en  retiriez  les  affiches  non 
timbrées,  et  constatiez  la  contravention  aux 
lois  sur  le  timbre  contre  l'imprimeur. 

Enfin ,  j'appellerai  votre  attention  sur  1rs 
directions  théâtrales  qui  commettent  pareil- 
lement des  fraudes  aux  lois  sur  le  timbre  des 
affiches.  Ainsi ,  lorsqu'une  pièce  est  en  vogue, 
elle  est  indiquée  sur  I  affiche  en  gros  caractères. 
Cette  portion  de  Taffiche  est  imprimée  sur 
papier  timbré,  et  chaque  jour  on  ajoute  au 
dessus  et  au  dessous  deux  portions  de  papier 
non  timbré  sur  lesquelles  on  indique  lesclian- 
gemens,  de  telle  sorte  que ,  pendant  toute  la 
durée  de  Ja  pièce,  on  ne  paie  qu'un  seul  droit 
de  timbre  par  affiche  encadrée. 

Ce  mode  ingénieux  d'éluder  la  loi  n'est 
qu'une  contravention  déguisée  à  I  art.  58  de 
la  loi  du  9  vendémiaire  an  vi  (  1 2),  k  fart.  65  de 
la  loi  du  a8  avril  i8i6(i3j,  et  qu'il  importe  de 
constater  régulièrement. 

Je  compte  sur  votre  zèle  ,  messieurs-,  pour 
faire  tous  vos  efforts  dans  le  but  de  recher- 
cher et  de  constater ,  dans  Tintérôt  du  trésor, 
les  fraudes  que  je  viens  de  vous  signaler. 

Agréez ,  Messieurs  «  l'assurance  de  19a 
considération  distinguée. 

Le  conseiller  d'êiat,  préfet  de  poUce, 
Signé  G.  DeLESSERT. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE. 

Conseil  de  Salubrité 


(  Extrait  def  Proeèt-Verbaax  de»  Séaocef  du  inoît  de  JoîUet  1858.  ) 

SOMMAIRE  : 


î  papier»  peint».  —  Fabriqu 
ozigéné»*  -"  Usine  4  gas.  —  Cosmétique. 

SÉANCE   DU   6  JUILLET   l83S. 

Appareils  à  vapeur.  — .Le  conseil  propose 
d'autoriser  :  i®  une  machine  à  haute  pression^ 
de  la  force  de  4  chevaux,  pour  le  service 
d'un  atelier  destiné  à  carder  la  bourre  de  soie, 
afin  de  la  convertir  en  tissu  j  a®  une  machine  a 


haute  pression^  rue  du  Faubourg-St-Martin. 

(1 2)  J'oi  relative  aux  /omis  nécessaires  pow  les  àé' 
penses  générales,  onUnaires  et  extraordinaires  de 

tan  ri. 

Du  9  vendémiaire  an  VI. 
Art.  58.  Le  droit  de  timbre  fixe  uu  de  dimension 
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Cette  machine  est  destinée  à  une  fabrique  de 
{anccs  métalliques  ;  on  n^y  brûlera  que  du 
:oke. 

Usine  àgai. --Vn  délégué  a  visité  le  local 
ntatf  à  Saint-Denis,  et daris  lequel  on  demande 
^autorisation  d'établir  une  usine  pourTéclai- 
rage  de  cette  ville.  L'emplacement  est  con- 
venable et  il  y  a  lieu  d'autoriser,  h  condition 
de  rendre  complètement  étànche  la  citerne  du 
gaiomëtre,  de  ne  déposer  les  eaux  ammo- 
niacales ou  les  goudrons  sur  aucune  portion  du 
terrain,  ni  au  dehors,  et  de  les  recevoir  dans 
une  citerne  étanche  ;  de  faire  transporter  ces 
matières  dans  des  vases  clos,  de  ne  laisser 
i^ourner,  ni  sur  le  sol  de  l'usine,  ni  au  dc- 
horSt  les  chaux  provenant  de  l'épuration  ;  ces 
chaux  peuvent  être  séchées  sous  les  cendriers 
et  dtre  employées  dans  les  foyers;  enfîn,  de 
ne  laisser  écouler  sur  la  voie  publique  au- 
cune portion  du  liquide  provenant  de  quel- 
que partie  que  ce  soit  dos  opérations.  Ce  rap- 
port e^t  approuvé. 

PoUrU  de  terre,-^\^e  conseil  propose  d*au- 
toriser  un  four  de  potier  de  terre,  rue  des 
Lyonnais,  à  condition  de  plafonner  la  pièce 
dans  laquelle  sera  rebâti  le  four,  de  construire 
la  cheminée  en  briques  et  de  lui  donner  ao 
mitres  de  hauteur. 

Fabrique  de  bitume. — Une  demande  a  été 
adressée  À  M.  le  préfet  de  police,  à  l'effet 
d^établir  une  fabrique  de  bitume  dans  un  lo- 
cal situé  rue  du  Faubourg-du -Temple.  Les 
opérations  qu'on  pratique  dans  cet  établisse- 
sement  consistent  principalement  à  fondre 
des  matières  résineuses  tirées  du  règne  vé- 

5 étal,  et  plus  particulièrement  des  résidus  de 
btillation  de  térébenthine  dont  on  a  retiré 
Tessence;  À  les  mélanger  avec  du  sable  on 
des  petits  cailloux;  et  fînalement,  4  former 
avec  ce  mélange,  au  moyen  de  moules  pla- 
cés à  la  surface  du  sol,  des  dalles,  des  pavés. 


pour  les  jounuuT  et  aflîches  ,  «era  de  cinq  centimes 
[ou  un  sou),  pour  chaque  feuille  de  vjngt-quatre 
rcnfîmctres  sur  trente-huit,  feuilles  ouvertes,  ou  en- 
nron;  et  pour  chaane  demi-feuille  de  cette  dîmcn- 
lîon,  trois  centimes  (ou  .sept  ileniers  un  cinquième). 

Ceux  qui  voudront  user,  pour  lesdltes  impressions , 
de  papiers  dont  la  dimension  serait  supérieure  à  viiigt- 
cbin  centimètres  pour  la  feuille,  et  à  douze  centimèiies 
et  demi  pour  la  dcrai-feuille ,  les  feront  timbrer  ex- 
Inonlinairemcnt ,  en  payant  un  centime  pour  cinq 
eentimctres  d'excédant. 

Le  papier  sera  fourni,  dans  tous  les  cas,  par  les  cî- 
torens  auiqueli  îl  sera  nécessaire. 

(13)  Voy,  plus  kam,  page  252. 


autres  solides  de  forme  et  de  grandeurs  dif- 
férentes.  La  fusion  et  le  mélange  se  font, 
d'ailleurs,  dans  des  chaudières  engagées  dans 
des  fourneaux  en  briques,  cux-niémos  en- 
fouis en  partie  dans  le  sol  et  dont  les  che- 
minées sont  surmontées  de  tuyaux  en  tôle. 
Cette  demande  a  soulevé  de  nonibreus^^s 
oppositions,  basées  sur  le  danger  d'incendie 
et  sur  l'odeur  désagréable  que  répandent  les 
matières  résineuses  en  fusion,  et  les  délégués, 
chargés  de  visiter  les  localités,  ont  pu  se  con- 
vaincre qtje  cette  odeur  doit  être  fort  incom- 
mode pour  les  voisins.  Ils  saisissent  cette 
occasion  pour  appeler  toute  l'attention  de 
l'administration  sur  les  éiablissemens  dans 
lesquels  on  travaille  les  matières  très  diver- 
ses, vulgairement  confondues  sous  le  nom 
de  bitume  ,  d'asphalte ,  etc.  Le  travail  en 
grand  des  bitumes,  tel  qu'il  se  fait  mainte- 
nant, est  d'une  création  récente,  à  Paris  ;  les 
établissemens  dans  lesquels  il  s'exécute,  sont 
encore  peu  nombreux,  et,  par  conséquent, 
le  moment  serait  le  plus  favorable  possible 
pour  déterminer  les  conditions  générales  de 
sûreté  et  de  salubrité  auxquelles  il  conviendrait 
d'assujettir  les  personnes  qui  s'en  occupent  ; 
ce  rapport  est  approuvé. 

Fabrique  (Tallumettes  chimiques. — Un  délé- 
gué a  visité  le  local  situé  rue  Michel-le- 
Comte,  et  dans  lequel  on  demande  l'autori- 
sation de  fabriquer  des  allumettes  chimiques. 
La  fabrication  est  considérable  ,  les  produits 
employés  sont  facilement  combustibles  et  il 
y  a  danger  d'incendie.  £n  conséquence,  il  y 
a  lieu  de  refuser  Tautorisation  demandée  ;  ce 
rapport  est  approuve. 

Fabrique  d*aUumeUes  oxigénées,  — Le  conseil 
propose  d'autoriser  à  Belleville,  barrière  du 
Combat,  une  fabrique  d'allumettes  oxigé- 
nées.  La  localité  est  parfaitement  convenable 
à  ce  genre  d'industrie,  étant  située  hors  Pa- 
ris, sur  le  boulevart  extérieur,  et  à  peu  de  dis- 
tance des  voiries  de  Montfaucon ,  elle  est  di- 
visée en  plusieurs  petits  ateliers  qui  consistent 
en  de  simples  hangards  fermés  et  très 
légers;  dans  l'un  on  prépare  exclusive- 
ment les  allumettes  oxigénées  ;  la  pâte 
combustible  est  apportée  dans  l'atelier,  ii 
l'état  de  demi-liquidité,  elle  est  versée  par 
portion  sur  une  table  en  pierre,  et  on  y 
plonge  les  extrémités  des  allumettes  dispo- 
sées dans  une  espèce  de  châssis,  au  nombre 
de  la  à  i5oo;  mais  de  manière  à  ce  que 
chaqtie  allumette  soit  isolée  et  maintenue 
en  place  par  une  pression  convenablement 
exercée  à  l'aide  de  lames  de  cartons  ^^  \k. 


BICUEIL  ADSIi:ilSTRATIF  DE  LA  SEINE.  Tome  III.      \%^%.. 


^1 


-  200  — 


* 
■• 


les  rayons  dostinds  à  recevoir  les  cartons  (2^  les 
papiers  et  rameublement  du  cabinet  de  tra- 
vail du  sous-prëfet.  I^  dépense  consacrée  à 
ces  objets  mobiliers  paraît  devoir  être  com- 
prise entre  les  Iknites  de  600  et  de  i,aoo  fr. 

Une  certaine  lattlude  est  nécessaire  dans 
la  fixation  de  ces  limites,  à  raison  des  diflfé- 
rencos  qui  existent  entre  les  diverses  sous- 
préfectures,  sous  le  rapport  de  l'importance 
des  localités  et  du  nombre  dVinpIoyés  ,  ainsi 
qu'entre  les  appartcmcns  qu'il  s'agit  de  gar- 
nir de  meubles. 

Suivant  Part,  i a  de.  la  loi  du  10  mai  (pa- 
ragraphe 5),  le  conseil  d'arrondissement  peut 
donner  son  avis  sur  tous  les  objets  sur  lesquels 
le  conseil  général  est  appelé  à  délibérer  en 
ce  qui  concerne  rarrondissement.  Ainsi,  il 
est  convenable  que  chaque  conseil  d'arron- 
dissement soit  consulté ,  dans  sa  prochaine 
session,  sur  les  propositions  du  sous-préfet, 
relativement  à  Pacquisition  du  mobilier  des 
bureaux  de  la  sous-préfecture. 

Après  avoir  reçu  la  demande  du  sous-pré- 
fet et  favisdu  conseil  d'arrondissement,  vous 
soumettrez  au  conseil  général  une  proposi- 
tion crallocation  dans  le  chapitre  111  de  la 
première  section  du  budget. 

Le  conseil  général  pourra,  suivant  les  cir- 
constances ,  ne  fournir  dans  la  f>remière  an- 
née qu'une  partie  du  mobilier  légal,  tel  qu'il 
a  été  défini  ci -dessus.  Cette  observation  s  ap- 
plique particulièrement  au  cas  où  la  sous- 
préfecture  devrait,  d'ici  k  peu  de  tems, 
dtre  placée  dans  un  autre  bâtiment  que  celui 
qu'*elle  occupe  aujourd'^hui ,  et  aux  objets 
mobiliers  qui  peuvent  ne  pas  convenir  à  tous 
les  locaux  où  ils  seraient  placés. 

Les  règles  sur  le  mobilier  des  préfectures , 
et  notamment  les  dispositions  des  ordonnan- 
ces royales  du  17  décembre  18 18  et  du  3  fé- 
vrier i83o,  sont  applicables  au  mobilier  des 
bureaux  des  sous-préfectures.  Il  devra  donc 
i!tre  inventorié  et  récolé  annuellement,  ainsi 
qu'à  chaque  mutation  de  sous-préfet. 

L'entretien  en  est  mis  à  la  charge  du  dé- 
partement (loi  du  10  mai,  art.  la ,  n<*  4)«  La  ' 
somme  qui  sera  portée  à  cet  effet  au  cha- 
pitre 111  de  la  première  section  du  budget 
ne  devra  pas  excéder  le  vingtième  de  la  va- 
leur du  mobilier  (circulaire  du  i^'sepl.  i8a5). 

Recevez ,  monsieur  le  préfet ,  l'assurance 
d*i  ma  considération  distinguée. 

Le  pair  de  France  ,  minisire  secrétaire 
d'état  de  l'intérieur^ 

MONTALIVET. 

\S)  hti  cartons  doîrent  être  payés  far  les  fonds  1 
tl*aboiinement,  \ 


En  fans  irowés  et  abandonnés, 

Paris,  le  27  iuîOet  1S38. 

Monsieur  le  préfet,  vous  n'ignorez  pas  lesat^* 
taques  diverses  qui  ont  été  dirigées  contre  l'ad- 
ministration ,  au  sujet  des  mesures  adoptées, 
depuis  quelques  années ,  à  Tégard  des  enfans 
trouvés  et  abandonnés.  Le  déplacement  de 
ces  enfans ,  la  suppression  de  quelques  hos- 
pices dépositaires,  et  la  centralisation  du 
service  au  chef-lieu  du  département ,  ont  été 

f>résentés  comme  des  dispositions  illc^gales  et 
unestes  à  la  vie  comme  à  l'intérêt  des  mal- 
heureux pupilles  confiés  à  la  charité  pu* 
blique. 

L'honneur  de  Tadministration ,  tout  aussi 
bien  que  l'intérêt  des  principes,  exigeaient 
que  le  gouvernement  ne  laissât  pas  ces  accu- 
sations sans  réponse.  Sur  la  question  légale  , 
il  lui  a  été  facile  d'établir  que  le  décret  du  19 
janvier  181 1 ,  pas  plus  que  toute  la  législa- 
tion qui  Tavait  précédé,  en  remontant  à 
plusieurs  siècles ,  n'avait  voulu  ni  pu  vouloir 
ouvrir,  sans  contrôle  et  sans  conditions, 
l'entrée  des  hospices  dépositaires  à  tous  les 
enfans  qu'il  conviendrait  à  l'indigence  ou 
même  à  la -débauche  et  au  crime  dV  venir 
apporter  ;  qu'en  ordonnant  qu^il  serait  établi 
des  dépôts  particuliers  pour  les  enfans  trou- 
vés et  abandonnés,  ce  décret  avait  déclaré, 
non  pas  qu'il  y  en  aurait  nécessairement  un 
par  arrondissement,  mais  qu'il  y  en  aurait 
un ,  au  plus  (arL  4):  disposition  dont  la  pen- 
sée est  évidemment  restrictive,  et  qui  laissait, 
par  conséquent,  à  l'autorité  supérieure,  le 
droit,  dont  elle  a  usé,  de  réduire  le  noml>re 
des  dépôts ,  si  elle  trouvait  à  leur  multiplicité 
plus  d  inconvéniens  que  d'avantages. 

Quant  au  déplacement ,  il  sufUsait  de  rap- 
peler que  la  loi  du  i5  pluviôse  an  xiii,  con- 
férant aux  administrations  charitables  la  tu- 
telle des  enfans  trouvés  et  abandonnés ,  <k)a- 
nait  implicitement  au  gouvernement  le  droit 
d'administrer  la  personne  de  ces  enfans  ,  et 
par  suite  dlordooner.  leur  mise  en  nourrice 
ou  en  pension  dans  tel  ou  tel  lieu  déterminé. 
Mais  des  faits  graves  ont  été  avancés  en 
ce  qui  concerne  les  résultats  matériels  des 
mesures  dont  il  s'agit.  On  a  dit  que  des  liens 
de  famille  formés,  depuis  longues  années, 
entre  les  enfans  et  leurs  nourriciers ,  avaient 
été  violemment  brisés  par  les  déplacemens  ; 
qu'une  mortalité  considérable ,  à  laquelle  le 
suicide  même  n'était  pas  étranger,  avait  ac- 
compagné et  suivi  cette  mesure,  effectuée 
d'ailleurs  avec  dureté,  et  sans  les  précautions 
que  l'humanité  commandait.  On  a  dit  que  la 
suppression  de  certains  dépôts,  en  rendant 
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les  expositions  plus  difliciles ,  avait  multiplié 
les  ioranticides  et  les  abandons  dans  des  lieux 
solitaires  ;  de  telle  sorte  que  des  réclamations 
et  des  plaintes  avaient  hautement  éblaté  dans 
toutes  les  parties  du  royaume. 

Le  gouvernement  aurait  pu  nier  ces  farts  ; 
car  les  rapports  de  MM^  les  préfets,  qui 
avaient  successivement  rendu  compte  des  ef- 
fets du  déplacement  des  enfans  et  de  la  ré- 
duction du  nombre  des  dépôts,  avaient  été 
satisfaisans.  Les  conseils  géhéraux ,  surveil- 
lans  naturels  de  tous  les  actes  administratifs 
qui  intéressent  les départemens,  avaient  près- 

2ue  unanimement  applaudi  k  ces  mesures. 
^a  devait  donc  trouver  des  motifs  suffisons 
de  sécurité  dans  ces  témoignages  des  organes 
légaux  des  diverses  localités. 

Cependant,  monsieur  fe  préfet,  la  question 
est  trop  grave ,  elle  touche  à  des  intérêts  trop 
sacrés,  pour  que  l'administration  ne  croie 
pas  se  devoir  k  elle-même  dVclaircir ,  par 
une  sorte  d'enquête  solennelle ,  tous  les  faits 
allégués.  Les  résultats  économiques  des  me- 
sures sont  incontestables;  ils  se  traduisent  en 
chiffres  positifs.  Mais  serait-il  vrai  qu'ils  eus- 
sent été  achetés  au  prix  de  la  vie  des  enfans 
ou  de  leur  avenir  moral  ?  CVst  ce  que  le 
gouvernement  ne  saurait  demander  trop  hau- 
tement k  tous  les  administrateurs  qui  ont  pu 
suivre  et  étudier  les  faits  par  leurs  propres  yeux. 

Ce  sont  donc  ces  faits  que  je  viens  vous 
demander  de  constater. 

Je  vous  prie ,  en  conséquence ,  monsieur 
le  préfet ,  de  me  faire  d'abord  connaître  : 
1*  si  votre  département  est  du  nombre  de 
ceusc  où  des  tours  n'ont  jamais  été  ouverts 
aux  enfans  trouvés ,  et  qui  sont ,  sous  ce  rap- 
port, restés  en  dehors  du  décret  du  ig  jan- 
vier 1811  ;  ao  si  aucun  des  tours  existans  n'y 
a  été  supprimé ,  dans  ces  derniers  tems ,  par 
suite  des  mesures  assez  généralement  adoptées 
dans  tout  le  royaume  pour  régulariser  ce  ser- 
vice; 3*>  si  enfin  le  déplacement  des  enfans 
n^y  a  pas  été  effectué. 

Si  la  suppression  de  quelques  hospices 
dépositaires  et  la  mesure  du  déplacement  y 
avaient  eu  lieu,  vous  feriez  dresser  et  vous 
m'enverriez  des  états  constatant,  quant  au  dé- 
placement: i<*  le  nombre  des  enfans  soumis 
à  cette  mesure,  avec  distinction  d'«^ge,  sa- 
voir: au  dessous  de  trois  ans,  de  trois  à  six 
ans ,  dé  six  à  neuf  ans ,  de  neuf  à  douze  ans  ; 
3*  k  quelle  distance  moyenne  les  enfans  ont 
été  transportés  ;  3®  par  quelle  voie  et  h  quelle 
époaue  de  l'année  le  déplacement  a  été  opé- 
ré; 4«  quelle  a  été  la  mortalité  pendant  les 
voyages  et  pendant  le  mois  qui  a  suivi ,  com- 
parée à  la  mortalité  ordinaire  des  enfans  pour 


les  différens  âges  ;  5®  quels  accidcns  particu- 
liers ont  signalé  l'exécution  de  la  mesure  ; 
6^  quelle  impression  morale  elle  a  produite, 
soit  sur  les  enfans  eux-mêmes ,  soit  sur  la 
population. 

Quant  k  la  réduction  du  nombre  des  hos- 
pices dépositaires  :  1®  quel  a  été  le  terme 
moyen  des  expositions  pendant  Tannée  qui 
a  précédé  la  clôture  des  dépôts  et  pendant 
l'année  qui  Ta  suivie;  2^  qw?l  a  été,  pour 
ces  deux  époques ,  le  nombre  des  infanticides 
constatés  ;  3®  quel  a  été ,  pour  ces  deux  épo- 
ques ,  le  nombre  des  abandons  en  des  lieux 
solitaires;  4°  quelle  impression  morale  est 
résultée  de  cette  mesure  dans  la  population. 

Après  avoir  réuni  ces  divers  renseigne - 
mens  avec  la  plus  grande  exactitude,  vous 
en  entretiendrez  le  conseil  général,  en  lui  de- 
mandant d'émettre  un  avis  aussi  détaillé  que 
possible  sur  l'ensemble  de  tous  ces  documens 
et  de  consigner ,  dans  sa  délibération ,  l'opi-- 
nion  qu'il  aura  conçue  des  mesures  dont  il 
s'agit  y  tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir. 

Vous  aurez  soin  de  m'adresser  ensuite  tou- 
tes ces  pièces  par  un  envoi  spécial* 

Je  recommande,  monsieur  le  préfet,  à 
toute  votre  sollicitude  éclairée  Pexécution  de 
cette  circulaire,  k  laquelle  j'attache  le  plus 
grand  intérêt ,  et  j'attendrai  avec  beaucoup 
d'empressement  les  communications  que 
vous  aurez  à  me  faire  ,  par  suite  des  dispo- 
sitions qu'elle  prescrit. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance 
de  ma  considération  distinguée. 

Le  pair  de  France ,  mbiislre  de  t ultérieur, 

MoNTALIVET. 

Bibliothèques  adminisiraihes.  -—  liecueil  des 
actes  administratifs  des  préfectures, 

Paris,  le  30  juillet  1838. 
Monsieur  le  préfet ,  il  existe  dans  les  pré- 
fectures et  dans  les  sous- préfectures  des  livres 
d'administration  et  des  collections  d^actcs  de 
l'autorité,  qui,  ayant  été  fournis  par  l'état 
ou  acquis  sur  les  fonds  des  départemens,  for- 
ment une  propriété  départementale.  Ainsi , 
chacune  de  ces  administrations  doit  posséder 
au  moins  le  Bulletin  des  lois ,  le  Recueil  des 
actes  administratifs  de  la  préfecture  (i)  et  h» 
Recueil  des  circulaires  du  ministère  de  f  inté- 
rieur. Mais  un  certaia  nombre  de  préfectu- 
res possèdent  en  outre  des  ouvrages  de  juris- 

(1)  La  dépense  d^împression  de  ce  recueil  est  îra- 
putée  sur  le  fends  de  1  abonnement  (  cîrc.  du  21  lep- 
teiohre  181  S);  îl  doîi  en  exister  un  exemplaire  dans 
cUaaue  sous-préfecture ,  et  plusieurs  dans  chaque 
préleciuie. 
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prudence  ou  d'administration ,  qui  forment, 
soit  une  bibliothèque  administrative,  soit  un 
commencement  de  bibliothèque  susceptible 
de  prendre  de  Taccroissement  au  moyen  de 
nouveaux  envois  ou  de  nouvelles  acquisi- 
tions. 

De  plus,  et  par  exception ,  des  ouvrages  de 
science  ou  de  littérature  ont  été  acquisitions, 
par  le  département ,  ou  fournis  par  Tétat. 

£n(in ,  chaque  préfecture  doit  posséder 
une  collection  du  ^loruieur^  ce  journal  étant 
fourni  gratuitement  à  chaque  préfet  depuis 
le  I*'  octobre  1820  (circulaire  du  ao  sep- 
tembre i8ao). 

Ma  circulaire  du  ao  août  iSSy  (i)  vous  a 
informé  que  )e  reconnaissais  Tutilité  de  la  for- 
mation de  bibliothèques  administratives  dans 
les  préfectures  et  les  sous-préfectures,  et  qu'à 
cet  égard  j'abandonnais  Tusage  assez  généra- 
lement établi  par  mes  prédécesseurs ,  et  sui- 
vant lequel  les  préfets  et  sous-préfets  devaient 
se  procurer,  à  leurs  frais,  les  ouvrages  d^ad- 
ministratiou  nécessaires  à  leur  travail  et  à 
celui  de  leurs  bureaux  ;  ouvrages  qui ,  étant 
leur  propriété  ,  devaient ,  lors  des  mutations, 
être  emportés  par  eux  ou  cédés  à  leurs  suc- 
cesseurs. La  chambre  des  députés  ,  en  reje- 
tant ,  dans  sa  séance  du  3o  mai ,  l'allocation 
proposée  au  budget  de  l'état  pour  encourage- 
ment aux  bibliothèques  administratives,  n'en 
a  pas  moins  manifesté  l'opinion  qu'elle  ap- 
prouvait Tacquisition  ,  aux  frais  des  départe- 
mens,  d'ouvrages  d'administration  pour  le 
service  des  préfets,  sous-préfets  et  de  leurs 
bureaux. 

Ces  acquisitions  pourront  être  faites  sur 
des  allocations  spéciales  portées  dans  la  se- 
conde section  du  budget  {section  fies  dépen-- 
sesjacultatwes).  (  Loi  du  10  mai  i838,  ar- 
ticle 16.) 

Mais  au  moment  où  la  formation  de  bi- 
bliothèques administratives  va  prendre  plus 
d'extension ,  il  importe  d'accroître  et  de  for- 
tifier les  moyens  de  conserver  cette  portion 
du  mobilier  départemental  et  de  prévenir  le 
retour  des  abus  qui ,  précédemment ,  avaient 
fait  renoncer  aux  acqubitions  de  livres  sur 
les  fonds  des  département. 

Ces  moyens  consistent:  i®  dans  l'applica- 
tion aux  collections  de  livres,  des  mesures 
de  contrôle  et  de  conservation  établies  pour 
les  autres  parties  du  mobilier  départemental  ; 
^^  dans  la  formation  et  la  tenue  d'un  cata- 
logue dont  les  feuillets  seront  cotés  et  para- 
phés par  le  secrétaire  général  ou  par  le  sous- 
préfet,  et  qui  seront  signés  par  eux  lors  du 

.  *        - 

(fj  l'oy.  tuai.  II ,  page  SG9. 


récolement  annuel  ;  3®  dansFestaropillagedes 
livres  sur  la  couverture  et  sur  la  page  du  titre. 

Vous  devez  vous  occuper  immédiatement 
de  dresser  le  catalogue  des  livres  d'adminis- 
tration ,  de  jurisprudence ,  et  des  autres  livres 
de  toute  nature  appartenant  au  département, 
qui  sont  déposés  à  la  préfecture.  Vous  invi- 
terez MM.  tes  sous-préfets  à  dresser  de  sem- 
blables catalogues  des  livres  déposés  à  la  sous- 
prélecture  ,  et  à  vous  en  envoyer  un  double. 

Au  moyen  de  ces  catalogues ,  les  collec- 
tions de  livres  pourront  être  récolées  annuel- 
lement et  lors  des  mutations  de  fonctionnai- 
res ,  conformément  à  l'art.  4  de  l'ordonnance 
du  17  décembre  1818,  et  aux  art.  3,  4i  ^^^ 
6  de  l'ordonnance  du  3  février  i83o. 

Tous  les  livres  compris  dans  le  catalogue 
devront  être  frappés  d'une  estampille  ainsi 
conçue  :  Préfecture  de,,..  Sous-Préfecture  de.... 
Cette  estampille  sera  placée  sur  la  page  con- 
tenant le  titre  de  l'ouvrage ,  et  sur  la  couver- 
ture du  livre. 

Vous  aurez  k  m'envoyer  un  exemplaire  de 
chaque  catalogue. 

Des  allocations  ont  été  portées  aux  bud- 
gets de  i838,  par  un  certain  nombre  de 
conseils  généraux ,  pour  acquisition  d^ouvra- 
ges  administratifs.  J'avais  cru  devoir  sus- 
pendre toute  décision  à  cet  égard ,  jusqu'au 
moment  pu  la  chambre  des  députés  aurait 
délibéré  sur  la  proposition  d'encourager  la 
formation  de  bibliothèques  administratives 
par  des  a!locations  comprises  au  budget  de 
l'état.  Depuis  la  décision  qu'elle  a  prise  le  3o 
mai,  j'ai  donné  mon  approbation  à  plusieurs 
de  ces  voles,  et  autorisé  l'emploi  des  fonds 
alloués;  mais  je  n'ai  pu  statuer  sur  plusieurs 
autres,  soit  parce  que  le  vote  avait  un  carac- 
tère conditionnel ,  et  que  le  conseil  général 
paraissait  Tavoir  subordonné  à  l'allocation 
d'une  subvention  sur  le  trésor  public  ,  soit 

[)arce  que  les  préfets  n'avaient  pa^  transmis 
'état  dfs  ouvrages  qu'ils  se  proposaient  d^ac* 
quérir.  11  est  nécessaire  que  le  conseil  général 
délibère  de  nouveau  dans  sa  prochaine  ses- 
sion ,  et  renouvelle  sa  proposition ,  en  la  dé- 
gageant de  toute  liabon  avec  une  subvention 
du  trésor  public. 

En  demandant  mon  autorisation  pour 
l'emploi  des  sommes  qui  seraient  votées  avec 
cette  destination  à  la  seconde  section  du  bud- 
get, chap.  XXU,  art  6,  vous  devrez  m'adres- 
ser  un  état  des  ouvrages  que  vous  vous  pro- 
posez d'acquérir  ,  avec  l'indication  des  prix. 
Recevez,  etc. 

Le  pair  de  France ,  ministre  secxétaire 
d'état  de  f  intérieur , 

MONTALIVET. 
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Ministère  des  Travaux  Publies , 
de  FAgrieulture.  et  du  Gommeree. 


Écoles  d'aris  et  métiers. 

Panf,léUiiullet1S3&. 

AIoD6teur  le  prtffet. 

Les  écoles  d'arts  et  métiers  répondent  de 
mieux  en  mieux  à  leur  destination;  L'itistruc* 
lion  qui  y  est  donnée ,  à  lai  fois  théorique  ut 
mtique ,  forme  des  élèves  habiles  qui ,  pour 
leur  intelligence  développée  comme  pour 
leur  excellente  pratique,  sont  recherchés  par 
nos  meilleurs  ateliers. 

Aussi,  malgré  le  soin  chaque  année  plus 
sévère  avec  lequel  on  écarte  des  examens 
d*admissioa  tous  les  candidats  qui  ne  s'j  sont 
pas  sérieusement  préparés,  le  nombre  des 
sujets  reconnus  admissibles  devient  sans  cesse 
plus  considérable.  A  la  suite  des  derniers  exa- 
mens ,  il  ne  m'a  pas  été  possible  de  faire  en- 
trer, faute  de  place ,  tous  les  jeunes  gens  qui 
avaient  été  déclarés  admissibles  par  les  jurjs. 
Le  gouvernement  du  roi  a  donc  dû  recon- 
Dattre  l'insuffisance  des  écoles  royales  de 
Châlons  et  d'Angers ,  et  la  nécessité  de  fou- 
ier  une  troisième  école  ;  les  chambres  légis- 
latives se  sont  montrées  disposées  à  en  ac- 
corder les  moyens,  et  un  assentiment  général 
a  répoixlu  au  projet  annoncé  de  placer  ce 
nouvel  établissement  dam  le  Midi. 

La  circonscription  de  cette  nouvelle  école 
embrasserait  les  départemens  les  plus  rnéri* 
dionaux  de  la  France  ;  le  vôtre  ma  paru  de- 
voir être  compris  dans  cette  circonscription. 

Plusieurs  villes  ont  déjà  demandé  à  deve- 
m  le  siège  de  Técole  ;  toutes  ont  offert  de 
Bontribuer  plus  ou  moins  largement  aux  frais 
de  rétablissement  à  créer ,  et  les  conseils  gé- 
néraux de  leur  département  ont  manifesté 
l'imention  de  les  seconder  par  le  vote  de 
sommes  importantes.  £n  louant  ces  efTorts , 
[e  dois  chercher  avant  tout  ii  consulter  les 
intérêts  généraux  du  pays;  et ,  au  milieu  des 
prétentions  opposées  qui  s'élèvent ,  mon  de- 
roir  est  dVcoutev  toutes  les  convenances, 
pour  tftcher  de  les  concilier  le  plus  possible. 

L'état  aura  à  s'imposer  une  forte  dépense; 
le  concours  et  les  efforts  du  département  et 
]e  la  ville  où  l'école  sera  placée  ne  seront 
lonc  pas,  pour  le  gouvernement ,  des  consi- 
lérations  indifférentes.  Quoi  nu'il  en  soit,  le 
moment  est  arrivé  d'avertir  les  conseils  gé- 
néraux que  cette  année  sans  doute  il  y  aura 


lieu  de  prononcer  sur  rétablissement  d'une 
troisième  école  royale  d'arts  et  métiers,  et 
que  le  vote  qu'ils  émettront,  dans  la  session 
qui  va  s'ouvrir ,  sera  nécessairement  pris  en 
considération  comme  élément  de  la  décision 
à  intervenir. 

Je  vous  invite  en  conséquence ,  monsieur 
le  préfet,  à  communiquer  cette  lettre  au  con- 
seil général  de  votre  aépartement,  et  à  pro- 
voquer, en  premier  lieu,  son  avis  sur  la  lo- 
calité qui  lui  paraîtrait  la  mieux  choisie  pour 
l'établiasemenl  de  la  nouvelle  école.  Je  n'ai 

Eas  besoin  d'ajouter  que  je  désire  particur 
èrement  trouver  dans  le  vote  du  conseil  gé- 
néral l'exposition  détaillée  des  motifs  sur  les- 
quels ce  vote  se  fonderait. 

Si  votre  département  est  de  c^ux  qui  sont 
en  position  de  posséder  l'école,  invitez  le 
conseil  général  et  les  conseils  municipaux  à 
préciser  les  offres  de  différentes  natures  qu'ils 
peuvent  avoir  k  fati« ,  soit  pour  le  local ,  soit 
potu*  les  firab  d'établisseoient 
L'école  ne  sera  pas  seulement  un  avantage 

i>onr  le  département  et  la  ville  où  elle  sera 
ondée;  les  familles  en  trouveront  de  très 
grands  à  ne  pins  être  aussi  éloignées  de  leurs 
enfans ,  dont  les  dépenses  de  voyage  seront 
nécessairement  diminuées.  A  cet  égard,  il  est 
tel  conseil  général  qui ,  sans  être  en  position 
de  réclamer  l'école  pour  son  département , 
a  pensé  qu'il  était  de-  son  intérêt  d'appuyer 
par  quelques  sacrifices  les  efforts  d'un  dé- 
partement  voisin  mieux,  placé  pour  la  pos- 
séder. J'ai  cru  devoir  vous  foire  connaître 
cette  circonstance  qui  peut  avoir  quelque  in  - 
fluence  sur  le  vote  du  conseil  général  de  votre 
département. 

Vous  aures  encore  à  proposer  au  conseil 
général  de  voter  le  transport  sur  la  nouvelle 
école ,  pour  l'époque  où  elle  sera  en  activité, 
des  sommes  qu'il  destinait  annuellement, 
soit  k  compléter  k  Angers  et  k  Cliâlons  les 
bourses  partielles  affectées  à  votre  départe- 
ment par  le  gouvernement ,  soit  k  en  fonder 
des  nouvelles. 

Les  départemens  du  Midi  verront  dans  cet 
appel  une  nouvelle  preuve  de  la  sollicitude 
du  gouvernement  du  roi  pour  tout  ce  qui  h's 
intéresse.  Vous  voudrez  bien  me  faire  con- 
naître les  votes  du  conseil  général  le  plus 
promptemeut  possible.  J'attends  ces  rcnsci- 
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gnemcns  pour  arr<}ter  les  propositions  que 
) 'aurai  h  faire  à  S.  M.  et  aux  chainbre3* 

Recevez  ,  monsieur  le  prëfet ,  l'assurance 
de  ma  considération  très  distinguée. 

Le  mmîstredes  traçaux  publics  j  de  Pagri- 
culture  et  du  commerce , 

Maetih  (du  Nord}. 


Industrie  agricole,  —  Économie  rurale. 

Paris  Je  21  ialllet  1838. 

Monsieur  le  prëfet, 

Au  moment  où  les  conseils  gënëranx  et 
d^arrondissement  vont  se  réunir  pour  une 
nouvelle  session ,  je  crois  devoir  vous  inviter^ 
ainsi  que  je  Tat  fait  les  années  précédentes ,  à 
les  consulter  sur  les  besoins  de  l'agriculture 
et  sur  les  meilleurs  encouragemens  à  lui  ac- 
corder. 

En  appelant  leur  attention  sur  ce  sujet  si 
important  Y  vous  voudrez  bien,  monsieur  le 
préfet ,  leur  faire  observer  qu'ils  sont  natu- 
rellement les  premiers  et  les  meilleurs  juges 
i\es  modifications  ou  des  perfectionnemens  à 
introduire  dans  le.  système  de  culture  de  leurs 
départemens ,  et  qu^ainsî  c'est  d'eux  que  Tad- 
mmistralion  doit  attendre  les  renseignemens 
les  plus  exacts  et  les  plus  positib. 

Vous  leur  ferez  remarquer  aussi  qu'étant 
le  plus  directement  intéressés  aux  progrès  que 
peut  faire  l'industrie  agricole  dans  leurs  dé- 
partemens,  cVst  h  eux  surtout  Qu'il  appartient 
de  prendre  l'initiative  pour  les  allocations 
destinées  à  en  favoriser  les  développemcns. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  je  mettrai 
tous  mes  soins  à  seconder  leurs  efforts  par 
des  subventions  en  rapport  avec  les  sacrifices 
qu'ils  se  sont  imposés  eux-mêmes,  et,  à 
cet  égard ,  le  passé  peut  donner  la  mesure 
de  l'avenir. 

Il  est  en  cette  matière  une  question  qui 
domine  toutes  les  autres:  c'est  la  nécessité  de 
propager  l'instruction  agricole ,  non  seule- 
ment parmi  les  grands  propriétaires  qui  lui 
font  faire  chaque  jour  de  notables  progrès , 
mais  aussi  parmi  les  simples  cultivateurs  ^ 
chez  lesquels  elle  ne  pénètre  que  trop  lente- 
ment. 

Déjà  d'utiles  éta  >lissemens  se  sont  formés 
dans  cette  vue ,  et  reçoivent  du  gouverne- 
ment des  encourngemens  ;  mais  il  reste  <'n- 
corc  beaucoup  à  faire,  et  les  conseils  gêné- 
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raux  rechercheront ,  je  n'en  doute  pas , 
empressement  les  moyens  de  répandre  le 
plus  possible  les  connaissances  agronomiques 
dans  toutes  les  parties  de  la  population  des 
campagnes.  I^  gouvernement  se  montrera 
toujours  disposé  i  leur  prêter  son  concours 
pour  atteinclre  ce  but 

Il  est  en  outre  un  point  qui  aujour- 
d'hui paraît  généralement  admis:  c'est  que, 
parmi  les  besoins  que  ressent  notre  éco- 
nomie rurale,  l'un  des  plus  urgens  est  d'a- 
méliorer ef  de  multiplier  les  bestiaux.  Aussi 

a-t-il  lieu  de  penser  que  cet  objet  excitera 
la  sollicitude  toute  particulière  des  conseils 
.  généraux  dans  leurs  délibérations  et  dans 
leurs  votes.  Mais,  pour  que  Tadministra- 
tiou  puisse  être  bien  fixée  sur  le  meilleur 
emploi  à  donner  aux  fonds  oui  seront  affectés 
à  ce  genre  d'amélioration ,  il  est  essentiel  que 
vous  me  fassiez  connaître  à  l'éducation  de 
quelle  espèce  de  bestiaux  on  se  livre  de  pré- 
férence dans  votre  département;  si  on  se 
borne  à  faire  naître  les  animaux ,  si  on  fait 
des  élèves ,  si  on  les  engraisse ,  ou  si  on  en 
importe  des  départemcns  voisins  pour  les  en-, 
graisser;  en  un  mot,  dans  quel  but  spécial 
on  y  cultive  cette  branche  d'économie  rurale. 

Le  gouvernement  a  continué  celte  année 
les  sacrifices  qu'il  avait  commencé  de  faire 
en  faveur  de  I  industrie  de  la  soie.  Les  con- 
seils  généraux  et  d'arrondissement  des  dé- 
pariemens  où  cette  industrie  existe  déjà, ainsi 
que  de  ceux  oii  elle  peut  présenter  des  chan- 
ces de  succès ,  convaincus  de  Taugmentation 
de  richesse  qu'elle  peut  procurer  à  la  France^ 
s'occuperont  aussi  des  dispositions  à  prendre 
pour  la  favoriser. 

Je  n'entrerai  pas  dans  d'autres  détails  sur 
les  perfectionnemens  à  apporter  aux  diverses 
parties  de  notre  agriculture.  Ce  sont  ici  des 
informations  que  je  demande ,  et  non  des 
indications  que  je  me  propose  de  trans- 
mettre. 

En  me  résumant  h  cet  égard  «  je  vous 
invite,  monsieur  le  préfet ,  à  m^adresser  aus- 
sitôt que  possible,  après  la  clôture  de  la  ses- 
sion des  conseils  généraux  et  d'^arrondisse- 
ment ,  le  relevé  de  leurs  délibérations  et  de 
leurs  voles  relativement  aux  encouragemens 
à  donner  h  l'industrie  rurale.  Vous  voudrez 
bien  y  joindre  votre  opinion  personnelle , 
tant  sur  les  besoins  de  l'agriculture  dans  votre 
département ,  que  sur  les  avis  de  ces  conseils 
et  sur  les  propositions  qu'ils  auront  faites. 

Je  vous  engage ,  en  môme  tems ,  à  em- 
ployer tous  les  moyens  en  votre  pouvoir  pour 
convaincre  vos  administrés  que  le  gouverne- 
ment attache  la  plus  haute  importance  aux 
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progrès  agricoles  ;  qu*il  en  secondera  le  dé- 
Teloppement  autant  quHI  est  en  lai,  et  qu'il 
rrgardera  comme  un  devoir  de  signaler  h 
S.  M.  les  hommes  éclairtfs  qui  introduiront 
des  améliorations  dans  Tagriculture ,  ainsi 
qae  les  cultivateurs  qui  en  auront  fait  Tap- 
piication  avec  le  plus  de  succès. 

Il  est  on  autre  moyen  d'excircr  et  d'entre- 
tenir sous  ce  rapport  le  zèle  et  I Vmulation  : 
cW  de  ne  distribuer  les  encouragrmens 
qu*en  raison  des  sacrifices  et  des  travaux  bien 
constatés.  Ainsi  il  ne  suflirait  pas  que  des  as- 
aodatioDS  agricoles  eussent  manifesté  Pinten* 
tioQ  de  s'établir,  pour  qu'elles  prissent  part 
m  subventions  de  Tadministration  ;  mais  il 
serait  nécessaire  qu'elles  fussent  réellement 
constituées.  Vous  ne  devrez  donc  me  propo- 
mr  d'allouer  des  fonds  h  une  société  ou  À  un 
comice  de  fondation  récente ,  qu'autant  que 
vous  serez  en  mesure  de  justifier  de  son  or- 
ganisation définitive. 

Quant  aux  associations  existant  déj  Ji  depuis 
on  certain  lems  ^  elles  ne  recevront  que  des 
subventions  proportionnées  à  leur  zèle  et  à 
leur  activité.  Il  ne  serait  ni  juste  ni  bien  en- 
tendu d'accorder  à  celles  qui  agissent  peu  , 
et  n'exercent  qu'une  faible  influence,  les 
mêmes encouragemens  qu'il  celles  qui  se  font 
remarquer  par  leurs  efforts  et  qui  obtiennent 
d'utiles  résultats. 

Afin  de  pouvoir  établir  les  titres  de  chaque 
comice  ou  société ,  il  importe  que  je  reçoive 
les  documens  propres  à  constater  le  degré 
d^utîlité  de  leurs  travaux.  11  n^en  est  point  qui 
n'ait  une  ou  plusieurs  réunions  dans  l'année 
pour  des  concours  des  bestiaux^  des  expé- 
riences d'insirumens  aratoires  perfectionnés, 
des  Drix  et  primes  à  distribuer,  etc.,  etc. 

Vous  voudrez  bien ,  monsieur  le  préfet, 
réclamer  les  comptes  rendus  de  ces  diverses 
réunions ,  et  me  les  adresser ,  en  me  donnant 
en  même  tems  votre  avis  sur  le  plus  ou  le 
moins  d'intérêt  qu'elles  auront  présenté. 

Une  question  d'une  véritable  importance , 
quant  aux  comices  agricoles ,  est  celle  de  la 
limite  dans  laquelle  leur  action  devra  s'exer- 
cer. Vous  sentirez  qu'il  serait  à  désirer  qu'ils 
•e  formassent  par  canton. 

C'est  surtout  ainsi  que  ces  associations , 
ctsenliellemment  pratiques ,  intermédiaires , 


et  indispensables  entre  les  sociétés  savantes  et 
les  agriculteurs  isolés,  pourront  prendre  leur 
place  dans  le  système  général  des  améliora- 
tions. Plus  restreints,  ils  exerceraient  trop 
peu  d'influence  f  organisés  pour  une  plus 
vaste  circonscription,  leur  action  pourrait 
s'affaiblir  en  prenant  trop  d'étendue. 

Je  dois  ajouter  ici  que  pour  ce  qui  con- 
cerne les  encouragemens  à  donner  aux  co- 
mices, et  en  général  pour  toute  espèce  de 
subvention  agricole,  il  est  nécessaire  que  vous 
me  donniez ,  comme  je  vous  y  ai  invité  par 
mes  circulaires  des  7  décembre  i836  et  a  a 
septembre  1837,  le  détail  de  Temploidet 
fonds  précédemment  accordés. 

Ainsi,  toute  demande  d'allocation  que 
vous  m'adresserez  devra  être  motivée ,  d'une 
part ,  sur  la  justification  de  l'emploi  des  sub- 
ventions accordées  cette  année  pour  le  même 
objet ,  de  l'autre ,  sur  le  degré  d'importance 
des  améliorations  qu'elles  auront  contribué  k 
produire. 

Vous  voudrez  bien  aussi  m'adresser  un 
état  complet  des  sociétés  ou  comices  agri- 
coles qui  existent  dans  votre  département,' 
en  indiquant  d'une  manière  exacte  leur  dé*- 
nomination  et  le  lieu  de  leur  réunion  ;  vous 
y  joindrez  également  l'indication  des  fermes- 
modèles,  écoles  d'agriculture,  ou  chaires  d'é- 
conomie rurale ,  y  compris  celles  qui  ont  été 
établies  dans  les  écoles  normales  primaires. 

Vous  apprécierez,  je  n'en  doute  pas,  mon^» 
sieur  le  préfet ,  l'importance  des  dispositions 

3ui  font  l'objet  de  cette  circulaire;  je  dois 
onc  compter  sui*  votre  concours  pour  en 
assurer  l'exécution.  J'ai  la  confiance  que  vous 
redoublerez  de  zèle  en  faveur  de  l'agriculture 
au  moment  où  les  chambres  viennent  elles- 
mêmes  de  donner  un  témoignage  éclatant  de 
Tintérêt  qu'elles  lui  portent  en  ajoutant  une 
allocation  de  3oo,ooo  fir.  à  celles  qu*elles  lui 
avaient  précédemment  accordées. 

Recevez,  Monsieur  le  préfet,  l'assurance 
de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

Le  ministre  des  travaux  publics^  de  Pagn- 
culture  et  du  commerce , 

N.  Mahti!^  (du  Nord). 
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Préfecture  de  Police. 


OâDONfUlICKS. 

Secret  -gën^'.  «•  Dur. 

Maure»  Jordrc  et  de  sûreté  à  obse^wàrocea- 

sion  des  fêtes  de  SainÈ-Cioud, 

Paru,  le  5  septembre  183S. 

Nous,  conseiller  dVtat,  préfet  de  police  ; 
—Vu  la  loi  du  34  août  1790  (i),  qui  nous 
charge  de  maintenir  le  bon  ordre  dans  les 
fêles  publiques,  et  de  prendre  les  précautions 
convenables  pour  prévenir  les  accidens,-— 
Ordonnons  ce  qui  suit: 

Art  1".  Les  charrettes  qui  apporteront  des 
approvisionnemens  ou  autres  marchandises 
à  ^aint-Cloud,  les  9,  16  et  a3  septembre 

[)résent  mois,  ne  pourront  y  arriver  que  par 
e  pont  de  Saiut-Cloud,  et  jusqu*à  deux  heu- 
res seulement. 

a.  Les  voitures  des  personnes  qui  se  ren- 
dront de  Paris  à  Saint-CIoud,  dans  ces  iour- 
nées,  pourront  y  arriver  par  le  pont  de  cette 
commune  ou  par  le  pont  de  Sèvres. 

3.  Néanmoins,  ces  voitures  ne  pourront 
passer  que  jusqu*à  trois  heures  après  midi 
sur  le  pont  de  Saint-Cloud,  lt*quel  sera,  à 
compter  de  celte  heure,  exclusivement  ré- 
servé aux  personnes  à  pied. 

Seront  exceptées  de  cette  interdiction ,  les 
voitures  de  la  cour,  des  ministres,  des  ma- 
réchaux de  France ,  de  l'intendant  de  la  liste 
civile,  du  corps  diplomatique ,  de  MAL  les 
présidens  de  la  chambre  des  pairs  et  de  la 
chambre  des  députés ,  de  'HL  le  préfet  de  la 
Seine,  et  de  M^l.  les  lieuienans-géneraux 
commandant  la  première  division  militaire 
et  la  place  de  Paris ,  et  celles  qui  justifieront 
au^elles  se  rendent  directement  au  palais  de 
ot-Cloud. 

4.  Les  voitures  qui  auront  traversé  le  pont 
de  Saint-Cloud  avant  trois  heures  après 
midi,  dans  les  journées  des  9,  16  et  a3  sep- 
tembre courant,  s'arri^teront  sur  la  place  de 
celte  commune  et  iront  stationner  au-des- 
sous du  parc,  le  long  de  la  rivière  jusqu'à 
Sèvres. 

5.  Celles  qui  auront  traversé  le  pont  de 
Sèvres  stationneront  dans  la  commune  de 
Sèvres,  sur  une  seule  file ,  dont  la  lête  sera 
établie  à  gauche  de  la  place  sur  laquelle  dé- 


(1)  Foy.  tome  1*^  page  16. 


bouche  le  pont,  et  qui  sVtendra  sur  la  roote 
de  Vaogiranl. 

6.  Les  unes  et  les  autres  voitorcs  ne  poar- 
ront  opérer  leur  retour  que  par  le  pont  de 
Sèvres  et  sur  ooo  seule  file,  ou  par  le  pont  de 
Saiot-Qoud,  mais  après  onae  heures  du  w^ 
sur  ce  dernier  pont. 

7.  Les  charrettes  et  voitures  dîtes  tapis- 
sières IransporUnt  des  oersonaes  ne  pour- 
ront pas  se  diriger  par  Auteuili  ni  traverser 
le  bois  de  Boub^ne,  pour  se  rendre  à  Saiot- 

Ooud. 

Celles  qui  se  dirigeront  par  ravcnue  de 
Saint-Cloud  s'arrêteront  à  l'extrémité  de  cetu 
avenue  près  le  pont,  et  y  sUtionneront  sur 
une  seule  file. 

8.  L'entrée  du  parc  de  Saint-Cloiid parla 
grille  de  VllIe-d'Avray  est  interdite,  k  partirdc 
deux  heures  après  midi«  aux  charrettes,  aiii 
tapissièrt^s  et  aux  voitures  de  place  venant  de 
Versailles  ou  d'ailleurs  «  à  Texceprion  toute* 
fois  des  voitures  bourgeoises. 

Aucune  charrette  ou  Upîssière  ne  pourra 
stationner  dans  la  grande  rue  de  la  commnne 
de  Boulogne. 

Celles  qui  se  dirigeront  par  le  pont  de- 
Sèvres  ,  et  qui  ne  le  traverseront  pas ,  sta- 
tionneront sur  la  gauche  de  la  route  qui  y 
conduit.  ^  

Quant  à  celles  qui  auraient  traversa  le 
pont  de  Sèvres,  elles  ne  pourront  retourner  à 
Paris  que  par  le  Bas-Meudon  et  la  roote  de 
Yaugirard. 

Toutefois,  l'entrée  du  pont  de  SèvrM  ne 
sera  pas  interdite  aux  charrettes ,  tapissières 
ou  autres  voilures,  qui  se  rendront  de  Sèvres, 
soit  à  Billancourt,  soit  à  Boulogne,  au- 
Point  -  du  -  Jour ,  ou  dans  les  communes 
d'Auteuil  ou  de  Passy;  mais  les  conduc* 
leurs  devront  justifier  suffisamment  qu'ils  se- 
rendent  directement  dans  l'une  de  ces  com- 
munes. 

9.  A  Pexception  des  vcwlures  de  l'entre- 
prise Sciard,  et  de  celles  de  Toulouse  et 
compagnie,  faisant  joumellemeol  le  service 
de  Saint-Cloud  à  Paris,  lesquelles.  suhronHeër 
itinéraire  liabituel^  les  voitures  diUs  des  envi- 
rons de  Paris,  et  les  voitures  de  place  revien- 
dront à  Paris  par  le  bois  de  Boulogne ,  en 
se  dirigeant,  soit  sur  la  porte  Maillot,  soit 
sur  l'avenue  des  Princes,  dite  avenue  Char- 
les X,  mais  à  parlir  de  onze  heures  du  soir 
seulement. 

10.  Les  bachots  et  batelots  qui  transporte- 
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public  k  Saint- Cloud,  partiront  de  la 
wCr  de  la  Seine  au  dessous  du  pont 
en  tête  de  la  berge  du  Recueillage  ; 
ra  fait  prdalablcment  une  visite  pour 
r  qu*ils  sont  en  bon  état 

sera  pas  admis  dans  chaque  bachot 
let  plus  de  dix  personnes. 

défendu  aux  conducteurs  de  bachots 
lets,  ainsi  Qu'aux  mariniers  et  conduc- 
'embarcations,  de  recevoir  aucune 
le  en  route. 

<es  bachots  ou  batelets  aborderont  et 
garés  en  amont  du  pont  de  Sèvres, 
:ndroit  qui  sera  désigné  par  Tiiispec- 
néral  de  la  nax-igation.  ' 
i  partir  de  quatre  heures  du  soir  jus- 
îmlemain  matin,  le  départ  de  ces  em- 
3ns  sera  interdit. 

^s  marchands  qui  voudront  étaler  et 
dans  les  rues  et  places  de  Saini-Cloud| 
t  en  obtenir  la  permission  du  maire, 
itter  les  droits  de  places  qui  leur  se- 
signées. 

Les  maires  des  communes  de  Saint- 
Boulogne,  Sèvres ,  Auteuil  et  Passy, 
liciers  de  police  tiendront  la  main  à 
lion  des  lois  portant  défense  de  don- 
ouer  des  jeux  de  hasard  ou  de  lo- 

rocèderont  k  la  saisie  des  tables,  ins- 
s  et  enjeux  exposés  sur  la  voie  publi- 
conformilé  des  art,  ij5(i)  et  477  (>) 
le  pénal. 

MM.  les  maires  desdites  communes 
JQÏ  toutes  les  mesures  nécessaires  au 
!a  de  l'ordre  et  de  la  sûreté  publique, 
it  les  fêtes,  auxquelles  mesures  con- 
it  les  gardes  nationales  requises  ii  cet 
la  gendarmerie. 

Les  contraventions  seront  constatées 
s  procès-verbaux  ou  rapports,  et  les 
renans  traduits  devant  les  tribunaux 
tens. 

jà  présente  ordonnance  sera  imprimée 
hée  dans  Paris,  Saint-Cloud,  Boulo- 
vres,  Auteuil,  Passy  et  Vaugirard. 
aaaires  desdiles  communes,  les  com- 
■es  de  police,  les  officiers  de  paix,  M.  le 
I  de  la  première  légion  de  la  gendar- 
les  commandans  des  gardes  nationa- 
lités communes ,  M.  le  commandant 
udarmerie  de  la  Seine  et  les  agensde  la 
ubiique,  l'inspecteur-général  de  la  na- 


vigation et  des  ports  sont  chareés,  chacun  eu 
ce  qui  le  concerne ,  de  tenir  la  main  à  son 
exécution. 

Le  conseiller  d'état^  préfet  de  police^ 

G.  DeL££S£RT. 

2«  IKt.  3«  Bar. 

Service  des  voitures  Jaisant  le  transport 
encomtnun, 

Parîf,  If  15  Mptembrf  1838. 

Nous,  conseiller  d'état,  préfet  de  police; 
—  Vu ,  1*  les  lois  des  i4  décembre  1789  , 

art  5o(i),  16-34  août  1790,  art  i*'(3}  et 
3  (3) ,  titre  xi,  §•  i*';  9  vendémiaire  an  vi 
(  3o  septembre  1 797  )  (4)  ^  1 1  frim.  an  vu 
(1^  décembre  1 798)  (5)  ;  —  a<>  les  articles  a  , 

(1)  Foy,  tome  If,  p«ge  C36. 

(f)  Loi  des  16-24  aoia/ 1790.— rrrax  xi. 
Art.  f«r.  Les  corps  munîdpavx  Teilleront  et  tseiH 
drontlanuîti,  dans  retendue  de  chaque  mnnimatitë, 
à  l'exécution  des  lois  et  des  rëgteraens  de  pohce,  et 
connaîtront  du  amlentienz  auquel  cette  ezécntion 
pourra  donner  lien. 

(3)  Foy,  tome  I*r,  page  16* 

(f*)  Loi  nl&iêpe  aux  fonds  nécessaires  potir  les  dé" 
penses  généraies  onÊnaires  et  extraordinaires  de 
7 an  VI. 

Dn  9  vendéfliianre  an  vi. 

Art.  69.  Tout  citoyen  qui  entreprendra  des  voiturea 

ÎmUîques,  de  terre  ou  d^eau,  partant  à  jour  et  heure 
ises,  et  pour  des  lieux  déterminés,  sera  tenu  de  four- 
nir aux  prépo^  de  la  récîe  de  Fenregistrement  sa  dé- 
claration contenant  ;  I0  renonciation  de  la  route  ou 
des  routes  que  sa  voiture  on  ses  voitures  doivent  pai^ 
courir;  2o  respéce,  le  nombre  des  voilures  qu'il  emr 

Sloiera,  et  la  quantité  de  places  qu'elles  contiennent 
ans  l'intérieur  de  la  voiture  et  du  cabriolet  qui  j  tien- 
drait; 3o  le  prix  de  chaaue  place  ;  par  suite  de  laquelle 
déclaration,  lesdites  voitures  seront  vérifiées ,  invento- 
riées et  estampées 

70.  Tout  entrepreneur  de  voitures  suspendues,  par- 
tant d'occasion  ou  4  volonté,  sera  tenu  de  fournir 
U  déclaration  de  sa  voiture  ou  de  ses  voitures,  et 
de  payer,  chaque  année,  jpour  tenir  lieu  du  dixième 
imposé  sur  \tk  autres  voitures  publiques,  ainsi  qu'il 
suit! 

à  deux  roues  et  deux  places.  •  • 
à  deux  roues  et  quatre  places.  • 
à  deux  roues  et  six  places*  •  • 
à  deux  roues  et  huit  places.  .  . 
4  deux  roues ,  à  neuf  places  et 

au-dessus 

&  quatre  roues  et  \  quatre  places, 
à  quatre  rouet  et  six  places.  •  • 
&  quatre  roues  et  huit  places.  • 
à  quatre  roues ,  à  neuf  places  et 
au-dessus 75 
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»;'.  tome  U%  p«ige  S68. 
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(:>)  Iaà  qui  détermine  le  mode  administratif  des 
celles  et  dépeiues  départementales ,  municipales  et 
cwMnunales» 

Du  1 1  frimaire  an  Vit. 

Le  conseil  des  anciens ,  ado^taialt;%iQ»V)S%  \^V»^  ^Vr 
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claratîoD  cl*urgenre  qui  précède  la  résolaûon  c&-aprè«t 
approuTe  l*acle  d'argence. 

Suit  la  teneur  de  ia  déeiarathn  d* urgence  et  de  la  rtso- 
iulion  du  \^ brumaire  : 

Le  conseil  des  Cinq-cents,  considérant  qne  rien 
n*e5t  pliu  instant  que  d  organiser  d*une  nianîère  claire 
et  précise  le  mode  administratif  des  receltes  et  dépen- 
ses dcpariementaies,  municipales  et  communales,-^ 
Déclare  qifil  y  a  urgence, — Lt  après  avoir  déclaré  Tur* 
geiice,  résout  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMŒR. 

Division  en  cinq  classes  de  toutes  les  dépenses  de  la 

république. 

Art.  1er.  Toutes  les  dépenses  de  ia  république  sont 
divisées  en  cinq  classes:  to  dépenses  générales,  qui 
•ont  supportées  par  tons  le»  français;  2o  dépense» 
communales  I  quant  aui  communes  faisant  partie 
d'un  cantoui  q«i  sont  supportées  par  les  seuls  contri- 
buables de  la  commune;  }fl  dépenses  municipales, 
quant  aux  cantons  composés  de  plusieurs  communes, 
qui  sont  supportées  par  les  différentes  communes  for- 
mant l*arronaissenient  du  canton  ;  &o  dépenses  muni- 
cipales et  communales  réunies,  quant  aux  communes 
formant  à  elles  seules  un  canton,  qui  sont  supportées 
par  les  seuls  contribuables  de  chaque  commune  de 
cette  espèce;  5o  enfin,  dépenses  départementales,  qui 
sont  supportées  par  tous  les  contribuables  de  chaque 
département, 

§.  1er.  Rerettes  et  dépenses  générales. 


l 


^.  Les  dépenses  générales  sont  celles  :  de  la  dette 
iibliaue,  de  Tindeiunité  des  électeurs,  du  corps  légis* 
atif,  du  directoire  exécutif,  de  ses  commissaires  prés 
les  administrations  et  les  tribunaux,,  des  ministres,  de 
la  haute-cour  de  justice,  du  tribunal  de  cassation,  de  la 
trésorerie  nationale ,  de  la  comptabilité  nationale ,  de 
rinstit ut  national,  des  écoles  spéciales  et  de  service  pu- 
blic, de  la  gendarmerie  nationale  ,  des  invalides,  de 
l'impression  et  de  l'envoi  des  lois,  de  la  suerre,  de  U 
narine  et  des  colonies,  des  relations  exténeurei,  de  la 
police  générale,  des  frais  de  justice,  de  ta  confection, 
entretien  et  réparation  des  grandes  routes,  de  ia  navi- 

Sation  intérieure,  et  l'entretien  et  réparation  des  ports, 
es  primes  et  encouragement  à  l'agriculture,  au  com- 
merce et  aux  arts,  de  la  bibliothèque  nationale,  du  mu- 
séum, dn  jardin  des  plantes,  des  hôtels  des  monnaies, 
de  la  régie  des  poudres  et  salpêtres,  des  manufactures 
nationales,  des  sourds-muets,  des  aveugles  travailleurs, 
des  enfans  aliandonnés,  ou  enfans  de  la  patrie,  des 
constructions,  grosses  réparations  et  frais  de  premier 
établissement  des  édifices  consacras  ài  un  service  pu* 
blic,  et  des  prisons ,  et  des  autres  dépenses  qui  iAté- 
ressent  l'universalité  fies  citoyens  de  la  république. 

11  sera  statué  ultérieurement  sur  la  classification  des 
dépenses  relatives  aux  hospices  civils. 

ô.  Les  recettes  générales  se  composent  du  produit 
des  propriétés  nalionales.de  toute  nature,  et  des  diver- 
ses espèces  de  contributions  publiques  établies  par  le 
corps  législatif. 

§  S.  Recettes  et  dépenses  communales  »   quant  aux 
communes  faisant  partie  d'un  canton. 

k.  Les  dépenses  communales,  quant  aux  communes 
faisant  partie  d'un  canton,  sont  celles  :  lo.de  l'entre- 
tien du  pavé  pour  les  parties  qui  ne  sont  pas  grande 
route;  9fi  de  la  voirie  et  des  chemins  vicinaux  dans  l'é- 
tendue de  la  commune  ;  3o  de  l'entretien  de  l'horloge, 
des  fontaines,  halles  et  autres  édifices  publics,  si  la 
commune  en  possède;  L^  des  registres  destinés  ^  l'é- 
tat civil  ;  5o  de  reiitietieii  des  fossés ,  aqueducs  et 
ponts  à  un  usage  et  d'une  utilité  particuliers  à  la  com- 


mune, et  qui,  de  leur  nature,  ne  font  pas  partît  des 
objets  compris  dans  les  dépenses  générales  des  trann 
publics  ;  60  des  frais  de  ia  garde  des  boit  commoneu; 
/  o  des  remises  à  accorder  aux  percent enn  des  contri- 
butions foncière  et  personnelle  ;  B*'  Je  la  contribvtîo» 
foncière  des  biens  communaux,  à  Tacquît  de  iaqutllt 
il  sera  toujours  pourvu  par  un  article  spécial  dans  Té- 
tai det  dépenses  ;  9o  des  frais  de  réverbères,  iantemei, 
de  ceux  relatifs  aux  incendies,  de  ceux  de  l'enièremettl 
des  iMues,  et  autres  objets  de  sûreté,  propreté  et  sala- 
brité^  lOo  enfin,  des  faux  frais  dei*agencc  municipale, 
en  encre,  papier ,  plumes,  etc . 

5.  Quant  4  la  contribution  foncière  det  bois  cob- 
munaux  et  aux  frais  de   leur  garde ,  ÎIt  sera  pourra 

5ar  la  vente  annuelle  d'une  portion  tuflïsante  des  bois 
'usage. 

Cette  portion  sera  distraite  de  la  coupe  ordinaire, 
avant  toute  distribution  entre  les  habitans  :  la  vente  ea. 
sera  fai;e  aux  enchères  et  par  devant  l'adminîttratioa 
municipale. 

6>  Ne  pourront  être  comprises  dans  les  dépenses 
communales ,  celles  relatives  aux  pAlret  et  an  tronpea» 
commun. 

Ces  dernières  dépenses  seront  supportées  propop- 
tionnellement  par  ceux  qui  en  profiteront,  et  confor- 
mément an  règlement  que  les  aaminîstrationt  manici- 
pales  devront  taire  sur  cet  objet. 

7.  Les  receltes  communales,  quant  aux  comnraniSi 
faisant  partie  d'un  canton,  se  composent  :  le  dn  pro- 
duit des  biens  communaux  susceptibles  de  location; 
So  de  celui  des  bois  communaux  qui ,  nafaStant  pas 
partie  de  l'affouage  distribué  en  nature,  sera  toscepti- 
bie  d'être  vendu  ;  3e  de  celui  de  la  location  despUcfli- 
dans  les  halles,  les  marchés  et  sentiers,  sur  les  rîvîèrei, 
les  ports  et  les  promenades  publiques,  lorsque  des  ad- 
ministrations auront  reconnu  que  cette  location  peet 
avoir  lieu  sans  gêner  la  voie  publique,  la  navigalicm,  U 
circulation  et  la  liberté  du  commerce;  U^  enhn,  delà 
Quantité  de  centimes  additionnels  aux  contributions- 
foncière  et  personnelle,  qu'il  sera  jugé  nécessaire 
d'établir  pour  compléter  le  fonds  des  oépeiues  oom-* 
munales ,  lesquels  ne  pourront ,  dans  aucun  cas,, 
escédcr  le  maximum  qui  sera  déterminé  chaque  année 
après  la  fixation  du  principal  de  l'une  et  l*autre  cqB' 
tri  butions. 

§  3. — Recettes  et  dépenses  municipales^  quani  oms 
cantons  composés  de  plusieurs  communes. 

8*  Les  dépenses  municipales,  pour  les  cantons  com- 
posés de  plusieurs  communes,  sont  celles  :  le  du  trai- 
tement du  juge  de  paix  et  de  son  grefTier  ;  So  de  celui 
du  secrétaire  de  l'administration  municipale;  3o  de  ce- 
lui rlu  commis  ou  des  commis  employés  par  ladite  ad- 
ministration ,  dans  les  cas  où  la  population  on  l*iiii* 
portance  du  canton  en  exigerait  l'emploi  ;  do  de  lt 
contribution  foncière  et  des  réparations  de  la  maiioo  1 
commune ,  ou  de  La  location  du  lieu  des  séances  dt  ' 
l'administrai  ion,  si  elle  ne  possède  pas  de  maison  com- 
mune ;  5<>  des  frais  de  bureau  en  papier,  encre,  plu- 
mes, chnufTage,  lumières,  impressions  et  affidies; 
60  du  port  des  lettres  et  paquets  par  La  poste,  ou  des 
frais  du  messager  employé  à  ia  communication  entre 
l'administration,  les  agens  municipaux  des  communes, 
et  le  bureau  de  poste  le  plus  voisin  ;  7o  des  frais  des 
fêtes  nationales  et  publiques  ;  8«  de  ceux  concemnt 
la  garde  nationale  sédentaire;  9o  du  salaire  des  gardes 
champêtres,  auxquels  il  sera,  autant  que  possible,  dé- 
signé des  arrondissemens  tels,  que  chacun  d*enz  puisse 
suffire  au  service  de  plusieurs  communes;  1  Codes 
écoles  primaires,  à  rai»on  du  nombre  déterminé  ou  k  1 
déterminer  par  les  lois. 

9.  Les  recettes  municipales,  pour  les  cantons  0010* 
posés  de  plusieurs  communes,  se  composent:  le  du 
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&îéni«  do  produit  des  patentes  perçues  dans  Tar- 
midîsscment  du  canton  ;  zo  de  la  «oîtië  ât%  amende» 
de  polîct  recouvrées  dans  le  raîrae  arrondissement; 
3*  oo  la  quantité  de  centîracs  additionnels  aux  contrr- 
latîont  foncière  et  personnelle  qu'il  sera  jugénëces- 
mSrm  d  établir  pour  compléter  le  fonds  des  dépenses 
■nnictpales,  lesquelles  ne  pourront,  dans  aucun  cas  , 
neéder  le  maximum  oui  sera  déterminé  chaque 
Minéo  après  la  fixation  de  Tune  et  Tautre  contribu- 


ât ce  maximum  ne  suffit  pas,  il  sera  pourvu  au 
délicat  sur  le  fonds  de  supplément  dont  il  sera  parlé 
CKiprés. 

J  ù,^~Reeeites  et  dépenses  municipales  el  eommuna^es 
réunies^  quant  aux  eonvtmnes  fomuuit  à  elle»  seules 
un  canton» 

10.  Les  dépenses  municipales  et  communales  réu-* 
WMy  quant  aux  communes  formant  à  elles  seules  un 
cuiUMiy  se  composent  :  I  "  des  dépenses  énoncées  en 
Tart.  &  ;  Co  de  celles  énoncées  en  Tart.  8  ;  3o  du  traite- 
ment des  commissaires  de  police,  des  Inspecteurs,  ap- 
pariieors,  agens  et  serrlteurs ,  si  l.i  commune  en  em- 
ploie; &o  des  frais  d*admInistratIon  du  bureau  central, 
ianf  les  communes  où  il  en  existe. 

1 1 .  Les  recettes  munit  ipales  et  communales  réunies, 
qoant  ans  communes  formant  à  elles  seules  un  canton, 
se  composent  :  |o  des  produits  énoncés  en  Part.  7, 
•ont  les  nombres  un,  deux  et  trois;  2o  de  ceux  énon- 
càt  en  l*arl.  9,  sous  les  nombres  un  et  deux  ;  3o  de  ce- 
lai des  maisons,  salles  de  spectacle,  et  autres  bitimens 
■pparfcnant  à  la  commune;  4"  enfm,  de  la  quantité  de 
Motûncs  additionnels  aux  contributions  foncière  et 
pcnonnelle  qu*il  sera  jugé  nécessaire  d'établir  pour 
tompléter  le  fonds  des  dépenses  municipales  et  com- 
■ranalcs  rénnîes,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit. 

Cas  centimes  additionnels  ne  pourront,  dans  aucun 
BMy  excéder  le  maximum  qui  sera  déterminé  chaque 
■née apTCsla  fixation  du  principal  de  l'une  et  l'autre 
soBtrîbutions. 

Sî  ce  majùmum  ne  snlTisait  pas  pour  couvrir  la  to- 
alîté  des  dépenses  municipales  et  communales  réu- 
lies,  il  j  sera  pourvu  par  l'établissement  de  taxes  Indi- 
«cfca  et  locales,  dans  la  forme  et  d'après  les  principes 
|n  seront  établis  ci-après. 

IfL  Ce  qaî  vient  d'être  dit  des  communes  formant 
t  elle*  seoîes  un  canton,  s'applique  k  toutes  celles  qui, 
iTUit  cinq  mille  habitans'ou  plus  de  population,  ont  à 
ttcs  seuirs  une  administration  municipale. 

j  S.^'Receties  el  dépenses  départementales, 

13.  Las  défenses  départementales  sont  celles  :  l«  des 
nbunaux  civils  »  criminels,  correctionnels  et  de  com- 
aarca  ;  ffi  des  administrations  centrales  ;  3o  des  écoles 
cntralas  et  des  bibliothèques,  muséum,  cabinets  de 
bjaîque  et  d  histoire  naturelle,  et  jardins  de  botanique 
B  dépcndans  ;  L^  de  l'entretien  et  réparation  des  édi- 
cca  publies  servante  ces  établissemens,  et  des  prisons  ; 
a  des  taxations  el  remises  du  receveur  et  de  ses  pré- 
osés; 6*^  enfin,  des  autres  dépenses  autorisées  par 
!•  lois  et  nécessaires  à  l'administration  du  départe- 
lemt. 

\k.  Chaque  administration  départementale  pourra 
jonlcr  à  l'état  de  ses  dépenses  une  somme  destinée  à 
oanroir  aux  dépenses  imprévues. 

Cette  somme  ne  pourra  excéder  le  dixième  du  mon- 
tât des  dépenses  ordinaires,  telles  qu'elles  sont  dàû- 
aéca  en  l'article  précédent. 

L'emploi  n'en  pourra  être  fait  qu'avec  l'aulonsatlon 
lécîale  du  ministre  de  l'intérieur,  pour  chaque  dé- 
MBsa  non  portée  en  l'état,  ou,  en  cas  d'urgence,  qu'en 
1  référant  immédiatement  au  luème  ministre. 

f  S.  Les  recettes  départementales  se  composent  des 


centimes  additionnels  aux  contributions  foncière  et 


ur 


cas,  excéder  le  maximum  qui  sera  déterminé  chaqne 
annre  après  la  fixation  do  principal  de  l'une  et  l'autre 
contributions. 

Si  ce  ntaximum  ne  suffisait  pas  pour  couvrir  la  to- 
talité des  dépenses  départementales,  il  j  sera  pourvu, 
d'abord  sur  le  fonds  de  supplément,  et  ensuite  sur 
le  fonds  commun  des  départ  emens,  dont  il  va  être 
parlé. 

16.  Chaq|ue  département  imposera,  en  sus  des  cen- 
times additionnels  destinés  à  couvrir  ses  dépenses  or- 
dinaires, et  par  deux  articles  séparés  ; 

D'abord ,  un  nombre  déterminé  de  centimes  pour 
franc  de  l'une  et  de  l'autre  contributions  foncière  et 
personnelle,  destinée  à  pourvoir,  dans  chaque  départe- 
ment en  particulier,  sous  le  nom  At/onds  de  suppléa 
nunt^  au  déficit  des  recettes  municipales  et  départe 
mentales; 

Kt  ensuite  un  nombre  pareillement  déterminé  de 
centimes  additionnels,  destinés,  sous  le  nom  àtfonds 
commun  des  départemens  :  1o  à  accorder  un  supplé- 
ment de  fonds  aux  départemens  auxquels  le  maxàmuin 
îixé  en  vertu  de  l'art  1 3  cî-dessus,  et  le  fonds  de  sup- 
plément dont  il  vient  d'être  parié ,  ne  suffiraient  pas 
pour  couvrir  la  totalité  de  leurs  dépenses  ;  2o  au  paie- 
ment des  frais  de  l'agence  des  contributions  directes; 
3o  à  faire  face  aux  cotes  irrécouvrables  pour  cause  d'in- 
solvabilité ou  de  non-jouissance,  et  aux  remises  ou 
modérations  accordées  pour  pertes  de  revenus  ;  £o  aux 
secours  efTectifs  à  accorder  pour  cause  de  grêle,  gelée, 
incendies,  inondations,  et  autres  événemens  im- 
prévus. 

17.  Le  produit  des  centimes  additionnels  formant 
le  fonds  de  supplément  et  le  fonds  commun  ^t:^  dé- 
partemens, mentionnés  dans  le  précédent  article,  sera 
employé  dans  l'ordre  el  de  la  manière  qui  seront  ré- 
glés ci-après. 

TITRE  IL 

De  lajixation  et  du  mode  d* imposition  des  dépenses 
départementales ,  nutnicipales  et  comtnunales. 


30  thermidor  de  chaque  année:  1o  l'état  détaillé  des 
dépenses  de  chacune  des  communes  de  son  ressort, 
et  celui  par  aperçu  de  leurs  revenus ,  autres  que  ceux 

f>roveiiant  des  contributions  publiques  ;  ffi  l'état  éga- 
ement  détaillé  des  dépenses  municipales,  et  celui  par 
aperçu  des  recettes  municipales  autres  que  celles  pro- 
venant des  centimes  additionnels. 

19.  Dans  les  communes  formant  à  elles  seules  un 
canton,  ou  considérées  comme  telles^  l'état  mentionné 
en  l'article  précédent  sera  fait  et  arrêté,  dans  le  même 
délai,  par  l'administration  municipale. 

Il  comprendra  :  1o  l'état  détaillé  des  dépanses  mo- 
nicipales  et  communales  réunies ,  telles  qu'elles  soni 
désignées  en  l'article  1 0  ci-dessus  ;  2o  l'état  par  aperçu 
des  recettes  municipales  et  communales  réunies,  telles 
qu'elles  sont  désignées  en  l'art.  11,  et  autres,  néan- 
moins que  celles  provenant  des  centimes  addition- 
nels. 

20.  Dans  les  communes  divisées  en  plusieurs  muni- 
cipalités d  arrondissement,  les  étais  dont  II  vient  d'être 
parlé  seront  respectivement  faits  et  arrêtés  dans  le 
même  délai,  tant  par  le  bureau  central,  pour  les  dé- 
penses qui  concernent  la  commune  entière,  que  par 
chaque  municipalité  d'arrondissement  y  pour  ceUes 
qui  lui  sont  propres. 

Celui  du  ooreau  central  comprendra  la  totalité  des 
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recettes  nian!cîp«les  et  conininnales  rëanîet ,  aatres 
que  celles  pror«iant  des  centînies  addîtioiuiels. 

SI.  L^adiDÎDÎatntîondëfMrteiuentate  adressera,  aifwaX 
le  30  thermidor  de  chaque  année,  ans  ministres  de 
rîntérîeur  et  de  la  joslice,  saro&r  :  au  ministre  de  la 
justice,  Tëtat  des  dépenses  fixes  et  variables  des  tribu- 
naux cKriL  criminel,  correctionnel»  et  de  commerce; 
et  au  ministre  de  rîntérîeur,  celui  des  dépensés  fixes 
et  variables  d*admiiiistration,  telles  qu'elles  sont  dési* 
gnées  dans  Tart*  13  ci-dessus. 

St.  Les  états  mentionnés  en  Tartide  précédent  se- 
ront respectîveroent  vérifiés  et  arrêtés  par  les  ministres 
de  rîntérîeur  et  de  la  justice,  et  renvoyés  par  eux  aux 
administrations  de  département,  au  plu«  tard  en  même 
tems  que  la  loi  portant  fixation  des  contributions  fon- 
cière et  personnelle  de  Tannée. 

S3.  Aussitôt  ces  état  reçus,  Tadministration  centrale 
y  ajoutera  le  montant  de  remises  et  taxations  du  re- 
ceveur du  département ,  et  répartira  le  tout  au  marc 
le  franc  des  contributions  foncière  et  personnelle  de 
Ions  les  canloiu  de  son  ressort,  sans  que,  dans  au- 
cun cas,  les  centimes  additionnels  destinés  k  y  pour- 
voir puissent  excéder  le  maximum  fixé  en  vertu  de 
l'art.  15. 

2^.  Le  contingent  de  chaque  canton  dans  les  dé- 
penses départementales,  ainsi  que  le  montant  des  cen- 
times additionnels  destinés  à  former  le  fonds  de  sup- 
plément et  le  fonds  commun  des  départemens,  établis 
par  Tart.  Ifi,  seront  ajoutés,  par  autant  d'articles  sépa- 
rés, à  son  contingent  dans  le  principal  des  contribu- 
tions fcmciére  et  personnelle,  et  compris  dans  un  seul 
et  mime  mandement. 

55.  L'administration  rentrale  vérifiera  et  arrêtera, 
dans  le  mime  délai,  les  états  des  dépenses  municipal 
les,  communales,  et  municipales-communales  réunies, 
des  cantons  et  communes  de  son  ressort ,  et  les  fera 
pArvenîr  à  chaque  administration  municipale ,  en 
nvîme  tems  que  le  mandement  dont  il  vient  d'être 

parlé. 

56.  Les  dépenses  municipales  seront  immédiatement 
réparties,  par  chaque  admmîstratîon  municipale  entre 
toutes  les  communes  du  canton,  au  marc  le  franc  de 
leurs  contributions  foncière  et  personnelle ,  et  sans 
que,  dans  aucun  cas,  les  centimes  additionnels  destinés 
4  y  pourvoir  puissent  excéder  le  maxitnum  fixé  en 
vertu  de  l'art.  V  ci-dessus. 

57.  Le  contingent  de  chaque  commune  dans  les  dé- 

Senses  mumcipàdcs  du  canton,  ainsi  que  le  montant 
es  centimes  additionneb  destinés  i  former  le  fonds 


Uté  d*arrondîssement,  et  sans  que,  dans  encan 
centimes  additnnnelfl  paÎMcnt  exeéder  le 
fixé  en  vertu  de  l'arL  1 1 . 

TITRE  in. 

Du  mode  de  paiement  dês  dépenses  dej 
municipales  et  comamnaies* 


des  contributions  foncière  et  personnelle ,  et  compris 
dans  un  seul  et  même  mandement. 

5S8.  Immédiatement  après  l'adjudication  de  la  per- 
ception des  contributions  foncière  ei  personnelle,  ou 
la  nomination  dn  receveur  dans  le  cas  où  la  loi  l'au- 
torise, l'administration  municipale  aioutera,  à  l'état 
particulier  des  dépenses  communales  de  chaque  com- 
mune de  son  ressort ,  le  montant  de  ses  frais  de  per- 
ception, et  déterminera,  d'après  le  tout,  la  quantité  de 
centimes  additionnels  à  payer,  ^onr  cet  objet,  par  cha- 
cun des  contribuables  compris  an  rdle,  sans  que, 
dans  ancun  cas ,  ces  centimes  additionnels  puis- 
sent excéder  le  maximum  fixé  en  vertu  de  l'art.  7. 

S9.  La  somme  reconnue  nécessaire  pour  compléter 
le  fonds  des  dépenses  municipales  et  communales 
réunies,  quant  aux  communes  formant  à  elles  seules 
un  canton  ou  considérées  comme  telles ,  sera  répartie 
uniformément  sur  tous  les  contribuables  de  la  com- 
mune, et  au  marc  le  franc  de  leur  cote  principale,  soit 
qn'il  ne  soit  fait  q«*un  seul  et  même  rôle  pour  la  com- 
mune,  soit  qu'il  en  soit  fait  un  pour  chaque  municipa- 


§  1  ".'-Du  paiement  des  danses 

30.  Les  recettes  communales*  dails  les  comimnMi 
faisant  partie  d'un  canton,  seront  £utee  par  le  pcreep' 
leur  des  contributions  foncière  et  persomaelle  dt  ■> 
commune,  qtii  retiendra  à  cet  effet,  sur  chaqnecdle 
par  lui  recouvrée,  et  à  fur  et  mesure  du  recouvremcnl, 
les  centimes  additionnels  destinés  à  pourvoir  aux  dé* 
penses  communales. 

31.  Ces  dépenses  seront  acquittées  par  laî  tnr  les 
mandemens  de  l'agent  mumcipal;  et  ce^  jos^'i 
concurrence  de  l'eut  dûment  arrêté,  et  dans  la  ftr 
portion  des  rentrées  successives  des  centimes  addîlNik- 
nels  destinés  à  y  pourvoir,  et  des  antres  revenus  de  h 
commune. 

32.  Le  surplus  des  recettes  faites  par  lui  sera  vtisé, 
conformément  aux  règles  établies ,  dans  la  caisse  êm 
receveur  général  du  département,  dans  celle  de  MB  1 
pré|>osé,  ou  entre  les  mains  du  secrétaire  de  Tsé'  f 
miiiistration  municipale ,  dans  le  cas  cÏHiprès  désifié*  * 

§  S. — Du  paiement  des  dépenses  munieijpaies,        l 

33.  Les  re^ttes  municipales,  dans  les  ramions  coi"  ! 
posés  de  plusieurs  communes,  seront  faites  par  le  st-  i 
crétaire  de  la  municipalité ,  entre  les  mains  doqnel  kl 
divers  percepteurs  en  verseront  successivenient,  et 
chaque  décade  au  moins,  les  produits  respectiis,  à  fei* 
et  mesure  de  leur  rentrée. 

3^.  Les  dépenses  municipales  seront  acquittées  fv 
lui,  sur  les  mandemens  de  1  administration  municîpsie, 
signés  par  les  membres  présens;  et  ce,  josqu'à  ce»* 
currence  de  l'état  dûment  arrêté*  et  à  fur  et  mesure  des 
rentrées  efTectives* 

§  3.  —  Du  paiement  des  dépenses  numie^paiet  tt  ! 

communales  reunies* 

35.  Dans  les  communes  formant  à  elles  seules  ue 
canton,  ou  cniuidèrées  comme  telles,  l'adraînistratien  < 
municipale  s'il  n'y  en  a  qu'une,  ou  le  bureau  centrsl 
s*il  en  existe  un,  établira,  pour  les  recettes  mnnîcipslet 
et  communales  réunies,  un  préposé  spécial,  entre  lu 
mains  duquel  les  divers  percepteurs  en  verseront  sac- 
cessîvement,  et  toutes  les  décades  au  moins ,  les  pro* 
duits  respectifs ,  à  fur  et  mesure  de  leur  rentrée. 

36.  Ce  préposé  acquittera ,  sur  les  mandemens  de 
l'administration  municipale  du  bureau  central,  s'il 
y  en  a  un,  et  des  administrations  municipales  d'ar* 
rondissement  dans  les  quatre  grandes  communes,  les 
dépenses  propres  à  chacune  de  ces  administrations,  à 
fur  et  mesure  des  recouvremens ,  et  dans  la  pfo- 
portion  du  montant  de  leurs  états  respectifs  de  dé- 
penses. 

§  L^-Du  paiement  des  dépenses  dèpariementaUs» 

37.  Le  pro<luIt  des  centimes  additionnels,  destinés  à 
l'acquit  des  dépenses  départementales,  restera  entre 
les  mains  du  receveur  général  du  départemenL 

11  en  déposera  sur  Tes  mandemens  de  Padministrt- 
tion  départementale ,  en  conformité  et  i  conearrencc 
de  ses  états  de  dépenses  dûment  arrêtés,  et  à  furet 
mesure  de  leur  rentrée  effective. 

3tf.  11  ne  pourra,  en  rien,  toucher  pour  cet  objet  aox 
autres  Ibncis  provenant  de  sa  recette,  lesquels  seront 
par  lui  versés  à  la  trésorerie  nationale,  aux  époques  et 
de  la  manière  réglées  par  les  lois. 
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J  5.— Urs  taxations  des  prrposêes  au9  recettes  dépaiie- 
mentateSf  munieipates  et  communales, 

39.  Le  perccptt«r  de  chaque  commune  jouirai  aur 
If  produit  <le«  ccntiniea  addhionneis  dettinés  aui  dé- 
penses momcî^ales  et  communales,  d^une  remise  égaie 
à  celle  dont  îi  |onîni  sur  ses  autres  recettes. 

Cetle  remise  fera  partie  des  frais  de  perception  à  la 
dunrgc  de  la  commune. 

Il  ne  kiî  sera  alloué  aucune  remise  pour  les  autres 
fWcntts  communaux ,  dont  la  recette  fera  partie  des 
condîlîons  et  charges  de  son  adjudication. 

iO*  Une  sera  alloué  au  secrétaire  de  Tadministration 
wonicipale  aucune  remise  sur  les  recettes  dont  II  est 
chai^  par  l*art.  13;  mais  son  traitement  fixe  sera 
aarmcalét  s*U  est  jugé  nécessaire. 

Zl.  Le  préposé  spécial  aux  recettes  municipales  et 
«omnanales  réanîes,  nommé  en  vertu  de  I  art.  35, 
jonira  d*ttn  traitement  fixe  qui  sera  réglé  par  Padroi- 
nîstratîon  manicipale  ou  par  le  bureau  central,  et  ap- 
prouré  par  radministr.-ition  du  département ,  et  fera 
^rlie  des  dépenses  de  la  commune. 

62.  Le  rererear  général  du  déparlement  et  ses  pré- 
posa Jouîront,  sur  le  produit  des  centime»  aildition- 
nels  destmés  aux  dépenses  départementales,  d  une  re- 
mise égale  à  celle  qui  leur  est  attribuée  par  la  loi  sur 
lenra  autres  recettes. 

Le  montant  de  cetle  remise ,  ainsi  que  leur  traite- 
ment fixe,  et  le  montant  de  la  remise  qui  leur  est  at- 
tribuée sur  le  principal  des  contributions  foncière  et 
|ienonnelle,  seront  acquittés  sur  le  produit  des  centi- 
mes additionnels,  et  feront  partie  des  dépenses  dépar- 
tementales. 

TITRE  IV. 

Dr  VtmpÈoi  du  fonds  de  supptènitnt  et  du  fonds  com' 
mun  des  departenuns. 

^  Le^rodult  des  centimes  additionnels,  formant  le 
fonds  de  supplément  menticmné  en  l'arl.  16  f  restera 
«nire  les  mains  du  receveur  du  département ,  et  sera 
employé,  sur  les  ordonnances  de  l  administration  dé- 
partementale :  1o  aux  supplémens  de  fonds  à  fournir 
au  fanions  composés  de  plusieurs  communes,  aux 
dépenses  municipales  desquels  le  maxùiwm  fixé  en 
vertu  de  l'art.  9  ne  suffirait  pas  ;  S»  mau  seulement 
Après  l'objet  dont  il  vient  d'être  parlé,  à  pourvoir,  s'il 
j  a  lâ^tt,  k  rinsuflîsance  de  ses  propres  recettes  dépar- 
temcniales. 

LL.  Les  ordonnances  délivrées  par  radministraiion 
dëpnrtementale,  dans  le  cas  de  Tariicle  précédent ,  se- 
ront imputées  sur  le  fonds  de  supplément,  canton  par 
canton,  de  telle  sorte  qu'il  ne  soit  pris  sur  le  fonds 
de  supplément  des  autres  cantons  du  département 
^u'apn&s  l'entier  épuisement  de  celui  du  canton  qui 
réclame. 

LS-  Ce  qui  restera  disponible  à  la  fin  de  Tannée  sur 
le  fonds  de  supplément  dont  il  vient  'd'être  parlé  sera, 

rnr  Tannée  suivante ,  employé  en  moins  imposé  sur 
mime  fonds ,  et  an  proht  ^es  cantons  dont  le  con- 
tingent n*aura  pas  été  épuisé. 

£6.  Le  produit  des  centimes  additionnels  destinés  à 
former  le  fonds  commun  des  départemens  établû  par 
Tart.  tS.  sera  employé,  savoir:  pour  faire  face  aux  co- 
tes irrécouvrables  pour  cause  d'Insolvabilité  ou  de 
non-jouissance,  et  aux  remises  et  modérations  accor- 
dées pour  perte  de  revenu ,  jusqu'à  concurrence  du 
cinquième  ;  et  les  quatre  autres  cinquièmes,  aux  autres 
objets  mentionnés  audit  article,  et  dans  l'ordre  qui 
sera  fixé  ci-après. 

&7.  I^  cinquième,  destiné  par  rartlcle  précédent  à 
fylre  face  aux  non-\'aleurs  et  remises  ou  modérations , 
restera  entre  les  mains  du  receveur  du  département,  à 
la  disposition  de  l'administration  centrale,  sur  les  or- 


donnances de  laquelle  le  montant  en  sera  employé 
jusqu'à  due  concurrence,  et  conformément  aux  règle» 
qui  seront  incessamment  établies. 

L%,  Les  quatre  autres  cinquièmes  seront  rersés  an 
trésor  public  et  employés  :  1o  au  paiement  des  dé- 
penses relatives  à  lagence  des  contributions  directes, 
conformément  aux  lois  des  S2  brumaire  et  21  plnvîAse 
an  VI,  et  iusqu'à  concurrence  des  fonds  accordés  par 
lesdîtes  lois  ;  fp  pour  supplément  de  fonds  à  accorder 
aux  départemens  dans  les  cas  prévus  par  Part.  16  cî- 
dessus  ;  3o  et  le  surplus  pour  secours  effectifs  à  accor- 
der i  raison  de  grêle,  gelée.  Incendie,  Inondations  et 
autres  événemens  Imprévus,  jusqu'à  concurrence  des 
crédits  qui  seront  ouverts  par  le  corps  législatif,  et 
conroniiément  aux  règles  qui  seront  établies. 

^9.  Les  supplémens  de  fonds  à  accorder  aux  dépar- 
temens dont  les  recettes  et  le  fonds  particulier  de  sup- 
plément seraient  reconnus  inférieurs  à  leurs  dépenses 
propres  ou  &  celtes  de  leurs  cantons ,  seront  ordon- 
nancés par  le  ministre  de  l'intérieur,  après  qu*!!  en 
aura  constaté  la  nécessité  et  le  taux,  à  la  vue  ocs  élals 
particuliers  de  dépenses. 

Il  en  arrêtera,  au  commencement  de  l'année,  le  ta- 
bleau général,  et  en  adressera  un  double  au  ministre 
des  fiiunces. 

50.  Ce  qui  restera  disponible  à  la  fin  de  l'année  sur 
le  fonds  commun  des  départemens,  dont  il  vient  d'ê- 
tre parlé,  sera,  pour  l'année  suivante,  et  selon  les  cas, 
ou  employé  en  moins  Imposé  sur  le  même  fmids,  ou 
ajouté  à  son  produit  pour  être  employé  aux  mêmes 
usages. 

TITRK  V. 

De  l'établissement  des  taxes  Fnunicipales  dans  les 
communes  formant  à  elles  seules  un  canton, 

51.  Lorsque,  dans  une  commune  formant  à  elle 
seule  un  canton,  ou  considérée  comme  telle,  Tétat  des 
dépenses  municipales  et  communales  réunies,  ainsi 
qu  il  est  dit  en  l'art.  10  ci-dessus,  aura  été  arrêté,  et 
qu*il  aura  été  reconnu  que  les  recettes  ordinaires, 
telles  qu'elles  sont  désignées  en  l'art  11.  sont  insuffi- 
santes pour  fournir  en  entier  auxdites  oépenses,  il  y 
sera  pourvu  par  l'établissement  des  taxes  m^rectes  et 


chaque  année ,  Padmlnistratlon  municipale  desditea 
communes  dressera  le  tableau  comparatif  des  dépensée 
municipales  et  communales  réunies,  telfes  que  Tétat 
en  aura  été  arrêté  par  l'administration  du  départe- 
ment, et  du  montant  présumé  des  recettes  municipales 
et  communales  également  réunies ,  y  compris  te  pro- 
duit des  centimes  additionnels,  calculé  sur  le  pied  de 
ceux  perçus  en  l'année  précédente. 

Elle  y  ]oîndra  l'indication  des  taxes  indirectes  et  lo* 
cales  qu'elle  jugera  les  ^us  convenables  pour  suppléer 
à  rinsuflîsance  des  centimes  additionnels. 

53.  Ce  tableau  comparatif  sera  fait,  dans  les  com- 
munes au-dessus  de  cent  mille  âmes,  par  Tadministra- 
tion  du  département ,  i  laquelle  le  bureau  central  et 
les  municipalités  d'arrondissement  fourniront ,  à  cet 
effet,  leurs  états  de  recettes  et  dépenses  particulières, 
et  autres  documens  nécessaires. 

5&.  L'Indication  des  taxes  indirectes  et  locales  dont 
il  est  parlé  en  l'article  précédent ,  comprendra  :  1»  la 
désignation  des  objets  sur  lesquels  ces  taxes  devront 
porter  ;  So  le  tarif  de  la  taxe  à  établir  sur  chacun  des 
objets  désignés  ;  3o  l'indication  des  moyeru  d'exécu- 
tion pour  la  perception  desdites  taxes  projetées  ;  i^'  Fé- 
valuation  du  produit  présumé  des  diverses  taxes  proje- 
tées ;  5o  enfin,  l'évaluation  des  frais  que  pourra  occa- 
sioner  leur  perception. 


■nmt  « 
lë|aiQci,  et  lutTU 


Ï5.  Nb  Boorranl  Itrc  luujcttii  auiilîlci  luu,  ni  le* 

;nini  II  (irlnu,  ni  lu  fniiti,  beurre,  Uit,  tioiatftt, 

dear^ci  •eiriot  tubiluëll*- 


56.  Lei  adiiuniiiralioiu  municipilei  er  bure 
mai  ■uroul  <f*rd|  i""  Ituri  prii'|cli  de  lut 
cipalti  :  1»  à  ce  que  le  larir  el  le  [iroduît  i 
pli»  qu'il  te  pourn,  proponionii»  as  d 


îlli" 


ngaure 


.ire.  ;  io  l 


frtît  pouible  e 

b  liberté  dei  ciiojciu,   nu  comniunicanoiu,  ei  a 
coromeTce  ;  3o  aui  exceplioiu  et  rrancbitet  qui  poui 
roDI  tire  iv(ée>  ntceuairei  au  commère*  de  b  con 
mune  el  k  ration  de  w  potition. 
5'.  Le  proîel  de  taiei  :         *  '     " 


proie 

■noiiv«.  au  di'r 
len» 


*  il'ad 


liitratioii  àt- 


poum  le  modiRer  1  elle  rirritera 
le  inoit  Je  fructidor ,  ivcc  son  avU 
't,  au  uirecioire  ei^culîf,  qui  le  tniumellra  dani 
lit  de  Tendéiiiiaire  luiTam,  au  corpi  lë|islalif, 
jlre  approuvé  >'îl  J  a  lieu. 

TITRE  Vr. 


58.  L'agent  municipal  et  le  percepreur  de  ch>q<l< 
Cnranune  faiiaiil  partie  d'un  canioTi  renilront  rnpec- 


^n*  la  courant  de  bminaire  luitant. 

59.  Duu  lea  cantDQi  conipotti  de  pluiîeurt  coni' 
Dinnei,  I*  •ecrétaire  de  la  niunicipalité ,  en  aa  qualité 
de  prépaie  aux  recellet  maBJupalei,  rendra  chaque 

l'adiDiftiitretiou  municipale  ,  qui  rendra    le  tien  k 
l'adminntralion  dépari emenlale  danj  le  courant    de 

Ëllej  Joindra  en  onlre  copie  dei  délibéralioiu  par 
leiquclUt  elle  aura  arrilé  lei  complet  des  perccp- 
tenrt  et  aneiu  munidpaoi  de*  comiuiinei  de  ton 

60.  Lea  coroptei  des  dépenaei  niunicipalei  teront 
eiaminéi,  diicutéi  et  déGnitivemcnl  arriiéi  par  l'ad- 
mtnblralion  départementale,  dani  le  couiant  de  frî~ 
maire  iiûfant. 

I^ei  piécet  k  l'appui  relieront  dépoiéei  dan*  let  ar* 

£n  cat  de  dillicullé,  il  en  ter*  référé  a»  minatre  de 
l'intérieur,  qui  prononcera. 

61.  Dant  let  communei  farmaiu  k  elle»  tenlet 
canton,  ou  coniîdéréei  camme  tellei,  le  prépaie 

Idpale      - 


it  le  coura  de  ri 


K 


kl' M 


Loreau  central  el  aux  munîcipaiiléi  d  arrendiiieiuent 
dam  let  quatre  gnndci  coiumunei,  le  compte  de*  re- 
celleiet  di* pente*  fa itei ,  pendant  I  année  précédante, 
]iauT  chacune  de  c»  admmîilralionh 

Chacune  d'ellet  rendra  li  ion  lour,  et  dans  le  moi* 
de  brnmaire  luiiani,  ton  caniple  reipectif  à  l'admiiiii- 
Iraliun  départementale  ,  qui  I  irritera  dérinitnement 
daiu  la  forme  et  daoi  le  délai  pre*criti  en  l'article  pré- 

a  le  coonni  de  fr 


11  et  3i  du  l'arrêta  du  codvc raeinenl  An 
la  mtissidar  anviil(i"  juillet  iSoo]  (6); 


le  compte  dei  recellet  di'piiliiiiiwltlili 
it  l'année  précédenle- 
dra  un  étal,  certifié  par  elle,  do  arrttét 
Jet  dépeniei  munïcîpalei,  communalci  et 


6J.  Lecamgie  du  recereiir  dn  dépanemtntinav 
rjté  par  l'adininitlntian  centrale,  Huri'approluiioa 


:mbre*da  br 


6^.  Tooi  agent  mnnicipani ,  percepleun 
tuunei,  adiuinùtraleart  njunicipaui,  membri 
reau   central,   prépoiéi  aux  recette)   municipale!  et 
communale*,  et  lecrélairei  de  municipalité*,  en  lier 

dani  lei  débii  reipectiTemeni  (iiéi  par  Ici  art.  58,  Si 
et  Gl,  leront  dénoncé*  par  l'adminiilration  centrale  u 
coiumimire  du  direcluire  eiéculif  préi  U  trïbaul 
tivil  du  département,  et  lauf  néannjoiu  rauiori»- 
tmn  du  directoire  eiécuiiF  k  l'énrd  dei  a^eu,  adtti- 
niilraleun  municipaua  el  membre*  du  bureau  teo- 
Iral,  leiqueli  leront  préalable  me  m  luipandui  de  tnl 

65.  lit  leront  condamnéi  à  payer  entre  li 
recaieur  du  département,  par  (orme  de  en 
cl  luitant  les  cai,  le  cinquième  du  nwnia 


letlei  que  le*  eiat*  en  auront  été  re 
en  Tertu  dé*  article*  précëilens. 

66.  Toui  administrateurs  et  re 
ment  qn!  ne  rendront  pat  comple, 
l'art.  63  ci-.le».n,  »r.^l,a*ec  l'ai 
Taire  eiécnlif,  dénoncëi  par  le  ml 


ipeclivemeni  arriiéi 


diiiém. 


taie*,  tellei  que  l'état  en  anrj 
très  de  la  juitire  et  de  l'iuléi 

67.  Dant  let  pounnilei  dirigéei  contn 
Iralions  centrales  ou  municipal»,  Iri  ci 
leront  pas  tolîdairei,  et  cbaL^nn  d'eux  n 
fournir  que  sa  quote-part  k  la  con>i|;naii< 
inipréjodi 


U  délai  r.té»r 
Ition  du  direc- 
•  drrinténeer 
àçoniif^erlt 
a  receiief  départemeo 
t  arrtté  par  Je*  minii 


letadmi 


TITRE  VU. 

Dùpciiliant  ginrrain. 

>  ualué  ,  chaque  année  ,  i 

ion  el  répartition  du  princi 


«'«mmû; 
quotité  de  . 


deilinet  au  fundi  de  luppldmenl  ci  an  lonui  commun 
dei  départcmen*. 

€9.  La  loi  du  15  frimaire  an  Vl  est  abrocCe,  tanf 
l'exécution  du  lilre  IV,  reblif  ani  recette*  et  dépenie» 
générales,  départementalei ,  muoicipalet  et  comm»- 
nalei  d*  l'an  v  et  de  l'an  Vf. 

jO.  Toute*  autrci  toii  ou  ditpoiîltom  de  lût  cai^ 
triirei  1  la  préienie  tuni  également  abnigéet. 

71.  La  préienlc  réKilutloa  lera  imprime*. 

(6)  /^/.  toma  II',  page  £6. 
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—  3*  L'article  i"  de  Tarrétëdu  3  brumaire 
tn  IX  (aS  octobre  i8oo)(7);  ^  ^^  Les  arti- 
cles 4?  »  (8)i  ^74  (g),  ^^7^  («  o)  et  4.8i  (  1 1  ;  du 
Gode  pénal  ;  — *  5<*  L'ordonnance  royale  du 
3o  décembre  i8i8(ia),  relative  h  la  fixa- 
tion des  droits  de  place  pour  Paris  ;  — - 
G*  LWdonnanceroyaledu  23  juillet  i8a9(i3) 
qui  a  assujetti ,  à  un  droit  de  location ,  les 
Toitures  faisant  le  service  do  transport  en 
commun;*^-  j°  L'ordonnance  de  police  du 
1*'  août  suivant  (li^);  —  8o  L'arréré  du 
ag  mars  i836(i5),  rendu  sur  la  dëlibé- 
ration  du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Paris»  en  date  du  ao  novembre  i835  ,  ainsi 
qoe  sur  les  décisions  ministérielles  des  8  fé- 
trier  et  la  mars  i836,  et  relatif  ii  l'aug- 
mentation du  droit  de  stationnement  perçu 
mr  les  voitures  do  transport  en  commun  ;  — 
Ensemble ,  les  divers  réglemens ,  arrdtés  et 
décisions  rendus  sur  le  service  des  voitures  du 
transport  en  commun  ;  — >  Considérant  que  , 
pour  rendre  plus  facile  Pexécution  des  obli- 
gations imposées  aux  entrepreneurs  du  trans- 
port en  commun ,  il  est  convenable  de  réu- 
nir ,  dans  un  seul  règlement ,  tout  ce  qui 
Intéresse  le  service  dont  il  s'agit,  en  appor- 
tant, aux  mesures  prescrites  jusqu^it  ce  jour, 
les  améliorations  et  modifications  reconnues 
nécessaires  ;  —  Ordonnotis  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Des  propriétaires  de  voitures  du  transport 

em  commun. 

Art.  i".  L'autorisation  de  faire  circuler 
et  stationiier  des  voitures  du  transport  en 
commun,  ne  pourra  tître  accordée  qu'aux 
personnes  oui  offriront  une  garantie  suffi- 
sante au  puolic  et  ^  l'autorité. 

a*  Toutes  les  fois  qu'un  propriétaire  de 
voitures  du  transport  en  commun  changera 
le  ûége  de  son  établissement,  il  sera  t^nu 
dVn  faire ,  au  moins  quarante-huit  heures 


(7)  Foy,  tome  I«r  page  ^9. 

(8)  îd.  SI. 

(9)  Codepunai,  Aii,  UU. 

Art.  UlU.  La  prine  d'emprisonnement  contre  toutes 
les  personnes  mentionnées  en  Tart.  LIS  i^of,  tome 
L*',  page  21,  du  liecuett  adtninistratif  tiu  département 
ée  la  ôeine  ) ,  aura  toujours  lîen ,  en  cas  de  rëcldivei 
pendant  trois  jours  au  plus. 

(10)  FuY»  tome  1er,  page  268. 

(ff)  id.  17. 

f1«)  id.  176- 

<())  îd.  176. 

(U)  id.  176. 

(15)  id.  176 

aSCUEIL  ADMINISTRATIF  DE  LA   SEINE. 


d'avance,  la  déclaration  à  la  préfecture  de 
police. 

3.  Les  établissemens  du  transport  en  com- 
mun ne  pourront  être  exploités  que  par  les 
entrepreneurs  personnellement  autorisés. 

Le  droit  d'exploitation  d'un  établissement 
du  transport  en  commun  ne  pourra  être 
transmis,  en  totalité  ou  en  partie,  sans  notre 
autorisation. 

4-  Il  sera  délivré  aux  entrepreneurs  du 
transport  en  commun  : 

1*»  Un  livret  de  maître,  pour  chacune  de 
leurs  voitures,  qui  contiendra  un  exemplaire 
de  la  présente  ordonnance  ; 

a®  Un  permis  de  circuler  et  de  stationner, 
contenant  le  numéro  et  le  signalement  de  la 
voiture. 

Il  sera  remboursé  «  à  Fadministration , 
pour  le  livret  de  maître  ,  une  somme  de 
70  c*  montant  des  frais  d'impression,  et , 
pour  le  timbre  du  permis  de  station ,  35 
cent 

5.  Les  propriétaires  de  voitures  du  trans- 
port en  commun  ne  pourront  se  servir  que 
de  conducteurs  et  de  cochers ,  porteurs  d'une 
carte  de  sûreté  ou  permis  de  séjour,  ainsi 

3ue  d^un  permis  de  conduire  et  d*un  bulletin 
'entrée  en  service,  délivrés  k  la  préfecture 
de  police. 

6.  Tout  propriétaire  de  voitures  du  trans- 
port en  commun  est  tenu  de  retirer,  ^  la 

Sréfccture  de  police ,  les  permis  de  conduire 
e  ses  conducteurs  00  cochers  •  le  jour  même 
de  l'entrée  de  ces  individus  à  son  service. 

Dans  aucun  cas,  et  pour  quelque  cause 
que  ce  soit ,  les  propriétaires  des  voitures  en 
commun  ne  pourront  retenir  les  permis  de 
conduire  des  conducteurs  ou  cochers ,  lofs- 

2ue  ceux-ci  quitteront  leurs  établissemens. 
les  permis  seront  déposés  à  la  préfecture  de 
police ,  par  les  propriétaires ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  suivront  la  sortie  des  con- 
ducteurs ou  cochers. 

Les  discussions  d''intérét,  qui  pourront 
s'élever  entre  les  propriétaires  et  les  conduc- 
teurs ou  les  cochers ,  seront  portées  devant 
les  tribunaux  compétens. 

7.  Tout  propriétaire  de  voitures  du  trans- 
port en  commun,  en  prenant  un  conducteur 
ou  un  cocher,  sera  tenu  d'inscrire,  sur  le 
permis  de  conduire  et  le  bulletin  de  cet  in- 
dividu ,  la  date  de  son  entrée  à  son  service. 

Lorsque  le  conducteur  ou  le  cocher  quit- 
tera l'établissement ,  il  sera  fait  mention  ,  sur 
son  permis,  de  la  date  de  sa  sortie. 

8.  Chaque  entrepreneur  de  voitures  du 
transport  en  commun  tiendra  un  registre  sur 
lequel  il  inscrira ,  de  suite ,  les  noms ,  pré- 

Tome  IIL  —  i838,  \^ 
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noms  et  domiciles  de  ses  cochers  et  de  ses 
conducteurs,  ainsi  que  le  numéro  de  leur 
inscription  k  la  préfecture  de  police.  Il  ins- 
crira aussi ,  chaque  jour ,  sur  ce  registre,  le 
numéio  de  la  voiture,  dont  la  conduite  leur 
aura  éié  confiée. 

g.  A  défaut  par  tout  entrepreneur  de  voi- 
tures du  transport  en  commun  de  représen- 
ter le  conducteur  ou  le  cocher ,  attaché  à  son 
service,  et  qui  serait  prévenu  de  délit  ou  de 
contravention,  il  sera  tenu  de  faire,  à  la  pré- 
fecture de  police,  le  dépôt  du  permis  de  con- 
duire de  ce  cocher  ou  conducteur. 

Si  l'entrepreneur  ne  se  conforme  pas  il 
cette  disposition ,  il  sera  pris,  contre  lui,  tel- 
les mesures  qu'il  appartiendra. 

10.  Il  est  formellement  défendu  k  tout 
propriétaire  de  voitures,  faisant  le  service  <)u 
transport  en  commun,  d'employer  un  con- 
ducteur ou  un  cocher  «  auquel  le  permb  de 
conduire  aura  été  retiré. 

£n  cas  de  contravention ,  la  circulation  de 
la  voiture  ,  qui  aura  été  confiée  k  ce  conduc- 
teur ou  cocher ,  pourra  être  interdite ,  soit 
temporairement ,  soit  définitivement. 

11.  Lorsque  le  permis  de  conduire  aura 
été  retiré  k  un  conducteur  ou  k  un  cocher  , 
ce  permis,  ainsi  que  le  bulletin  d'entrée  en 
service,  devront  <^tre  rapportés  immédiate- 
ment à  la  préfecture  de  police ,  par  le  pro- 

.  priétaire  de  la  voiture,  dès  que  ce  dernier  en 
aura  reçu  l'ordre. 

12.  11  est  expressément  défendu,  aux  en- 
trepreneurs du  transport  en  commun ,  de 
confier  la  conduite  de  leurs  voitures  à  des 
conducteurs  ou  cochers  qui  seraient  dans  uu 
état  de  malpropreté  éviclente. 

i3.  Les  entrepreneurs  de  voitures  du  trans* 
port  en  commun  sont  civilement  responsables 
des  faits  des  conducteurs  et  cochers  qu'ils  em- 
ployent ,  en  tout  ce  qui  concerne  leur  service. 

i4»  11  est  fait  expresse  défense  à  tout  en- 
trepreneur de  voitures  du  transport  en  com- 
mun ,  d^employer  des  chevaux  qui  seraient 
reconnus  vicieux,  atteints  de  maladies  ou 
hors  d^état  de  faire  le  service. 

TITRE  M. 

Des  conducteurs  et  des  cochers. 
§.  I**.  Des  conducteurs. 

i5.  Les  conducteurs  maintiendront  l'ordre 
dans  leurs  voitures ,  et  veilleront  à  ce  que 
les  voyageurs  se  placent  de  manière  à  ne  pas 
se  g^ner  mutuellement. 

i6.  Les  conducteurs  ne  peuvent  recevoir, 
dans  leurs  voitures ,  un  plus  grand  nombre 
de  voyageurs  que  celui  qui  est  autorisé ,  ce 


nombre  sera  iodiqoë,  tant  à  Tintérieur  qo^ 
l'extérieur  de  la  voiture. 

17.  11  est  défendu  aux  conducteurs:  i*de 
laisser  monter ,  dans  leurs  voitures,  des  in- 
dividus en  état  d'ivresse,  ou  vêtos  d'une 
manière  nuisible  ou  incommode  pour  ks 
voyageurs;  a<»d'y  recevoir  des  chiens,  ou  d*y 
laisser  chanter  ,  boire  ou  fumer;  3od'y  re- 
cevoir des  paquets  qui,  par  leur  nature  ,  leur 
volume  ou  leur  odeur ,  peuvent  sfldir,  gêner 
ou  incommoder  les  voyageurs.  1 

18.  Les  conducteurs  devront  faire  arrêter 
leurs  voitures  à  la  première  réquisition  des 
voyageurs  ,  sauf  sur  les  points  de  la  voie  pu- 
blique désignés  en  l'art.  4.0. 

Ils  ne  pourront  donner  au  cocher  le  signal 
de  marcner,  que  lorsque  les  voyageurs,  q« 
descendront ,  auront  quitté  le  marchepied  de 
la  voiture ,  ou  lorsque  ceux  qui  monteront , 
seront  assis. 

Ils  devront  aider  les  voyageurs ,  et  surtout 
les  femmes  et  les  enfans ,  à  monter  ou  à  des- 
cendre. 

ig.  Afin  d'éviter  tout  mal-entendn,  les 
conducteurs  devront ,  avant  de  faire  monter 
les  voyageurs ,  leur  demander  le  point  de 
l'itinéraire  où  ils  désirent  s'arrêter. 

ao.  Toutes  les  fois  que  la  voiture  sera  au 
complet ,  le  conducteur  devra  abattre  ou  en- 
lever la  girouette  dont  il  est  question  au  §.  a6 
de  l'art.  5 1  de  la  présente  ordonnance. 

ai.  Tout  conducteur,  avant  d'arriver  de- 
vant un  bureau  de  correspondance ,  devra  en 
prévenir  les  voyageurs  auxquels  il  fera  con- 
naître les  diverses  destinations  des  correspon- 
dances. 

Il  délivrera  des  cartes  indicatives  des  desti- 
nations demandées. 

a  a.  Il  est  enjoint  aux  conducteurs  de  visi- 
ter ,  immédiatement  après  chaque  course , 
l'intérieur  de  leurs  voitures,  et  de  remettre 
sur*'le  champ ,  aux  personnes  qu'ils  auront 
conduites /les  effets  ou  objets  qu'elles  y  au- 
raient laissés. 

A  défaut  de  possibilité  de  la  remise  pres- 
crite ci-dessus,  la  déclaration  et  le  dépftt  des 
effets  ou  objets,  trouvés  dans  les  voilures, 
seront  faits  à  la  préfecture  de  police ,  dans 
les  a4.  heures ,  k  la  diligence  des  conducteurs 
ou  des  entrepreneurs. 

a3.  Les  conducteurs  devront  allumer ,  dès 
la  chute  du  jour,  les  lanternes  des  voi- 
tures. 

3ii.  Tout  conducteur ,  en  quittant  un  éta- 
blissement ,  est  tenu  de  remettre ,  à  l'entre- 
preneur ,  le  livret  de  maître  et  le  permis  de 
stationner  de  la  voiture  qui  lui  a  été  con- 
fiée. 
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§.  t.  Des  cwhers, 

i5.  Tout  individu  ,  qui  voudra  exercer  la 
profession  de  cocher ,  devra  justifier  d'un 
certificat  de  capacité'  pour  conduire. 

a6.  H  est  dâendu  aux  cochers  de  faire  ga  « 
loper  leurs  chevaux ,  dans  quelque  circon* 
stancequccesoit. 

Leurs  voitures  devront ,  en  outre ,  être 
conduites,  au  pas,  dans  les  marchés  et  les 
rues  étroites  où  deux  voitures  seulement  peu- 
vent passer  de  front ,  ainsi  qu*à  la  descente 
des  ponts,  et  gëne'ralement  sur  tous  les  points 
de  la  voie  publique  ,  où  il  existera ,  soit  des 
embarras,  soit  une  pente  rapide. 

2y.  Les  cochers  des  voitures  du  transport 
en  commun  devront ,  toutes  les  fois  que  la 
largeur  dès  mes  le  permettra ,  faire  marcher 
leurs  voitures ,  à  trois  pieds  de  distance  au 
moins  des  mabons  ,  dans  les  rues  où  il 
n'existe  point  de  trottoir,  et  dans  les  autres, 
à  deux  pieds  du  trottoir. 

Ils  éviteront ,  autant  que  possible  ,  de 
mettre  les  roues  de  leurs  voitures  dans  le 
ruisseau. 

38.  Il  est  dtfcndu ,  à  tout  cocher  de  voi- 
ture du  transport  en  commun ,  de  traverser 
les  halles  du  centre  ,  avant  10  heures  du 
matin. 

f.  3.  Dispotstions  communes  aux  conducteurs 

et  cochers» 

ao.  La  profession  de  conducteur  ou  de 
cocher  de  voitures,  dites  du  transport  en  rom  - 
mam,  ne  peut  être  exercée  que  par  des  indi- 
vidus igës  de  18  ans,  au  moins. 

3o.  Tout  individu,  qui  voudra  exercer 
Tune  ou  l'autre  profession ,  devra  )usti(ier  de 
S9à  moralité ,  et  produire ,  en  outre ,  ses  pa- 
piers de  sûreté. 

3t.  Tout  cocher  ou  conducteur  de  voi- 
tures du  transport  en  commun  devra  dtre 
pourvu  d'un  permis  de  conduire  indiquant  : 
son  numéro  d'inscription  à  la  préfecture  de 
police,  ses  nom  et  prénoms,  son  signalement, 
le  lieu  de  sa  naissance,  sa  profession  de  con- 
ducteur ou  de  cocher. 

Ce  permis  contiendra ,  en  outre  ,  un  ex- 
trait de  la  présente  ordonnance ,  en  ce  qui 
concerne  les  conducteurs  et  les  cochers. 

33.  11  sera  remboursé,  à  Tadministration, 
pour  les  frais  du  permis  de  conduire ,  la 
somme  de  70  c. 

33.  Le  permis  de  conduire  restera  di'posé 
k  la  préfecture  de  police ,  pendant  tout  le 
tems  que  le  cocher  ou  conducteur  ne  sera 
point  employé  chez  un  entrepreneur  de  voi- 
tures. 

Le  cocher  ou  le  conducteur  recevra ,  en 


échange,  un  bulletin  de  dépôt  indiquant  qu'il 
est  pourvu  d'un  permis  de  conduire. 

34.  Lorsqu'^un  cocher  ou  conducteur  de 
voitures  du  transport  en  commun  entrera 
chez  un  propriétaire  de  ces  voitures,  il  sera 
tenu  de  faire  viser,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  à  la  préfecture  de  police,  le  bulletin 
d'entrée  en  service,  exigé  par  Tart.  5,  et  dont 
il  devra  toujours  être  porteur,  pendant  son 
service. 

Ce  bulletin  contiendra  le  signalement  du 
cocher  ou  conducteur. 

Il  devra  être  déposé,  à  la  préfecture  de 
police ,  par  Fentreprcnetir ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  suivront  la  sortie  du  co- 
cher ou  conducteur  de  l'établissement. 

35.  Tout  conducteur  de  voitures  du  trans- 
port en  commun  devra  être  muni:  i"  du  li- 
vret de  maître ,  contenant  la  présente  ordon- 
nance ;  a**  du  permis  de  circuler  et  de  station- 
ner de  la  voiture;  3**du  laissez  passer  délivré 
par  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes; 4*  <Ju  bulletin  dVntrée  en  service  dont 
il  est  parlé  k  Tart.  5. 

Tout  cocher  de  voitures  du  transport  en 
commun  sera  muni  du  bulletin  dV*ntrée  en 
service  précité. 

Les  conducteurs  ou  cochers  sont  tenus  de 
représenter  les  pic!ces  ci-dessus  désignées  ,  à 
toute  réquisition  du  public  ou  de  l'autorité. 

36.  Lorsqu*uu  conducteur  ou  cocher  de 
voitures  du  transport  en  commun  changera 
de  domicile,  il  sera  tenu  d'en  faire,  au  moins 
vingt- quatre  heures  d'avance ,  la  déclaration 
à  la  préfecture  de  police. 

37.  Il  est  défendu,  aux  cochers  ou  conduc» 
teurs^  de  fumer  pendant  leur  service. 

Il  leur  est  interdit  d'dter  leurs  habits, 
même  pendant  les  chaleurs. 

38.  Il/îst  défendu, à  tout  cocher  ou  con- 
ducteur ,  de  placer  des  paquets ,  ou  autres 
objets,  sur  l'impériale  de  la  voilure. 

il  leur  est  également  interdit  d'y  laisser 
monter  personne ,  non  plus  que  sur  le  siège 
du  cocher  ou  sur  les  palettes  de  la  voiture. 

39.  Il  est  défendu,  aux  conducteurs  ou 
aux  cochers ,  de  Quitter  leurs  voitures ,  pen- 
dant le  parcours  de  l'itinéraire. 

Toute  voiture ,  en  station  sur  les  emplace- 
mens  à  ce  affectés,  devra  être  gardée. 

40.  Il  est  expressément  interdit,  aux  con- 
ducteurs et  cochers,  de  taire  arrêter  les  voi- 
tures du  transport  en  commun,  dans  les  car- 
refours ,  aux  embranchemens  des  rues ,  à  la 
descente  des  ponts  et  généralement  dans  tous 
les  endroits  ou  la  pente  est  trop  rapide. 

il.  Les  tems  d'arrêt  des  voilures  du  trans- 
port en  commun^  cour  çx^tiii^  ^v^^v^^^^^ 
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les  voyageurs,  devront  âlre  effectues,  par  les 
conducteurs  el  cochers ,  de  manière  à  ne 
pas  embarrasser  la  voie  publique  et  à  ne 
point  interrompre  la  circulation  des  autres 
voitures. 

4.3.  Il  est  ordonné,  aux  cochers  et  conduc- 
teurs ,  lorsqu'ils  auront  à  prendre  ou  à  dé- 
poser des  voyageurs  sur  la  voie  publique, 
d'arrêter  leurs  voitures ,  à  droite  des  rues  , 
conforme'ment  aux  réglemens ,  ou ,  à  gau- 
che, si  quelqu' obstacle  les  empêche  de  se  di- 
riger vers  la  droite. 

43.  En  cas  d'accidens  graves ,  causés ,  sur 
la  voie  publique,  par  uoe  voiture  du  trans- 
port en  commun,  le  cocher  et  le  conducteur 
seront  immédiatement  conduits  devant  un 
commissaire  de  police,  qui  les  interrogera  et 
dressera  procès  verbal. 

4.4- Les  personnes,  qui  auront  à  se  plaindre 
d'un  conducteur  ou  aun  cocher,  sont  invi- 
tées k  en  donner  connaissance,  par  écrit,  à  la 
préfecture  de  police,  en  ayant  soin  d'indiquer 
le  numéro  et  la  lettre  peints  sur  les  plaques 
de  la  voiture,  ainsi  que  le  jour,  le  lieu  et 
l'heure  auxquels  cette  voiture  aura  été  prise 
et  quittée. 

11  sera  déposé,  en  outre  ,  dans  chaque  bu- 
reau de  station ,  d'attente  ou  de  correspon- 
dance des  entreprises  du  transport  en  com- 
mun, un  registre,  coté  et  paraphé  par  nous, 
et  destiné  à  recevoir  les  plaintes  des  voya- 
geurs sur  la  marche  et  la  tenue  des  voitures , 
et  sur  la  conduite  des  cochers  ou  conduc- 
teurs. 

4.5.  Lorsqu'il  sera  reconnu  qu'un  conduc- 
teur ou  un  cocher  de  voitures  du  transport 
on  commun,  soit  par  le  fait  de  plaintes  gra- 
ves ou  réitérées ,  soit  à  cause  d'infirmités  ou 
de  tout  autre  motif,  qui  serait  de  nature  à 
compromettre  la  sûreté  publique ,  ne  pré- 
sente plus  les  conditions  nécessaires  k  l'exer* 
ricc  de  sa  profession,  le  permis  de  conduire 
pourra  lui  être  retire. 

TITRE  m. 
I}ès  poitures  du  transport  en  commua, 

46.  Les  voitures,  faisant  le  service  du  trans- 
port en  commun,  ne  pourront  contenir  que 
i4  ou  16  places. 

Elles  seront  pourvues  de  trois  plaques 
mobiles,  sur  lesquelles  sera  apposé  le  nu- 
méro de  police. 

Ces  plaques,  qui  seront  placées  d'une  ma- 
nièri'  apparente  (  deux  sur  les  panneaux  de 
côlé  et  la  troisième  sur  le  panneau  de  der- 
rière) ,  seront  estampillées  d'un  poinçon, 
ayant,  en  hauteui' comme  en  largeur,  4i  mil- 
liuièdcs. 


Le  numéro  de  police  sera  peint  sur  un  fond 
blanc,  en  chiffres  noirs,  ayant  10  centimètres 
de  haut  sur  6  centimètres  de  large. 

11  sera  répété  sur  une  tablette  en  fer  battu, 
ayant  i3  centimètres  de  hauteur,  laquelle 
sera  fixée ,  solidement,  dans  l'intérieur  de 
la  voiture,  entre  les  deux  carreaux  de  de- 
vant. 

47.  Les  numéro^ ,  apposés  sur  les  plaques 
des  voitures  du  transport  en  commun ,  ne 
pourront  être  effacés  ni  changés  sans  notre 
autorisation. 

48.  Le  numérotage  des  voitures  dont  il 
s'agit,  sera  exécuté  par  le  préposé  de  la  pré- 
fecture de  police ,  et  continuera  d'être  à  la 
charge  des  entrepreneurs. 

49<  Aucune  voiture  du  transport  en  com- 
mun ne  sera  estampillée  avant  qu'elle  ait  été 
visitée  par  les  experts  de  l'administration,  et 
qu'il  ait  été  reconnu  qu'elle  réunit  toutes  les 
conditions  voulues,  sous  le  rapport  de  la  so- 
lidité et  de  la  commodité. 

5o.  Toute  voiture  du  transport  en  com- 
mun, qui  serait  mise  en  circulation,  sans 
avoir  été  préalablement  visitée  et  estampillée 
par  les  experts  de  Tadministration,  ou,  sans 
être  pourvue  des  trois  plaques  prescrites  par 
l'art.  461  ou  à  l'aide  de  plaques ,  revêtues  de 
faux  poinçons ,  sera  immédiatement  con- 
duite k  la  fourrière  de  la  préfecture  de  police; 
il  sera  pris,  à  l'égard  de  1  entrepreneur,  telles 
mesures  administratives  qu'il  appartiendra, 
sans  préjudice  des  po«u%uites  à  exercer  de- 
vant les  tribunaux. 

Sera  également  conduite  à  la  fourrière, 
sans  préjudice  de  telles  autres  poursuites  qu'il 
appartiendra,  toute  voiture  qui,  même  après 
la  visite  des  experts  et  l'apposition  des  es- 
tampilles, ne  serait  pas  en  non  état  de  ser* 
vice  et  de  propreté,  et  pourrait,  par  quelque 
cause  que  ce  soit ,  compromettre  la  sûreté 
publique. 

5i.  A  compter  de  six  mois  après  la  pu- 
blication de  la  présente  ordonnance,  aucune 
voiture  du  transport  en  commun,  neuve,  ne 
sera  estampillée ,  si  elle  ne  réunit  les  condi- 
tions suivantes  : 

1®  La  longueur  totale  de  la  caisse  des  voi- 
tures à  16  places,  mesurée  de  Textérieur  à  l'ex- 
térieur, y  compris  le  pan  coupé,  la  garniture 
et  l'épaisseur  des  panneaux ,  ne  pourra  dé- 
passer 3  mètres  48  centimètres;  2°  la  lon- 
gueur totale  de  la  caisse  de  ces  mêmes  voi- 
turesy  mesurée  en  dedans ,  dans  la  partie  la 
plus  longue,  devra  être  de  3  mètres  36  cen- 
timètres, au  moins  ;  3®  la  longueur  totale  de 
la  caisse  des  voitures  à  i4  places,  mesurée 
de  l'extérieur  à  Textérieur,  y  compris  le  pan 
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coupât  1^  garniture  et  Te'paîssour  des  pan- 
fieaaxt  ne  pourra  excëdor  3  mètres  6  centi- 
mètres ;  4°  la  longueur  totale  de  la  caisse  de 
ces  méines  voitures,  mesurée  en  dedans, 
dans  la  partie  la  plus  longue ,  devra  être  ^  au 
moins,  de  a  mètres  g4  centimètres  ;  S^  dans 
aucun  cas,  le  pan  coupe'  ne  pourra  dc^passer 
une  longeur  de  i5  centimètres;  6^  la  largeur 
totale  de  la  caisse  des  voitures,  à  i4  ou  à  i6 
places,  prise  de  Textërieur  à  Textëricur,  ne 
pourra  excéder  i  mètre  65  centimètres  ;  7^  la 
largeur  totale  de  ces  mêmes  voitures ,  mesu- 
rée en  dedans,  devra  être  de  i  mètre  5o  cen- 
timètres ,  au  moins  ;  8^  toutes  les  mesures , 
fixées  dans  les  §§  ci-dessus ,  seront  prises  à 
hauteur  de  ceinture  ;  9<*  la  caisse  des  voitures, 
à  i4  ou  à  t6  places,  mesurée  en  dedans  de- 
vra  avoir,  en  hauteur,  depuis  la  cave  jusqu'à 
(^impériale  ,  1  mèire  63  centimètres ,  au 
moins;  10*  chacune  des  deux  banmiettes  de- 
vra avoir,  en  largeur,  au  moins,  38  centimè- 
tres ;  1 1*  ces  banquettes  devront  être  recou- 
vertes, ainsi  que  l'intérieur  de  la  voiture, 
d'une  étoffe  propre  et  solide  ;  i  a^  le  strapon- 
tia,  actuellement  en  usage,  est  supprimé; 
i3*  le  fond  de  la  cave  devra  toujours  être 
parfaitement  joint,  et  ne  présenter  aucune 

tartie  saillante  sur  les  points  où  circule  ha- 
itoellement  le  pubKc  ;  le  codret,  à  Tusaee  du 
conducteur  et  placé  habituellement  sons  l'une 
des  deux  banquettes ,  devra  être  disposé  de 
manière  à  ne  pas  gêner  les  pieds  des  voya- 
eears  ;  i^^lesch&ssis  des  glaces  devront  jouer 
nicilement  et  être  garnis  de  galons  ou  cuirs, 
tendus  dans  toute  la  hauteur  des  châssis;  les 
roulans  des  châssis  des  deux  pans-coupés  du 
devant  de  la  voiture   sont  supprimés.  Ces 
châssis  seront  fixés  de  manière  à  ne  pouvoir 
être  baissés  ;  i5<*  une  bande  de  fort  cuir  sera 
solidement  fixée  dans  l'intérieur  de  la  voi*- 
ture,  et  dans  l'axe  longitudinal  de  l'impériale, 
pour  faciliter  le  déplacement  des  voyageurs  ; 
16^  chaque  voiture  sera  garnie,  à  l'extérieur, 
àe  deux  lanternes ,  disposées  de  manière  à 
éclairer  l'intérieur.  Une  troisième  lanterne 
sera  placée  sur  l'un  des  côtés  de  Feutrée  de  la 
la  voiture  ;  1 7"  chaque  voiture  sera  pourvue, 
h  l'extérieur,  d'un  marchepied  à  deux  palet- 
tes, de  35  centimètres  de  largeur  sur  2 5  cen- 
timètres de  profondeur,  au  moins,  et  de  deux 
rampes  en  for.  Dans  le  cas  où  une  marche 
en  bois,  de  toute  la  largeur  de  la  portière , 
serait  placée  en  contre- bas  de  la  caisse,  il 
pourra  être  adapté,  à  cette  marche,  un  mar- 
chepied ayant  une  seule  palette  ,  18^  la  lar- 
geurdes  jantes  des  roues  des  voitures  du  trans- 
port en  commun  devra  être  proportionnée 
aux  poids  des  voitures  «  conformément  aux 


dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  1 5  fé- 
vrier 1837  (*)î  '9®  '^  longueur  des  essieux  n'ex- 
cédera, dans  aucun  cas,  a  mètres  10  centi- 
mètres ;  ao<*  ils  seront  formés,  à  chaque  ex- 
trémité, d'un  écrou,  assujetti  par  une  clavette; 
ai^  la  largeur  totale  des  voitures  neuves,  à  i4 
ou  à  16  places,  y  compris  la  largeur  des  jan- 
tes des  roues,   prise  de  l'extérieur  à  Texte - 
rieur  et  k  la  plus  grande  élévation  des  roues, 
ne  pourra  également  dépasser  a  mètres  10 
centimètres  ;  une  tolérance  de  5  centimètres 
est  accordée  pour  les  roues  qui  auront  subi 
des  réparations;  aa^  les  roues  de  devant  de- 
vront  toujours  tourner  librement  sous   la 
caisse.  Lorsque  la  caisse  aura  une  cave ,  en 
contre-bas,  une  ouverture  suffisante  devra 
être  pratiquée,  de  chaque  côté  de  la  caisse  , 
pour  faciliter  le  passage  des  roues  de  devant, 
sous  cette  partie  de  la  caisse  ;  a 3®  le  siège  du 
cocher  sera  garni  d'accottoirs ,  ayant ,   au 
moins,  a5  centimètres  de  haut;  34**  l'impé- 
riale ne  devra  avoir  ni  courroie  ni  panier  il 
bâche;  a5<*  il  sera  établi,  sur  le  milieu  de 
l'impériale ,   et  sur  une  seule  ligne ,  dans 
Taxe  longitudinal  de  la  voiture,  trois  ventila- 
teurs ;  !e  premier  de  ces  ventilateurs,  qui  aura 
une  ouverture  de  10  centimètres  sur  10  cen- 
timètres, sera  placé  du  côté  de  la  portière,  k 
une  distance  de  i  mètre  dans  les  voilures  à  i4 
places,  et,  dans  les  voitures  à  16  places,  à  une 
distance  de  i  mètre  a5  centimètres,  mesurée 
du  derrière  de  la  caisse  et  prise  à  la  hauteur 
de  Timpériale;  le  second  ventilateur,  dont 
l'ouverture  devra  être  de  1 5  centimètres  sur 
i5  centimètres,  sera  placé  à  une  distance 
de  65  centimètres  du  premier;  le  troisième, 
qui  aura   une    ouverture   de    19   centimè- 
tres sur  19  centimètres,  sera  placé  à  une 
distance   de    65    centimètres   au    second  ; 
ces  ventilateurs  devront  être  garnis  d'une 
toile  métallique,  ou  disposés  de  manière  à 
diviser  l'air  et  à  en  prévenir  le  courant  direct 
sur  les  voyageurs;  ils  seront  recouverts  de 
capuchons  pour  empêcher  Tinfiltralion  des 
eaux  pluviales  ;  leur  isolement  de  l'impériale 
devra  être  tel  que,  sur  les  quatre  faces  ,  il  y 
ait  toujours  une  distance  de  5  centimètres 
entre  eux  et  l'ouverture  de  TÎBripériale ,  afin 
de  faciliter  le  renouvellement  de  Pair  ;  a6**  il 
sera  adapté,  à  l'impériale  de  chaque  voiture 
du  transport  en  commun ,  au  dessus  de  la 
portière,  une  girouette  ,  portant  l'indication 
des  points  de  départ  et  d'arrivée;  37*»  les 
chevaux  des  voitures  en  commun  seront  bien 


iW^ 
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accouplés,  quant  à  la  taille;  les  harnais  se- 
ront solides  et  passes  au  noir  dans  toutes 
leurs  parties;  les  traits  en  corde  sont  défen- 
dus. 

52.  Dans  le  délai  de  six  mois,  h  partir  de 
la  publication  de  la  présente  ordonnance, 
toutes  les  voitures,  actuellement  en  circula- 
tion, devront  iîlre  conformes  aux  dispositions 

Ï)rescrites  par  les  §§  149  17,  ao,  a3  et  26  de 
'article  précédent.  * 

Les  dispositions  contenues  dans  les  §§  11^ 
i5,  16,  24  et  27  seront  exécutoires,  immé-^ 
diatement,  pour  toutes  les  voitures  ci-dessus 
désignées. 

53.  Au  i*'  septembre  i843,  la  circulation 
des  voitures  du  transport  en  commun,  vieil- 
les ou  neuves,  qui  n  auront  pas  toutes  les  di- 
mensions, ou  qui  ne  seront  pas  entièrement 
conformes  aux  dispositions  prescrites  par 
Tart.  5i  ci-dessus,  sera  interdite,  sans  préju- 
dice des  poursuites  à  exercer  contre  les  pro- 
priétairesy  devant  les  tribunaux. 

54.  Chaque  année ,  et  plus  souvent ,  s'il 
est  jugé  nécessaire,  il  sera  procédé  à  une  vi- 
site générale  des  voitures  du  transport  en 
commun,  ainsi  que  des  chevaux  et  harnais. 

Cette  visite  sera  faite  par  des  agens  délé- 
gués par  l'administration. 

Il  sera  dressé  procès- verbal  pour  consta- 
ter :  1®  si  chaque  voiture  est  construite  avec 
la  solidité  convenable  dans  toutes  ses  parties; 
2^  si  les  harnais  sont  en  bon  état;  3®  si  les 
chevaux  sont  propres  au  service. 

Les  voitures  qui  seront  visitées,  seront 
poinçonnées  sur  les  roues. 

Un  timbre  partîcuKer  sera,  en  outre ,  ap- 
posé sur  le  train  et  sur  la  caisse  des  voitures. 

Lorsqu'une  voiture  sera  reconnue  en  mau- 
vais état ,  la  circulation  en  sera  provisoire- 
ment interdite,  et  les  plaques,  indicatives  du 
numéro  ,  resteront  déposées  à  la  préfecture 
de  police ,  jusqu'il  ce  que  la  voiture  ait  été 
représentée  en  bon  état  de  service. 

Les  chevaux,  qui  seront  atteints  de  mala- 
dies contagieuses ,  non  contestées  ,  seront 
marqués  pour  être  abattus ,  conformément 
aux  réglemens.  En  cas  de  contestation  «  il 
nous  en  sera  léféré.  Provisoirement,  les  che- 
vaux seront  placés  dans  un  lieu  séparé. 

TITRE  IV. 
Du  droU  de  location 

55.  En  exécution  de  l'arrêté  du  29  mars 
i836  (1),  rendu  sur  la  délibération  du  conseil 


(t)  J'oy,  tome  I*""^,  V^%!^  ^^^* 


municipal  de  la  ville  de  Paris,  en  date  da  ao 
novembre  i835,  ainsi  que  sur  les  décifious 
ministérielles  des  8  février  et  la  mars  i836, 
toutes  les  voitures,  faisant  le  service  du  trans- 
port en  commun,  seront  assujetties  à  un  droit 
de  location  fixé  à  3oo  fr.  par  an  et  par  voi- 
ture, attelée  de  deux  chevaux* 

56.  Tous  les  entrepreneurs  de  voilures, 
faisant  le  service  du  transport  en  commun , 
verseront,  du  1*'  au  5  de  chaque  mois,  dans 
les  mains  du  caissier  de  la  préfecture  de  po- 
lice, le  douzième  du  droit,  ci-dessus  nxé, 
pour  chacune  des  voitures  qu^il  sont  ou 
qu'ails  seront  autorisés  à  mettre  en  circulation 

57.  Lorsqu'un  propriétaire  de  voitures  du 
transport  en  commun  voudra  mettre  en  cir- 
culation ou  cesser  de  faire  rouler  une  ou  plu- 
sieurs de  ses  voitures,  il  sera  tenu  d''en  faire 
la  déclaration  à  la  préfecture  de  police,  et  de 
rapporter  le  permis  de  stationnement ,  ainsi 
que  les  plaques  mobiles  apposées  sur  les 
voitures ,  dont  la  circulation  sera  suspendue. 

Si  la  déclaration  de  mise  en  circulatioA  ou 
de  cessation  de  roulage  a  lieu  dans  le  cours 
du  mois,  le  droit  est  exigible  pour  le  mois  en* 
tier. 

58.  En  cas  de  relard  ou  de  refus  de  paie^^ 
ment  du  droit  précité  (ce  qui  r^ultera  du 
bulletin  délivré,  chaque  mois,  par  le  caissier 
de  la  préfecture  de  police),  il  sera  fait  som- 
mation de  payer,  dans  le  délai  de  trois  jours* 
le  montant  d«fs  droits  qui  seront  dus. 

A  Texpiralion  de  ce  délai ,  la  circulation 
des  voilures ,  pour  lesquelles  le  droit  n^aura 
pas  été  versé,  sera  interdite  jusqu'i  justifica- 
tion de  paiement,  sans  préjudice  de  toutes 
poursuites  judiciaires, 

TITRE  V. 

Des  relais,  des  bureaux  de  correspondances  et 
d'' attente  ;  du  stationnement  et  des  itinéraires 
des  voitures  du  transport  en  commun, 

59.  Il  est  fait  expresse  défense,  à  tout  en- 
trepreneur du  transport  en  commun,  d'ef- 
fectuer des  relais  sur  la  voie  publique ,  d^ou- 
vrir  aucun  bureau  de  correspondance  , 
d'attente  ou  de  station ,  d'établir  aucune  cor- 
respondance ,  soit  avec  ses  propres  lignes, 
soit  avec  celles  des  autres  entrepreneurs,  sans 
avoir  obtenu  préalablement  notre  autorisa- 
tion. 

il  e5t ,  en  outre ,  défendu  à  tout  entrepre- 
neur de  supprimer  aucune  correspondance , 
soit  avec  ses  propres  lignes,  soit  avec  celles 
des  autres  entrepreneurs ,  sans  en  avoir  fait 
la  déclaration  à  la  préfecture  de  police ,  un 
mois  à  l'avance. 
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6o.  U  est  également  défendu  de  faire  $%%-  | 
tîooner  ou  relayer  les  voitures  du  transport 
eo  commun,  ailleurs  que  sur  les  diffërens 
points  de  la  voie  publique,  désignes  i  cet 
effet. 

6i.  A  défaut  de  stationnement  sur  la  voie 
publique,  et  lorsque  des  considérations  d'or- 
dre et  de  sûreté  publique  ne  permettront  pas 
de  l'accordert  l'entrepreneur  devra  se  pour- 
voir d'un  local  particulier. 

6a.  Lorsqu'il  y  aura  afHuence  de  voya- 
geurs à  une  station  de  voitures  du  transport 
en  commun,  il  sera  délivré  par  le  chef  de 
cette  station,  dans  le  but  de  prévenir  des  que- 
relles et  des  rixes,  des  numéros  d'ordre  à  cha- 
cjne  voyaceur  qui ,  avant  de  monter  dans  la 
voiture,  devra  en  justifier  au  conducteur. 

63.  Lorsque  la  voiture  aura  quitté  le  lieu 
de  stationnement,  elle  ne  pourra  s'arrêter, 
dans  le  parcours  de  l'itinéraire  ,  que  le  tems 
nécessaire  pour  faire  monter  ou  descendre 
les  voyageurs. 

64*  Les  lignes  du  transport  en  commun 
seront  désignées  par  des  lettres  de  l'alphabet, 
peintes  sur  les  plaques  mobiles  des  voitures, 
conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

65.  Le  service  des  voitures  du  transport 
en  commun  devra  commencer  et  ne  pourra 
inir  qu'aux  heures  fixées  par  nous  pour  cha- 
que affïe. 

La  durée  de  l'intervalle,  entre  chaque  dé- 
part, sur  chaque  ligne,  sera  également  déter- 
minée par  nous. 

66.  Le  nombre  des  voitures,  affectées  à 
chaque  ligne  du  transport  en  commun ,  ne 
pourra  être  augmenté,  sans  notre  autorisa- 
tion. 

11  est  expressément  défendu  de  transférer, 
d^une  ligne  à  l'autre,  les  numéros  d'ordre  et 
les  lettres  servant  à  les  distinguer. 

Tout  entrepreneur,  qui  contreviendra  à 
cette  défense,  sera  contraint  à  remplacer  les 
plaques  mobiles  par  un  numérotage  fixe, 
c^est.à-dire,  k  peindre  les  numéros  d  ordre  à 
demeure  sur  les  panneaux  des  voitures ,  af- 
fectées k  la  ligne  sur  laquelle  la  contravention 
aura  été  commise. 

67.  Les  points  principaux  des  itinéraires 
ainsi  que  des  correspondances  de  chaque 
ligne  du  transport  en  commun  devront  être 
indiqués  au  public,  d'une  manière  ostensible, 
tant  k  l'extérieur  qu'à  l'intérieur  des  voitures 
affectées  au  service  de  cette  li^ne. 

68.  Il  est  expressément  détendu ,  aux  en- 
^«preneurs  des  voitures  du  transport  en  com- 
mun, de  s*écarter  des  lignes  de  parcours 
qui  leur  auront  été  accordées ,  et  de  les  pro- 


longer ou  raccourcir,  sans  une  permission 
spéciale. 

69.  Les  lignes  du  transport  en  commun 
doivent  être  exploitées  sans  interruption. 

En  cas  d'interruption ,  le  service  de  la 
ligne  ne  pourra  être  repris  qu^en  vertu  d'une 
nouvelle  autorisation,  émanée  de  nous. 

TITRE  VI. 

Tarif  des  places. 

70.  Le  prix  des  places ,  dans  les  voitures 
du  transport  en  commun,  pour  le  parcours 
total  de  leurs  itinéraires  respectifs,  est  et  de- 
meure fixé  k  3o  cent,  par  personne. 

Ce  prix  ne  pourra  éftre  changé  sans  notre 
autorisation. 

7 1.  Les  enfans ,  au  dessus  de  4  ans ,  paye- 
ront place  entière. 

Les  enfans ,  au  dessous  de  cet  âge ,  seront 
tenus  sur  les  genoux  des  personnes  qui  les  ac- 
compagneront, à  moins  que  leurs  places  ne 
soient  payées. 

72.  Des  inscriptions  indicatives  du  prix 
des  places ,  devront  être  apposées,  extérieu- 
rement, sur  les  panneaux  de  derrière  de 
chaque  voiture ,  et  répétées ,  intérieurement , 
sur  une  plaque  qui  sera  placée  dans  l'endroit 
le  plus  apparent  de  la  caisse. 

73.  Lorsque  les  entrepreneurs  du  transport 
en  commun  auront  obtenu,  des  maires  des 
communes  rurales ,  l'autorisation  de  faire  un 
service  dans  ces  communes ,  le  prix  total  de 
la  place ,  tant  pour  le  parcours  dans  Paris  , 
que  pour  le  parcours  extra  murosj  sera  indi^^ 
que ,  au  public ,  d'une  manière  ostensible  ,  à 
1  extérieur  ainsi  que  dans  l'intérieur  de  la 
voiture. 

Dans  aucun  cas ,  le  service  extra  muros  ne 
devra  donner  lieu  à  des  retards  ou  k  des  mo- 
difications dans  le  service  ùUrà  muros. 

TITRE  VIL 

Dispositions  générales. 

"jl^.  Le  titre  de  la  présente  ordonnance , 
relatif  aux  conducteurs  et  cochers,  sera  im- 
primé par  extrait  et  affiché  constamment 
dans  tous  les  bureaux  de  station,  d'attente  et 
de  correspondance. 

Les  articles  17,  4-*  cl  71  delà  présente 
ordonnance  seront ,  en  outre ,  affichés  danb 
l'intérieur  de  chaque  voiture  du  transport  en 
comnujn. 

78.  Les  contraventions  à  la  présente  or- 
donnance seront  constatées  par  des  procès- 
verbaux  ou  rapports  qui  nous  seront  trans- 
mis. 
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76.  II  sera  pris ,  envers  les  contrevenanSi 
telles  mesures  administratives  qu'il  appar- 
tiendra,  sans  préjudice  des  poursuites  à  exer- 
cer contre  eux ,  devant  les  tribunaux. 

77.  Tous  les  rt^glemens,  arrêtés  et  déci- 
sions antérieurs ,  concernant  le  service  des 
voitures  du  transport  en  commun ,  sont  rap- 
portés. 

78.  La  présente  ordonnance  sera  impri- 
mée et  affichée. 

Les  commissaires  de  police  ,  le  chef  de  la 
police  municipale ,  les  officiers  de  paix , 
rinspecteur-contrôleur  de  la  fourrière  et  les 
autres  -préposés  de  la  préfecture  de  police  , 
sont  chargés  de  tenir  ta  main  k  son  exécu  - 
tien ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Elle  sera  adressée  ,  en  outre ,  k  MM.  les 
sous-préfets  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux , 

Ï)Our  qu'ils  veuillent  bien  la  faire  publier  dans 
es  communes  de  leurs  arrondissemens  res- 
pectifs ,  ainsi  qu'à  M.  le  colonel  de  la  garde 
municipale  et  il  M.  le  commandant  de  la 
gendarmerie  du  département  de  la  Seine  , 
chargés  d'en  assurer  l'exécution  par  tous  les 
moyens  k  leur  disposition. 

X^  conseiller  d*état,  préfet  de  police , 

G.  Delessebt.     , 

Arrêté  relatif  an  numérotage  des  voitures  au" 
torisées  à  faire  le  service  du  transport  en 
commun. 

Paris,  le  15  Mptembre  f838. 

Nous,  conseiller  d'état,  préfet  de  police  ;  — 
Vu:  lolesart.  i  (i)et 3(a),  titre  xi,  §.  x"de  la 
loi  des  16-34- doût  ijgo;  a<*  les  lois  des  a-17 
marset  19*22  juillet  1791(3);  S^les  articles  a, 
23  et  Sa  de  l'arrôté  du  12  messidor  an  viii 
(i*'  juillet  1800);  4^^  notre  ordonnance,  en 
date  de  ce  jour,  concernant  le  service  des 
voilures  faisant  le  transport  en  commun  ;  — 
Ârrtîtons  ce  qui  suit  : 

Art.  i^'.  Il  sera  procédé  à  un  nouveau  nu- 
mérotage de  routes  les  voitures  faisant  le 
transport  en  commun. 

Une  lettre  de  l'alphabet  sera  affectée  k 
chaque  ligne ,  conformément  aux  indications 
du  tableau  ci-annexé. 

2.  Expédition  du  présent  arrêté,  ainsi  que 
du  tableau  ci-joint,  sera  adressée  au  chef 


(1)  Voy,  pins  haut,  page  S67. 
(«)  Foy,  tom.  !«*,  pa|ç«  16. 
(S)  l'd.  89. 

{U\  ifJ.  m. 

(5)  id.  AG. 


de  la  police  municipale  et  k  Tinspecteur-con- 
trôleur  de  la  fourrière ,  chargés ,  chacun  en 
ce  qui  le  concenie ,  d'en  assurer  l'exécution. 
Copie  en  sera  remise  au  bureau  de  la 
comptabilité. 

Le  conseiller  d'état,  préfet  de  police , 

G.  Delessert. 

Sait  le  tableau  contenant  la  désignation  des  entre* 
prises  et  celle  des  lignes. 

2«  Dnr.  """"  l^rBnr. 

Stationnement^  sur  la  poie  publique^  des  ooitures^ 
bêtes  de  trait  et  de  somme ,  servant  au  trans^ 
port  des  marchandises  destinées  à  tappro(n^ 
sionnement  des  halles  du  centre» 

Paris  t  le  29  septembre  1 838. 

Nous,  conseiller  dVtat,  préfet  de  police; 
—  Vu  •  1  **  la  loi  des  16-24  août  1 790  (  i  ) , 
titre  XI  ;  —  2^^  l'arrêté  du  gouvernement  du  la 
messidor  an  viii  (1''  juillet  1800  (a);  — 
3^  le  décret  du  ai  septembre  1807  (3); 
i^  l'article  484  du  Code  pénal  (4)  S"*  la  dé- 
libération du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Paris,  du  ao  février  i835,  approuvée  le 
ti  mai  suivant  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
concernant  la  location  des  places  affectées 
sur  la  voie  publique  au  stationnement  des 
voitures ,  bétes  de  trait  et  de  somme  qui  ser- 
vent au  transport  des  marchandises  pour 
l'approvisionnement  des  halles  :  6**  et  la  let- 
tre, en  date  du  29  septembre  courant ,  par 
laquelle  M.  le  pair  de  France ,  préfet  du  dé- 
partement de  la  Seine ,  nous  transmet  le 
cahier  des  charges  de  la  mise  en  adjudication 
de  la  perception  du  droit  de  location  desditos 
places  de  stationnement  ;  —  Ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  1''  Les  voitures  et  les  bétes  de  trait  et 
de  soname ,  servant  au  transport  des  mar- 
chandises destinées  k  l'approvisionnement 
des  halles  devront  en  être  retirées  aussitôt 
après  leur  déchargement ,  pour  être  condui- 
tes, soit  dans  les  auberges,  soit  sur  les  places 
de  stationnement  ci-après  désignées,  savoir: 

-  1'*  Piaee  de  stationnement, 

PLACE  DU  CHATELET  (partie  Nord). 

Cette  place  sera  bornée  ,  au  sud  ,  par  une 
ligne  parallèle  au  quai ,  et  partant  des  deux 
angles  nord  de  la  fontaine  ;  k  l'est  et  au  nord, 
par  des  lignes  distantes  de  huit  mètres  des 

(1)  Fc>y,  tome  1%  page  16,  note  fi. 

(i)  îd                &6,  noie  6. 

(3)  îd.              Z\k,  note  3. 

(6)  id.                1 7y  note  i. 


maisons  qui  longent  la  place  des  deux  rAi^s; 
rt  k  l'ouest,  par  une  ligne  éloignée  de  dix 
mètiri  des  maisons  formant  le  prolongement 
de  la  rue  Ssint-Oenis. 

L«  voîlares  seront  rangées  sur  cette  place 
enligne>  c'est  à-dire  roues  contre  roues,  et 
il  sera  formé  autant  de  lignes ,  que  l'espace 
en  pourra  contenir. 

a*  Place  de  slalr'onaement. 

PUCE  DC  CHhTELBT  (Cdié  Sud). 

Cette  place  sera  bornée ,  au  sud,  par  une 
ligne  tirée  de  l'angle  du  quai  de  Gëvres  à 
l'angle  du  quai  de  la  Mtfgîsserie  ;  k  l'est ,  par 
une  ligne  distante  de  huit  mètres  des  maisons 
qui  longent  la  place  de  ce  cdl^  ;  au  nord  , 
par  une  ligne  paraJièle  au  quai ,  et  partant 
des  deux  angles  sud  de  la  fontaine;  à  l'ouest, 
par  une  ligne  distante  de  dix  mètres  des  mai- 
sons qui  font  le  -  prolongement  de  la  rue 
Saint'ï>enïs.  Les  voilures  y  seront  rangées 
en  ligne  ,  c'est-à-dire  roues  contre  roues  ,  et 
il  sera  formé  autant  de  lignes  que  l'espace  en 
pourra  contenir. 

L'espace  compris  entre  ces  deux  places, 
et  ayant  ï  l'ouest  et  ï  l'est  la  mâme  largeur 
que  la  fontaine,  restera  libre  pour  servir  aux 
abord)  de  cette  fontaine. 

3*  P/ace  de  stationnement. 


Celte  place  s'étendra  le  long  du  trottoir 
du  quai  depuis  le  pont  Notre-Dame  jusqu'k 
la  place  de  l'Hôtel-de-Ville.  Les  voitures  y 
seront  rangeas  sur  trois  lignes  parallèles  au 
trottoir. 

4*  Waca  de  slationnemenl, 
QUAI  OKU  HÉGissEiiiB  (c6té  du  Pont-au- 
Chaoge). 
Celte  place  s'éti^ndra  le  long  du  trottoir 
du  quai ,  depuis  le  l'ont- au -Change  iusqu'i 
la  ligne  qui  sépare  les  maisons  n"  34  et  36. 
Les  voitures  j  seront  placées  sur  trois  lignes 
parallèles  au  trottoir. 

5*  Place  de  slab'onnement. 

QVkl  DE  LA  HÉGISSERIE  (  cdic'  du  Poot-Neuf). 

La  place  s'étendra  le  long  du  trottoir  du 
quai ,  depub  le  Pont-Neuf  jusqu'l  la  ligne 
ci-dessus  indiquée.  Les  voitures  seront  placées 
sur  trois  lignes  parallèles  au  trottoir,  depuis 
la  ligiit:  qui  sépare  les  niaifons  ■■"  34  et  36 
jusqu'à  la  hauteur  de  l'Arcliei-Marioii ,  et, 
depuis  CL'  point  jusqu'au  Pont-Neur,6ur  deux 
lignes  parallèles  au  trutioir. 


6'  Place  de  ttaiîonnnnent. 

Po»T'AU-CH<MiGB  (côté   du  Chàtelet). 

Cette  place  s'éti-ndra  le  long  du  trottoir  , 
en  amont,  depub  l'angle  qu'il  forme  ji  sa 
ionction  avec  le  trottoir  du  quai  de  Gèvres, 
jusqu'aux  deux  tiers  de  la  longueur  du  pont. 
Les  voitures  y  seront  rangées  sur  deux  BIcs 
parallèles  au  trottoir. 

•}*  Place  de  slalionneraeni. 
H)iiT-AU  CHANGB  (cdté  du  quai  aux  Fleurs). 
La  place  s'étendra  le  long  du  trottoir ,  ea 
amont  et  en  aval,  depub  le  quai  aux  Fleurs 
et  le  quai  de  l'Horloge  Jusqu'au  tiers  de  la 
longueur  du  pont.  Les  voitures  y  seront  ran- 
gées sur  deux  files  parallèles  au  trottoir. 

8*  Place  de  stationnement, 
QUAI  DE  cÈvaes. 
Elle  s'étendra  depuis  le  pont  Notre-Dame 
jusqu'à  la  moitié  de  la  longueur  du  quaij 
l'autre  moitié  étant  réservée  pour  un  station- 
nement de  cabriolets.  Les  voitures  y  seront 
rangées  sur  trob  files  parallèles  au  trottoir. 

g*  Place  de  stalionnemeal, 

POirr  NOTKE-DàlIB. 

Cette  place  s'étendra  sur  toute  la  longueur 

du  pont ,  le  long  du   trottoir  en  aval.  Les 

voitures  y  seront  rangées  sur  une  seule  file , 

les  unes  k  la  suite  des  autres. 

10*  Place  de  stationnement, 

QUAI   AUX   PLEDaS. 

Le  slaiionnement  s'étendra  sur  toute  ta 
longueur  du  quai,  entre  les  ponts  au  Change 
et  Notre-Dame.  Les  voitures  y  seront  ran- 
gées en  file  sur  une  ligne ,  le  long  du  trottoir. 

1 1' Place  de  stationnement. 

qCM  KAPOLÉON. 

Cette  place  s'étendra  le  long  du  trottoir 
du  quai,  depuis  le  punt  Notre-Dame  jus- 
qu'au pont  d'Arcole.  Les  voituri'S  y  seront 
rangées  en  file  sur  une  seule  ligne. 

Le  station  nemi^nt  sur  cette  place  ne  pourra  ' 
avoir  lieu  les  mercredis  et  samedb. 

ta*  Place  de  stationnement. 

QUAI  DE  LA  CITE  (entre  le  pont  d'Arcole  et 

le  pont  Loub- Philippe). 

I^    stationnement    s'étendra  le  long  du 

trottoir  entre  les  deux  ponts;    les  voilures  y 

seront  rangées  en  file  sur  une  seule  ligne  ;  il  nu 
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pourra  avoir  lieu  sur  a:nt  place ,  les  mcr- 
cretlis  et  samedis,  que  dans  la  saisoa  oii  le 
marché  aux  ail>res  ne  tient  pas. 

1 3"  P/aee  de  slaliuimemaU. 

QVAI  DBLA  CITA  (entre  le  pont  de  Itle-St- 

f^uis  et  le  pont  de  l'Archevêché). 

Celte  place  sVtendra  le  long  do  Iroltoîr 

l'iilre  les  di'ux  pools.  l,cs  voilures  y  seront 

rangées  en  filetur  une  seule  ligne. 

i4'*  Place  dt  slat'otuiMtnent, 

QUAI   BK   L'aRISETÊChA. 

Celte  place  sViencIra  le  long  du  trolloir,  de- 
puis le  poni  de  l'Archeviîtlié  jusqu'au  ponI 
aux  Douhli-s.  Les  voitures  y  M'ront  rangifes 
sur  deux  liles  parallèles  au  trottoir. 

i5»  Place 


COUH  DE  LA  SAIHTE'CHAPtLLE. 

Cette  place  sera  limitée ,  d'un  câl^ ,  par 
laSatute-Chapelle,  et  des  trois  autres ,  par 
des  lignes  distantes  de  douze  m&trefi  des  bA- 
timens  qui  bordent  la  place.  Il  sera  réservé 
un  passage  de  trois  mitres  devant  l'escalier 
qui  conduit  au  Palais-dc- Justice.  Les  voitu- 
res seront  rangées  en  files  parallèles  i  la 
Sainte-Chapelle,  dans  les  limites  indiquées 
ci  dessus. 

i6*  Place  lie  tiatlonnement. 
PLACE  DE  l'obatoire  (  cAté  de  l'hfttel 

d'Angcvilliers).  . 

Le  stationnement  s'étendra  depuis  l'extré- 
mité du  jardin  de  l'hfttel  d'Angevilliers  jus- 
qu'à ia  rue  de  rOraloîrc.  Les  voitures  y  se- 
ront rangées  en  une  seule  file  entre  la  ligne 
des  caWioleis  et  le  talus  qui  existe  le  long  des 
mursdcChdlel. 

17*  Place  de  tlalioanement, 

PLACE  DE  l'obatoire  (devant  la  Caisse 

d'amortissement  ). 

Le  stationnement  s'étendra  depuis  la  rue 

de  l'Oratoire  jusqu'i  la  rue  du  Coq.  Les 

voitures  y  seront  rangées  en  file  sur  deui 

lignes. 

18*  Place  de  stationnement. 
QDAi  DK  l'ÉColi. 
Cette  place  s'étendra  depuis  le  Pont-Neuf 
jusqu'à  fa  hauteur  du  prolongement  de  la 
rue  des  Pouliesi  dénommé  place  du  Louvre. 
Los  voilures  y  suront  rangées  sur  trois  fdes 
parallËles  au  trottoir. 


tçf'  Place  de  tl 

QOAI  DU  LODTKK  (cAlé  de  Urîvière). 

Le  stationnement  s'étendra  i  partir  de  la 
rampe  descendant  au  port ,  en  face  la  place 
du  Louvre  ,  jusqu'au  pont  des  Arts.  Les 
voituresy  seront  rangées  sur  trou  litei  paral- 
lèles au  trottoir. 

3o'  Place  de  slatiomemenL 
QUAI  BU  UHms(cAté  du  palais). 
Celte  place  s'étendra  depnis  l'angle  de  U 
place  du  Louvre  jusqu'à  1  entrée  du  palais, 
vis-i-vis  le  pont  des  Arts.  Les  voitures  y  ae- 
ronl  rangées  en  file  sur  deux  rangs  parallèleE 
au  trottoir. 

a  I*  T*laee  de  stationnement. 

qDai  DIT  LOUTRE  (cAté  du  palais). 

Celte  place  s'étendra  depuis  l'entrée  di> 

Fialaîs,  le  long  du  jardin  de  Tlnfante,  jusqu'à 
3  galerie  d'Apollon  ,  et  depuis  cette  galeriti 
jusqu'au  Buichet  de  la  grande  galerie  qui 
conduit  il  la  place  du  Musée ,  entre  l'entrée 
du  Louvre  et  la  galerie  d'Apollon.  Les  voi- 
tures seront  rangées  sur  trois  files  parallèles 
au  trottoir. 

33*  Place  de  slatùmnement. 
QUAI  DU  LOUTRE  (cAté  de  la  grande  galerie). 
Celte  place  s'étendra  depuis  le  guichet  qui 
conduit  i  la  place  du  Musée  jusqu'à  la  hau- 
teur du  pont  du  Carrousel.  Les  voilures  y 
seront  placées  sur  trois  Gles  parallèles  su. 
Irotioir. 

ai*  Place  de  tiatàii 


rUCB  DU  POBTAIL  •AIHT-BOSTACBI. 
Celle  place  sera  limitée  par  l'escalier  du- 
portail  et  par  deux  lignes  parallèles  aux  rues 
du  Jour  et  Traînée,  et  distantes  de  sic  mitres 
des  maisons  qui  bordent  ces  deux  rues.  Les 
voilures  y  seront  placées  sur  autant  de  file& 
parallèles  au  portail  de  l'église  que  l'espace- 
lîmité  ci-dessus  en  pourra  contenir. 

a4'  Place  de  stationaement. 

PLACE  SAIRT'ADDRi-DBS-ABTS. 

Celte  place  sera  limitée  par  des  ligne» 
distantes  de  dis  mitres  des  mabons  formant 
trois  des  cAlés  du  la  place ,  et  de  douce  mitre» 
des  maisons  formant  le  cAté  compris  entre 
la  rue  Saint-André-des-Arls  et  celle  du  Ci- 
metière-Saint-André. Les  voilures  y  seroAt 
rangées  en  lignes. 
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a.  Le  stationnement  des  voitures  et  bétes 
de  trait  et  de  somme  ,  employées  au  service 
de  Tapprovisionnement  des  halles,  est  inter- 
dît sur  tous  autres  points  de  la  voie  publique, 
qoe  ceux  ci-dessus  désignas. 

3.  11  est  défendu  aux  aubergistes  et  à  tous 
autres  de  déposer  sur  la  voie  publique  les 
paniers  des  approvisionneurs. 

4>«  Le  droit  de  stationnement ,  établi  au 
profit  de  la  ville  de  Paris,  et  que  les  proprié- 
taires des  voitures,  bétes  de  trait  et  de  somme 
servant  k  Papprovisionnement  des  halles , 
devront  payer  aux  adjudicataires  des  places 
est  fixé  comme  suit ,  conformément  à  la  dé- 
libération du  conseil  municipal  du  20  février 
i835,  homologuée  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur le  II  mai  suivant ,  savoir  : 

Par  voiture  h  quatre  roues  pou- 
vant occuper  un  espace  de  seize 
mètres »     30  c. 

Par  voiture  à  deux  roues  pou- 
vant occuper  un  espace  de  aouze 
mètres »     i5  c. 

Far  béte  de  trait  attelée  ou  non 
attelée  et  par  béte  de  somme.  .  .  »     o5  c. 

Les  adjudicataires  des  places  de  station- 
nement ne  pourront  exiger  de  plus  forts 
droits,  sous  peine  d'être  poursuivis  comme 
concussionnaires.  . 

5.  La  conduite  et  la  garde  des  voitures  sur 
les  places  de  stationnement  ne  pourront  être 
faites  que  par  les  approvisionneurs,  les  per- 
sonnes de  leur  famille  ou  attachées  à  leur 
service,  ou  par  les  agens  des  adjudicataires 
de  chaque  stationnement. 

Dans  ce  dernier  cas ,  les  frais  de  conduite 
et  de  garde  seront  débattus  de  gré  k  gré.  Mais, 
sous  aucun  prétexte ,  les  adjudicataires  ou 
leurs  agens  ne  pourront  jamais  rien  exiger 
au  delà  des  prix  ci  dessous  indiqués,  savoir  : 


FRAIS  DE 


Par  voiture  à  quatre  roues. 

Par  voiture  il  deux  roues. . 

Par  béte  de  trait  attelée  ou 
non  attelée ,  et  par  béte 
de  somme 


Conduite* 
fr.      c. 

3o 


l> 


ao 


o5 


Garde. 
fr.       c. 

»     i5 

»     10 


o5 


&  Les  agens  préposés  par  les  fermiers  à 
la  conduite  et  i  la  garde  des  voilures ,  bétes 
lie  trait  et  de  somme ,  devront  être  munis 
d'une  permission  délivrée  par  nous. 

Pendant  toute  la  durée  do  leur  service, 
ils  devront  porter  au  bras  gauche  une  plaque 
aux  armes  de  la  vill<> ,  indicatives  des  places 
de  slationnement  qu'ils  desserviront,  et  d^un 


numéro  d'ordre  spécial  qui  leur  sera  délivré 
à  la  préfecture  de  police. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont 
applicables  aux  agens  emplovés  par  les  au- 
bergistes pour  conduire  les  voitures,  chevaux 
et  bétes  de  somnie  dans  les  locaux  qui  leur 
appartiennent.  La  plaque  de  ces  agens  indi- 
quera rétablissement  auquel  ils  seront  atta- 
chés. 

7.  Les  adjudicataires  des  places  de  sta- 
tionnement seront  responsables ,  tant  pour 
eux  que  pour  leurs  agens,  des  voitures,  bétes 
de  trait  et  de  somme,  et  de  tous  autres  objets 
confiés  à  leur  conduite  et  à  leur  garde, 
comme  aussi  de  tous  les  accidens  qui  pour- 
ront résulter  de  leur  fait  ou  de  celui  de  leurs 
agens. 

8.  Les  propriétaires  de  voitures ,  bétes  de 
trait  et  de  somme  qui  les  conduiront  et  feront 
conduire  et  garder  sur  les  places  de  station  - 
nement,  seront  tenus  de  se  conformer,  pour 
le  placement  de  leurs  voitures,  bétes  de  trait 
et  ae  somme,  aux  indications  qui  leur  seront 
données  par  les  adjudicataires  de  chaque 
stationnement. 

9.  Les  adjudicataires  des  places  de  sta- 
tionnement sont  tenus  de  veiller  à  ce  qu'il  ne 
soit  causé  aucun  dommage ,  soit  par  leurs 
agens ,  soit  par  les  approvisionneurs ,  aux 
trottoirs,  plates-bandes,  arbres,  bancs  ,  fon** 
taines  et  monumens ,  auprès  desquels  les 
voitures  et  bêtes  de  somme  passeront  ou 
stationneront.  Ils  seront  personnellement 
responsables  de  tous  les  dégâts  ou  dégrada- 
tions qui  seraient  commis,  sauf  leur  recours 
contre  qui  de  droit. 

10.  11  est  enjoint  aux  fermiers  de  se  ren- 
fermer strictement  dans  les  limites  déter- 
minées, pour  chaque  place  de  stationnement, 
par  Tarticle  i*'  de  la  présente  ordonnance. 

1 1 .  I^es  voitures  devront  être  rangées  avec 
ordre  sur  les  places  de  slationnement ,  de 
manière  qu'on  puisse. toujours  les  retirer 
avec  facilité. 

,  l^cs  bêtes  de  trait  seront  attelées  aux  voi- 
tures ou  attachées  entre  les  limons,  la  croupe 
en  dehors  des  rangs. 

I#es  bêtes  de  somme  seront  attachées  der- 
rière les  voitures,  mais  il  n'en  sera  reçu  que 
sur  les  places  où  les  voitures  pourront  être 
placées  sur  plusieurs  rangs. 

Les  voilures  seront  rangées  en  lignes ,  les 
un<.'s  à  côté  des  autres,  ou  en  files,  à  la  suite 
les  unes  des  autres. 

12.  11  est  défendu  aux  adjudicataires  des 
places  de  stationnement ,  et  aux  aubergistes, 
de  faire  conduire,  par  chacun  de  leurs  agens, 
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Elus  de  trois  voilures,  ou  plus  île  quatre 
Stes  de  somme  à  la  fois. 

i3.  Les  places  de  stationnement  devront 
être  évacut^fs  eotièrenirnt  à  neuf  heures  du 
matin  ,  depuis  le  i"  avril  jusqu'au  3o  sep- 
tembre ,  et  à  tlix  heures  du  malin ,  depuis  le 
I"  octobre  jusqu'au  3i  mars. 

Ne'aomoicis,  l'adjudicataire  de  la  dixième 
place  de  stalionnemenl  (quai  aux  Fleurs) 
pourra  conserver  jusqu'au  coucher  du  soleil , 
les  mardis ,  mercredis  ,  vendredis  et  lamedis , 
les  voilures  des  marchands  forains  approvi- 
sionnant le  Marché  Neuf,  ainsi  que  celles 
des  jardiniers ,  pépiniéristes  ,  marchands 
d'arrachis,  etc.,  approvisionnant  le  Marché 
aux  Fleurs. 

i/t.  Les  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance ne  sont  point  applicables  aux  voitures 
chargées  de  marée  ,  lesquelles  continueront 
à  stationner ,  après  leur  déchargement ,  sur 
les  places  de  la  Fromagerie  et  de  la  pointe 
Saint-Eusiachc. 

i5.  Les  contraventions  seront  constatées 
par  des  procès-verbaux  ourapportsquinous 
seront  transmis,  et  poursuivies  conformé- 
ment aux  lois  et  réglemens. 

i6.  La  présente  ordonnance  sera  impri- 
mée et  affichée. 

Ampliation  en  sera  envoyée  Â  M.  le  pair 
de  France,  préfet  du  département  de  la 
Seine. 

Les  commissaires  de  police ,  le  chef  de  la 

Police  municipale  et  les  officiers  de  paix, 
inspecteur-général  et  les  inspecteurs- géné- 
raux adjoints  des  halles  et  marchés,  et  les 
autres  préposés  de  la  préfecture  de  police  , 
sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  , 
d'en  surveiller  l'exécution. 

Le  eoiueiHer  d'étal, préfet  de  police, 
G.  Deles&eet. 


fDn. 


Taxe  périodique  au  Pain, 


Par  ordonnance  de  police,  en  date  du  i5 
septembre  ]83S ,  —  Vu  le  taux  des  mercu- 
riales de  la  halle  aux  grains  et  farines  de 
l'aris,  duquel  il  résulte  que  le  prix  moyen 
des  farines  de  i"  et  a'  qualités  réunies  a  été, 
pendant  les  quinze  derniers  jours  ,  de  67  f. 
54  c.  le  sac  de  farine  de  iSg  kil,  (  3a5  liv.  )  ; 

Attendu  que  la  variation  survenue  dans 
le  prix  du  sac  de  farine  n'est  pas  suffisante 
pour  établir  une  différence  dans  celui  du 
pain,  le  prix  continuera  d'en  âlrc  paye,  pour 
la  a*  quinzaine  de  septembre,  proportion- 
nellement k  son  poids ,  ainsi  qu'il  suit  : 


Pain  de  première  qualité  ; 

Ftin  lie  I  kil.  (  4'li*.)  •  fr.  «7  c.  ■»  ou  il  ■.  ■  fi. 

Pun  d.  4  U.  I  •  li>.)  .  fr.  9S.C.         o>  %^  «. 
Plia  d*  S  kil.  (.1  In.)  -,  U.  ..  c  .^  M  4.  (.  .1. 
La  liiTt  de  pain  coupé  tem  yiijit  il  c.  1/4  ob    Si.)  I. 

Pain  de  seconde  qualité  on  bis-bUinc  : 

Plia  da  )  kij!  [  S  J[t.')  .  fr.'  }l  c  lit  ou  .s  t.  )L 

fÙD  d<  6  Lii.  (i>  lii,)  1  rr.  S;  c  i;>  ou  3>  •.  il. 

La  livre  de  pain  coùpéHra  filmée  iS  0.        o«    S  k 


Par  ordonnance  du  ag  septembre  iâ38,  — 
Vu  le  taux  des  mercuriales  de  la  halle  aux, 
grains  et  farines  de  Paris ,  duquel  il  résulte 
que  le  prix  moyen  des  farines  de   i"  et  a* 

Qualités  réunies  a  élé,  pendant  les  quinze 
erniers  jours,  de  6a  fr.  3?  c.  le  sac  de  farine- 
de  L5gkil.C3351iv.); 

Attendu  l 'augmentation  'survenue  dans  le 

Erix  du  sac  de  farine,  le  pain  sera  payé,  pour 
I  1"  quinzaine  d'octobre,  proportionnelle- 
ment à  son  poids  ,  ainsi  qu'il  est  fixé  ci- 
aprës^: 

Pain  de  première  qualité- 

Piin  da  •  kil.  (  t  lÏT.)  ■  O.  •*  c.  rii  n  i4  •■  ■  ■■ 
Pain  da  s  kil.  1  <i  in.)  i  (t.  «•  c.  IM  on  *i  l  )  1; 
Nindaikil.î  SliT.)  ,  fr.  iJe.         o»  .9  .. 
riiln  da  G  kil.  (imliT.)  i  fr.  ■;  c  t;i.aa  M  a.  il. 
LailrreiUpaiiicomfëiaraii^rét  t»  «.         oa    4  t. 

Pain  de  seconde  qualité  on  èts^Uanc: 

PiiD  da  »  kil.  c  4  li»)  "  fr.  h  e.  .).  ou  ....  .  1. 
PiindaSkil.  [flliT.^  >  fr.  «e  c.  >i4  ot.  .7  L  i  L' 
Bûi  d*  4  kil.  (  lli*,)  I  [t.  il  «.         on  •]  ■, 
Pain  daS  kil.  (iilir.j  1  fr.  7.  c.  .f*  oa  14  *   *L 
talifre  Jt  liain  coupé  icrapuyèt  t6  t.  iji  oa    II.  il.. 


Po&e  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  SaintClouâ^ 
Pam,  le  1 1  >cptcmbi«  !S38. 
Nous ,  conseiller  d'étal,  préfet  de  police  ; 
—  Vu:  i"  l'arrêté  pour  le  service  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain ,  pris  par 
Son  Exe.  le  ministre  des  travaux  publics ,  de 
l'agriculflire  et  du  commerce,  le  a5  août 
1837(1)  1  —  a*  la  décision  de  Son  Exe,  en 
date  de  ce  jour  ..qui  autorise  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Versailles  i.  établir  ,  dès 
i  présent,  un  service  de  transport  sur  la 
partie  du  chemin  comprise  entre  Paris  et 
Saint-Cloud,  et  prescrit  que  l'arrêté sus-daté, 
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relaUr  au  cheniin  de  fer  de  Paris  à  Saint- 
Germain  ,  sera  rendu  exécutoire  pour  le 
chemin  de  Paris  à  Saint-Cloud,  et  com- 
pléta par  des  dispositions  spéciales  Ji  la  partie 
commune  aux  deux  chemins;  — 3"  la  loi 
du  g  juillet  i836(3),  qui  autorise  l'éiablis- 
■ement  de  deux  chemins  de  fer  de  Paris  i 
Versailles,  ensemble  le  cahier  des  charges 
annexé  à  ladite  loi  ;  —  4°  l'art.  471 1  §■  i5i 
du  Code  pénal  (3);  _  5'>  la  loi  des  i6-a4 
août  1790,  tit.  XI,  art.  3(4);  —  6°  les  ar- 
rêtés du  gouvernement  du  la  messidoran  tiii 
(i*'  juillet  1800)  (5) ,  et  du  3  brumaire  an  ik 
(aS  octobre  1800)  (6);  —  Arrêtons  ce  qui 
suit  : 

Art  I".  L^arrâté  pour  le  service  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  |Saio(-Germaîn ,  pris 
par  Son  Exe.  le  ministre  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  le  a5  août 
1837  ,  est  rendu  exécutoire  pour  le  chemin 
de  ter  de  Paris  à  Saint-Cloud, 

En  conséquence,  cet  arrêté  sera  imprimé 
et  affiché  de  nouveau. 

a.  Dans  la  partie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  i  Saint-Germain  ,  comprise  entre  Pa- 
ris et  Asnières ,  la  voie  du  milieu  servira  aux 
transports  effectués  de  Paria  sur  Saint-Ger- 
main et  de  Paris  sur  Saint-Cloud. 

La  voie  latérale  de  droite  sera.  spéci^e> 
meni  affectée  aux  transports  en  retour  de 
Saint-GermaiD  sur  Paris ,  et  la  voie  latérale 
ëe  gauche  aux  transports  en  retour  de  Saint- 
Qoud  sur  Paris. 

Dans  aucune  circonstance  et  sous  aucun 
préleste,  ou  ne  pourra  changer  la  destina- 
tion des  deux  voies  latérales. 

3.  La  voie  du  milieu  ne  pourra  jamais  re- 
cevoir en  même  tems  des  convois  de  Saint- 
Germain  et  de  Saint-Cloud. 

En  conséquence ,  les  convois  destinés  pour 
Tune  ou  pour  l'autre  de  ces  villes  ne  pour- 
ront partir  alternativement  qu'à  des  inter- 
Talles  d'un  quart  d'heure  au  moins  l'un  de 
,  l'autre. 

4>  Le  prix  du  transport  est  fixé  provisoire- 
ment à  65  centimes  par  place. 

Ce  tarif  sera  affiché  dans  les  bureaux  du 
chemin  de  fer  de  Paris  i  Saint-Cloud. 

5.  Les  contravenlions ,  tant  à  l'arrêté  mi- 
nistériel du  a5  août  1837,  qu'aux  dispositions 


(«)  rv- 
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8»3. 

<3) 

id. 

SI. 
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du  présent  arrêté ,  seront  constatées  sur  toute 
la  ligne  du  clicmin  dt.'  fer  de  Paris  à  Saint- 
Cloud  ,  par  des  procès  verbaux  ou  rapports 
qui  nous  seront  transmis  sans  délai ,  et  elles 
seront  poursuivies  conformément  aux  lois  cl 
régie  mens. 

6.  Le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Saint-Denis  I  l'ingénieur  en  chef ,  directeur 
des  ponts- et -chaussées  du  département  de 
la  Seine,  l'ingénieur  en  chef  des  mines  du  dé- 
partement (le  la  Seine  ,  les  maires  des  com- 
munes des  Batignolles-Monceaux,  de  Ctichy, 
d'Asnières ,  de  Courbevoie  ,  de  Puteaux  ,  de 
Suresncs  ei  de  Saint-Goud  ,  les  commissai- 
res de  police ,  et  notamment  celui  de  Sainl- 
Cloud,  les  cnmmissatres  et  aeens  spéciaux 
de  police  du  chemin  de  fer  de  Paris  i  Saint- 
Germain,  le  chef  de  la  police  municipale, 
les  officiers  de  paix  ,  les  autres  préposés  de  la 
préfecture  de  police,  et  li-s  gardes-champi!- 
tres,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con> 
cerne ,  de  tenir  la  main  Ji  l'exécution  dudit 
arrêté  ministériel  et  du  présent. 

Ces  arrêrés  seront  adressés,  en  outre,  ji 
MM.  les  colonels  de  la  garde  municipale  de 
la  ville  de  Paris  et  de  la  i''  légion  de  gendar- 
merie, pour  qu'ils  en  assurent  l'eiéculion 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pou- 
voir. 

Le  conaeUkr  d'étal,  prifei  dt  police, 
G.  Dklessekt. 


t'  Dir.  3''  Bar. 

C«aben  da  remi**.  —  Heforai  ^rMarîtai  poar 
Bmptskor  la*  euiber*  d*  ranui»  de  ■•  tawEr 
■or  le*  trotloirt   at  4'j  flaira   alagaer  laara 

Ptrii,  le  £  laplcmbrc  1S3S. 
A  MM,  les  comimsaairet  de  police  de  la  ville 
de  Paris. 

Messieurs,  on  se  plaint  depuis  longiems, 
de  ce  qu'engénéral,  les  rochers  de  cabriolets 
sous  remise  sortent  de  leurs  stations,  se  pla- 
cent sur  les  trottoirs  et  font  claquer  leurs 
fouets  pour  attirer  l'aiieniion  des  passans, 
auxquels  ils  offrent  leurs  voilures. 

Ej)  stationnant  ainsi  sur  les  trottoirs,  sou- 
vent en  assez  grand  nombre,  ces  cochers  gê- 
nent la  circulation  et  forcent  les  passans  & 
quitter  cette  partie  de  la  voie  publique,  pour 
marcher  sur  la  chaussée. 

D'un  autre  côté,  le  bruit  continuel  des 
fouets  incommode  les  habitans  voisins  et  ef- 
fraie les  chevaux;  il  est  même  arrivé  que 
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plusieurs  passans  ont  éié  atteints  et  blesses 
par  les  fouets. 

Il  importe  de  mettre  un  terme  à  cet  abus 
qui  excite  un  mécontentement  général. 

Je  vous  prie ,  en  conséquence ,  Messieurs, 
de  recommander,  de  la  manière  la  plus  ex-» 
presse,  à  tous  les  loueurs  de  remise  domîci- 
ciliés  dans  vos  quartiers  respectifs,  de  donner 
Tordre  k  leurs  cochers  de  se  tenir  constam- 
ment dans  leurs  stations,  et  surtout  de  cesser 
absolument  de  faire  claquer  leurs  fouets. 

Vous  les  inviterez,  en  même  tems,  k  pré- 
venir leurs  cochers  qu'ail  sera  pris  telle  me- 
sure qu'il  appartiendra  contre  ceux  d'entre 
eux  qui  n^obtempéreraient  pas  k  cette  in- 
îonclion. 

Je  viens  d'écrire  au  chef  de  la  police  mu- 
nicipale pour  qu'il  soit  exercé,  à  cet  égard, 
une  surveillance  active  et  soutenue. 

Vous  voudrez  bien.  Messieurs,  concourir  II 
cette  surveillance ,  et  me  rendre  compte  du 
résultat  de  vos  soins. 

Agréez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  par« 
faite  C4Mi6idération« 

Le  conseiller  d'état^  préfet^ 

G.  DfiLESSEaT. 

Sccrëi.-grfn»i.  2«Bar. 

8vrv«llUmee  à  aaeroar  pour  einpêeli«r  det  lottei 

âm  bozeorf  • 

Paris,  le  13  septembre  1838. 

A  MM»  les  maires  des  communes  rurales  du 
département  de  la  Seine. 

Messieurs, 

Depuis  quelque  tems  ,  des  luttes  de 
boxeurs  ont  lieu  dans  les  communes  qui 
avoisinent  la  capitale. 

Ce  spectacle ,  que  repoussent  nos  mœurs 
et  notre  civilisation,  a  déjà  fait,  de  ma  part, 
l'objet  de  plusieurs  interdictions  dans  Paris. 

Il  importe  donc.  Messieurs,  de  prifvenir  le 
retour  de  semblables  luttes  par  une  surveil- 
lance assidue  dans  vos  communes  ,  ii  Peflfet 
de  les  interdire  et  de  prévenir,  le  cas  échéant, 
à  la  répression  de  semblables  excès. 

Veuillez  donc  bien,  si  de  pareils  combats 
venaient  k  s'établir  dans  vos  communes , 
soit  dans  un  enclos  particulier,  soit  dans  un 
établissement  public^  intervenir  pour  les  em- 
pêcher et  livrer  aux  tribunaux  les  acteurs  , 
témoins  et  instigateurs  de  ces  sortes  de  luttes 
qui  peuvent,  jusqu'à  certain  point,  être  con- 
sidérées comme  des  tentatives  de  meurtres 
volontaires. 

Vous  ferez,  le  cas  se  réalisant,  diriger  sur 
ma  préfecture,  par  la  gendarmerie,  les  per- 


sonnes qui  auront  pris  une  part  active  k  la 
lutte  qui  aurait  été  engagée,  soit  avant  votrt: 
intervention ,  soit  au  mépris  de  vos  dé- 
fenses. 

11  est  essentiel  que  des  ordres  soient  donnés 
par  vous  à  la  gendarmerie  de  vos  résidences, 
à  Teffet  d'exercer,  par  celte  force  armée, 
une  surveillance  dans  le  même  but,  et  de 
vous  signaler  les  réunions  de  cette  espèce 
qui  pourraient  sa  former  à  votre  insu,  en 
vous  prêtant  l'appui  nécessaire  pour  pro- 
céder à  l'arrestation  des  lutteurs  et  des  prin- 
cipaux instigateurs  de  ce  genre  de  combats. 

Je  vous  serai  obligé.  Messieurs,  de  m'in- 
former  du  résultat  de  votre  surveillance. 

Agréez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma 
considération  très  dutinguée. 

Le  conseiller  d*ètat^  prr/^/, 

G.  DSLESSEaT. 


%•   DÎT. 


3*  Bvr. 


■einrei  à  preadr*  à  l'égard  des  étalacUtes  qni 
tlAtioiiBeBt  iadAmeat  nu:  la  voie  pjbliqaa» 

Paris,  le  13  sepumbre  1838. 

A  MM,  les  commissaires  de  police. 

Messieurs,  depuis  quelque  tems,  des  mar* 
chands  ambulans  de  toute  espèce,  notam- 
ment des  marchands  d'allumettes  fuimi-* 
nantes ,  de  cannes ,  d'objets  d'habillemens , 
de  chaînés  de  sûreté  et  de  bijoux  en  argent 
doré,  envahissent  la  voie  publique. 

Ces  marchands ,  dont  la  plupart  sont  des 
escrocs ,  tantôt  installent  leurs  marchandises 
par  terre  ou  sur  des  plians  portatifs,  tantôt 
ils  font  semblant  de  circuler,  en  se  prdmenant 
pendant  des  heures  entières  sur  un  point 
très  fréquenté  et  très  circonscrit  de  la  voie 
publique;  mais  quelque  soit  la  manière  dont 
ils  exposent  en  vente  leurs  marchandises 
ils  n'entravent  pas  moins  la  circulation. 

Pour  se  soustraire  aux  poursuites  de  Tad- 
ministration ,  certains  de  ces  marchands , 
presque  tous  juifs,  se  groupent  dans  une  lo- 
calité. Ils  payent,  à  frais  communs,  des  senti- 
nelles apostées  aux  divers  débouchés,  et  qui 
les  préviennent  de  l'approche  des  sergens  de 
ville.  Enfin,  en  cas  de  saisie,  ils  manouont 
rarement,  pour  obtenir  la  restitution  de  leurs 
marchandises,  de  justifier  d^une  patente,  ei 
bien  plus  souvent  aun  certificat  d  inscription 
au  bureau  de  charité. 

Afin  de  déjouer  des  menées  qui  excitent 
des  plaintes  fondées  et  de  débarrasser  la 
voie  publique  de  ces  faiseurs  de  dupes,  j'^ai 
organisé  un  service  spécial,  et  je  vous  prie, 
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de  Tolre  côté  «  de  concourir  au  succès  de  cette 
mesure. 

Comme  Tobtentiou  d'une  patente  ou  d'un 
cerlifical  ne  donne  le  droit  ni  de  stationner 
sur  la  voie  publique,  ni  d'y  causer  de  l'em- 
barras,  vous  voudrez  bien  opërer  ou  main- 
tenir la  saisie  de  tous  appareils  en  mar- 
chandises, appartenant  principalement  âi  des 
individus  cherchant  habituellement  à  trom-* 

Eer  le  public,  ou  vendant,  soit  des  objets  pro- 
ibés,  soit  des  marchandises  ouvrées  dont  le 
commerce  ne  doit  <^tre  fait  qu^en  boutique 
ou  dans  des  marcliës  spéciaux. 

Je  dois  vous  rappeler  à  ce  sujet,  que  tout 
marchand  d'or  ou  d'argent  ouvré  doit ,  aux 
termes  de  la  loi  d  u  19  brumaire  an  vi  (  1  )  et 
de  Tordonoance  de  police  du  a8  septembre 
1806  (2),  avoir  un  registre  coté  et  paraphé  par 


(1)  Loi  relathe  à  la  surveillance  du  titre  et  h  la  per^ 
repHon  des  droits  de  garantie  des  matières  et  ou~ 
vrages  d'or  et  d'argent, 

19  brumaire  an  VI* 

Art.  7&.  Lef  fabricans  et  marchands  d*or  eC  d*argent 
,  oQvré  ou  non  ouvré  auront,  un  mois  au  plus  tard  après 
U  publîcaillon  de  la  présente  loi,  un  rerîstre  coté  et 
panphé.....y  sur  lequel  ils  inscriront  la  nature,  U 
nombre,  le  poids  et  le  titre  des  matières  et  ouTnges 
d'or  et  d'argent  qu*îls  achèteront  «u  vendront,  arec 
les  noms  et  demeures  de  ceux  de  qui  îb  les  auront 
acheiét. 

Art.  76*  Ib  sont  tenus  de  présenter  levrs  registres  à 
,     rantorîté  publique,  toutes  les  fois  qu*ils  en  sont  requis* 

Art.  80.  Les  contrevenans  à  Tune  des  dispositions 
présentes  dans  les  huit  articles  précédens,  serqnt  con- 
damnéti  ponr  la  première  fois,  à  une  amende  de 
100  fr.,  pour  la  seconde,  à  une  amende  de  500  fr., 
arec  aftuie,  à  leurs  frais,  de  la  condamnation,  dans 
tonte  l'étendue  du  département,  la  troisième  fois, 
l'amende  sera  de  1,000  fr.,  et  le  commerce  de  l'orfé-* 
Trcrie  leur  sera  interdit,  sous  peine  de  confiscation  de 
to«s  lea  objets  de  leur  commerce. 

Art.81.  Les  articles  73,  H,  75,  76,  78,  79  et  80  sont 
applicables  aux  fabricans  et  marchands  de  galons, 
tissas ,  broderies,  ou  autres  ouvrages  en  fils  d'or  ou 
d'argent* 

Ceux  qui  vendraient  pour  fins  des  ouvrages  en  or 
on  argent  faux,  encourront,  outre  la  restitution  de 
droit  à  celui  qu'ils  auraient  trompé,  une  amende 
qui  sera  de  200  fr.  pour  la  première  fois ,  de  £00  fr. 
pour  la  seconde  fois,  avec  affiche  de  la  condamnation, 
aux  frais  dn  délinquant,  dans  tont  le  dénartement  ;  et 
la  trcHsième  fois,  une  amende  de  1,000  tr>,  avec  inter* 
diction  de  tout  commerce  d'or  et  d'argent, 

^  Ordonnance  de  police  relalioe  à  la  tiaveUlance  du 
titre  et  à  la  pefception  des  droits  de  garantie  des 
matières  et  outnages  d'or  et  d*argent* 

Paris,  le  S8  septembre  1806. 

Lo  conseiller  d'état ,  chargé  du  3*  arrondissement 
de  la  police  générale  de  l'empire,  préfet  de  police,  et 
Ton  des  commandans  de  U  légion  d*honneur  |  »•  Vu 
Tart.  16  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  viit  ;  —  L'avis 
du  conseil  d'état  du  8  germinal  an  Ylli  ;— Les  arti- 


le  commissaire  de  police  du  quartier  sur  le- 
quel il  est  domicilié,  et  le  représenter  à  Tau- 
torité  publique,  toutes  les  fois  quM  en  est 
reouis. 

En  outre,  que  les  marchands  qui  auront 
trompé  l'acheteur  sur  la  nature  de  la  mar- 
chandise en  lui  vendant ,  par  exemple  , 
comme  étant  en  or,  des  bijoux  en  argent  ou 


des  9  et  26  de  l'arrêté  dn  12  messidor  an  vin,  et  l'ar^ 
têié  du  3  brumaire  an  U  ;— La  décision  du  ministre  de 
la  police  générale  du  29  fructidor  an  ix,  et  celle  du 
ministre  oes  finances  du  5  thermidor  an  zii  ;  *—  Or- 
donne ce  qui  suit  : 

Art.  1«r.  Les  art  A,  5,  6,  7,  8,9, 10,  11, 12,  13,  1«. 
15, 16,  19,  28,  72,  73,  U,  75,  7b,  77,  78, 79,  80,  f^\\ 
85, 86.  87, 88, 89  90,  91.  92,  93,  94,  95,  97, 98,  99! 
100,101,102,103,10/1,  105,107,  108,  109et  IfOde 
la  loi  du  1 9  brumaire  an  vi,  retatioe  à  la  surveillance 
du  titre  et  à  la  perception  des  droite  de  garantie  des 
matières  et  ouvrages  d*or  et  d'argent  f  extrait  de  la 
délibération  de  l'administration  des  monnaies  dn  1 7  ni- 
v6se  suivant,  et  extrait  de  Tarrèté  du  gouvernement  du 
1  **  messidor  de  la  mdme  année ,  seront  réimprimés  , 

Eubliés  et  af&ckésy  avec  la  présente  ordonnance,  dan* 
I  ressort  de  la  préfecture  de  police. 
U  sera  remis  aux  fabricans  et  marchands  d'or  et 
d'argent,  aux  fabricans  et  marchands  de  galons,  tissus,, 
broderies  ou  autres  ouvrages  en  fils  d'or  et  d  ai^enf^ 
un  extrait  de  la  loi  du  19  brumaire  an  vi,  en  ce  qui 
concerne  les  titres  et  la  vente  des  ouvrages  d'or  et 
d'ai^entf  ainsi  aue  de  la  délibération  de  1  administra^ 
tion  des  monnaiea  du  7  nivAte  suivant,  et  de  Tarrèté 
du  gouvernement  du  1''  messidor  de  la  même  année^ 
pour  être  placés  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  leur 
magasin  ou  boutique,  conformément  aux  art.  78  et  81 
de  Udite  loi. 

2.  A  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  pré-* 
sente  ordonnance ,  ceux  qui  voudront  exercer  dans  le 
ressort  de  la  préfecture  de  police,  la  profession  de  fa« 
bricans  d'ouvrages  d*or  et  d'argent,  se  présenteront  à 
la  j^réfecture  de  police  ponr  y  faire  msculper  leur 
poinçon  particulier,  avec  leurs  noms,  prénoms  et 
symbole. 

11  leur  sera  délivré  un  certificat  d'inscalpation  qui 
sera  visé,  à  Paris,  par  les  commissaires  de  police,  et, 
dans  les  commune*  rurales,  par  les  maires  ou  ad- 
joints. 

Ils  seront  tenus  de  iustifier  de  ce  certificat,  au  bu- 
reau de  garantie  établi  à  l'hètel  des  monnaies. 

3.  Ceux  qui  n'exercent  pas  la  profession  de  fabricans 
et  se  bornent  au  commerce  d'orfèvrerie ,  en  feront  la 
déclaration  à  la  préfecture  de  police  sur  un  registre 
ouvert  à  cet  effet. 

Il  sera  délivré  extrait  de  cette  déclaration  qui  sera 
visé,  à  Paris,  par  le  commissaire  de  police  du  domicile 
du  déclarant ,  et ,  dans  les  communes  rurales  par  le 
maire  ou  l'adjoint. 

A.  Ceux  qui  voudront  plaquer  eu  doubler  l'or  et 
l'argent  sur  le  cuivre  ou  sur  tout  autre  métal,  seront 
tenus  d'en  faire  la  déclaration  à  la  préfecture  de  police 
et  à  l'administration  des  monnaies. 

L'tf lirait  de  la  déclaration  faite  à  la  préfecture  de 
police  sera  visé  conformément  à  l'art.  3,  ci-dessus. 

5.  Tons  marchands  d'ouvrages  d'or  et  d'argent,  âm-* 

kulans,  ou  qui  viendront  en  foire,  soit  à  Fa  ris,  soit 

dans  une  commune  du  ressort  de  la  préfecture  depo- 

,  lice,  se  présenteront,  à  Paris)  aux  comonMaires  de  pc- 
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on  cuivre  doré,  sont  passibles  des  peiiiospro* 
noncées  par  l'art.  ^.20  du  Code  pdnal  (3). 

D^un  autre  côté,  l'art.  6  de  Tordonnance  de 
police  du  31  mai  i838  (4)  défend  de  vendre, 
sur  la  voie  publique,  des  allumettes  fulmi- 
nantes et  toute  espèce  de  produits,  dans  la 
confection  desquels  il  entre  des  matières  dé- 
tonnantes ou  fulminantes. 

Au  moyen  de  la  coalition  de  certains  éta- 
lagistes, pour  exploiter  une  localité,  en  cher- 
chant par  des  sentinelles  placées  à  Tentrée 
des  issues  qui  y  aboutissent  à  se  soustraire  à 
la  vigilance  des  préposés  de  l'administration, 
vous  concevrez  qu'il  est  parfois  impossible  âi 


lice ,  et  dans  les  coniniunes  rurales  ^  aux  niaire<i  ou 
ad'ioînts ,  pour  y  justifier  des  bordreaux  des  orfèvres 
qui  leur  ont  vendu  les  ouvrages  dont  ils  sont  por- 
teurs, à  moins  qu*ils  n* aient  fait  marquer  ces  ouvrages, 
soit  du  poinçon  de  vieux,  soît  de  celui  de  recense, 
•uivant  l  espèce  des  objets. 

6.  Les  registres  des  fabricans  et  marchands,  ceux 
des  orfèvres ,  des  joailliers  et  des  fabricans  de  plaqué 
ou  doublé,  des  fabricans  et  roarcliands  de  galons,  tis* 
sus,  broderies  ou  autres  ouvrages  en  fils  d'or  ou  d'ar- 
gent, seront  cotés  et  paraphés  »  à  Paris,  par  les  com- 
missaires de  police,  et,  dans  les  communes  rurales, 
par  les  maires  ou  adjoints. 

7.  A  Paris,  les  commissaires  de  police,  et  dans  les 
communes  rurales,  les  maires  ou  adjointe  accompagne- 
ront les  employés  du  bureau  de  garantie,  dans  les  vî- 
sifes  prescrites  par  les  art.  101,  1 02  et  103  de  la  loi 
précitée,  et  ils  en  adresseront  les  procès-verbaux  au 
préfet  de  police. 

8.  Il  sera  pris,  envers  les  contrevenans  à  la  loi  du  19 
bnimaîre  an  vi,  telles  mesures  de  police  administrative 
qu'il  appartiendra,  sans  préjudice  des  poursuites  à 
esercer  contre  eux  devant  les  tribunaux. 

9.  Il  sera  dressé  une  ampliation  de  la  présente  or- 
donnance k  l'administration  des  monnaies,  à  celle  do 
mont-de-piété  et  à  la  chambre  des  commissaîres-prr- 
seurs. 

Les  sous-préfets  des  arrondissemens  de  Sceaux  et 
de  Saint-Oenis ,  les  maires  et  adjoints  des  communes 
rurales  du  ressort  de  la  prePecture  de  police,  les  com- 
mbsaires  de  police  à  Paris,  rinspeGteur*{;énéral  du 
3e  arrondissement  de  la  police  générale  de  IVrapire, 
les  olTiciers  de  paix,  et  les  pnéposés  de  la  préfec- 
ture de  police,  tonl  chargés  de  tenir  la  main  à  son 
exécution* 

(3)  Code  pénal,  j4rt,  ^23. 

Quiconque  aura  trompé  l'acheteur  sur  le  tîtrt 
des  matières  d'or  ou  d'argent ,  sur  la  qualité  d'une 
pierre  fausse  vendue  pour  Lne,  sur  la  nature  de  toutes 
marchandises;  quiconque,  par  usage  de  faux  poids 
ou  de  fausses  mesures ,  aura  trompé  sur  la  quantité 
de  choses  vendues ,  sera  puni  de  l'emprisonnement 
pendant  trois  mois  au  moins,  un  an  au  plus ,  et  d'une 
amende  qui  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions 
et  dommages-intérêts,  ni  être  au-dessous  de  cinquante 
francs. 

Les  objets  du  délit,  ou  leur  valeur,  s'ils  appartien- 
nent encore  au  vendeur,  seroni  confisqués  :  les  faux 
poids  et  les  fausses  mesures  seront  aussi  confisqués , 
et  de  plus  seront  brisés. 

(A)  Foy.  plus  haut, page  1  ''O. 


ces  préposés,  obligés  d'arriver  ji  rimprovbte, 
de  pouvoir  préciser  depuis  combien  de  tems 
durait  le  stationnenient  des  contœvenans.  11 
suffira  de  consigner,  soit  dans  la  déclaration 
des  agens,  soit  dans  vos  procès-O'erbaox,  qae 
les  contrevenans  stationnaient  indûment,  et 
qu'il  y  avait  embarras  pour  la  circulation. 
L'essentiel,  c'est  que  ces  individus  soî(*nt 
connus  comme  s'installant  habituellement 
sur  la  voie  publique. 

Vous  voudrez  bien ,  m 'accuser  réception 
de  la  présente. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma 
parfaite  considération. 

Le  conseiller  (Vétat ,  préfet  de  police^ 

G.  Delessert. 


s»  Div.  3«  Bur. 

Instrnctîont  pour  la  ttricte  ezécntioa  dm  l'or« 
donnance  de  police^  concemani  le  aerviee  dti 
Yoituret  faisant  le  transport  en  comorana 

Paris  ,  le  15  septembre  1838. 

A  MM,  les  commissaires  de  police.. 

Messieurs,  un  grand  nombre  d^ordonnance» 
et  d'arrêtés  relatifs  au  service  des  voitures 
de  transport  en  commun,  ont  été  rendus  de- 
puis la  création  de  ce  service. 

J'ai  pensé  que,  pour  faciliter  l'exécution 
des  obligations  imposées  aux  entrepreneur 
du  transport  en  commun,  il  était  convenabltï 
de  réunir,  dans  un  seul  règlement,  tout  ce 
qui  intéresse  le  service  dont  il  s'agit  «  en  ap- 
portant, aux  mesures  prescrites  jusqu^à  ce 
)our,  les  améliorations  et  modifications  re- 
connues nécessaires. 

Cest  dans  ce  but  que  )'ai  rendu  l'ordon- 
nance dont  je  voi>s  ai  transmis  un  excm-' 
plaire. 

Tout  en  vous  recommandant  de  continuer 
de  veiller  à  la  stricte  exécution  des  me&ure» 
qui  étaient  prescrites  par  les  anciens  régie- 
mens,  j'appelle  particulièrement  votre  atten- 
tion sur  les  dispositions  nouvelles  qui  ont  été 
insérées  dans  cette  ordonnance. 

Vous  aurez  donc  à  exercer  une  surveillance 
toute  spéciale,  à  PefTet  d'^assurer,  en  ce  qui 
vous  concerne ,  l'exécution  des  art.  3,  3,  5, 
10,  i5,  16,  17,  18,  19,  ao,  ai,  ay,  37,  38r 
3g,  4-1 1  4-2,  44i  ^^t  ^Qi  60,  Sa,  63,  D6|  66, 
67,  68,  69,  70,  72,  73  et  74  (i). 

Je  vous  invite  surtout  ^  faire  de  fréquente» 
tournées,  dans  vos  quartiers  respeclitof  dan» 


(I)  rof,  plus  haut ,  page  207. 
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le  but  de  me  signaler  tous  les  bureaux  de  cor- 
respondance, d'attente  ou  de  station,  qui, 
contrairement  aux  dispositions  de  Part.  Sq 
précité^  seraient  ouverts  sans  autorisation 
préalable. 

Vous  aurez  également  à  me  prévenir  tou- 
tes les  fois  que  des  correspondances,  établies 
dans  vos  quartiers,  seront  supprimées  par  les 
entrepreneurs,  afin  de  me  mettre  à  même  de 
vérifier  si  ces  entrepreneurs  ont  fait  la  décla- 
ration préalable,  exigée  en  pareil  cas  par  ledit 
art.  5g. 

Vous  vous  assurerez  aussi  et  m'informerez 
si  le  registre  prescrit  par  l'art.  4-i«  <^t  destiné 
k  recevoir  les  plaintes  des  voyageurs,  est 
constamment  déposé  dans  tous  l<>s  bureaux 
de  station,  d'attente  ou  de  correspondance, 
existant  dans  vos  quartiers,  et  sl  conformé* 
ment  à  larl.  j^ih  titre  vu  de  Tordonnance 
ci-jointe,  relatif  aux  conducteurs  et  cochers, 
est  constamment  affiché  dans  ces  bureaux. 

Il  est  important ,  epGn,  dans  l'intérêt  de 
l'ordre  et  ae  la  sûreté  publique,  que  vous 
exigiez  des  entrepreneurs,  toutes  les  fois  qu'il 
y  aura  lieu,  Texécution  de  Tarr.  52  qui  leur 
prescrit  de  faire  délivrer  des  numéros  aux 
voyageurs  qui  attendent  les  voitures  dans  les 
bureaux  de  station. 

Je  compte,  au  surplus,  Messieurs,  sur  vo- 
tre zèle  et  voire  active  coopération  pour  ap- 
porter, dans  cette  partie  du  service ^  l'orore 
et  la  régularité  nécessaires. 

Recevez ,  Messieurs ,  l'assurance  de  ma 
parfaite  considération. 

Le  conseiller  d^ état ^  préfet  de  police^ 
Signé  G.  Delessebt. 

1r«  Dnr.  1»  Bnr 

Ezéeolion  det  ordoanaoMf  de  Jnttiee. 

PaHs,  U  20  septembre  1838. 

A  MM.  Us  commissaires  de  police  de  la  ville 
de  Paris  et  de  la  banlieue. 

Messieurs,  des  observations  m'ont  été 
«dressées  par  M.  le  procureur  du  roi  près  le 
tribunal  de  la  Seine,  au  sujet  du  retard  ap- 
porté, en  général,  dans  l'exécution  des  com- 
missions rogatoires  délivrées  par  MM.  les 
juges  d'instruction. 

Ces  retards  ont  de  graves  inconvéniens, 
surtout  lorsque  là  mise  en  liberté  d'individus 
détenus  dépend  du  résultat  des  investiga- 
tions auxquelles  il  s'agit  de  procéder.  Ils  peu- 
vent aussi  doniiCr  le  tems,  aux  inculpés  ou  à 
leurs  complices,  de  faire  disparaître  des  piè- 
ces k  conviction  plus  ou  moins  utiles  à  la 
manifestation  de  la  vérité. 

RECUEIL  ADMINISTRATIF  DE  LA  SEINE. 


Je  vous  recommande.  Messieurs,  de  met- 
tre toujours  le  plus  grand  empressement  à 
exécuter  les  ordonnances  de  justice  que  je 
vous  adresse.  Pour  plus  de  célérité,  vous 
transmettrez  directement  à  M.  le  procureur 
du  roi  les  procès-verbaux  d'exécution  ;  mais 
vous  aurez  soin  de  merendre  compte  simulta- 
nément du  résultat  de  l'opération ,  par  un 
rapport  spécial  et  sommaire  ,  afin  qu'il  en 
soit  tenu  note  sur  un  registre  ouvert  à  cet 
effet. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma 
parfaite  considération. 

Le  conseiller  délai,  préfet  de  police^ 
G.  Delessert. 


2«  DIv.  f«  Bur. 

Sable  répanda  rar  lei  traTaoz  de  pavage. 

Pans,  le  26  septembre  1833. 

A  MM.  les  commissaires  de  police. 

Messieurs,  vous  avez  été  prévenus  par 
plusieurs  circulaires,  dont  la  dernière  est  du 
|5  octobre  1837,  que  le  sable  répandu  sur 
les  travaux  de  pavage  devait  séjourner  sur 
ces  travaux  durant  quinze  jours  aii  moins. 

L'art  44  <lu  nouveau  cahier  des  charges 
de  l'entretien  du  pavé  de  Paris  est  ainsi 
conçu  : 

«  A  la  fîn  de  chaque  journée  ,  et  pas  plus 
»  tôt,  la  partie  de  relevée  à  bout,  qui  aura 

•  été  exécutée,  sera  recouverte  d'une  couche 
m  de  sable  neuf  d^un  centimètre  d'épaisseur, 
»  sur  les  pavages  rejointoyés  en  sable ,  et 
M  de  o.  oo5m.  seulement  sur  les  pavages  re- 
w  jointoyés  en  mortier.  Cette  couche  sera 
»  balayée  et  enlevée  par  l'entrepreneur  dans 

•  les  dix  jours  qui  suivront.  » 
11  résulte  de  cette  disposition,  que  les  rè- 
gles précédemment  adoptées  concernant  le 
sable  répandu  dans  les  rues  dont  le  pavé  est 
relevé  à  bout ,  c'est-à-dire  refait  en  entier,  au 
moins  sur  une  grande  superficie,  se  trouvent 
modifiées,  et  que  désormais  l'adjudicataire 
est  tenu  de  faire  enlever  le  sable  dont  il  s'a- 
git, dans  les  dix  jourjs  au  plus  tard  qui  sui- 
vront rachèvement  acs  travaux. 

Je  vous  prie  donc  de  veiller  à  ce  que  les 
adjudicataires  de  l'entretien  du  pavé  do  Pa- 
ris se  conforment  exactement  aux  nouvelles 
conditions  qui  leur  sont  imposées,  et,  en  cas 
de  contravention,  de  la  constater  par  des 
procès-verbaux  que  vous  me  transmettrez. 
Ces  adjudicataires  sont  MM.  Lemoiue  et 
Baron,  demeurant  quai  Napoléon,  n**  ai.  Je 

Tome  /ff.  —     1%^%.  \^ 
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VOUS  prie,  en  outre,  de  m'accuser  réception 
•le  la  présente. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma 
parfaite  considéralion. 

Le  conuiUer  d'état,  préjtt^ 
G.  DUXSSERT. 

«•  Div.  3»  Bar. 

^ï*B^ort«D  ooownnu 

Pirii,  1*  es  leplcmbre  1838. 

A  MM.  ks  conimUtaires  depoUce. 
Messieurs,  je  suis  informa  que  plusieurs 
d'entre  vous  ont  l'habitude  de  se  servir  gr*- 
Initemenl  des  voitures  du  transport  en  com- 
mun, par  suite  de  concessions  qui  leur  ont 


^t^  faites  par  les  entrepreneurs  de  ce  service. 

Cet  abus  ne  saurait  être  tolérd. 

£n  effet,  les  ageos  de  l'autorité,  charges 
d'assurer  l'exécution  des  réglemens ,  ne  doi- 
vent pas  recevoirde  concessions  de  la  part  des 
entrepreneurs  contre  lesquels  ils  sont  souvent 
appelés  i  verbaliser  pour  infractions  à  ces 
mêmes  régie  meus. 

Je  vous  invite,  en  conséquence.  Messieurs, 
k  cesser  immédiatement  de  faire  usage  de  ces 
sortes  de  concessions. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma 
parfaite  conàdération. 

Le  conadUer  iFOot,  pr^et, 
G.  DelE3«KT. 


PARTIE  OrFIGIELLE. 


Ordonnances  du  Roi. 


Orgaiiisallon  de  la  garde  municipale  de  Paris, 
A  Paru,  le  U  «o&t  t83S. 

Louis-Philippe,  etc., — Nous  étant  fait  re- 
présenter notre  ordonnance  du  iG  août 
■  83o  ,  qui  institue,  sous  la  dénomination 
de  garde  matùelpaie,  un  corps  destiné  au  ser- 
vice d'ordre  et  de  police  dans  la  capitale  ;  — 
Voulant  apporter  à  l'organisation  de  ce  corps 
les  modifications  compatibles  avec  les  divers 
services  auxquels  il  demeure  affecté,  et  déter- 
miner la  nature  de  ces  services  d'une  ma- 
nière plus  spéciale; — Sur  le  rapport  de  nos 
ministres  secrétaires  d'état  aux  déparlemens 
de  la  guerre  et  de  l'intérieur,  —  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
TITRE  I". 
Itab'tutioa  de  la  garde  tmmiàpale. 

Alt.  1".  La  garde  municipale  de  Paris  est 
instituée  pour  le  service  d'ordre  et  de  police 
dans  la  capitale. 

Ce  corps  fait  partie  intégrante  de  la  gen- 
darmerie ;  il  est  placé  sous  l'autorité  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  sous  les  ordres  im- 
médiats du  préfet  de  police. 

11  est  commandé  par  un  colonel. 
TITRE  II. 
Forte  H  organùation. 

a.  Le  complet  de  la  garde  municipale  est 
fixé  à  1,4^4  officiers,  sous-ofGciers  et  gardes, 
et  à  433  chevaux. 

Le  cadre  d'organisation  comprend  1  élal- 
maj[ir,  i  peloton  hors  rang,  S  compagnies  i 
pied,  et  4  compagnies  k  cheval. 


La  composition  da  corps  est  déterminée 
ainsi  qu'il  suit  : 
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L'emploi  de  tràorier  est  occupé  par  un 
agent  civil. 

Le  commandement  et  l' ad mînisi ration  du 
peloton  hors  rang  aoiu  ron&és  au  lieutenant 
d'faabilIcmenL 

TITRE  in. 
Aârmiàitratifui  et  dépense. 

3.  La  ville  de  Paris  est  charge  de  pour- 
voir aux  dépenses  de  service  et  d'enirelien  de 
la  garde  municipale.  A  cet  effet,  il  est  ou- 
vert au  prdfet  de  police  uo  crédit  annuel 
destiné  à  Tacquittement  du  louiei  les  dé- 
penses du  personnel  et  du  matériel  du  corps. 

^  L'admînbtratiun  du  corps  est  conlîée, 
MUS  l'autorité  du  préfet  de  police,  à  un  con- 
seil composé  de  neuf  membres  ayant  voix 
délibérative,  savoir:  le  colonel,  président;  le 
lieuleDant'Colonel  ;  un  chef  d'escadron  j  le 
major,  rapporteurj  deux  capitaines  ;  un  lieu- 
tenant; le  lieutenant  d'habillement  ;  et  le  tré- 
sorier. 

Le  trésorier  remplit  les  fonctions  de  se> 
crétaire  du  conseil. 

5.  Le  chef  d'escadron ,  les  capitaines  et 
le  lieutenant,  membres  du  conseil  d 'ad rai-, 
nistration,  sont  renouvelés,  chaque  année,  ^ 
tour  de  rôle  et  par  rang  d'ancienneté. 

En  cas  d'absence  li%itime  ou  d'erapiîche- 
meos  prévus  par  les  réglemcns,  les  membreE 
du  conseil  d'admiajftraiion  sont  remplacés 


par  des  oflîciers  pris,  par  rang  d^anciunueté, 
dans  les  mêmes  grades;  i  défaut,  dans  les 
grades  immédiate  ment  inférieurs. 

Le  major  est  suppléé  au  conseil  par  un  ca- 
pitaine désigné  par  le  prdfet  de  police  sur  la 
proposition  du  colonel. 

Le  lieutenant  d'habillement  est  suppléé 
par  un  officier  du  même  grade  désigné 
par  le  colonel  et  agréé  par  le  conseil  d'admi- 
nûlratlon. 

Le  trésorier  est  suppléé  par  un  officier 
présenté  par  lui ,  avec  le  consentement  du 
colonel,  et  agréé  par  le  conseil  d'adminisira- 
lion. 

6.  Le  préfet  de  police  exerce  un  conlrdle 
supérieur  et  permanent  sur  les  opérations  du 
conseil  d'administration;  il  assiste  aux  séan- 
ces du  conseil  lorsqu'il  le  juge  convenable  ;  il 
ordonnance  toutes  les  sommes  affectées  anx 
dépenses  du  corps:  il  vérifie  chaque  année 
et  arrête  définitivement  la  comptabilité  de  la 
garde  municipale. 

7.  Un  sous  intendant  militaire  employé  k 
Parisi  nommé  par  le  minisire  de  la  guerre, 
sur  la  présentation  du  préfet  de  police  et 
sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur, 
est  chargé  de  la  surveillance  adminisiraiive 
de  la  carde  municipale.  Il  assure  la  slriclc 
exécution  des  réglemens  d'à  (loti  nistration. 

8.  Les  frais  de  bureaux  sont  réglés,  cha- 
que année,  par  le  préfet  de  police  sur  de* 
étals  présentés  par  le  conseil  d'administra- 
tion, et  d'après  l'avis  du  sous -intendant  mi- 
litaire. 

g.  La  garde  municipale  de  Parts  est  son- 
mise  ,  pour  les  revues  d'eiïcxtif  et  pour  la 
comptabilité,  aux  règles  et  formes  deierni- 
nées  par  des  nklemens  de  service  intérieur 
et  d'administration,  arrêtés  de  concert  entre 
nos  ministres  de  la  guerre  et  de  l'iniérieur. 

10.  La  solde  ,  les  masses  et  les  indemnités 
attribuées  aux  officiers,  sous  ofticiet)  et  gar- 
des, sont  fixées  conformément  au  tarif ao- 
nexé  i  la  présente  ordonnance. 

11.  La  garde  municipale  est  caacrnée  aux 
frais  de  la  ville  de  Paris. 

Les  dépenses  pour  le  loyer ,  les  menues 
réparations  et  les  dispontions  intérieures  de 
casernes,  ainsi  que  les  autres  frais  extraordi- 
naires du  corps,  sont  acquittées  en  vertu  de 
mandats  délivrés  par  le  préfet  de  police  sur 
le  crédit  ouvert  à  cet  effet.  Les  pièces  jusliti- 
caiives  des  dépenses  sont  et  demeurent  an- 
nexées aux  mandats  de  paiement. 

la.  L'uniforme  de  la  garde  municipale  est 
déterminé  par  décision  royale  comme  celui 
des  autres  corps  de  l'armée. 

Un  règlement  d 'administratvm  <«Uo\  S» 
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mode  d'après  lequel  il  doit  être  pourvu  à  la 
fourniture  et  à  l'entretien  de  l'habillement , 
de  Téquipement ,  du  harnachement  et  de 
l'armement  du  corps. 

1 3.  Les  officiers  de  tous  grades  de  la  garde 
municipale  qui  doivent  être  montes  sont  te- 
nus d'être  constamment  pourvus  d  un  cheval 
d escadron.  Ils  reçoivent,  à  tilre  d'abonne- 
ment, une  indemnité  représentative  de  four- 
rages, par  cheval  et  pour  le  nombre  de  che* 
vaux  attribué  à  chaque  grade. 

11  est  accordé  aux  lieutenans  de  cavalerie, 
du  jour  où  ils  sont  démontés ,  un  délai  d^un 
mois  pour  se  pourvoir  d^un  cheval  de  rem- 
placement 

Les  ofliciers  supérieurs  doivent  toujours 
avoir  le  nombre  de  chevaux  pour  lequel  l'in- 
di'mnité  représentative  de  fourrages  leur  est 
allouée  par  le  tarif. 

14..  Une  masse  individuelle,  indépendante 
de  la  solde  proprement  dite ,  est  allouée  à 
chaque  sous-officier  et  garde  ;  elle  varie  sui- 
vant l'arme.  Cette  masse  est  destinée  à  pour- 
voir :  i<*  âi  l'achat  des  chevaux ,  des  effets  de 
harnachement ,  de  grand  et  de  petit  équipe- 
ment ,  dont  la  dépense  est  au  compte  des 
hommes;  a®  à  l'entretien  et  au  renouvelle- 
ment de  ces  effets. 

i5«  11  est  formé,  en  outre ,  dans  la  garde 
municipale ,  des  masses  dbtinctes  de  boulan- 
gerie ,  de  chaufEaige.,  de  fourrages ,  d'hô- 
pital et  de  secours;  ces  différentes  masses 
sont  fixées  par  le  tarif  annexé  k  la  présente 
ordonnance. 

Les  masses  de  boulangerie  ,  de  chauffage 
et  de  fourrages  «  sont  perçues  en  prenant 
pour  base  le  nombre  de  journées  de  présence 
allouées  par  les  revues;  les  prestations  en 
nature,  à  la  fourniture  desquelles  elles  doivent 
pourvoir,  sont  fixées  par  le  règlement  d'ad- 
ministration ;  les  masses  d'hôpital  et  de  se- 
cours sont  payées  au  corps  sur  le  pied  du 
'  complet  d'organi&atioa  en  sous-ofEciers  et 
gardes. 

16.  Les  sous-officiers  et  gardes,  lorsqu'ils 
sont  malades ,  sont  reçus  et  traités  dans  les 
h«ipitaux  militaires  de  Paris;  pendant  leur 
séjour  dans  ces  établissemens,  ils  n'ont  droit 
€|a*à  la  solde  affectée  par  le  tarif  k  cette  po- 
sition, et  la  dépense  de  leur  traitement  est 
supportée  par  la  masse  d'hôpital. 

17.  La  masse  de  secours  est  destinée  k  pro- 
curer des  indemnités  aux  sous-officiers  et 
gardes  qui  auraient  éprouvé  des  pertes  ou 
des  dégradations  d'effets  dans  Texercice  du 
service,  et  à  ceux  qui,  ayant  des  charges  de 
famille,  se  recommanderaieat  d^ailleurs  par 
leur  bonne  conduite. 


Les  fonds  disponibles  k  la  masse  en  fia 
d'exercice  sont  répartis,  à  titre  de  secours, 
entre  les  sous-ofuciers  et  gardes  nécessi- 
teux. 

18.  Les  excédans  de  recette  aux  masses, 
celle  de  secours  exceptée,  forment  un  fonds 
de  réserve  destiné  à  poun'oir  aux  éventua- 
lités du  iservice;  en  cas  d'insuffisance  des 
masses,  les  excédans  de  dépense  dûment  jus- 
tifiés sont  couverts  par  un  crédit  supplémen- 
taire, alloué  à  cet  effet  au  préfet  de  police 
par  une  délibération  spéciale  du  conseil  mu- 
nicipal. 

19.  Lorsque  les  excédans  aux  masses  de 
boulangerie,  de  chauffage,  de  fourrages  et 
d'hôpital,  sont  supérieurs  aux  besoins  proba- 
bles du  service,  cjis  excédans  sont  versés  k  la 
caisse  municipale. 

TITRE  IV. 

Recrutement,  apancemeni^  retraites  et  récom- 
penses mîlàaires, 

20.  La  garde  municipale  faisant  partie  in- 
tégrante de  la  gendarmerie  ,  les  dispositions 
des  chapitres  i*^  et  11'  du  titre  xix  de  For- 
donnance  du  16  mars  i838  sur  l'avan- 
cement dans  Tarmée,  lui  sont  applicables 
quant  aux  conditions  d'admission  et  d'à-  • 
vancement ,  sauf  les  modifications  ci-après. 

ai.  11  peut  être  entretenu  dans  1  infanterie 
du  corps,  sous  la  dénomination  de  ganks 
auxiliaires ,  a 00  militaires  âgés  de  a3  ans  ac*- 
complis,  ayant  au  moins  deux  années  de  pré- 
sence sous  les  drapeaux,  et  réunissant  d  ail- 
leurs les  autres  conditions  déterminées  par 
l'ordonnance  du  16  mars  i838. 

.  Ces  militaires  font  partie  de  l'eflectif  ré- 
glementaire, mais  ils  ne  sont  commissionnés 
en  qualité  de  gardes  titulaires  que  lorsqu'ils 
ont  accompli  leur  aS'  année  d'âge  et  le  tems 
de  service  exigé. 

a  a.  11  est  dérogé  aux  conditions  d'admis- 
sion en  faveur  des  sujets  qui  sont  présenta 
pour  des  emplois  de  trompette  et  de  tambour 
dans  la  garde  municipale. 

Ces  militaires  ne  pourront  prétendre  k 
passer  ultérieurement  soit  dans  la  gendar- 
merie, soit  même  dans  les  rangs  de  la  garde 
municipale,  qu'autant  qu^ils  satisferont  com- 
plètement aux  conditions  d'admission. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  mi- 
litaires qui  sont  appelés  comme  maîtres-ou- 
vriers et  marécliaux-fcrrans  dans  la  garde 
municipale. 

a3.  £n  cas  d^insuffisance  dans  le  nombre 
des  admissions ,  et  sur  la  demande  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  d'après  celle  du  préfet  de 
police,  des  militaires  en  activité  dans  les 
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corps  de  rarmée  active  seront  désignés  d'of- 
6ce  par  notre  ministre  de  la  guerre  ^  pour  le 
recrutement  de  la  garde  municipale. 

Ces  militaires  ne  sont  rayés  des  contrôles 
des  corps  dont  ils  ont  été  extraits ,  au'après 
avoir  été  admis  définitivement  dans  la  garde 
iDimicipale. 

34.  Les  dispositions  de  l'art.  368  de  l'or- 
donnance du  16  mars  i838»  relatives  aux 
emplois  de  brigadier  de  gendarmerie  dévo- 
lus aux  sous-ofliciers  de  l'armée,  ne  sont  pas 
applicables  aux  emplois  de  brigadier  de  la 
garde  municipale,  qui  sont  donnés  à  des 
gardes  exclusivement. 

a 5.  En  raison  de  l'organisation  régimen- 
taire  du  corps,  le  tableau  d'avancement  aux 
emplois  de  brigadier  et  de  sous-oflicicr  est 
établi  conformément  aux  prescriptions  des 
art  78  et  70  et  du  i«^  §  de  l'art.  80  de  l'or- 
donnance du  16  mars  i838. 

Les  nominations  aux  emplois  de  fourrier, 
de  maréchal-des- logis  chef  et  d'^fdjudant , 
ont  lieu  d'après  les  règles  établies  aux  arti- 
cles 1 5,  16  et  17  delà  même  ordonnance. 

a6.  Les  emplois  et  grades  dans  la  garde 
municipale  sont  assimilés,  pour  le  rang,  aux 
emplois  et  grades  correspondans  dans  la  gen* 
darmerie  départementale. 

Les  emplois  de  maréchal-des-logis  chef  et 
d'adjudant  correspondent  à  l'emploi  de  ma- 
réchal-des-logis  de  gendarmerie.  Cette  assi* 
milalioa  ne  préjudicie  en  rien  au  droit  de 
commandement,  suivant  la  hiérarchie  de  ces 
divers  emplois. 

37.  Les  vacances  d'officier  qui  surviennent 
lans  la  garde  municipale  sont  exclusivement 
dévolues  ii  des  officiers  de  gendarmerie  , 
pourvus  depuis  un  an  au  moins  du  grade 
rorrespondant  à  celui  de  l'emploi  vacant. 

Toutefois,  les  emplois  de  colonel,  de  lieu* 
:enant-colonel,  de  major  etd'adjudant-ma- 
or,  peuvent  être  conférés  k  des  officiers  du 
:orp5  réunissant  les  conditions  prescrites  par 
a  loi  sur  l'avancement,  et  ayant  au  moins 
I  ans  d'exercice  de  leur  grade  dans  la  garde 
municipale. 

LVmploi  de  lieutenant  d'habillement  peut 
(tre  conféré'  à  un  sous- officier  du  corps 
lommé  à  cet  effet  au  grade  de  soos<lieute- 
lant  et  promu  à  celui  de  lieutenant  après  a 
ins  d'exercice  dans  ses  fonctions. 

38.  Les  emplois  d'officier  qui  viennent  h 
vaquer  dans  les  compagnies  de  cavalerie  sont 
exclusivement  dévolus  aux  officiers  d'infan- 
erie  de  la  garde  municipale,  suivant  l'ordre 
le  leur  admission  dans  le  corps. 

£n  conséquence,  l'officier  de  gendarmerie 
lépartemcntale  qui  est  nommé  dans  la  garde 
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municipale  remplace  l'officier  d'infanterie 
qui  a  été  pourvu  de  l'emploi  vacant  dans  la 
cavalerie. 

Celte  disposition  n'est  afpplicable  aux  of- 
ficiers d'infanterie  de  la  garde  municipale 
u'autant  que  leur  aptitude  pour  le  service 
e  la  cavalerie  a  été  reconnue  par  Tinspec- 
teur-général 

2g.  Le  lieutenant-colonel  de  la  garde  mu- 
nicipale concourt,  avec  les  lieutenans-co- 
lonels  de  la  gendarmerie  départementale , 
pour  les  emplob  de  colonel,  chef  de  lé- 
gion. 

3o.  Les  officiers  sont  nommés  par  nous, 
sur  le  rapport  de  notre  minislre.de  la  guerre, 
et  d'après  la  proposition  do  préfet  de  po- 
lice ,  approuvée  par  notre  ministre  de  l'ioté- 
rieur. 

Les  sous-officiers  et  gardes  sont  nommés 
et  commissionnés  par  notre  minbtre  de  la 
guerre,  sur  la  proposition  du  colonel,  ap- 
prouvée par  le  préÎFet  de  police  et  par  notre 
ministre  de  l'intérieur. 

3i.  Aussitôt  après  leur  réception  dans  les 
emplois  auxquels  ils  sont  nommés»  les  offi- 
ciers, sous-officiers  et  gardes  titulaires  prê- 
tent, devant  le  tribunal  civil  de  première  in- 
stance du  département  de  la  Seine ,  le  ser- 
ment prescrit  par  la  loi  du  ai  juin  i836. 

3a.  Les  officiers  de  santé  sont  nommés 
par  noire  ministre  de  la  guerre,  sur  la  dési-' 
gnation  du  préfet  de  police,  approuvée  par 
notre  ministre  de  l'intérieur.  Us  sont  choisis 
parmi  les  officiers  de  santé  de  l'armée  d'un 
grade  correspondant  à  celui  de  l'emploi  va- 
cant. 

33.  Le  trésorier  est  nommé  par  le  préfet 
de  police,  sur  la  présentation  du  conseil  d'ad- 
ministration ;  sa  nomination  est  soumise  à 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Avant  son  installation,  et  pour  garantie  de 
sa  gestion ,  le  trésorier  de  la  earde  munici- 
pale fournit  un  cautionnement  fixé  à  la  somme 
de  4o,ooo  francs,  qui  sera  réalisé  au  trésor 
public ,  soit  en  numéraire ,  soit  en  rentes 
inscrites  au  grand  livre  de  la  dette  publique. 

34  Les  dispositions  de  la  loi  du  1 1  avril 
i83i,  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre, 
sont  applicables  aux  militaires  commission- 
nés  et  aux  gardes  auxiliaires  de  la  garde  mu- 
nicipale. 

35.  Les  officiers ,  sous-ofliciers  et  gardes 
concourent,  en  raison  de  leurs  bons  ser- 
vices, pour  les  récompenses  que  nous  ju- 
geons convenable  d'accorder  aux  au  ires  corps 
de  l'armée. 

Les  propositions  pour  ces  récompenses  se- 
ront établies  conformément  aux  dispositions 
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f^u  premier  paragraphe  de  l'art.  3o  de  la  [/rë- 
sente  ordonnance, 

TITRE  V. 
Service. 

36.  La  garde  municipale  fait  le  service  à  la 
préfecture  de  police,  aux  spectacles,  concerts, 
bals  et  fêtes  publiques,  à  l'exclusion  de  toute 
autre  troupe. 

Elle  fournit  des  ordonnances  au  ministère 
de  Hnlérieur,  et  près  du  maréchal  corn* 
mandant  en  chef  la  garde  nationale  de 
Paris. 

Ëlie  est  spécialement  chargée  de  la  police 
dos  ports,  des  halles,  des  marchés  et  autres 
établissemens  municipaux. 

Toutefois,  le  préfet  de  police, dans  des  cas' 
extraordinaires,  et  par  suite  d'une  nécessité 
reconnue,  peut  employer  momentanément 
la  garde  municipale  k  d'autres  sévices  dans 
la  ville  de  Paris,  et  même  dans  les  com- 
munes du  resssort  de  la  préfecture  de  po« 
lice. 

3y,  En  cas  d'insuffisance  déjà  carde  mu- 
nicipale, le  préfet  de  police  en  informe  le 
général  commandant  la  place  de  Paris,  qui 
donne  des  ordres  pour  que  les  troupes  de  la 
garnison  participent,  en  tout  ce  qui  peut  in- 
téresser l'ordre  public  dans  la  capitale ,  au 
service  confié  k  la  garde  municipale  par  l'ar- 
ticle précédent. 

38.  I^  préfet  de  police  règle  la  rétribution 
k  payer  h  la  garde  municipale  pour  le  ser- 
vice des  spectacles,  bals,  concerts  et  fêtes  pu- 
bliques. 

3q.  Sur  la  communication  faite  par  le  pré- 
fet de  police  au  commandant  de  la  place, 
les  troupes  de  la  garnison  reçoivent  de  cet 
officier  général  l'ordre  de  concourir  à  l'exé- 
cution des  consignes  données  k  la  sarde  mu- 
nicipale dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  sûreté 
publique. 

4o.  Lorsque  le  préfet  de  police  reconnaît  que 
la  participation  de  la  troupe  de  ligne  est  utile 
au  succès  des  mesures  qu'il  a  cru  devoir 
prendre  pour  le  maintien  de  l'ordre,  il  re- 
quiert du  commandant  de  la  place  de  Paris 
les  forces  nécessaires  pour  appuyer  l'action 
de  la  garde  municipale. 

4i.  Dans  des  circonstances  extraordinai- 
res ,  et  lorsque  la  gardt*  municipale  sera 
obligée  d'intervenir  pour  dissiper  des  rasscm- 
blemens  séditieux,  ce  corps  passera  sous  les 
ordres  de  Pautorité  investie  du  commande- 
ment général  des  troupes  et  de  la  direction 
des  opérations  militaires  dans  la  capitale. 

Les  rapports  généraux  de  la  garde  muni- 
cipale, remis  à  l'autorité  militaire,  seront 


aussi  adressés  au  ministre  de  nntérieur  et  au 
préfet  de  police. 

43.  Le  service  de  la  garde  municipale  est 
indépendant  de  celui  de  la  gendarmene  de  la 
Seine.  Cette  dernière  reste  chargée  de  tout  le 
service  qui  lui  est  attribué  par  les  lois  et  les 
ordonnances  spéciales  k  cette  arme.  Toute- 
fois, la  garde  municipale  est  tenue  de  défibrer 
k  toute  réquisition  des  autorités  k  qui  la  loi 
ou  nos  ordonnances  confèrent  le  droit  de  re- 

Suérir.  Mais  les  requérans  sont  tenus  d'en 
onner  immédiatement  avis  par  écrit  au 
préfet  de  police. 

43.  Le  colonel  de  la  garde  municipale, 
le  trésorier  et  les  deux  adjudans  -  majors 
sont  logés  dans  l'hôtel  de  la  préfecture  de 
police. 

44*  I^^  drapeau  et  l'étendard  du  corps 
sont  déposés  ches  le  préfet  de  police. 

4s.  La  garde  municipale  a  la  droite  sur  la 
gendarmerie  départementale. 

En  cas  de  réunion  de  plusieurs  détache- 
mens  de  ces  deux  corps  pour  un  service  quel- 
conque, le  commandement  appartient  au 
chef  le  plus  élevé  en  grade ,  ou  au  plus  an- 
cien à  grade  égaL 

TITRE  ¥1. 
Police  et  dhcipUnt. 

46.  Les  officiers,  sous-officiers  et  gardes 

aui,  par  d'autres  causes  que  Tinconduite  ou 
es  infirmités,  cessent  d'êtres  propres  au  ser- 
vice municipal  de  Paris,  sont  désignés  à 
notre  ministre  de  la  guerre  pour  être  placés 
dans  la  gendarmerie  des  départemens. 

Les  sous-oflîciers  et  gardes  sont  rempla- 
cés par  des  sous-officiers  et  gendarmes  des 
légions  départementales,  proposées  à  Hns- 
pection  générale  pour  passer  dans  la  garde 
municipale. 

Les  ordres  de  passe  sont  expédiés  par  no- 
tre ministre  de  la  guerre ,  sur  la  proposition 
du  préfet  de  police,  approuvée  par  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

47.  Les  sous-officiers  et  gardes  qui  ne 
conviennent  ni  au  service  de  Paris,  ni  k 
celui  de  la  gendarmerie  départementale , 
sont  congédiés  ou  réformés  purement  et  sim- 
pie  ment,  s'ils  ont  satisfait  li  la  loi  du  recrute- 
ment ;  dans  le  cas  contraire,  ils  sont  mis  âi  la 
disposition  de  notre  ministre  de  la  guerre , 
pour  être  réincorporés,  s'il  y  a  lieu,  dans  les 
corps  où  ils  servaient  avant  leur  admission 
dans  la  garde  municipale. 

Les  militaires  qui ,  après  avoir  été  libérés 
du  service,  ont  obtenu  leur  admission  ou 
continué  leur  activité  dans  la  garde  munici* 


fvreat  donner  1«ut  d^miicion  k  IVpo- 
revnes  d'impectioD. 
nvent  la  donner  également  dans  l'io- 
de  ces  inspections,  s'ib  jaslifient  que 
ans  motiu  les  forcent  à  se  retirer  du 

onge's  de  réforine,  les  congà  du  sér- 
ia gendarmerie  et  les  certiricats  de 
in  sont  d^ivrà  par  noire  ministre  de 
'e,  sur  la  proposition  du  préfet  de 
ipprouvée  par  notre  ministre  de  Tin- 

lors  le  cas  de  service  commande  el 
ST  l'art.  36,  les  militaires  de  la  earde 
)ale  ne  peuvent  s'absenter  de  Paris 
eriu  de  permissîonsou  de  congés  spé< 

^s  permissions  de  huil  jours  et  au- 
sont  acrordi^es  par  le  rlief  du  corps, 
end  compte  au  préfet  de  police, 
permissions  qui  excèdent  huit  joars 
lordées  par  le  préfet  de  police;  celles 
tdent  quinze  jours  sont  accordées, 
concurrence  de  trente  jours ,  par 
linistre  de  l'inlérieur,  sur  la  proposi- 

Siréfet  de  police. 
Dule  demande  d'absence  dont  la  du- 
asserait  les  limites  fixées  dans  l'arlicle 
:ëde,  et  qui  ne  pourra  toutefois  ex- 
rois  mois,  est  adressée  k  notre  mi- 
le la  guerre,  qui  statue  définitive- 

^s  prolongations  de  congés  sont  de- 
s  par  le  préfet  de  police  :  elles  sont 
es  par  nuire  ministre  de  la  guerre, 
les  sous- officiers  et  gardes  qui  ne  re- 
ent  pas  Jl  l'expiration  des  congés  ou 
ions,  et  ceux  qui  quitteraient  leur 
ns  autorisation,  sont  rayés  des  con- 
e  la  garde  municipale  purement  et 
lent. 
ifbb,  ceux  qui  n'auraient  pas  achevé 

de  service  prescrit  par  la  loi  du  3i 
3a  continueront  k  être  assujettis,  jus- 
our  de  leur  libération ,  aux  lois  el 
mces  qui  concernent  les  militaires  des 
!  la  ligne. 
.es  permissions  de  mariage  pour  les 

sont  accordées  par  notre  ministre 
erre,  sur  la  proposition  du  préfet  de 
approuvée  par  notre  ministre  de  i'in- 

ermissionsde  mariage  pour  les  sons- 
et  gardes  sont  accordées  par  le  pré- 
olice,  sur  l'avis  du  chef  du  corps, 
tous- ofTici ers  et  gardes  qui  se  ma- 
t  sans  avoir  justifié  d'une  permission 
e   encourraient,  tant  pour  eux  que 


pour  leurs  veuves  et  leurs  enfans,  la  perle  de 
leurs  droits  i  toute  pension  ou  récompensa 
militaire. 

S'ils  ontsatisfaitàlaloi du  recrutement,  ils 
sont  rayés  des  contrôles  de  la  garde  mnnici- 
pale;  s  ils  ne  sont  pas  entièrement  libérés  du 
service  de  l'armée  active,  ils  sont  mis  à  U 
disposition  de  notre  ministre  de  la  guerre,^ 
ponr  lire  renvoyés,  s'il  j  a  lieu ,  et  comme 
simples  «oldats,  dans  le  corps  d'où  ilsonttflé 
tirés, 

TITRE  VIL 

Inspectioru  générales. 
54.  H  aéra  passé  des  revues  d'inspection 
générale  de  la  garde  municipale,  aux  épo- 
ques qui  seront  déterminées  par  notre  mi- 
nistre de  la  guerre  ^i  cet  effet,  il  adressera  des 
instructions  spéciales  aux  olGciers-généraux 

3u'il  aura  daignés  pour  passer  ces  revues 
'inspection. 
L^oflicier- général  chareé   de  l'inspection 
de  la  garde  municipale  n  mtervient  pas  dans 
l'examen  de  la  comptabilité  du  corps. 


Dîspositioiu  Iransiloires. 

55.  Il  sera  procédé,  par  voie  d'exlinclion, 
k  la  suppression  des  emplois  non  conservés 
dansl'in^aniMtion  délenniné«pir  la  présente 
ordonnance. 

En  conséquence ,  il  ne  sera  ponrra  aux 
vacances  qui  aurvlendront  dans  la  garde 
municipale ,  qu'autant  que  les  réductions 
qu'il  s'agit  d'opérer  dans  ce  corps  aaroni  été 
réalisées. 

TITRE  IX. 

Dispositwra  généraks. 

56.  Toutes  dispositions  contraires  ii  la  pré- 
sente ordonnance  sont  abrogées. 

5^.  Mos  ministres  secrétaires  d'état  aux 
départemens  de  la  guerre  el  de  l'intérieur 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  qui 
sera  insérée  au  Buileiia  des  Lois. 

Siffd  Louis-Pbilipps. 

Vente  des  cha^Us  pnoenanldes  6ois  commuitaux. 

Ad  pilû  du  Tailerici ,  la  tS  icplenlue  I8M. 

Louis-Pbilippc ,  roi  des  Français  ;  —  Va 
l'ordonnance  du  ao  mai  itiSy  (1) ,  qui,  par 
exception  aux  dispositions  de  Tari.  86  de 

(I)  Tor.  toiuï  11,  r<>e<  166. 
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Tordonnaoce  rëslementaire  du  i*'  août 
1827  ,  autorise  la  vente  ^  aux  chefs-Ueux 
de  cantons  ou  dans  les  communes  vobinea 
des  forêts  domaniales,  des  bois  chablis  et  des 
bois  coupes  en  df^lît  provenant  de  ces  forHs , 
quelle  qu'en  soit  la  valeur,  ainsi  que  des 
coupes  exploitas  par  économie  ,  pour  être 
^  vendus  en  détail  et  par  lots  ;  *—  Les  observa- 
tions de  l'administra  lion  des  forêts  ;  —  Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au 
département  des  fmances ,  —  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i''.  Notre  ordonnance  du  ao  mai 
1887  est  rendue  applicable  aux  bois  com- 
munaux, mais  seulement  en  ce  qui  concerne 
la  vente  des  chablis. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  dVtat  des 
fmances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

•S/J^/i^  Louis  Phi LiPPB. 


Organîsatiun  des  sapeurs-porte  hacîws,  de  la  mU' 
sique ,  des  sapeurs  ^pompier s  et  de  la  cavalerie 
de  la  garde  nationale  de  la  banlieue  de  Paris. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  U  octobre  1 838. 

Louis-Philippe,  roi  des Françaii»,  etc.;— r 
Yu  la  loi  du  i4  juillet  dernier  (t),  portant 
article  18  :  »  L'organisation  et  Tordre  de  ba- 
»  taille  des  sapeurs- pompiers  et  de  la  garde 
M  à  cheval  de  la  banlieue,  ainsi  que  des  sa- 
»  peurs- porte- haches  et  de  la  musique  des 
»  légions  du  département  de  la  Seine,  seront 
w  réglés  par  une  ordonnance  royale  »  ;  — 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur,  —  Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  1er. 

Sapeurs-porte- haches. 

•  Art.  l*^  Il  pourra  y  avoir,  dans  les  légions 
de  garde  nationale  de  la  banlieue ,  sept  sa- 
peurs-porte-haches par  bataillon.  Ils  nom- 
meront ,  parmi  eux ,  un  sergent  pour  les 
commander. 

2.  Les  sapeurs- porte-haches  seront  dési- 
gnés par  le  chef  de  légion,  qui ,  pour  les  ba- 
taillons cantonaux,  réglera,  de  concert  avec 
les  maires  des  communes  composant  le  ba- 
taillon, le  nombre  de  sapeurs-portc-haches 
afférent  à  chaque  commune. 

3.  Tous  les  sapeurs  de  la  légion  se  réuni- 


(I)  /'o/.  lomc  II ,  page  2(fâ. 


ront  pour  d&igner  celui  des  sergens    qui 
commandera    les  sapeurs  -  porte  -  haches , 

Zuand  la  légion  entière  prendra  les  armes, 
le  sergent  ainsi  désigné  aura  rang  de  ser- 
gent-major. 

4.  Si ,  dans  quelques  bataillons,  le  nombre 
actuel  des  sapeurs  est  de  plus  de  sept,  la  ré- 
duction à  ce  nombre  s'opérera  par  l'effet  des 
extinctions  successives. 

TITRE  IL 
Musique. 

5é  L'effectif  du  corps  de  musique ,  dans 
chaque  légion ,  ne  pourra  excéder  quarante- 
cinq  musiciens. 

6.  Les  musiciens  seront  désignés  par  le 
colonel,  qui  pourra  les  choisir  dans  tout  le 
département  de  la  Seine ,  parmi  les  citoyens 
qui  ne  seraient  point  déjà  attachés  à  une 
légion  en  qualité  de  musiciens. 

7.  La  musique  sera ,  dans  chaque  légion, 
sous  les  ordres  d'un  chef  ayant  rang  de  lieu- 
tenant, et  d*un  chef  adjoint  ayant  rang  d'ad- 
judant sous-ofBcier. 

Le  colonel  nommera  k  ces  deux  emplois. 

Le  commandant  supérieur  des  gardes  na- 
tionales de  la  Seine  pourra  «  en  considéra- 
tion des  bons  services  des  chefs  de  musique,  . 
et  sur  la  proposition  du  chef  de  légion,  con- 
férer :  aux  chefs  de  musique,,  lé  rang  de  ca- 
pitaine ;  aux  chefs  de  musique  adjoints ,  le 
rang  de  sous-Ueutcnant. 

8u  Le  service  de  la  musique  sera  l'objet 
d'un  règlement  spécial,  arrêté  par  le  com- 
mandant supérieur ,  sur  la  proposition  du 
chef  de  légion,  et  approuvé  par  le  ministre 
de  l'intérieur. 

TITRE  III. 

Sapeurs-pompiers. 

g.  Les  sapeurs-pompiers  de  la  .garde  na- 
tionale seront  organisés  en  compagnies  ou 
subdivisions  de  compagnies  communales. 

Les  sapeurs-pompiers  de  communes  ap- 
partenant à  un  même  bataillon  pourront 
être  organisés  en  compagnies  ou  subdivisions 
de  compagnies  cantonales. 

L'effectif  de  chaque  compagnie  ou  subdi- 
vision communale  se  réglera  d'après  le 
nombre  de  pompes  à  incendie  qu'elle  devra 
desservir.  Le  nombre  des  pompes  sera  dé- 
terminé par  un  arrêté  du  sous-préfeL 

10.  Il  y  aura,  pour  le  service  aune  pompe, 
vingt  hommes  au  plus;  pour  celui  de  deux 
pompes,  de  vingt  et  un  à  trente  hommes; 
pour  trois  pompes,  de  trente  et  un  à  qua- 
rante hommes  ;  pour  quatre  pompes  ,  de 
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|uarante  et  uq  à  cinquante  hommes;  pour 
nnq  pompes ,  de  cinquante  et  un  à  soixante 
lommes. 

Les  compagnies  de  gardes  nationales  qui 
bot  le  service  des  pompes  à  incendie ,  dans 
es  conuDunes  où  il  n'existe  pas  un  corps 
ipécial  de  pompiers,  ne  sont  pas  soumises 
lux  dispositions  du  présçnt  article. 

1 1.  Les  grades  atférens  à  chaque  compa- 

Sie  ou  subdivision  de  compagnie  seront 
terminés  d'après  les  dispositions  des  arti- 
des  33  et  35  de  la  loi  du  aa  mars  i83i. 

L'élection  aux  grades  supérieures,  résul- 
tant de  la  réunion  de  subdivisions  commu- 
nales en  une  compagnie  ou  une  subdivision 
cantonale,  aura  lieu  dans  une  assemblée 
générale  des  sapeurs- pompiers  composant 
ces  subdivisions ,  ainsi  qu'il  est  régie  par  le 
deuxième  paragraphe  de  l'art  5o  de  la  lot 
du  sa  mars  i8oi ,  pour  les  compagnies  for- 
mées de  gardes  nationaux  de  plusieurs  com- 
munes. 

la.  Les  compagnies  ou  subdivisions  de 
compagnies  dont  refTectif  actuel  excéderait 
les  limites  fixées  par  la  présente  ordonnance 
se  réduiront  au  fur  et  à  mesure  des  radia- 
tions. 

i3.  Les  compagnies  et  subdivisions  de 
compagnies  de  sapeurs-pompiers  volontaires 
Font  partie  du  bataillon  communal  ou  can- 
tonal de  la  garde  nationale. 

L'ordre  de  bataille  desdites  compagnies 
H  subdivisions  sera  réglé  par  un  ordre  du 
|Our  du  colonel  de  la  légion. 

TITRE  IV. 
Garde  à  chenal, 

i4"  Chaque  légion  de  la  banlieue  peut 
avoir  un  escadron  de  garde  à  cheval. 

Cette  garde  est  sous  les  ordres  directs  du 
colonel  de  la  légion ,  et  chaque  subdivision 
$oas  les  ordres  du  commandant  de  la  garde 
nationale  communale  ou  cantonale ,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  47  de 
la  loi  du  aa  mars  io3i. 

Les  gardes  à  cheval  restent  justiciables  du 
même  conseil  de  discipline  que  les  compa- 
res de  garde  nationale  de  leur  commune. 


i5.  L'effectif  de  la  garde  nationale  à  che- 
val sera  déterminé  par  le  sous-préfet ,  de 
manière  toutefois  à  ne  pas  excéder,  dans 
chaque  commune  ,  le ^ vingtième  de  PefTectif 
des  gardes  nationaux  inscrits  sur  le  contrôle 
du  service  ordinaire. 

i6.  Les  demandes  d'admission  seront 
adressées  au  chef  de  légion ,  qui  les  trans- 
mettra ,  avec  son  avis ,  au  maire  de  la  com- 
mune oà  résideront  les  signataires. 

Lorsque  l'effectif  de  la  garde  à  cheval  se 
trouvera  au  dessous  du  chiffre  fixé  par  Tar- 
rété  du  sous-préfet,  les  conseils  de  recense- 
ment devront  compléter  ledit  effectif  par 
l'admission  de  tout  garde  national  qui  pro- 
duira, à  l'appui  de  sa  demande,  un  certificat 
du  chef  de  légion  énonçant  que  le  candidat 
possède  des  connaissances  suffisantes  en 
équitation,  qu'il  a  justifié  de  la  propriété 
d'un  cheval  et  prb  l'engagement  d'assister 
aux  manœuvres  et  services  commandés. 

17.  Pour  la  nomination  aux  grades,  tous 
les  gardes  à  cheval  d'une  légion  se  réuniront 
dans  la  commune  désignée  par  le  sous- 
préfet  ,  sous  la  présidence  de  ce  magistrat 
ou  du  maire  délégué  par  lui. 

L'élection  se  fera  en  commençant  par  le 
grade  le  plus  élevé ,  et  conformément  aux 
dispositions  des  art.  37  et  5i  de  la  loi  du  a  a 
mars  i83i ,  et  à  celles  de  la  section  m  de  la 
loi  du  i4  juillet  1837  (i). 

18.  S'il  arrivait  qu'une  subdivision  com- 
munale de  cavalerie  de  six  hommes  >  au 
moins,  n'eût  obtenu  aucune  nomination, 
cette  subdivision  procéderait  devant4e  maire 
à  la  nomination  d'un  brigadier.  Elle  élira  un 
maréchal  des  logis  et  un  brigadier,  si  son 
effectif  est  de  douze  hommes  au  moins. 

19.  Un  chirurgien  aide-major  sera  spécia- 
lement attaché  à  la  garde  nationale  à  cheval 
de  chaque  légion. 

ao.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  Louis-Philippe. 


(V  ^<0^«  tom.  II ,  page  S02. 
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MinisCère  de  Flnlérieur 


Travaux  iTutUiU  publique. 

Pans»  le  f «r août  1S38. 

Monsieur  le  préfet  «  les  conseils- généraux 
de  département  votent  ,  chaque  année  , 
des  impositions  extraordinaires  pour  sub- 
venir à  l'exécution  de  travaux  d'utilité 
publique.  L'examen  de  ces  votes,  dans  le 
sein  des  comités  di»  conseil  d^état  ou  des 
chambres  législatives,  a  donné  lieu  de  remar- 
quer que  les  demandes  des  départemens 
n'étaient  pas  toujours  renfermées  dans  de 
justes  limites ,  attendu ,  soit  le  trop  grand 
nombre  de  centimes  qu'il  s'agissait  d'impo* 
ser,  soit  la  trop  longue  durée  des  impositions» 
soit  enfin  l'énormité  des  emprunts  ,  qui  en- 

Î gageaient  lavenir  pour  un  tems  trop  pro- 
oneé. 

En  effet,  quelle  que  puisse  être  l'utilité  des 
travaux  à  entreprendre  par  les  départemens, 
et  dont  ils  ne  redoutent  pas  les  charges  sou- 
vent considérables ,  il  est  à  propos  qu^une 
certaine  mesure  préside  à  leur  exécution  ,  et 
que  l'appareil  ne  s'en  développe  pas  trop 
rapidement ,  sous  peine  de  voir  les  prix  des 
matériaux  et  de  main-d'œuvre  suoir  une 
hausse  fâcheuse. 

11  arrive  fréquemment  aussi  que  les  con- 
seils généraux  votent  le  classement  de  che- 
mins vicinaux  au  rang  des  routes  départe- 
mentales; et ,  pour  que  ces  votes  soient  pris 
en  considération,  il  est  nécessaire  qu'ils  soient 
•désormais  accompagnés  de  l'indication  des 
ressources  que  les  départemens  se  proposent 
d^afTecter  à  l'établissement  des  nouvelles 
Toutes. 

Le  vote  des  travaux  et  celai  des  moyens  à 
•appliquer  ii  la  dépense  seraient  ainsi  réunis , 
ce  qui  préviendrait  l'embarras  résultant  de 
de  Tétat  actuel  des  choses  $  car,  dans  le  cas 
où  le  premier  vote ,  celui  du  classement , 
précède  Tautre,  Ce  dernier  devient  véritable- 
ment obligatoire,  avant  même  qu'on  ait 
examiné  si  le  département  peut  en  supporter 
les  conséquences.  Dans  l'hypothèse  contraire, 
où  le  vote  des  voies  et  moyens  précède  celui 
nies  travaux,  il  peut  arriver  qu  un  ajourne- 
Tnent  dans  leur  exécution,  ou  même  une  non- 
adoption  du  principe ,  laissent  en  caisse  et 
sans  emploi  les  fonds  ainsi  votés. 

11  m'a  paru  important,  monsieur  le  préfet, 
•au  moment  où  le  conseil*  général  de  votre 


département  va  s'assembler,  de  vous  inviter 
à  fixer  toute  son  attention  sur  les  considéra- 
tions que  je  viens  de  développer,  et  qu'a  fait 
naître  l'expérience. 

Ce  conseil  reconnaîtra  facilement  comme 
vous ,  je  n'en  doute  pas ,  la  nécessité  d'user 
avec  mesure  de  la  voie  qui  lui  est  ouverte 
pour  les  impositions  extraordinaires,  ainsi 
que  toute  la  gravité  de  l'inconvénient  qu'il  y 
aurait  à  abuser  d'un  pareil  moyen.  Il  appar- 
tient à  une  administration  sage  et  prévoyante 
de  le  ménager  pour  les  besoins  indispensa- 
bles, et  d'éviter  qu'il  ne  devienne ,  pour  la 
propriété ,  Tagriculture  et  le  commerce ,  un 
fardeau  trop  pesant  et  susceptible  d'appau- 
vrir la  matière  imposable. 

Recevez ,  monsieur  le  préfet ,  l'assurance 
de  ma  considération  distinguée. 

Le  pair  de  France  ^  minisire  secrétaire 
(VéUU  de  F  intérieur  j 

MONTALIYET. 


Prisons. 

ParîfUf»' août  1838. 

Monsieur  le  préfet,  vous  savez  avec  quelle 
sollicitude  le  gouvernement  du  roi  s'est,  de- 
puis quelques  années,  occupé  du  r^me  des 
prisons  de  la  France  et  des  améliorations 

au'it  comporte.  Je  vous  ai  fréquemment 
emandé  des  rapports  circonstanciés  et  pré- 
cis sur  cet  important  service  ;  et  les  inspec- 
teurs-généraux qui  lut  sont  attachés  ont  avec 
soin  visité  tous  nos  établissemeus  de  répres- 
sion, observé  les  abus  qui  s^  sont  introduits, 
apprécié  les  résultats  du  régime  actuel,  indi- 
qué le  besoin  d'une  réforme. 

D'autre  part,  le  gouvernement  du  roi  a 
voulu  s'éclairer  des  lumières  des  autres  peu- 
ples; il  a  interrogé  leur  expérience  ;  et,  pour 
voir  en  exercice  le  système  suivi  par  eux,  il 
leur  a  envoyé  des  hommes  très-recomman- 
dables,  animés  d'un  grand  zèle  et  d'un  pro- 
fond amour  de  l'humanité.  Les  £tals  -Unis 
d'Amérique,  l'Ecosse,  l'Angleterre,  la  Hol- 
lande, la  Belgique,  la  Suisse,  ont  été  ainsi 
visités;  T Allemagne  et  l'Italie  vont  l'être  à 
leur  tour. 

Enfin,  de  nombreux  ouvrages  ont  été  pu- 
bliés sur  l'état  actuel  do  nos  prisons,  et  la 
réforme  pénitentiaire.  Le  gouvernement  s'est 
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plu  à  les  encourager  presque  tous  ;  il  les  a 
lui-même  répandus  dans  le  public  ;  il  en  a 
doté  les  principaux  ëtablissemens ,  en  con- 
fiant leur  ëtude  aux  fonctionnaires  oui  les* 
dirigent;  il  a  fait,  à  ses  frais,  la  publication 
de  plusieurs  d'entre  ces  ouvrajzes;  il  en  a 
fait  traduire  d'autres  publies  à  rëtranger  ;  il 
n'a  établi  d'exclusion  contre  aucun  système  ; 
il  m  voulu  que  tous  pussent  être  également 
étudiés. 

Les  questions  de  la  réforme  pénitentiaire 
ont  donc  été,  de  toutes  paru,  éclairées. 

Toutefois,  avant  de  soumettre  aux  organes 
constitutionnels  de  la  volonté  nationale  les 
dispositions  qui  lui  paraîtront  les  plus  sages, 
le  gouvernement  désire  recueillir  l'avis  mo- 
tivé de  tous  lesconseils^généraux  des  dépsr- 
temens.  L'an  dernier,  par  ma  circulaire  du  18 
août,  j'appelai  leur  attention  sur  cet  objet 
important  ;  mais  le  tems  manqua  k  la  plupart 
d  entre  eux  pour  s'occuper  de  questions  si 
graves  et  si  difficiles,  avec  la  réflexion  et  la 
maturité  qu'exige  leur  examen.  Un  grand 
nombre  de  conseils  -  généraux  s'abstinrent 
mémevpour  ce  motif  sans  doute,  de  répondre 
aux  questions  posées.  J'ai  donc  cru  devoir 
recourir  de  nouveau  à  leurs  lumières;  et  afin 
de  les  mettre  en  état  d'exprimer,  dans  leur 
prochaine  session,  une  opinion  réfléchie ,  je 
vous  remets  ci-joint  un  nombre  suffisant 
d'exemplaires  de  la  présente  circulaire,  afin 

Sue  vous  puissiez  la  faire  distribuer,  immé- 
iatement  et  à  domicile ,  à  chacun  des  mem- 
bres du  conseil-général  de  votre  départe- 
ment 

Vous  leur  ferez  remarquer,  monsieur  le 
préfet,  que  la  population  de  nos  prisons  se 
divise  en  deux  catégories  bien  dbtioctcs, 
celle  des  préoemu  et  accusés,  et  celle  des  con- 
damnés.  Il  suit  de  là  tout  naturellement  que 
le  régime  de  nos  prisons  doit  se  partager  en 
deux  parties  :  les  règles  applicables  aux  con- 
damnés doivent  évidemment  différer  de 
celles  qui  sont  relatives  k  des  individus  qui 
ne  sont  pas  encore  frappés  par  la  loi. 

Cest  sous  l'empire  de  celte  distinction 
fondamentale  que  je  désire  voir  aborder 
l'examen  des  questions  suivantes  : 

£a  ce  qui  concerne  les  prévenus  et  les  ac^ 


Dùheni'îls  être  isolés  entre  eux  durant  la 
fOÊMif  doivent-ils  Vitre  durant  le  four? 

En  ce  qui  touche  les  condamnes, 

Doivent  ils  être  isolés  entre  eux  le  Jour  et  la 
nuit? 

Et  quant  aux  produits  du  travail  des  con- 
damnés , 


Quels  sont  ceux  en  Javeur  desquels  on  doit 
étabUr  le  droit  à  une  réserve? 

Je  vais  vous  rappeler  successivement  , 
monsieur  le  préfet,  quelques  faits,  et  diverses 
considérations  propres  à  préparer  la  solution 
de  ces  questions. 

De  ^isolement  des  prévenus  et  des  accusés  entre 

eux. 

Vous  le  savez,  monsieur  le  préfet,  dans 
l'état  actuel  de  nos  maisons  d'arrlt  et  de  jus- 
tice, Tisolement  des  détenus  n'existe  pas;  le 
régime  de  la  vie  en  commun  a  de  nombreux 
abus  :  il  entraîne  les  conséquences  les  plus 
funestes;  la  morale  en  gémit;  la  société  en 
souffre  un  véritable  dommage.  L'expérience 
semble  ne  pas  laisser  de  doute  sur  la  nécessité 
de  séparer,  durant  la  nuit ,  les  prévenus  et 
les  accusés  ;  il  est  donc  probable  qu'on  sera 
d'accord  pour  la  suppression  des  dortoirs, 
et  leur  remplacement  par  des  cellules. 

Mais  risoiement^  opéré  durant  la  nuit^  doit-U 
se  prolonger  durant  le  jour?  Ce  point  de  la  ré«- 
forme  a  été  vivement  débattu. 

Les  défenseurs  du  régime  cellulaire  de  nuit, 
avec  la  condition  de  la  vie  commune  pen- 
dant le  jour,  présentent  les  objections  sui- 
vantes. 

La  société,  disent-ils,  n'a  pas  le  droit 
d'aggraver  la  position  des  prévenus,  au  point 
de  les  tenir  renfermés  isolément  Elle  ne  per- 
met leur  incarcération  que  parce  qu'elle  n*a 
pas  d'autre  moyen  d'en  répondre  à  la  justice; 
car  ils  sont  présumés  innocens.  Les  prévenus 
sont  égaux ,  non  seulement  entre  eux ,  mais 
encore  aux  hommes  libres  ;  et  ce  qu'on  ne 
pourrait  faire  légalement ,  contre  eux,  la 
veille  de  leur  arrestation,  pour  les  empêcher 
de  se  corrompre,  on  ne  peut  le  faire  le  len- 
demain. 11  y  aurait  une  sorte  de  tyrannie  à 
les  tenir  dans  un  état  d'isolement  dont  la  du- 
rée peut  être  longue,  et  qui  pourrait,  dès 
lors,  altérer  leur  santé,  ou  affecter  leur  mo- 
ral ,  d'une  manière  dangereuse. 

Cependant,  on  peut  leur  permettre  de  res- 
ter dans  leurs  cellules  le  jour  comme  la  nuit, 
s'ils  le  désirent. 

Tout  au  plus  pourrait-il  être  permis  d'im- 
poser la  séparation  absolue  aux  prévenus  en 
état  de  récidive,  et  aux  hommes  notoirement 
corrompus  ou  de  mauvais  conseil. 

Enfin,  des  classifications  faites  avec  intef-^ 
ligence,  et  des  réglemens  de  police  intérieure,^ 
pourvoiraient  aux  autres  dangers  des  réu- 
nions dans  les  préaux,  et  dans  les  autres  lo- 
calités communes.  De  cette  manière,  les  pré* 
venus  pourraient,  successivement  et  en  petit 
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nombre  à  la  fob,  se  livrer  chaque  jour  à  un 
exercice  salutaire. 

11  faut  donc  se  borner  à  avoir  des  cellules 
assez  grandes  et  assez  aérées  pour  qu'ils  puis- 
sent ,  si  tel  est  leur  débir,  y  travailler,  et  y 
rester,  le  jour  comme  la  nuit,  sans  danger 
pour  leur  santé. 

Les  partisans  de  la  séparation  continue 
insistent  principalement  sur  les  motifs  sui- 
vans  : 

On  est  d'accord  sur  un  point  capital  ;  c'est 
qu^il  faut  que  la  chambre  ou  cellule  de  cha* 
que  détenu  soit  assez  grande  pour  qu'il  puisse, 
si  cela  lui  convient ,  y  rester  constamment. 
Ainsi ,  dans  l'un  et  l'autre  système  ,  les 
cellules  doivent  avoir  les  mêmes  dimen- 
sions. 

On  admet  que  la  société  «  le  droit  d'em- 
prisonner avant  jugement.  Mais  de  ce  droit 
résulte  celui  de  prononcer  la  séparation  des 
prévenus  entre  eux,  sMl  n^existe  pas  d'autre 
moyen  certain  d^empécher  leur  corruption. 
La  société  a  un  intérêt  direct  à  ce  qu  ils  ne 
se  corrompent  pas. 

11  ne  faut  pas ,  d* ailleurs ,  perdre  de  vue 
que,  dans  l'état  de  liberté,  les  prévenus 
trouveraient,  dans  la  société ,  les  bons  en 
majorité.  C'est  donc  un  devoir  pour  la  so- 
ciété de  ne  pas  forcer  les  prévenus  à  rester 
en  contact  journalier  avec  des  détenus  dont 
le  plus  grand  nombre  sera,  selon  toute  ap- 
parence ,  convaincu  et  frappé  par  la  jus- 
tice. 

Le  danger  serait  certain,  imminent,  si  l'i- 
solement était  facultatif  pour  le  prévenu  ;  car 
cette  faculté  détruirait  ii  elle  seule  les  bons 
effets  du  régime  auquel  il  sert  de  base  :  tous 
les  hommes  vicieux  demanderaient  la  vie  en 
commun. 

Sans  doute,  l'isolement  est  une  peine  mo- 
rale vivement  sentie,  et  c'est  pour  cela  qu'on 
suppose  ou  qu^on  admet  qu'il  peut  aider 
puissamment  à  la  correction  des  ccfndamnés  ; 
mais,  pour  le  prévenu ,  cet  isolement  peut 
être  adouci  par  les  fréquentes  visites  de  ses 
parcns  et  de  ses  amis ,  et  par  celle  des  ad- 
ministrateurs delà  prison.  Enfin,  n'est -il  pas 
>Tai  que  l'isolement,  ou  plutôt  la  séparation, 
pèsera  bien  plus  sur  l'homme  coupable  et 
vicieux  que  sur  Thomme  innocent  et  de 
bonnes  mœurs?  On  peut  admettre,  d'ail- 
leurs, qu'il  doit  être  permis  à  certains  pré- 
venus de  se  réunir,  lorsque  l'administration 
jugera  ces  réunions  sans  danger. 

On  se  préoccupe  trop  de  l'état  dans  le- 
quel vivent  actuellement  les  prévenus  et  les 
accusés.  Si  la  vie  isolée  avait  d'abord  été 
établie,  on  ne  la  trouverait  pas  aujourd'hui 


trop  rigoureuse  pour  cette  classe  de  détenus. 
Si  les  familles  pouvaient  être  consultées, 
toutes  se  prononceraient  contre  la  vie  com- 
mune, car  elle  est  une  aggravation  de  peine 
pour  l'innacent  et  l'homme  honnête,  un 
danger  certain  pour  ses  mœurs,  et  une  sorte 
de  flétrissure  jetée  sur  son  nom. 

D'un  autre  côté,  la  séparation  continue 
peut  seule  donner  plus  de  force,  de  vérité, 
de  rapidité  aux  investigations  de  la  justice, 
en  mettant  obstacle ,  dès  le  moment  m^me 
de  l'arrestation,  k  tout  concert  entre  les  pré* 
venus.  Elle  seule  peut  empêcher  ces  connais* 
sances  de  prison^  qui  deviennent  si  souvent 
funestes  dans  l'état  de  liberté. 

Quant  à  la  théorie  des  classifications,  elle 
est  impuissante  pour  obtenir  aucun  des  effets 
moraux  qu'on  poursuit.  11  n'existe  en  effet 
aucun  signe  certain  de  la  moralité  relative 
des  prévenus.  Souvent  le  contact  d'un  homme 
accusé  d'assassinat  est  moins  dangereux,  pour 
les  mœurs  et  la  probité,  que  celui  d'un  ha- 
bile voleur  de  profession.  D'ailleurs,  dans  le 
système  de  classifications,  il  faudrait  de  nom- 
breux quartiers  dans  les  prisons,  et,  dès  lors, 
le  mode  de  construction  serait  plus  coûteux 
que  celui  de  rétablissement  de  cellules  de 
jour  et  de  nuit. 

Enfin,  l'autorité  aura  toujours  le  pouvoir 
de  permettre  aux  prévenus  la  sortie  de  la 
cellule  et  la  promenade,  avec  les  précautions 
nécessaires  ;  et  dès  lors ,  il  est  évident  que 
l'isolement  ne  pourra  pas  menacer  sérieuse- 
ment la  santé  ou  Tétat  mental  des  prévenus. 
11  ne  faut  pas  non  plus  oublier  que,  la  plu- 
part du  tems,  la  séparation  ne  sera  pas  même 
une  peine  physique  ;  car  le  plus  grand  nom- 
bre des  instructions  judiciaires  se  termi- 
nent dans  les  deux  mois  à  partir  de  l'arres- 
tation. 

Tels  sont,  monsieur  le  préfet ,  les  princi- 
paux motifs  d'entre  ceux  qui  sont  invoqués, 
de  part  et  d'autre,  à  l'appui  des  deux  opi- 
nions qui  divisent  les  administrateurs  et  les 
f>ublicistes.  Il  ne  vous  aura  pas  échappé  que 
'une  et  l'autre  avouent  les  vices  du  régime 
de  nos  maisons  d'arrêt  et  de  justice,  avec 
leurs  dortoirs  communs  ;  que  Tune  et  l'autre 
conseillent  une  prompte  et  profonde  ré- 
forme, dans  Tintérôt  des  mœurs  et  de  la  sé- 
curité des  familles,  sérieusement  compro- 
mises par  l'état  de  choses  ;  que  Tune  et  l'autre 
enfin ,  même  celle  qui  dénie  à  la  société,  et 
conséquemment  au  législateur,  le  droit  d'or- 
donner la  séparation  absolue  des  prévenus 
entre  eux  ,  signalent  le  régime  cellulaire 
comme  pouvant  seul  remédier  aux  dangers 
di's  fréquentations  actuelles.  Au  fond,  les 
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deux  opinions  ne  diffèrent  entre  elles  que 
sur  le  caractère  à  donner  au  nouveau  régime, 
et  sur  les  restrictions  dont  il  pourrait  être 
utile  de  Tentourer. 

Peut-être  donc,  atteindrait-on  le  but ,  si 
l'on  arrêtait  les  dispositions  suivantes  :  i<*  les 
prévenus  et  accuses  seraient  renfermés,  de 
jour  et  de  nuit,  dans  des  chambres  ou  cel- 
lules particulières.  Des  régtemens  détermi- 
neraient les  circonstances  oîi  ils  seraient  ad- 
inis  à  en  sortir,  et  les  précautions  nécessaires 
pour  empêcher  toute  communication  entre 
euK  ;  a*  les  communications  ne  pourraient, 
en  aucun  cas,  être  permises  qu'entre  les  pa- 
rent et  entre  les  individus  compris  dans  la 
même  instruction,  et  spécialement  autorisés, 
par  les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire,  ài 
communiquer  ensemble;  3^  sauf  les  cas  où 
les  magistrats  chargés  de  l'instruction  au- 
raient ordonné  que  le  prévenu  fût  privé  de 
toute  communication,  celui-ci  pourrait  rece- 
voir la  visite  de  ses  parens  et  amis  et  de  son 
conseil,  aux  heures  et  sous  les  conditions  dé- 
terminées par  le  règlement  de  la  maison; 
i9  les  prévenus  pourraient  travailler ,  dans 
leurs  cellules,  à  tous  le.«  ouvrages  compa- 
tibles avec  la  sûreté  et  l'ordre  de  la  maison. 

Le  produit  de  ce  travail  leur  appartien- 
drait tout  entier. 

Ve  FisolemeiU  des  condamnés  entre  eux, 

La  même  question  que  j'ai  posée  pour  les 
prévenus  et  les  accusés  se  produit  pour  les 
:ondamnés  : 

Doit-on  tenir  les  condamnés  dans  tisolement 
tbâoiu  les  uns  des  autres,  le  jour  comme  la 

A  cet  égard f  je  vous  ferai  observer,  mon- 
sieur le  préfet,  que  nos  prisons  pour  peines, 
u>mrae  les  maisons  d  arrêt  et  de  justice,  ont 
outes  été  disposées  pour  la  vie  commune, 
i^'est  donc  ici  surtout  que  le  débat  se  conti- 
loe  entre  les  partisans  des  deux  grands  sys* 
èmes  qu'on  est  généralement  convenu  de 
lésigner  par  les  noms  de  régime  de  Phila- 
^elpfue^  c''est-à-dtre  de  l'emprisonnement  so- 
itaire  et  continu,  de  nuit  et  de  jour;  et  de 
^irne  d'Auôurn,  c'est-à-dire  de  l'empri- 
onncment  avec  travail  et  promenades  en 
ommun,  mais  avec  la  règle  du  silence  ab« 
olu. 

A  cet  égard,  la  discussion  s'appuie  sur  des 
>rincipes  et  des  considérations  d'un  autre 
rdre  que  celles  relatives  aux  prévenus  et 
ccusés.  En  effet,  l'emprisonnement  des  con- 
amnés  constitue,  non  plus  une  simple  me- 
jre  de  précaution,  comme  pour  les  pré- 
muSf  mais  une  peine ,  un  châtiment,  que, 


pour  obéir  à  la  loi,  il  faut  faire  sentir  au 
coupable. 

Si  Ion  porte  un  œil  attentif  sur  le  régime 
de  nos  maisons  centrales  de  force  et  de  cor- 
rection ,  et  si  Ton  obstTve  ses  effets  sur  la 
société  et  sur  les  condamnés,  il  est  facile  de 
reconnaître  la  nécessité  d^une  discipline  qui 
ait  tout  à  la  fois  plus  de  moralité  et  plus  d'é- 
nergie. Mais  de  profonds  dissentimens  divi- 
sent sur  les  moyens  à  employer  pour  mettre 
un  obstacle  certain  à  la  corruption,  aujour- 
d'hui facile  et  trop  générale,  des  condamnés 
entre  eux. 

Voici,  en  résumé,  ce  que  disent,  à  cet 
écard,  les  défenseurs  du  régime  pénitentiaires 
d  Aubum  : 

Sans  doute,  le  régime  de   Philadelphie 

E résente  des  avantages  qui  lui  sont  propres, 
l'intimidation  est  plus  grande  ;  les  condam- 
nés ne  se  connaissent  pas  et  ne  peuvent  mu- 
tuellement se  corrompre.  Ce  régime  prévient 
encore,  d'une  manière  absolue  et  complète, 
les  associations  criminelles  qui,  dans  la  pri- 
son, se  forment  pour  le  tems  de  la  libéra- 
tion. 

Mais  de  graves,  de  nombreux  inconvéniens 
sont  attachés  à  ce  régime. 

Appliqué  à  une  longue  captivité,  il  abrège 
la  vie  du  condamné. 

L'isolement,  continu,  longtems  prolongé, 
peut  aussi  produire  un  affaiblissement  moral, 
et  même  déterminer  l'aliénation  mentale.  11 
est  au  moins  à  craindre  que  l'homme  qui 
aura  été  séquestré  pendant  de  longues  an- 
nées n'éprouve ,  en  passant  à  l'état  de  li- 
berté, un  ébranlement  funeste. 

Le  caractère  français,  avec  ses  besoins  de 
communication  et  d'expansion,  repousse  un 
régime  qui  tend  à  détruire  l'esprit  de  socia- 
bilité. 

Ce  régime  est  d'ailleurs,  dans  l'exécution, 
entouré  de  grandes  diffîcultés  et  de  conditions 
très  onéreuses  pour  l'état.  L'enseignement 
religieux  est  presque  impossible;  il  en  est  de 
même  des  pratiques  du  culte.  L'enseigne- 
ment industriel  et  renseignement  primaire 
sont  bien  plus  difficiles  à  donner  que  dans  le 
système  d  Anburn.  Le  nombre  des  métiers 
à  apprendre  aux  condamnés  est  beaucoup 
plus  restreint. 

On  dit  que  le  régime  de  Philadelphie  fa- 
vorise la  réflexion  ;  mais  la  réflexion  ne  tire 
de  l'idée  que  ce  que  l'éducation  y  a  déjà  pré- 
posé; elle  est  une  sorte  de  fermentation  qui 
développe  ce  qui  est  dans  l'ame,  mais  elle 
ne  fait  pas  naître  ce  qui  n^y  est  pas. 

On  reproche  au  régime  d'Auburn  de  ne 
point  obtenir  l'isolement  moral  qu'il  se  pro- 
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pose,  parce  qu'il  est  impossible  de  faire  ob- 
server un  silence  absolu  :  cela  est  vrai;  mais 
rechange  de  mots  rapides  et  rares  ne  peut 
avoir  de  graves  inconvëniens.  D'ailleurs ,  si 
le  mal  s^étend  par  la  contagion,  le  bien  se 
communique  par  sympathie . 

On  lui  reproche  encore  de  ne  pouvoir 
fonctionner  sans  les  châtimens  corporels  que 
notre  législation  interdit,  et  que  nos  mœurs 
repoussent.  Ce  fait  fût-il  vrai  pour  les  £|ats- 
Unis  et  pour  l'A oglel erre,  on  pourrait  lui  op- 
poser l'exemple  des  pénitenciers  de  la  Suisse, 
où  la  discipline  du  silence  est  appliquée  avec 
succès,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  la 
punition  du  fouet. 

Enfin,  le  régime  de  Philadelphie  n'a  pas 
encore  subi  Tépreuve  des  longues  déten- 
tions. 

On  admet  toutefois  qu'il  pourrait  être 
adopté  sans  danger,  et  même  avec  une  grande 
utilité, pour  les  peines  de  courte  durée,  môme 
de  quelques  années ,  car  alors  les  objections 
les  plus  graves,  faites  à  ce  régime,  perdent 
beaucoup  de  leur  importance  ;  alors  l'affai- 
blissement moral  n'est  plus  h  craindre,  et  les 
difficultés  relatives  à  l'instruction  morale  et 
religieuse  ont  beaucoup  moins  de  portée.  Ce 
régime  serait  surtout  favorable  aux  condam- 
nés qui  se  trouvent  pour  la  première  fois 
sous  la  main  de  la  justice,  et  qui  ont,  pour  ce 
motif,  le  plus  grand  intérêt  à  n'être  pas  con- 
nus les  uns  des  autres. 

De  leur  côté»  les  partisans  du  régime  de 
Philadelphie  raisonnent  ainsi  : 

L^intérêt  de  la  société  ne  doit  pas  moins 
être  pris  en  considération  que  celui  du  con- 
damné :  or,  pour  que  la  société  soit  suffi- 
samment protégée  contre  le  dérèglement  des 
passions,  il  faut  que  la  vie  des  condamnés 
soit  austère,  il  faut  que  la  captivité  soit  inti- 
midante. 

Au  point  de  vue  légal,  Tessentiel  est  d'ob- 
tenir qu'ils  ne  deviennent  pas  plus  mauvais, 
et  c'est  ce  qu'on  obtiendra  par  Tabsence  de 
tout  contact  entre  eux. 

Quand  il  serait  vrai  que  l'emprisonne- 
ment solitaire  pût  être  plus  nuisible  à  la 
santé  9  et  même  aux  facultés  intellectuelles , 
que  le  régime  d'Aubum,  il  n'y  aurait  pas  là 
une  raison  suffisante  pour  donner  la  préfé- 
rence il  celui-cL  11  faut  se  décider  pour  le 
régime  qui  atteindra  sûrement  l'objet  prin- 
cipal et  Tobjet  secondaire  de  toute  législa- 
tion pénale,  savoir  :  l'intimidation  et  une 
disposition  à  la  réforme  morale.  La  grande 
sévérité  de  ce  régime  permettra  d'ailleurs 
d'abréger  la  durée  des  peines,  parce  que  son 
eflet  sera  plus  prompt.  Ce  moyen  est  encore 


plus  sûr  que  le  régime  d'Aubum  pour  ména- 
ger la  vie  des  condamnés,  car  les  longues 
captivités  l'abrègent  toujours;  elles  établis- 
sent en  même  tems,  sous  ce  rapport,  une 
trop  grande  inégalité  entre  les  chances  de 
mortalité  que  courent  l'homme  de  vingt 
ans  et  celui  de  cinquante,  frappés  de  la  même 
peine. 

On  dit  que  le  régime  de  Philadelphie  ne 

S  répare  pas  le  condamné  k  vivre  en  société, 
ans  doute,  c^est  U  une  objection  de  quelque 
valeur;  mais  on  oublie  qu'il  sera  souvent 
visité  par  les  chefs  de  la  maison,  les  institu- 
teurs religieux  et  industriels ,  les  médecins, 
les  gardiens,  et  aussi  les  patrons  que  les  ré- 
glemens  pourront  admettre.  Dans  le  système 
d'Aubum,  au  contraire,  si  la  règle  dégénère, 
si  les  détenus  vivent  véritablement  en  société, 
alors  ils  ne  se  dépouillent  pas  de  leurs  habi- 
tudes vicieuses.  Encore  vaut*  il  mieux  perdre 
une  partie  de  ces  habitudes  sociales  et  ga- 
gner des  idées  raisonnables ,  morales  ;  dt*s 
idées  qui  les  porteront  ài  s^  bien  conduire,  dès 
quUls  seront  rendus  à  la  liberté. 

On  objecte  encore  que  le  régime  de  Phila- 
delphie est  antipathique  ii  notre  caractère 
national.  Mais  le  régime  d'Auburn,  dans 
toutPS  ses  rigueurs.  Test  encore  davantage; 
car  on  donne  aux  condamnés  la  possibilité 
de  se  parler,  et  cependant  on  le  leur  défend, 
sous  peine  de  punition ,  même  de  réduction 
d'alimens. 

Avec  le  régime  de  Philadelphie,  rensei- 
gnement industriel  est,  il  est  vrai,  plus  diffi  - 
cile  à  donner;  mais,  d'un  autre  côté,  1rs  con- 
damnés apprennent  plus  vite,  et  cela  tient 
surtout  à  l'absence  de  toute  distraction .  et  au 
besoin  d'une  occupatioii  sans  laquelle  l'isole- 
ment serait  insupportable. 

La  même  observation  s'applique  à  ren- 
seignement primaire.  Au  surplus,  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  qu'il  s^agit  bien  moins 
d'apprendre  à  lire  et  k  écrire  aux  condam- 
nés, que  de  leur  donner  des  notions  nou- 
velles du  bien  et  du  mal  ;  et  le  régime  de 
Philadelphie  atteint  mieux  ce  but,' parce 
qu'il  a  une  action  plus  pénétrante  que  celui 
d'Aubum.  Un  système  qui  sépare  le  criminel 
de  1  élément  le  plus  corrompu  de  la  société, 
et  qui  le  livre  à  la  portion  la  plus  honnête, 
est  certainement  de  nature  ài  opérer  en  lui 
une  notable  amélioration ,  quelque  restreint 
que  soit  le  nombre  de  personnes  dont  il  re- 
cevra chaque  jour  les  enseignemens  et  tes 
consolations. 

U  est  permis  de  croire  aussi  que  l'ensei- 
gnement religieux  a  plus  d'empire  sur  les 
condamnés ,  lorsqu'ils  sont  dans  l'état  de  so- 
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liUide.  Le  sentiment  religieux  a  presque  tou- 
jours existé  dans  les  premières  années  de  la 
vie:cVsl  un  germe  de  l'ame  que  le  tems 
peut  affaiblir,  mais  qui  peut  être  ravivé.  En 
loul  cas ,  si  renseignement  religieux  est  diffi- 
cik  dans  Tétat  de  solitude,  ii  plus  forte  rai- 
son le  serait-il  en  le  jetant  au  milieu  d'une 
réunion  d'hommes  corrompus,  parmi  les- 
quels la  moquerie  et  Timpiété  auront  tou- 
jours les  effets  les  plus  contagieux. 

Cependant,  il  est  vrai  que  le  régime  de 
Philadelphie  se  prête  très  difficilement,  non 
pas  k  rinstruction  religieuse  proprement 
dite,  mais  aux  pratiques  du  culte,  et  ce  pour- 
rait être  là  un  grand  obstacle  ;  mais  il  n'est 
pas  certain  qu  il  soit  insurmontable.  11  ne 
s'agit  que  de  trouver  une  disposition  archi- 
tecturaJe  ou  autre  ;  d'autres  pays  la  recher- 
chent ;  l'administration  française  étudie  ce 
problème  avec  soin. 

Le  régime  de  Philadelphie  offre  donc  plus 
de  chances  d'intimidation  et  de  réforme.  On 
sait  d'ailleurs  que  ie  régime  d'Aubum,  dans 
ses  dispositions  matérielles,  ne  diffère  de  ce- 
lui de  nos  maisons  centrales  de  force  et  de. 
correction  que  par  ses  cellules  pour  la  nuit. 
Oti  nos  prisons  n'intimident  point,  car  nous 
avons  un  nombre  toujours  croissant  de  con- 
damnés; elles  ne  réforment  pas,  car  le  nom- 
bre des  récidives  augmente  sans  cesse  ;  elles 
abrègent,  d*nne  manière  affligeante,  la  vie 
des  détenus,  car  la  mortalité  annuelle  y  est, 
en  moyenne,  d'un  individu  Sur  vingt-un. 

Tels  sont ,  monsieur  le  préfet ,  les  motifs 

f  raves  qui,  de  chaque  cAté,  sont  allégués  à 
appui  des  deux  principaux  systèmes  qui* se 
pr^ntent  pour  la  réforme  du  régime  péni- 
tentiaire. 

Produit  du  tropaU  des  détenus. 

Il  est,  toutefois ,  une  question  accessoire, 
mais  d'une  grande  importance,  sur  laquelle 
je  crob  devoir  appeler  aussi  votre  attention 
et  celle  du  conseil  général. 

Quelles  règles  dowent  présider  à  la  distribution 
dujoroduù  du  tnaniil  des  condamnés  t 

30US  l'empire  de  notre  législation  actuelle, 
le  travail  est  prescrit  pour  tous  les  condam- 
nés :  il  est  donc  une  nécessité;  il  fait  partie 
de  la  peine. 

En  efliet,  Tart.  ^o  du  Code  pénal  dispose  : 

«  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine 
de  f  emprisonnement  sera  renfermé  dans  une 
maison  de  correction  ;  il  y  sera  employé  à  tun 
des  traçaux  établis  dans  cette  maison^  selon  son 
choix,  m 

L'art  ai  du  même  Code  : 

«  Tout  individu  de  l'un  ou  l'autre  sexe,  | 


condamné  il  la  peine  de  la  réclusion^  sera 
renfermé  dans  une  maison  de  force ,  et  em- 
ployé à  des  travaux  dont  le  produit  pourra 
être,  en  partie,  appliqué  h  son  profit,  ainsi 
quHI  sera  réglé  par  le  gouvernement.  » 

L'art  i5  enfin  : 

«  Les  hommes  condamnés  aux  tropoux 
forcés  seront  employés  aux  travaux  les  plus 
pénibles,  •  .  •  • 

Ainsi,  nul  condamné,  de  quelque  catégorie 
qu'il  soit,  ne  peut  se  reftiser  h  travailler,  du- 
rant le  tems  de  sa  peine;  la  loi  lui  en  &it  un 
devoir;  et  l'administration  elle-même  ne 
peut  se  dispenser  de  procurer  du  travail  à 
chaque  condamné;  car,  si  les  produits  qu'il 
donnera  doivent  naturellement  diminuer  les 
dépenses  que  l'entretien  du  condamné  occa- 
sione  à  la  société,  il  faut  aussi  remarquer  que 
le  travail  est  l'un  des  plus  puissans  moyens 
de  moralisation  et  d'amendement 

Ces  premiers  points  établis,  examinons  de 
plus  près  la  question  posée. 

Dans  l'état  actuel,  la  loi  ne  réserve,  en 
faveur  des  condamnés  aux  travaux  forc^, 
aucune  portion  du  produit  de  leur  travail. 
(Art  i5.) 

Les  condamnés  à  la  peine  de  la  réclusion 
n'ont,  pas  plus  que  les  forçats*  de  droit  à  une 
réserve  quelconque  :  l'art,  .a  t  autorise  seule*^ 
ment  le  gouvernement  k  en  appliquer  une 
partie  au  profit  des  réclusionnaires. 
«Un  certain  droit  n'est  introduit  qu'à  Pé- 

f;ard  des  condamnés  À  la  simple  peine  de 
'emprisonnement.  L'art  ^i  porte,  en  effet  : 
«  Les  produits  du  travail  de  chaque  détenu 
pour  délit  correctionnel  seront  appliqués , 
partie  aux  dépenses  communes  de  la  mai- 
son, partie  à  lui  procurer  quelques  adoucisse- 
mens,  s'il  les  mérite ,  partie  à  former  pour 
lui,  au  tems  de  sa  sortie,  un  fonds  de  réserve; 
le  tout  ainsi  qu'il  sera  ordonné  par  des  régle- 
mens  d'administration  publique.   » 

Ainsi,  le  produit  du  travail  échappe  d'au- 
tant plus  au  condamné,  que  son  crime  a  été 
f)lus  grand  et  que  sa  captivité  doit  être  plus 
ongue;  il  y  aurait,  en  effet,  quelque  chose 
qui  répugnerait  h  la  morale  publique ,  si  la 
société,  qui  ne  se  soutient  elle-même  que 
par  le  travail,  était  obligée,  pour  l'entretien 
des  condamnés,  de  s'imposer  des  sacrifices 
d^autant  plus  considérables,  que  ces  con- 
damnés l'auraient  plus  gravement  trou- 
blée. 

La  loi  qui  nous  régit  ne  parait  donc  pas 
devoir  être  modifiée  dans  ses  principes;  mais, 
dans  l'application ,  elle  a  été  détournée  de 
son  but.  Dans  l'état  actuel,  un  tiers  du  pro- 
duit du  travail  est  remk  au  détenu  dans  k& 
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maisons  centrales;  Tautre  tiers  est  tenu  en 
rëserve  pour  lui  être  remis  à  sa  sortie.  (Ar- 
ticle 1 3  de  l'ordonnance  du  roi  du  a  avril 
1817.) 

Ainsi ,  tous  les  détenus,  qu'ils  soient  con- 
damnés à  la  réclusion  ou  à  un  emprisonne- 
ment de  plus  d'une  année ,  ont  une  masse 
de  réserve,  et  ib  reçoivent,  en  outre,  le  tiers 
du  produit  de  leur  travail  comme  denier  de 
poche.  Que  font-ils  de  cet  argent  f  Ils  le  dé- 
pensent à  ta  cantine;  et  de  là  l'un  des  plus 
grands  dangers  du  régime  de  nos  prisons. 

On  prétend,  il  est  vrai ,  que  cette  dépense 
est  nécessaire;  que  le  rt^gimc  alimentaire  de 
nos  maisons  centrales  n'est  pas  suffisant  pour 
soutenir  les  forces  des  travailleurs;  que  la 
possibilité  d''accroître  la  quotité  des  distribu- 
tions journalières,  ou  d'en  améliorer  la  qua- 
lité, est  un  élément  nécessaire  de  l'émulation 
dans  le  travail. 

Mais,  il  ces  considérations,  on  répond  que 
cette  possibilité  de  dépense  est ,  dans  l'intér 
rieur  des  prisons,  la  source  des  plus  dégoû  - 
tans  abus;  et  que  si,  pour  quelques  détenus, 
elle  n'a  pas  d*autre  résultat  que  celui  qu'on 
signale,  elle  a,  pour  la  moralité  du  plus  grand 
nombre  d'entre  eux ,  quels  que  soient  leur 
sexe  et  leur  âge,  les  effets  les  plus  désastreux, 
puisqu'elle  propage  l'ivrognerie,  la  débauche, 
rindiscipline,  la  révolte,  et  trop  souvent  de 
nouveaux  crimes  1 

Ne  serait-il  pas  préférable  d'admettre,  en  . 
règle  générale ,  que  le  denier  de  poche  sera  | 


supprimé;  que  les  condamnés  à  un  empri- 
sonnement de  courte  durée  (  à  moins  d'un 
an,  par  exemple),  auront  seuls  droit,  sur  le 

I)roouit  de  leur  travail ,  il  une  réserve  qui  ne 
eur  sera  remise  qu'à  leur  sortie  ;  et  que  tous 
les  autres  condamnés  ne  recevront,  il  la  même 
époque,  une  partie  de  ce  produit  qu*à  titre 
de  secours ,  et  qu'autant  qu'ils  se  seront 
bien  conduits  durant  le  cours  de  leur  déten- 
tion f 

La  conséquence  naturelle  de  ces  règles 
nouvelles  serait  l'interdiction  de  toute  vente 
de  denrée  à  l'intérieur  des  maisons  centrales, 
c'est-à-dire  l'abolition  de  la  cantine,  et  la 
destruction  des  abus  qu'elle  engendre. 

Telles  sont,  monsieur  le  préfet,  les  trois 
principales  questions  sur  lesquelles  il  m*a 
paru  qu'il  était  utile  de  recueillir  l'opinion 
des  conseils  généraux,  et  la  vôtre  en  particu- 
lier. Vous  êtes  déjà  pénétré  connne  eux  de 
l'importance  d'une  telle  matière ,  qui  inté- 
resse de  si  près  la  morale  publique,  le  repos 
de  la  société ,  la  sécurité  des  familles ,  et  le 
respect  des  propriétés  ;  j'ose  donc  attendre 
des  avis  sincères  et  pleins  de  maturité ,  qui 
contribueront  à  aider  le  gouvernement  dans 
les  voies  d'amélioration  sociale  oUk  il  ne  ces- 
sera de  marcher  avec  prudence  et  fermeté. 

Recevez ,  monsieur  le  préfet ,  Tassurance 
de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

Le  pair  de  France ,  ministre  de  tinUrieur, 

MONTALIVET. 


Préfecture  de  Police. 


OBDOIMAIIGES. 


S«  D!v. 


30  Bar. 


Balayage  ci  Propreté  de  fa  Foie  publique, 

Paris,  le  fi9  octobre  1838. 

Nous ,  conseiller  d'état,  préfet  dé  police , 
—  Vu  l'art.  3  du  titre  H  de  la  loi  des  16-34 
août  1 790  (i); — Vu  les  art.  2  et  22  de  l'arrêté 
du  gouvernement  du  1"  juillet  1800  (12  messi- 
dor an  VIII)  (2)  ;— Vu  l  art.  47»  du  Code  pé- 
nal (3)  ; — Considérant  quMl  est  utile  de  rap- 
peler fréquemment  aux  habitans  les  obliga- 


(t)  Fojr,  tMB.  I«r,  ptge  16. 
(3)  id.  66. 

(3)  id.  91. 


tions  qui  leur  sont  imposées  pour  assurer  le 
maintien  de  la  propreté  de  la  voie  publique, 
et  qu'il  importe  d'ajouter,  aux  régleniens 
existans,  de  nouvelles  dispositions;  dont  l'ex- 
périence a  fait  reconnaître  la  nécessité  ; — 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  I^s  propriétaires  ou  locataires 
sont  tenus  de  faire  balayer  complètement, 
chaque  jour ,  sauf  les  cas  prévus  par  l'art.  3 
ci-après,  la  voie  publique  au  devant  de  leurs 
maisons,  boutiques,  cours,  jardins  et  autres 
emplacemeiis. 

Le  balayage  sera  fait  jusqu'aux  ruisseaux, 
dans  les  rues  à  chaussée  fendue. 

Dans  les  rues  à  chaussée  bombée  et  sur 
les  quais,  le  balayage  sera  fait  jusqu'au  milieu 
de  la  chaussée. 

Le  balayage  sera  également  fait  sur  les 
contr'allées  des  boulevarts  jusqu'aux  ruis- 
seaux des  chaussées 
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>ues  et  immondices  seront  mises  en 
tas  devront  être  placés  de  la  manière 
<  selon  les  localités,  savoir  :  dans  les 
i  trottoirs,  entre  les  bornes  ;  dans  les 
Dttoirs,  le  long  des  ruisseaux  du  côté 
lussée,  si  la  rue  est  à  chaussée  bom- 
e  long  des  trottoirs,  si  la  rue  est  à. 
fendue;  sur  les  boulevarts ,  le  long 
eaux  de  la  chaussée,  côté  des  con- 

;ous  les  cas,  les  tas  devront  être  pla- 
ie distance  d'au  moins  deux  mètres 
s  ou  des  bouches  d^égoûts. 
:  pourra  pousser  les  boues  et  im- 
s  devant  les  propriétés  de  ses  voi- 

lalayage  sera  fait  entre  six  heures  et 
res  du  matin,  depuis  le  i*^'  avril 

I*'  novembre,  et  entre  sept  heures 
leures  du  matin,  depuis  le  i*'  no- 
usqu'au  i*'  avrîL 

s  d'inexécution ,  le  balayage  sera 
îce^  aux  frais  des  propriétaires  ou 
s. 

rsque  des  travaux  de  pavage  auront 
tés,  le  balayage  quotidien,  prescrit 

1**^,  sera  suspendu  sur  les  parties 
ie  publique  où  ces  travaux  auront 

qui  concerne  le  pavage  neuf  et  les 
bout,  c'est-à-dire  les  pavages  en- 
i  refaits,  le  balayage  ne  sera  repris 
lurs  après  Tachèvement  des  travaux 
*s  entrepreneurs  de  la  ville  auront 
enlevé  les  résidus  du  sable  répandu 
consolidation  du  pavé,  et  que  les 
l'administration  auront  averti  les 
lires  et  locataires  que  le  balayage 
e  repris. 

qui  concerne  les  pavages  en  recher- 
réparations  partielles ,  le  balayage 
is  aussitôt  l'avis  donné  par  les  agens 
inistration. 

>les  balayés  et  relevés  avant  les  dix 
'achèvement  des  travaux,  ou  avant 
lonnés  par  les  agens  de  l'adminis- 
seront  répandus  de  nouveau  aux 
:ontrevenans. 

outre  du  balayage  prescrit  par  Tar- 
ies propriétaires  ou  locataires  se- 
s  de  faire  gratter,  laver  et  balayer 
lur  les  trottoirs  existant  au  devant 
propriétés,  ainsi  que  les  bordures 
Dttoirs,  aux  heures  fixées  par  l'ar- 

isposition  est  applicable  aux  dalles 
lans  les  contr'allées des  boulevarts; 
iétaires  ou  locataires  sont  tenus  de 
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les  (aire  gratter,  laver  et  balayer  ch;)que 
jour  ;  les  ooues  et  ordures  provenant  de  ce 
balayage  seront  mises  en  tas  sur  la  chaussée 
pavée,  le  long  des  ruisseaux,  côté  des  con- 
tr'allées,  conformément  à  l'art.  I*^ 

L'eau  du  lavage  def  trottoirs  et  des  dalles 
devra  être  balayée  et  coulée  au  ruisseau. 

5.  Les  devantures  de  boutiques  ne  pour- 
ront être  lavées  après  les  heures  fixées  pour 
lé  balayage ,  et  l'eau  du  lavage  devra  être 
balayée  et  coulée  au  ruisseau. 

6.  Dans  les  rues  k  chaussée  bombée,  cha- 
que propriétaire  ou  locataire  doit  tenir  libre 
le  cours  du  ruisseau  au  devant  de  sa  maison  ; 
dans  les  rues  à  chaussée  fendue,  il  y  pour- 
voira conjointement  avec  le  propriétaire  ou 
locataire  qui  lui  fait  face. 

Pour  prévenir  les  inondations  par  suite  de 
pluie  ou  de  dégel,  les  habitans,  devant  la 
propriété  desquels  se  trouvent  des  grilles  d'é- 
goût ,  les  feront  dégager  des  ordures  qui 
pourraient  les  obstruer.  Ces  ordures  seront 
déposées  aux  endroits  indiqués  en  l'arL  i'''. 

7.  11  est  expressément  défendu  de  jeter, 
dans  les  égoûts,  des  urines,  des  boues  et  im- 
mondices solides,  des  matières  fécales,  et 
généralement  tout  corps  ou  matière  pouvant 
obstruer  ou  infecter  lesaits  égoûts. 

8*  U  est  expressément  défendu  de  déposer 
dans  les  rues,  sur  les  places,  quais,  ports, 
berges  de  la  rivière  et  généralement  sur  au- 
cunes parties  de  la  voie  publique  des  ordures, 
immondices,  pailles  et  résidus  quelconques 
de  ménage. 

Ces  objets  devront  être  portés  directement 
des  maisons  aux  voitures  du  nettoiement,  et 
remis  aux  desservans  de  ces  voitures,  au 
moment  de  leur  passage  annoncé  par  une 
clochette. 

Toutefois,  les  habitans  des  maisons  qui 
n'ont  ni  cour,  ni  porte-cochère ,  pourront 
déposer  les  ordures,  pailles  et  résidus  ména- 
gers, le  matin  avant  huit  heures,  depuis  le 
I*'  novembre  îusqu^au  i*'  avril;  et  avant 
sept  heures ,  oepuis  le  1*'  avril  jusqu'au 
I*'  novembre.  En  dehors  de  ces  heures ,  il 
est  formellement  interdit  de  faire  aucun  dé- 
pôt de  ce  genre  sur  la  voie  publique. 

Ces  dépôts  devront  être  faits  sur  les  points 
de  la  voie  publique  désignés  en  Part.  1*',  pour 
la  mise  en  tas  des  immondices  provenant 
du  balayage. 

9.  Lorsqu'un  chargement  ou  décharge- 
ment de  marchandises,  ou  de  tous  autres  ob- 
jets quelconques,  aura  été  opéré  sur  la  voie 
publique,  dans  le  cours  de  la  journée,  et 
dans  les  cas  où  ces  opérations  sont  permises 
par  les  réglemens,  l'emplacement  devra  être 

Tome  ///.     i838.  -X^ 
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balayé  et  If  s  produits  du  balayage  entera 

En  cas  d'ineiécution,  il  y  sera  pourra  étaj-- 
fice^  et  aux  frab  des  contrêvenans. 

lo.  Il  est  déFendu  de  jeler  ét%  eaux  sur  la 
voie  publique;  ces  eaux  devront  être  portées 
au  ruisseau  pour  t  être  versées  de  manière  à 
ne  pas  incommooer  les  passans. 

Il  est  également  défendu  d'y  jeter  et  faire 
coulrr  d(*s  urines  et  des  eaux  infectes. 

If.  Il  est  généralement  défc*ndu  de  dé- 
poser sur  la  voie  ptiblique ,  les  bouteilles 
cassées,  1rs  morceaux  de  verre  ,  de  poterie, 
faïence  et  tous  autres  objets  de  même  na- 
ture pouvant  orcasioner  des  accidens. 

Ces  objets  devront  être  directement  portés 
aux  Toirures  du  nettoiement,  et  remis  aux 
desservans  de  ces  voilures. 

13.  Il  est  défi*ndu  de  secouer,  sur  la  voie 
publique,  des  tapis  et  autres  objets  pouvant 
salir  ou  incommoder  les  passans,  et  généra*- 
mrnt  dV  rien  jeter  des  habitations. 

i3.  Il  est  défendu  de  jeter  des  pailles  ou 
des  ordures  ménagères  à  la  rivière  ou  sur  les 
bergi*s. 

i4'  Il  est  interdit  aux  marchands  ambu- 
lans  de  jeter,  sur  la  voie  publique,  des  dé* 
bris  de  légumes  et  de  fruits ,  ou  tous  autres 
résidus. 

Les  étalagistes  ou  tous  autres  marchands 
du  même  genre  sont  obligés  de  tenir  con- 
stamment propre  la  voie  publique,  au  de- 
vant de  l'emplacement  qu'ib  occupent. 

i5.  Il  est  prescrit 9  aux  entrepreneurs  de 
constructions  publiques  eu  particulières ,  de 
tenir  la  voie  publiaoe  en  état  constant  de 
propreté,  aux  abords  de  leuts  constructions 
ou  chantiers,  et  sur  tous  les  points  qui  au- 
raient été  salis  par  suite  de  leurs  travaux  ;  il 
leur  est  également  prescrit  d'assurer  aux  ruis- 
seaux un  libre  écoulement. 

£n  cas  d'inexécution,  le  nettoiement  de 
ces  points  de  la  voie  publique  sera  opéré 
d^uffive,  et  aux  frais  des  entrepreneurs. 

16.  Il  est  interdit  de  déposer,  dans  les 
rues,  sur  les  places,  quais ,  ports ,  berges  de 
la  rivière  et  généralement  sur  aucune  partie 
de  la  voie  publique,  des  pierres ,  tenres,  sa- 
bles, gravois  et  autres  matériaux. 

Dans  le  cas  où  des  réparations  k  faire  dans 
l'intérieur  des  maisons  nécessiteraient  le  dé- 
pôt momentané  de  terres,  sables,  gravois  et 
autres  matériaux  sur  la  voie  publique,  ce 
dépôt  ne  pourra  avoir  lieu  que  sous  Tautori- 
satîon  préalable  du  commissaire  de  police 
du  quartier. 

I^  quantité  des  objets  déposés  ne  devra 
jamais  excéder  le  chargement  d'un  tombe- 
reau, et  leur  enlèvement  complet  devra  tou- 


jours être  eSecloé  avant  la  nuit  Si,  par 
suite  de  force  majeure,  cet  enlèvement  n'a- 
vait pu  être  opéré  complètement,  les  terrvs, 
sables,  gravob  ou  autres  matériaux  devront 
être  sufâamment  éclairés  pendant  la  nuit 

Sont  formellement  exceptés  de  la  tolé- 
rance les  terres ,  moëlons  ou  autres  objets 
provenant  des  fosses  d'aisances;  ces  débris 
devront  être  immédiatement  emportés,  sans 

Eouvoir  jamais  être  déposés  sur  la  voie  pu- 
lique. 

En  cas  d'inexécution,  il  sera  procédé  d^of- 

fice^  et  aux  frab  des  contrêvenans,  k  Peniè- 

vement  des  dépôts,  et  au  i^esoia  à  Tédai- 

17.  Il  est  enjoint  à  tout  propriétaire  on 
locataire  de  maisons  ou  terrains  simés  le 
long  des  ru(*s  ou  portions  de  rues  non  pa- 
vées, de  faire  combler,  chacun  en  droit  soi, 
les  excavations,  eiifoncemens  et  ornières,  et 
d'entretenir  le  sol  en  bon  état ,  de  conserver 
et  de  rétablir  les  pentes  nécessaires  pour 
procurer  aux  eaux  un  écoulement  facile,  et 
de  faire  en  un  mot  toutes  les  dispositions 
convenables  pour  que  la  liberté,  4a  sûreté  de 
la  circulation  et  de  la  salubrité  ne  soient  pas 
compromises. 

18.  Ceux  qui  transporteront  des  terres, 
sables,  gravois,  fumier-litière  et  autres 6b*^ 
jets  quelconques,  pouvant  salir  la  voie  publi- 
que, devront  charger  leurs  voitufes  de  ma- 
nière que  rien  ne  s  en  échappe,  et  ne  puisse 
se  répandre  sur  la  voie  publique. 

Le  nettoiement  des  rues,  ou  parties  des 
rues  salies  par  les  voitures  en  surcharge,  sera 
opéré  d^qffice  et  aux  frais  des  contrêvenans. 

I  g.  Les  concierges ,  portiers  ou  gardiens 
des  établissemens  publics  et  maisons  doma- 
niales, sont  personnellement  responsables  de 
l'exécution  des  dispositions  ci-dessus,  en  ce 
qui  concerne  les  établissemens  et  maisons 
auxquels  ils  sont  attachés. 

20.  Les  contraventions  aux  injonctions  ou 
défenses  faites  par  la  présente  ordonnance 
seront  constatées  par  des  procès-verbaux  ou 
rapports  qui  nous  seront  adressés  ;  les  con- 
trêvenans seront  traduits,  s'il  y  a  lieu ,  de- 
vant les  tribunaux,  pour  être  punis  confor- 
mément aux  lois  et  réglemens  en  vigueur. 

Dans  tous  les  cas  ôà  il  y  aura  lieu  h  pro- 
céder â'ofjicty  en  vertu  des  dispositions  de  la 
présente  ordonnance,  ces  opérations  se  fe- 
ront à  la  diligence  des  commissaires  de  police 
ou  du  directeur  de  la  sahibrité ,  Aux  (irais  des 
contrêvenans ,  et  sans  préjudice  des  peines 
encourues. 

21.  La  présente  ordonnance  sera  publiée 
el  affichée. 
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ommissaires  do  police ,  le  chef  de  ia 
Dunicipale,  le  directeur  de  la  salu- 
s  officiers  de  paix  et  autres  préposés 
Dinistration ,  sont  chargés  de  iairc 
'  les  dispositions  de  l'ordonnance 
(i  et  de  tenir  la  niain  à  leur  exrfcu- 

>rëpasës  de  l'octroi  sont  requis  de 
ir  à  l'exécution  des  art.  i6  et  i8, 
ant  les  dépôts  et  le  transport  des 
ables  et  autres  objets  susceptibles  de 
d'embarrasser  la  voie  publique, 
effet,  ampliation  de  ladite  ordoo- 
«ra  adressée  k  M.  le  directeur,  pré-* 
a  conseil  d'administration  de  loc- 

Lâ  conseiller  d*éiat,  préfet  de  police  ^ 
Signé  G.  Delessert. 


Taxe  périodique  du  Pain, 


1er  £ur. 


irdonnance  de  police,  en  date  du  ï5 
,838,  —Vu  le  taux  des  raercu- 
e  la  halle  aux  grains  et  farines  de 
Inquel  il  résulte  que  le  prix  moyi'n 
les  de  1'^  et  a^  qualités  réunies  a  été, 
linze  derniers  ' 
!  farine  de  i5g 

.augmentation _ 

sac  de  farine,  le  pain  sera  payé,  pour 
inzaine  d'octobre,  proportionncUe- 
6on  poids  ,  ainsi  qu'il  est  fixé  ci- 
Pain  de  première  qualité  : 

a  dé  «  kil.  (  4  Uv.)  m  fr.  76  c.        00  tS  s. 

n  de  3  kil.  (  6  liv.)  1  fr.  i«  c.  i;«  ou  »•  ».  «  1. 
la  dfl  4  kil.  (  8  liy.)  1  fr.  5o  c.         ou  U  t. 
In  de  6  kil.  (ta  livO  %  fr.  »S  c        ou  4^  ■• 
de  pain  coupé  sera  pqjrée  %o  c.        oa   4  ^* 

I  de  iecoade  qualité  ou  Us^Uanc  : 


il  d«  «  kil.  (  4  liv>)  "  '('•  6tt  €. 
n  de  3  kil.  (  6  liv.)  »  ftv  ^  c 
de  4  kil.  C  S  liv.)  1  fr.  so  c. 


oa  II  f. 
ou  18  •. 

^ ,  ^  ou  «4  •• 

a  de  6  kÎL  {%%  lîv.)  •  fr.  80  c        oa  36  s. 
t  de  pain  coupé  sera  ptyrée  16  c.  174  ou    3  s.  il 


ordonnance  du  3i  octobre  i838, — 
aux  des  mercuriales  de  la  halle  aux 
t  farines  de  Paris ,  duquel  il  résulte 
)rix  moyen  des  farines  de  i'^  et  a* 
réunies  a  été,  pendant  les  seize 
i  iours,  de  65  fr.  77  c.  le  sac  de  farine 
lal.(3î5Kv.); 

idu  que  la  variation  survenue  dans 
lu  sac  de  farine  n'est  pas  suffisanie 
tablir  une  différence  dans  celui  du 
!  prix  continuera  d^en  être  payé,  pour 


la  I'*  quinzaine  de  novembre,  proportion- 
nelleraent  k  son  poids ,  ainsi  qu'il  est  indi- 
qué ci-dessus. 


ClBCCTiâlBEBi 

«•  Dîv.  '"  3«  Bur . 

Berviee  dMpontf  à  baseolea— On  recommaode 
enrettément  ans  jfitéfa9éa  d'opérer  «ox- 
ïïÊkSmmé  !•  peia^e  des  Yoitaret^  •%  os  ac  point 
••  iairo  remploeer  dans  ottte  opération  par 
lourt  femmoÉ  oa  leors  aidât. 


-Î9,ltUsopieiabr<185S. 
A  B/IM,  les  préposés  aux  ponts  à  bascule. 

Messieurs,  je  suis  informé  qu'un  assez 
grand  nombre  d'entre  vous  se  font  habituel- 
lement remplacer  dans  Pexercice  de  leurs 
fonctions,  soit  par  leurs  femmes,  soit  par 
Touvrier  qui  leur  sert  k  manœuvrer  le  pont 
à  bascule.  Ces  faits  sont  tout  k  fait  irréguliers 
et  ne  peuvent  être  tolérés  plus  longtems. 
Un  préposé  assermenté  a  seul  le  droit  d'o- 
pérer le  pesage  des  voitures,  et,  en  cas  d'ab- 
sence, il  ne  peut  déléguer  à  un  tiers. 

Je  vous  invite,  en  conséquence,  Messieurs, 
k  ne  pas  perdre  de  vue  que  tous  les  pesages 
qui  ont  lieu  aux  ponts  k  bascule  qui  vous  sont 
confiés ,  doivenl  être  elTectués  par  vous  per- 
somêeHemeni^  et  non  par  des  individus  étran- 
gers au  service. 

Je  vous  préviens,  en  même-  tems^  que  je 
me  verrais  forcé  de  prendre  des  mesures  sé- 
vères contre  ceux  d'entre  vous  qui  conti- 
nueraient k  se  faire  remplacer  dans  Texercicc 
de  leurs  fonctions. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma 
par&ite  considération. 

Le  conseiller  d'état ^  préfet  de  police^ 

G.  DELEfisaaT. 

2e  Dîv.  3*  B«r« 

Obtervatioot  tor  la  aéeoMÎté  d'tadiqwer   dans 
les  proaè9«verba«z  les  prénoms  des  ooatra- 


Paris,  le  19  septembre  t838. 
A  MM.  les  préposés  aux  ponts  à  lascales. 

Messieurs,  plusieurs  d'entre  vous,  malgré^ 
lea  avertissemeos  firéquens  qui  leur  ont  été 
donnés  à  cet  égard,  négligent,  dans  la  rédac- 
tion de  leurs  procès-verbaux,  de  rapporter 
les  prénoms  des  contrevenans. 

Il  résulte  de  cette  omission,  que  Tes  pro- 
cès-verbaux ne  peuvent  être  notifiés. 

£n  efTet,  il  existe,  dans  un  grand  nombre 
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de  communes  rurales,  plusieurs  individus  du 
même  nom  qui  exercent  la  même  profes- 
sion, et  qui  ne  sont  distingués  entre  eux  que 
par  la  différence  du  prénom. 

Lorsqu'un  procès-verbal  est  dressé  contre 
un  de  ces  individus,  sans  indication  de  pré- 
nom, il  est  extrêmement  difficile  de  recon- 
naître le  véritable  délinquant  ;  de  sorte  que 
des  contraventions  bien  constantes  demeurent 
fréquemment  sans  répression. 

Je  vous  recommande  donc.  Messieurs,  de 
la  manière  la  plus  expresse,  d'avoir  soin 
d'indiquer  les  prénoms  des  contrevcnans , 
toutes  les  fois  que  cela  vous  sera  possible,  et, 
dans  le  cas  contraire,  de  mentionner  sur  le 
procès- verbal,  que  vous  n'avez  pu  vous  pro- 
curer ces  prénoms. 

Je  compte,  Messieurs ,  sur  votre  exacti- 
tude ài  vous  conformer,  à  Tavenir,  à  cette 
prescription  importante. 

Recevez,  Messieurs,  Tassurance  de  ma 
parfaite  considération. 

Le  conseUkr  d'état^  préfet  de  polir e, 

G.  Delessert. 


2*  DÎT.  3«  Bar. 

Transport  en  oomman» 

Pari»,  le  28  septembre  1838. 

A  MM.  les  entrepmtuun  du  transport  en 

commun. 

Messieurs,  je  suis  informé  que  des  com- 
missaires de  police  et  d'autres  employés  de 
mon  administration  sont  reçus  gratuitement 
dans  vos  voitures. 

Cet  abus  ne  saurait  être  toléré. 

Je  vous  invite,  en  conséquence,  4  ne  plus 
faire,  à  l'avenir,  aucune  espèce  de  conces- 
sion à  cet  égard. 

Veuillez ,  Messieurs  i  m'accuser  réception 
de  la  présente. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma 
parfaite  considération. 

Le  conseiller  iéiat ,  préfet  de  police^ 

G.  Delessert. 

Secrël.-fën**.  t"  Bur. 

8iirT«illaaee  à  exerewr  pour  coBstaler  régoliè- 
rement  l'exittenee  de  toos  plaiwrd  et  «Behe 
ipù  aaDOBeerftieat  des  eonr*  préparaleiree 
poor  le  baeeeUfgéat  èt-lettree« 

Paris,  le 6  octobre  f838. 

A  MM,  les  commissaires  de  police. 

Messieurs,  son  excellence  le  ministre  de 
l'instruction  publique  vient  de   prendre ,  le 


a8  aoât  dernier,  un  arrêté  qui  interdit  à  tout 
chef  d'institution ,  maître  de  pension  et  à 
toutes  autres  personnes,  de  faire  ou  de  main- 
tenir, sous  quelque  forme  que  ce  puisse  être, 
l'annonce  de  cours  préparatoires  à  l'examen 
du  baccalauréat  ès-iettres,  et  qui  ordonne  la 
suppression  immédiate  de  toutes  annonces , 
afnches  et  indications  de  ce  genre. 

En  m'adressant  cet  arrêté,  M.  le  ministre 
de  Tinstruction  publique  réclame  mon  inter- 
vention pour  concourir  avec  lui  à  démasquer 
ce  honteux  charlatanisme,  étouffer  une  ausii 
coupable  industrie  et  assurer  efficacement 
l'exécution  de  son  arrêté. 

En  conséquence,  afin  d'arriver  d'une  ma- 
nière certaine  au  but  que  l'administration 
t'est  proposé  par  l'arrêté  sus-daté,  je  vous 
invite.  Messieurs,  à  exercer  dans  votre  quar- 
tier une  surveillance  attentive  et  soutenue 
pour  rechercher  et  constater,  par  des  procès- 
verbaux  réguliers.  Inexistence  de  tous  placards 
et  affiches,  qui  annonceraient  des  cours  pré- 
paratoires pour  le  baccalauréat  ès-lettres, 
en  signalant  les  instituteurs,  maîtres  de  pen- 
sion qui  se  livreraient  ii  ces  cours,  ainsi  que 
toute  autre  personne  ,  et  en  indiquant  pa- 
reillement les  localités ,  les  jours  et  heures 
désignés  pour  la  tenue  desdits  cours. 

Je  vous  invite  donc  k  mettre  ik  exécution 
la  mesure  que  je  vous  communique ,  et  à 
me  signaler,  par  des  procès-verbaux,  les  in- 
fractions qui  seraient  commises  aux  déposi- 
tions de  l'arrêté  sus-daté. 

Je  vous  préviens  que  des  ordres  formels 
ont  été  donnés  aux  agens  de  la  police  muni- 
cipale pour  vous  signaler  les  annoncesi  par 
voie  d'affiches,  des  cours  dont  il  s'agit. 

Les  procès- verbaux ,  que  vous  dresserez 
pour  l'exécution  de  l'arrêté  en  question,  de- 
vront m^être  adressés  directement  pour  être 
ensuite  déférés  à  qui  de  droit. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma 
parfaite  considération. 

Le  conseiller  d'état,  préfet  de  police^ 
G.  Delessert. 


9«  DÎT.  2*  Bar. 

iBYÎtatîoB  de  Teiller  à  ee  one  les  marehaiids  ds 
marrons  r6tis,  de  genffres  et  de  £rit«rey  ne 
•tatîoimeBt  point  sor  la  voie  pnbliqne. 

Paris,  le  8  octobre  1838. 

A  MM.  les  commissaires  de  police. 

Messieurs,  par  une  précédente  circulaire 
du  3o  octobre  iSSy,  je  vous  rappelai  les  in- 
structions de  mes  prédécesseurs  relatives  aux 
marchands  de  marrons  rôtis,  de  gauffires  et 
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!  qui  oe  devaient  point  pre'parer  ces 
lUT  la  vdie  publique ,  même  dans 
»  des  barrières  des  boulevarts. 
^proche  de  la  mauvaise  saison ,  je 
oir  TOUS  rappeler  les  dispositions  de 
ulaire,  afin  que  vous  fassiez  retirer 
imp  les  marchands  de  cette  espèce 
raient  de  se  placer  en  dehors  des 
as. 

voudrez  bien,  en  cas  de  contraven* 
i  constater  par  des  procès-verbaux, 
me  transmettrez,  en  fesant  immé* 
it  procéder  ik  Tenlèvement  des  mar^ 
i  en  appareik  qui  seraient  déposées 
le  publique 

*z,  Messieurs,  l'assurance  de  ma 
:onsidération. 

Le  conseiller  d^étaty  préfet^ 

G.  Delessebt. 


y  Bur. 


!••  travaux  en  ooon  d'ezémiUoii  tor  la 
blîqae  doivent  Stre  terminés  avant  le 


Pans,  le  S9  octobre  1838. 

MM.  les  commissaires  de  police, 

urs,  aux  termes  de  Tart.  1 5  de  l'or- 
t  de  police  du  ag  mai  iSSy,  les  tra- 
:ours  d'exécution  sur  la  voie  publi- 
ent être  terminés  chaque  année 
i5  du  mois  de  novembre. 
à  M.  le  préfet  de  la  Seine  et  à 
ingénieurs  en  chef,  directeurs  du 
e l'assainissement,  pour  les  inviter  h 
relativement  aux  travaux  exécutés 
:e  de  la  ville,  des  ordres  en  consé- 
e  cette  disposition. 
15  prie  de  veiller  attentivement  de 
^,  à  ce  qu'elle  reçoive  son  exécution 
quartiers  respectifs,  en  ayant  soin 
ner  avis,  à  l'avance ,  aux  entrepre- 
travaux  qui  y  sont  en  cours  d^exé- 
]  qui  seraient  entrepris  incessam- 
c  mon  autorisation. 
(Toudrez  bien  m''accuser  réception 
iirculaire. 

*z ,  Messieurs ,   l'assurance  de  ma 
onsidération. 

Le  conseiller  d^éiat,  préfet  de  police, 

G.  Delessert. 


«•DÎT. 


3«Biir« 


l'eséentlen   de 
ooneeraaaft  le  balayage  et  la  pretpi<eté  de 
la  voie  pobli^e* 

Parît ,  le  3f  octolire  f  838. 

A  MM,  les  commissaires  de  police. 

Messieurs ,  la  mauvaise  saison  devant ,  à 
cette  époque,  rendre  plus  nécessaire  que  ja- 
mais 1  exécution  des  r^lemens  concernant 
le  balavage  et  la  propreté  de  la  voie  publi- 
que ,  j  ai  jugé  convenable  de  rappeler  aux 
habitans  les  obligations  que  leur  imposent 
ces  r^lemens;  je  vous  transmets  la  nouvelle 
ordonnance (i)  que  je  fais  publier  ii  ce  sujet. 

Vous  renàarquerezy  Messieurs,  une  modi- 
fication importante  aux  dispositions  relatives 
au  balayage. 

Dans  l'intérêt  de  la  modification  du  pavé, 
les  entrepreneurs  de  ce  service  doivent  ré- 

f>andre ,  sur  les  parties  réparées  à  neuf,  dans 
e  cours  de  la  journée ,  une  couche  de  sable  ; 
ils  doivent  aussi ,  après  dix  jours,  balayer  et 
enlever  ce  sable. 

Mais  il  arrive  très  fréquemment  que  les 
habitans  balayent  eux-mêmes,  et  relèvent  en 
tas  le  sable  ,  avant  les  dix  jours  fixés,  d^où 
il  résulte  ,  entre  autres  inconvéniens,  que  le 
pavage  n'a  pas  la  solidité  et  la  durée  conve- 
nables ,  ce  qui  entraîne  la  nécessité  de  répa- 
rations fréquentes ,  et  qui  sont  de  nouvelles 
causes  de  la  malpropreté  de  la  voie  publique. 

Pour  remédier  à  ces  inconvéniens,  l'art.  3 
de  la  nouvelle  ordonnance  dispose  que  lors- 
que des  pavages  neufs  ou  des  relevés  h  bout 
auront  été  exécutés ,  le  balayage  quotidien , 
prescrit  par  l'art,  i*',  sera  suspendu  sur  les 
parties  àt  la  voie  publique ,  oii  ils  ont  été 
opérés  et  qu'il  ne  sera  repris  que  dix  jours 
après  l'achèvement  des  travaux,  et  que  les 
propriétaires  ou  locataires  auront  été  avertis 
par  les  agens  de  l'administration. 

Quant  aux  pavages  en  recherche ,  comme 
il  y  aurait,  dans  certains  cas ,  de  l'inconvé- 
nient à  laisser,  pendant  dix  jours,  sur  la 
voie,  publique ,  les  sables  qu'on  y  dissémine 
à  la  suite  de  ces  travaux ,  le  balayage  devra 
être  repris  ,  aussitôt  l'avis  donné  par  les 
agens  de  l'administration. 

Je  charge  plus  spécialement  les  inspec- 
teurs de  la  salubrité  de  donner,  à  cet  égard , 
aux  habitans ,  les  avis  nécessaires,  mais  je 
leur  recommande ,  en  même  tems ,  de  vous 
prévenir  toutes  les  fois  que  le  balayage  devra 
être  suspendu  ou  repris  sur  les  lucalités  dé- 
pendant de  vos  quartiers  respectifs. 

Vous  remarquerez  aux  art.  8  et  1 1 ,  de- 

(1)  roy,  tome  11,  page  306. 


Signes  principaux  auoDqjuels  tout  le  monde  peut  ^stii^Mr  le  cerfeuil  ie  h,  petite  ciguë. 


Cerfeuil, 
Toute  la  plante  est  d'un  vert  très  clair. 

La  tige  Ibse  est  verte  4  la  base  ,  comme 
ie  reste  de  son  étendue. 


Les  feuilles  présentent  quelques  petits 
poils  blanchâtres  sur  leurs  divisions,  surtout 
il  la  face  inférieure. 

Les  queues  qui  portent  chaque  petit  sroupe 
ou  assemblage  de  fleurs  sont  toutes  velues. 

A  la  base  ou  naissance  de  chaque  assem- 
blage général  de  fleurs  (ombelle),  on  trouve 
une  ou  deux  oetites  feuilles. 

A  la  base  de  chaque  petit  assemblage  de 
fleurs  (ombellule),  on  voit  deux  ou  trois 
petites  folioles  linéaires  et  vehus  qui ,  cepen- 
dant Y  manquent  quelquefois. 

Les  fruits  de  cerfeuil  sont  allongés,  lisses 
et  pointus. 

Le  cerfeuil  a  une  odeur  aromatique  agréa- 
ble. 


Petite  ciguë. 

TouU  la  plante  est  d'un  vert  très  foncé  ^ 
comme  noirâtre. 

La  tige  est  striée  (rayée) ,  comme  d'un  rouge 
vineux  à  la  base,  açec  des  pokct-naUnes  au  ta^ 
ches  de  même  couleur  et  couverte  d'une  poussière 
blanche  dans  toute  sa  longueur  et  qui  ressemble 
à  ce  qu*on  appelle  la  fleur  sur  les  prunes. 

Les  feuiUes  sont  tout-^-fait  dépaurçues  de 
poils. 

Les  queues  qui  portent  chaque  petit  assem-^ 
blage  de  fleurs  sont  sans  poils, 

La  base  de  chaque  assemblage  de  fleurs  (om- 
belle) est  nue  et  sansfeuiUes, 

A  la  base  de  chaque  petit  assemblage  de  fleurs 
(onibeUules),  on  voit  trois  petites  foUoles  unéai- 
res  ,  pendaniesy  jamais  velues  et  ne  manquant 
jamais. 

Les  fruits  de  la  petite  ciguë  sont  oodîdes  (c^est'^ 
à-dire  ayant  la  forme  d'un  œuf)  striés  (c^est-^- 
dire  rayés)  et  comme  tronqués  au  sommet, 

La  petite  cigué  a  une  odeur  herbacée. 


Industries  diverses,  —  Le  conseil  propose 
d'autoriser  :  i^  une  fabrique  de  briques  et  de 
carreauxy  rue  Neuve-St-Médard  ;  a»  des  fours 
à  plaire^  dans  la  commune  deMontmartre,  au 
lieu  dit  les  grandes  carrières  ;  3^  une  machine 
à  vapeur  à  haute  pression^  pour  le  service  d 'une 
filature  de  soie  dans  la  commune  de  Gentilly. 

Cimetière  de  fEst.^AJne  commission  rend, 
compte  de  la  visite  qu'elle  a  faite  au  cime- 
tière de  r£sl,  à  Teffet  de  s'assurer  si,  comme 
on  le  prétendait,  les  fosses  étaient  trop  peu 

!)rofondes,  et  si  la  terre  fendillée  par  les  cha* 
eurs  laissait  échapper  des  émanations  pu- 
trides. La  fosse  commune  se  compose  d'une 
suite  de  tranchées,  que  Ton  creuse  à  la  pro- 
fondeur de  quatre  pieds  et  demi ,  que  l'on 
remplit  de  cadavres,  lesquels  sont  justaposés 
et  recouverts  de  terre  ;  on  la  renouvelle  tous 
les  huit  ans.  Quant  aux  sépultures  particu- 
lières, elles  sont  creusées  à  la  profondeur  con- 
venable et  ne  laissent  échapper  aucune  odeur. 
En  résumé ,  le  cimetière  de  l'JËst  est  par- 
faitement tenu  et  ne  présente  aucune  espèce 
d'inconvéniens,  sous  le  rapport  de  la  salu- 
brité. 

SfAmCE  DU  34  AOUT. 

Industries  dii^rses,  —  I^  conseil  propose 
d'autoriser  :  i^  un  atelier  de  teinturier ^  rue  du 


Faubourg-St-Antoine;  a^  une  comderie,  rue 
St-Martin;  4>^  un  atelier  pour  la  cuisson  des  fa- 
nons de  baleines^  rue  du  Caire^  k  condition 
qu'on  se  servira  chaque  fois  de  nouvelle  eau 
pour  la  cuisson  des  fanons,  et  que  cette  eau 
ne  sera  versée  sur  la  voie  publique  qu'après 
dix  heures  du  soir,  en  la  faisant  suivre  d  une 
égale  quantité ,  au  moins ,  d'eau  de  pompe 
pour  laver  et  les  caniveaux  de  la  maison ,  et  le 
ruisseau  de  la  rue  ;  S^  un  établissement  de  chU- 
fonmer,  rue  Sainte-Marguerite,  n^  17,  il  con- 
dition de  faire  ouvrir,  dans  le  mur  du  fond  de 
la  boutique ,  des  baies  hautes  de  70  centi- 
mètres sur  5o  centimètres  de  large,  et  de  les 
fermer  la  nuit  par  un  volet  percé  d'une  ou- 
verture d'au  moins  20  centimètres  de  dia- 
mètre; de  fermer  avec  une  cloison  la  portion 
de  la  boutique  où  est  placée  la  cheminée, 
afin  d'éviter,  par  ce  moyen ,  toute  chaace 
d'incendie;  de  renfermer  les  os  dans  des  ton* 
neaux  munis  de  couvercles  ;  de  laver  ces  ton- 
neaux au  moins  une  fois  par  semaine,  et 
d'enlever  les  os  tous  les  deux  Jo^rs,  au 
moins;  de  fermer  en  partie,  avec  des  grillages, 
les  fenêtres  des  pièces  du  bâtiment  situé  dans 
la  cour  ,  et  de  pratiquer  aux  volets  dans  leur 
partie  supérieure,  si  on  juge  convenable  d'en 
mettre  à  ces  fenêtres,  une  ouverture  qui 
puisse  servir  à  la  ventilation  pendant  la  nuit  ; 
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6*  une  iSsiiUaiion  d'eau-de  vie^  de  mélasse  et  de 
sucre  indigène ,  à  la  Villette  ;  à  condition  de 
faire  plafonner  Tatelier  et  recouvrir  les  bois 
apparens  par  une  couche  de  plâtre  d^une 
épaisseur  suffisante  ;  de  faire  élever  le  tuyau 
de  la  cheminée  de  deux  mètres  au  dessus  du 
tott  de  la  maison  d^habitation  ;  de  recueillir 
les  eaux  et  de  les  transporti^r  à  la  voirie  de 
Montfaucon,  josc^u'au  moment  où  Fécoule- 
ment  pourra  se  faire  par  Tégoût  projeté  pour 
la  commune  de  la  Villette  ;  7®  une  fabrique  de 
couoerturesy  rue  Sainte- Croix- de-la -Breton- 
nerie;  il  condition  de  faire  élargir  la  baie  qui 
donne  du  jour  et  de  l'air  à  la  pièce  où  se 
trouvent  les  métiers  de  tissage;  de  faire  au 
souffroir  les  modifications  et  réparations  né- 
cessaires pour  en  assurer  la  ventilation  et 
prévenir  les  chances  d'incendie,  en  suivant,  ^ 
cet  égard,  les  prescriptions  indiquées  dans 
l'instruction  du  conseil  de  salubrité. 

Fonderie  de  oimt^.— >Un  délégué  du  conseil 
a  visiié  le  local  situé  rue  Guérin-Boisscau, 
et  dans  lequel  on  demande  l'autorisation 
d'établir  une  fonderie  de  cuivre,  et  il  pense 
qu'on  peut  l'accorder,  à  condition  :  i<^  de  ré- 

{)arer  le  tuyau  en  poterie  placé  au-dessus  de 
a  hotte  du  fourneau  de  fusion,  et  de  l'entre- 
tenir en  bon  état;  a<^ d'abaisser  de  Sa  10 
pouces  les  parois  de  cette  hotte  ,.afin  dVn 
augmenter  le  tirage  ;  3<»  de  placer  les  moules 
sons  la  hotte,  lorsqu'il  sera  nécessaire  de  les 
exposer  ii  la  Aimée  de  matières  résineuses  en 
décomposition  ignée,  afin  de  prévenir  plus 
.  sûrement  l'adhérence  du  moule  et  de  la  ma- 
tière refroidie  ;  4*  de  placer  le  plus  près  pos- 
sible de  la  hotte  ces  mêmes  moules,  au 
moment  du  coulage ,  pour  entraîner  plus 
complètement  les  vapeurs  qui  se  dégagent 
pendant  l'opération  ;  5<»  d'entretenir  con- 
stamment dans  la  cour  deux  à  trois  tonneaux 
remplis  d'eau,  afin  de  pouvoir  au  besoin  étein- 
dre le  feu.  Ce  rapport  est  approuvé. 

Fabrique  de  chapeaux,  —  Une  demande  a 
été  adressée  à  M.  le  préfet  de  police  à  l'effet 
d'être  autorisé  ii  établir  une  fabrique  de  cha- 
peaux, rue  des  Mathurins.  Un  membre  du 
conseil  a  été  chargé  d'examiner  ce  local ,  et 
il  propose  d'accorder  la  permission  aux  con- 
ditions suivantes  :  plafonner  en  plaire  la  face 
inférieure  du  tott  qui  couvre  la  foule  ;  con- 
struire une  large  hotte  au  dessus  du  fourneau 
et  de  manière  qu'elle  dépasse  de  ao  centi- 
mètres l'endroit  où  se  foule  le  feutre;  surmon- 
ter cette  hotte  d^un  conduit  en  poterie,  qui 
devra  se  rendre  dans  la  cheminée,  et  qui  sera 
continué  dans  Tintéricur  jusqu'au  delà  de  la 


partie  supérieure  de  cette  cheminée:  appli- 
quer un  manomètre  k  air  libre  k  la  petite 
chaudière  à  vapeur  placée  dans  les  ateliers  ; 
enfin ,  ne  point  mettre  les  feutres  en  tein- 
ture, et  ne  battre  aucun  feutre  provenant  di- 
rectement de  la  teinture  et  pouvant  dégager 
une  poussière  noire.  Ce  rapport  est  ap- 
prouvé. 

SÉAIiCB  DU  3l    AOOT. 

Industries  diverses,  —  Le  conseil  propose 
d'autoriser  :  i^  une  fabrique  de  briques  et  car^ 
reauXf  me  de  Javelle,  à  Grenelle,  ik  condition 
de  voûter  le  four  en  briques,  et  de  le  sur- 
monter d'une  cheminée  de  trois  mètres  d'é- 
lévation ;  a*  une  teinturerie^  rue  de  Vaugirard; 
3^  un  atelier  de  maroquinier^  rue  Pascal  ;  4*  un 
établissement  de  chiffonnier,  rue  des  Vieilles- 
Etuves,  à  condition  d'enlever  les  os  deux  fois 
par  semaine  ;  5*  une  fabrique  de  saoon  de  toi- 
lette,  à  la  Villette,  rue  de  Bordeaux  ;  6<»  une 
machine  à  vapeur,  pour  le  service  d'une  fila- 
ture de  coton,  rue  des  Ursulines-St- Jacques; 
7^  une  fabrique  de  tuiles^  rue  des  Vignes ,  à 
Vaugirard  ;  8^  une  citaudière  à  vapeur  à  basse 
pression^  pour  une  filature  de  laines  longues, 
à  condition  que  l'on  se  conformera  à  toutes 
les  dispositions  des  réglemens  sur  les  appa- 
reils à  vapeur. 

SÉAIfCE  DU   14.  SEPTEMBRE   l838. 

Industries  dioerses,  —  Le  conseil  propose 
d'autoriser  :  i*  une  fonderie  defer^  rue  IJon- 
taine-au-Roi,  à  condition  de  placer,  sur  les 
fourneaux  à  la  Wilkenson  ,  des  cheminées 
en  tûle  dont  le  tuyau  soit  convenablement 
isolé  de  la  toiture  qu'ib  traverseront  ;  de  pra- 
tiquer le  flambage  dans  une  partie  de  l'ate- 
lier qui  n'oflire  aucune  ouverture  dans  le  voi- 
sinage des  propriétés  voisines;  enfin,  d'isoler 
la  cneminée  de  Tétuve  de  la  toiture  ;  a^  wte 
fabrique  de  chapeaux^  rue  Biblette,  commune 
de  Cnaronne  ;  3*  une  machine  à  vapeur  à  haute 
pression^  pour  le  service  d'une  fabrique  de 
bougies  stéariques ,  quai  Jemmapes ,  ik  la 
charge    de    remplir  toutes    les    conditions 
prescrites  par  les  réglemens  sur  la  matière  ; 
4*  une  corroierie^  rue  Neuve  d'Angoulême; 
S*  une  fabrique  d'eau  de  Jaoelle^  rue  Favée,  au 
Marais,  k  condition  de  construire  une  hotte 
en  plâtre,  qui  dépasse  de  o  5o  centimètres, 
le  bord  extérieur  des  deux  fourneaux,  et  de 
placer  l'ouverture  supérieure  de  cette  hotte 
dans  le  corps  de  cheminée  de  l'atelier  ;  de  ne 
pas  fabriquer  plus  de  3oo  kilo,  d'^eau  de  Ja- 
velle par  )our;  de  verser  dans  l'égoût  les  ré- 
sidus des  appareils^'  après  les  avoir  délayés 
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<lans  six  fois  leur  poids  d^cau,  et  d'oeil  effectuer 
le  versement  aa  moment  de  l'ouverture  des 
bomes-fontaincs  ;  6«  une  fonderie  de  fer  pour 
des  petits  objets,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Denis,  à  condition  de  ne  brûler  que  du  coke; 
7**  une  fonderie  en  caractères^  rue  Pétrelle,  il 
condition  de  ne  brûler  dans  les  fourneaux 

2ue  du  coke  ou  du  bois;  d^augmenter de  3  4 
mètres  la  hauteur  de  tous  les  tuyaux  en  tôle 
(hs  fourneaux  ,  ou,  ce  qui  serait  mieux,  de 
faire  communiquer  tous  les  foyers  de  leurs 
fourneaux  avec  une  seule  chomméc  en  bri- 
ques, qnLÏ  pourrait  être  alors  bien  facilement 
ëlevée  au  di^ssus  des  habitations  voisines  ;  de 
faire  élever  de  3  à  4  mètres  la  cheminée  de 
la  forge  qui  existe  dans  l'établissement;  S^une 
fabrique  de  carreaux  mosaïques  en  terre  grasse, 
à  Sèvres  ,  rue  de  Vaugirard  ;  on  n'emploie 
que  du  bois  blanc  pour  combustible  :  il  donne 
beaucoup  de  chaleur  et  peu  de  fumée  ;  on 
fait  usage  de  terres  diversement  coloriées  par 
leurs  propres  principes  :  ce  sont  des  oxides 
métalliques  qui  ne  dégagent  aucune  mauvaise 
odeur,  et  qui,  par  la  cuisson  s'identifient  avec 
les  autres  élémens  terreux  et  spécialement 
avec  le  silice;  l'eau  que  l'on  verse  sur  les 
terres  mélangées  est  entièrement  absorbée 
et  il  n'en  reste  point  4  écouler  au  dehors. 
Les  fourneaux  sont  à  des  distances  convena- 
bles des  voisins;  g°  une  féculerie^  rue  de  Sè- 
vres, à  la  seule  condition  de  cesser  do  chauf- 
fer Tétuve  avec  un  brasier,  et  de  remplacer 
ce  mode  de  chauffage  par  un  calorifère  con- 
struit de  manière  aie  garantir,  ainsi  que  les 
voisins,  du  danger  d'incendie. 

Cylindrage  de  peaux  de  mouton,  —  Eln  ré- 
ponse aux  questions  qui  lui  avaient  été  sou- 
mises sur  cette  industrie,  le  conseil  fait  con- 
naître que  le  travail ,  opéré  sur  les  peaux  de 
moutons  mère,  en  couleurs,  consiste  ii  passer 
des  roulettes  en  bois  dur  cannelées  sur  les 
peaux  un  peu  humectées.  Par  le  frottement 
et  par  la  pression  de  la  roulette  sur  la  peau 
placée  sur  une  planche  étroite  et  flexible,  les 
cannelures  s'impriment  sur  la  peau  qui,  en 
même  tems ,  prend  un  brillant  très  agréable 
à  la  vue,  £n  passant  les  roulettes  en  divers 
sens,  on  obtient  des  peaux  de  mouton  d'une 
grande  beauté.  Ces  peaux,  ainsi  cylindrées  ou 


lustrées,  servent  pour  couvrir  de  riches  por^ 
tefeuilles  et  [K>ur  la  belle  reliure.  Cette  indus- 
trie ne  présente,  au  surplus,  aucun  inconvé- 
nient pour  la  salubrité. 

SÉ\5CB   DU   a8  SEPTEVBRE. 

FaLrûfue  de  iâle  vernie,  <«-*  Un  délégué  du 
conseil  a  visité,  rue  St-Dems  ,  le  local  dans 
lequel  on  demande  l'autorisation  de  trans- 
porter une  fabrique  de  t6l€  Ternie;  il  l'a 
trouvée  convenable  et  il  pense  qu^on  peut  per- 
mettre, k  condition  de  plafonner  «n  plâtre  et 
de  recouvrir  avec  cetic  matière  tous  ies  bois 
apparens  du  plafond  <le  la  pièce  dans  laquelle 
doivent  être  établies  les  étuves  :  de  construire 
ces  étuves  en  briques,  en  fer  et  en  tôle,  et  de 
ne  faire  entrer  de  bois,  ni  dans  leur  construc- 
tions ni  dans  les  aménage  mens  de  la  pièce  où 
elles  sont  situées;  de  recouvrir  en  tôle,  à  leur 
intérieur ,  les  portes  de  communications  de 
la  pièce  ou  sont  les  étuves  avec  les  pièces 
voisines;  de  ménager  des  tuyaux  au-dessus 
des  réchauds  qui  contiennent  le  poussier  de 
charbon  qui  échauffe  les  étuves ,  afin  <le  fa- 
voriser le  dégagement  de  Tacide  carbonique; 
ces  tuyaux  devront  se  rendre  dans  ie  conduit 
de  la  cheminée  située  dans  cette  pièce  ;  de  ne 
faire  de  dépôt»  sous  aucun  prétexte,  de  sub«- 
stances  combustibles,  telles  que  bois,  char- 
bons ou  vernis  dans  la  pièce  où  sont  situées 
les  étuves.  Ce  rapport  est  approuvé. 

Industries  ditHwses,  •«-  Le  conseil  propose 
d^autoriser  :  i^  une  fonderie  de  cuiore^  rue 
Amelot  ;  a^  une  machiné  à  vapeur  à  haute  pres^ 
sion,  rue  Censier,  pour  le  service  des  ateliers 
de  mécanicien  qui  y  sont  établis  ;  3*  un  ate^ 
lier  de  corrqyeur^  rue  St-Jean-de-Beauvais  ; 
4^  une  foMque  de  vimeigre^  boulevart  St-Ange, 
commune  de  la  Chapelle  ;  5»  plusieurs  ma- 
chines à  Mi^Mir  pour  le  service  de  diverses 
industries;  6®  un  atelier  de  teinturier^  rue  des 
Ménestriers  ;  à  la  condition  qu'on  construira, 
au  dessus  des  chaudières^  une  laree  hotte 
dont  le  bord  devra  dépasser  celui  des  four- 
neaux de  i5  centimètres,  et  dont  le  sommier 
devra  s'i^ùvrir  dans  la  cheminée  qui  reçoit 
la  fumée  des  deux  fourneaux. 
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Jurisprudence* 


Halles  rr  Marchés.— Approyisiotiiie- 
lEinr.  —  Resserre  publique.  —  Resserres 

ARTICULIÈRES.  •*-  ORDONNANCE  DE  POLICE. 

'^V ordonnance  du  préfet  de  police^  qui  près- 
rii  aux  approvisionneurs  des  halles,  le  dépôly 
lans  une  resserre  publique^  des  denrées  non 
*endues  au  marché  du  jour  pour  éire  remises  en 
fCitte  au  marché  du  lendemain  y  est  rendue  dans 
étendue  des  pouvoirs  que  la'hi  lui  confie^  et  est 
M'gatoire. 

Les  dispositions  de  cette  ordonnance^  qui  dé- 
endent  à  toutes  personnes  de  recevoir  en  dépôt 
m  en  magasin  des  denrées  pour  Papprovisiorme- 
nent  des  marcliésy  ne  sont  point  attentatoires  au 
Irait  de  propriété. 

Le  i5  novembre  iSS^,  le  commissaire 
le  police  du  quartier  des  Marclids  a  dressé 
)rocès-verba!  ;  i®  contre  le  sieur  Picard , 
Barchand  de  Tins,  rue  de  la  Grande-Fripe- 
iCi  n^  2j  ;  2^  et  contre  les  sieurs  Bethemont 
Biu'oard«  DucbaufTour,  Moreau,  Gimuel, 
Btftbemont,  Nagot  et  Pierson,  marchands 
le  légumes,  approrisionneurs  des  halles, 
30ur  contraventions  par  eux  commises,  aux 
irlicles  14.  et  ail  de  l'ordonnance  de  police 
la  3i  octobre  182$;  savoir  :  Picard,  en  re- 
levant chez  lui  en  dépôt  ou  magasin,  con- 
rairemeat  à  l'art.  i4i  des  sacs  de  pommes 
le  terre  et  oignons,  amenés  pour  Tapprovi* 
»tonnement,  a*  et  Bethemont.  DachaufTour 
■t  autres,  pour  avoir  emmagasiné ,  dans  un 
iea  autre  que  la  resserre  publique,  soixante* 
douze  sacs  de  pommes  de  terre  et  oignons 
lui,  restés  non  vendus  au  marché  dudtt  jour, 
levaieat,  aux  termes  de  Part  a4de  Tordon- 
nance  précitée,  être  remis  en  vente  au  mar- 
:hé  du  lendemain. 

Par  suite  de  ce  proccS'- verbal,  citation  a 
5té  donnée  aux  contrevenans  susnommés 
pour  l'audience  du  20  janvier  dernier. 

Le  sîeur  Picard  a  prétendu  que  l'art.  i4 
le  l'ordonnance  de  police,  qui  défend  à 
toole  personne  de  recevoir  en  dépôt  ou  ma- 
^in  des  denrées  amenées  pour  Tapprovision- 
nement  des  marchés,  était  aitcnta4<Mre  au 
drcrit  de  propriété  ;  que  de  ce  droit,  auquel 
Pordonnance  ne  pouvait  porter  atteinte, 
il  résultait  que  lui  Picard  était  libre  d'u- 
ser de  sa  chose  comme  bon  lui  semblait,  et 
par  conséquent  de  louer  tout  ou  partie  de  sa 
maison  pour  établir  des  resserres,  oik  il  pou- 
vait percevoir  telle  rétribution  que  bon  lui 
semblait,  sans  contrôle  de  Tautorité;  que 


l'art.  14 contenait  évidemment,  à  soudard, 
une  disposition  iUégale,  et  dès  lors  non  obli- 
gatoire ;  il  a  en  conséquence  conclu  à  âtre 
renvoyé  des  fins  du  procès  -  verbal ,  sans 
amende  ni  dépens. 

Les  sieurs  Bethemont,  Bernard,  Duchauf- 
four,  Moreau ,  Comuel  et  autres ,  ont  sou- 
tenu aussi  que  l'ordonnance  dont  s'agit  ne 
désignant  pas  de  resserre  où  on  dût  remiser 
les  marchandises  ,  il  n'y  avait  pas  de  lieu 
réellement  obligatoire,  et  que  d'ailleurs  toute 
disposition  qui  dépouillerait  des  citoyens  de 
la  libre  disposition  de  leur  chose,  serait  évi- 
demment illégale  et  non  obligatoire ,  et  ils 
ont  également  conclu  à  leur  renvoi  des  fins  du 
procès-verbal ,  sans  amende  ni  dépens. 

Le  ministère  public  a  soutenu  ,  au  con- 
traire, que  l'ordonnance  dont  s'afiit  ne  con- 
tenait aucune  disposition  illégale;  qu'elle 
avait  été  prise  dans  l'étendue  des  pouvoirs 
du  préfet  oe  police,  et  d'après  la  loi  des  16- 
34.  août  1790,  art.  3,  §  4 1  qui  confie ,  à  la 
vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  munici- 
paux^  l'inspection  sur  la  salubrité  des  conpes- 
tibles  exposés  en  vente  publique  ;  que  l'or- 
donnance, dont  s'agit,  en  défendant,  par  son 
art.  i4 1  aux  marchands  forains  d'emmaga- 
siner dans  Paris  les  denrées  qu'ils  auront 
amenées,  et  à  toute  personne,  de  les  recevoir 
en  dépôt  ou  magasin  ;  comme  aussi  en  sta- 
tuant, par  son  art.  a4i  que  les  marchandises 
non  vendues  seraient  mises  en  resserre  pour 
être  représentées  et  mises  en  vente  au  mar<* 
cbé  suivant,  a  prescrit  de  sages  mesures  dans 
rintérêt  de  la  salubrité ,  mesures  qui  tendent 
à  empêcher  la  vente  en  lieu  clandrsiin ,  ou 
le  colportage  dans  Paris  de  denrées  corrom- 
pues ou  avariées,  et  dont  le  mauvais  état 
pourrait  être  déguisé  par  le  mélange  avec 
d'antres  de  bonne  quahté,  ou  par  tous  autres 
moyens  ; 

Qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le  lieu  de 
la  resserre  publique  n^étant  pas  désigné  dans 
l'ordonnance ,  il  n'y  avait  pas  de  lieu  réel- 
lement oblisatoire  ;  que  ce  lieu  existe  bien 
et  de  tems  unmémorial ,  qu'il  est  parfaite^ 
ment  connu  de  tous  les  approvisionneurs  en 
général  et  des  défendeurs  en  particulier , 
puisqu'ils  ont  déclaré  à  l'audience  qu'ib 
avaient  cessé  d'y  mettre  leurs  marchandises 
i  cause  de  certains  inconvéniens  qu'ib  y  ren- 
contraient, tels  que  l'humidité,  le  de£aut  de 
soin  du  gardien ,  etc.; 
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Que  l'ordonnance  dont  s'agit,  relative  aux 
fruits  et  aux  lëgumes,  et  notamment  les  dis- 
positions dont  on  se  plaint,  existent  depuis 
des  siècles,  non  seulement  pour  les  fruits  et 
l(5gumes,  mais  encore  pour  toutes  les  autres 
denrées  exposées  en  vente  sur  les  marchés; 
qu'elles  n^ont  été  que  renouvelées  par  les 
préfets  de  police ,  et  toujours  dans  I  intérêt 
de  la  salubrité  ; 

Qu'enfin  cette  ordonnance  était  obligatoire 
pour  Picard,  qui  avait  reçu  en  dépôt  ou 
magasin  les  denrées  dont  s'agit  ;  quVIle 
n'était  nullement  attentatoire  à  son  droit  de 
propriété,  qui  consiste  k  faire  de  sa  chose 
tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  les  lois  ; 
mais  qu'en  recevant  habituellement  ches 
lui,  en  pleine  connaissance  de  cause,  les 
denrées  amenées  par  les  marchands  forains 

f>our  Tapprovisionnement  des  marchés ,  il 
àvorisait  ou  pouvait  favoriser  le  débit  ou  le 
colportage  de  marchandises  gâtées  ou  ava- 
riées, ce  qui  constitue  la  contravention  pré- 
vue par  Part  i4  de  ladite  ordonnance  ; 

£n  conséquence  il  a  conclu  h  ce  que  ,  par 
application  de  l'art  ^71  ^  §  i5,  lesdits  Picard, 
Bethemont,  Bernard, DuchauflTour  et  autres, 
fussent  condamnés  chacun  à  l'amende  d'un 
franc  et  aux  dépens. 

M.  le  juge  de  paix  Ancelle ,  tenant  l'au- 
dience, a  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  mie  Tordonnance  du  31  octobre  t8S5 
prescrit  (  art.  22  )  que  passé  l*heure  de  dix  du  matîo , 
mdlquée  comme  neure  de  cl6ture  du  marché,  les 
marchandises  doivent  être  enlevées  du  carreau  de  la 
halle ,  et  que  l'article  2d  ajoute  qu'elles  seront  alors 
mises  en  resserre  pour  être  représentées  et  mises  en 
vente  au  marché  suivant;  qu*en  fait^  il  estéubli  qu'il 
est  mis  à  la  disposition  des  approvisionneurs  une  res- 
serre publique  par  l'administration ,  qui  perçoit,  pour 
droit  de  resserre ,  dix  centimes  par  sac,  et  que  Picard 
a  ouvert  une  resserre  concurrente  où  il  perçoit  le 
même  droit  de  dépAt  de  dix  centimes  pas  sac  ;  que 
Part.  2^  ne  désigne  pas  cette  resserre  municipale  où 
les  approvisionneurs  sont  tenus  de  faire  le  dép6t 
moyennant  le  droit;  qu'en  fait,  cette  désignation  con- 
siste à  établir  une  entrave  au  droit  de  propriété,  et 
une  fiscalité  qui  ne  résultent  d'aucune  loi  ; 

*  Qu'à  l'égard  de  Picard  et  des  autres  propriétaires 
avoîsinant  les  halles ,  leur  défendre,  sous  peine  de  po- 
lice ,  de  louer  des  resserres  aux  approvisionneurs  de 
la  halle,  c'est  frapper  d'interdit ,  au  profit  de  Tadmi- 
nistration ,  une  valeur  locative  ;  que  l'administration 
n'aurait  droit ,  à  Tégard  des  sacs  de  pommes  de  terre 
et  oignons ,  qu'autant  qu'une  loi  établirait  pour  ces 
denrées  un  entrepôt  et  un  droit  d'eatrep6t  ; 

»  Que  le  propriétaire  d'un  sac  de  pommes  de  terre 
ou  d'oignons,  apporté  sur  le  carreau  de  la  halle,  n*est 
soumis  à  l'inspection  de  la  police  que  pendant  la  durée 
du  marché ,  mais  que  passé  les  dix  heures ,  heure  de 
clôture  du  nurché ,  ce  même  propriétaire  est  rendu 
à  sa^  liberté  d'action ,  et  qu'il  rentre  dans  U  libre  dis- 
position ^e  ses  sacs  de  denrées ,  qu'il  peut  même  re- 
noncer 4  vendre  ;  que  le  suivre  dans  le  dépAt  de  sa 
denrée  passé  la  clôture  du  marché  9  ^  exiger  qu'il  eo 


fasse  le  dépôt  plutôt  dans  un  lieu  que  dans  un  autre  « 
ce  serait  restreindre  son  droit  de  propriété  et  de  libre 
disposition  de  sa  chose;  qu'il  y  aurait  contravention, 
sans  doute ,  si  les  procés-verbaux  constataient  la  vente 
et  la  livraison  ches  Picard ,  d'un  sac  de  pommes  de 
terre  passé  l'heure  du  marché  ;  mais  que  les  procés- 
verbaux  ne  constatent  qu'un  simple  dépôt ,  et  que  ce 
dépôt  n'est  pas  punissable  parce  qu'il^  est  la  consé- 
quence de  Texercice  du  droit  de  propriété. 

9  En  conséquence  ,  renvoie  les  sîeurs  Picard  , 
Pierson ,  Bethemont ,  Duchanffour,  Morean,  Comuel, 
Bethemont  et  Nagot,  de  Taction,  sans  dépens;  oi- 
donne  la  restitution  des  marchandises  saisies.  » 

Par  acte  du  a3  du  même  mois  de  janvier, 
le  commissaire  de  police  ,  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public,  s  est  pourvu 
en  cassation  contre  ce  jugement.  Son  pour* 
voi  a  été  notifié  ^  toutes  les  parties  par  exploit 
du  a4.  du  même  mois. 

Ce  magistrat  a  démontre ,  dans  le  mé- 
moire soumis  à  la  Cour  de  cassation ,  que 
presque  tous  les  motifs  de  ce  jugement  repo- 
saient sur  des  erreurs  de  fait  ou  de  droit  : 

«  Attendu ,  porte  le  jugement ,  que  l'ordonnance 
du  31  octobre  1825  présent  (art.  5Sl2,  combiné  avec 
l'art.  8  )  que  passé  l'neure  de  dix  du  matin  ,  indianée 
comme  heure  de  clôture  du  marché,  les  marchandises 
doivent  être  enlevées  du  carreau  de  la  halle ,  et  que 
l'art.  2^  ajoute  qu'elles  seront  alors  mises  en  resserre 
pour  être  représentées  et  mises  en  vente  an  marché 
suivant;  ou' en  lait ,  il  est  établi  qu'il  est  mis  4  la  dis^- 
position  aes  approvisionneurs  une  resserre  publique 
par  l'administration,  tpii perçoit  pour  droit  de  resserre 
dix  centimes  par  sae^  et  que  Picard  a  ouvert  une  res- 
serre concurrente  où  il  perçoit  le  même  droit  de  dé- 
pôt de  dix  centimes  par  sac  » 

Attendu  qu'il  y  a  dans  ce  premier  motif, 
porte  le  mémoire,  une  erreur  grave  :  l'ad- 
ministration a  en  effet  ouvert,  comme  le 
voulait  l'ordonnance  et  pour  son  exécution, 
une  resserre  publique,  mais  elle  n'y  per- 
çoit pas  dix  centimes  par  sac  ;  elle  a  un 
gardien  nommé  par  le  préfet,  ce  gardien 
est  responsable  des  marcnandises  qui  sont 
confiées  à  sa  garde ,  et  il  est  sous  la  surveil- 
lance de  l'inspecteur  du  marché.  Il  est  pos- 
sible que  cet  homme  reçoive  des  approvi- 
sionneurs dix  centimes  par  sac  mis  en  res- 
jserre  ;  mais  cette  rétribution ,  si  elle  existe , 
doit  être  considérée  comme  purement  volon- 
taire de  la  part  des  approvisionneurs ,  puis- 
qu'il n'y  a  ni  arrêté  ni  tarif  émané  de  l'ad- 
ministration ou  approuvé  par  elle ,  qui  rende 
la  rétribution  obligatoire  ;  d^un  autre  côté , 
si  on  considère  que  l'ordonnance  a  pour  but 
d'empêcher  le  colportage  ou  la  vente  en 
fraude  de  mauvaises  marchandises ,  on  re- 
connaîtra que  la  mise  en  resserre  des  mar- 
chandises non  vendues  étant  forcée ,  le  gar- 
dien serait  toujours  contraint  de  les  recevoir 
en  dépôt  quand  bien  même  l'approvision- 
neur refuserait  de  lui  payer  la  rétribution  de 


—  517  — 


dix  centimes  par  sac  ;  d*où  îl  résulte  ëvidem- 
ment  qae  s'il  y  a  ea  perception  d'aune  somme 
quelconque,  ça  a  été  par  la  volonté  seule  du 
gardien  et  par  le  consentement  des  approvi- 
sionneurs; que  si  une  convention  quelconque 
a  été  faite  entr'cux ,  le  refus  des  approvision- 
n^rs  ne  pourrait  donner  Heu ,  à  leur  égard  , 
qirà  une  action  civile  de  la  part  du  gardien, 
qui  n'en  serait  pas  moins  contraint  par  l'ad- 
ministration h  recevoir  en  dépôt  les  mar- 
chandises non  vendues ,  bien  que  la  rétri- 
bution lui  fût  refusée  ;  que  dès  l'instant  que 
l'ordonnance  de  i8a5,  ni  aucune  autre  pos- 
térieure n^a  établi  la  perception  de  ce  droit , 
il  n'est  pas  exact  de  dire  que  l'administration 
perçoit  un  droit  de  dix  centimes  par  sac. 

«  Qa<!  l^art.  ^  ne  désigne  pas  cette  resserre  mnnî- 
cî|Mle  où  les  appromîonneiirs  soient  tenus  de  faire  ce 
dépM  moyennant  le  droit.  » 

L'ordonnance  devait-elle  ou  pouvait-elle 
désigner  le  local  destiné  à  la  resserre  publi- 

3ue  ?  Nous  répondrons  non  ;  parce  que  l'or* 
onnancc  étant  un  acte  qui  peut  rester  sans 
modiScation  pendant  longues  années ,  il  n'en 
est  pas  de  même  de  la  resserre  qui  peut  être 
transportée  successivement  dans  divers  lieux. 
Un  avis  donné  aux  approvisionneurs  pour 
leur  indiquer  ce  lieu  est  donc  suflisant ,  et  la 
désignation  dans  l'ordonnance  était  inutile. 
En  fait,  il  est  constant  que  cette  resserre 
existe  ;  elle  est  bien  connue  des  approvision- 
neurs en  général  et  des  défendeurs  en  parti- 
culier, puisqu'ils  ont  fait  plaider  à  l'audience 
que  ce  qui  les  avait  déterminés  à  n'y  plus 
porter  leurs  marchandises ,  c'étaient  l'numi- 
dité  et  le  désordre  qui  y  régnaient.  Il  est  en- 
core évident  que  Picard  connaissait  l'exis- 
tence de  cette  resserre  publique,  aussi  bien 
que  les  approvisionneurs ,  puisqu'il  a  dit  à 
1  audience  qu'il  percevait  le  même  droit  que 
celui  fixé  pour  cette  resserre  publique  ;  donc 
il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le  défaut  de  dé- 
signation dans  Tordonnance  du  lieu  de  res- 
serre ,  pouvait  mettre  les  défendeurs  à  l'abri 
de  l'inculpation  de  la  contravention  repro- 
chée. 

c  Qn^en  fait ,  cette  dësîgnatîoa  consiste  à  établir 
une  entrave  au  droit  de  propriété  et  une  fiscalité  qui 
no  résultent  d*aucune  loi.  » 

Comment  peut-il  y  avoir  entrave  au  droit 
de  propriété  ?  Le  propriétaire  n'est  nulle- 
ment entravé  ,  encore  moins  dépossédé  , 
seulement  on  lui  enjoint  comme  approQÙitm» 
neur^  et  cela  dans  l'intérêt  de  la  salubrité,  de 
déposer  à  la  resserre  publique  ses  marchan- 
dises restées  non  pendues  pour  être  exposées 
de  nouveau  en  vente  au  marché  suivant  ;; 


plus  bas ,  nous  expliquerons  les  motifs  qui 
ont  dicté  cette  sage  disposition. 

Quant  à  la  prétendue  fiscalité ,  nous  pen- 
sons avoir  suffisamment  démontré  aue  I  ad* 
ministration  n'avait,  ni  par  arrêté, ni  par  or* 
donnance  ou  règlement  «  autorisé  la  percep- 
tion d'un  droit  quelconque,  et  que  si,  en  effet, 
une  rétribution  quelconque  est  payée  au  gar-^ 
dien,  elle  doit  être  considérée  comme  établie 
d'un  commun  accord  entre  ce  dernier  et  les 
approvisionneurs  ,  et  qu'on  ne  peut  s'en 
prévaloir  contre  Tadminbtration. 

a  Qu^à  regard  de  Picard  et  des  autres  propriétaires 
aToisinant  les  halles  ^  leur  défendre  sous  peine  de  po- 
lice,  de  louer  des  resserres  aux  approvisionneurs  de 
la  halle ,  c*est  frapper  d*interdit ,  au  profit  de  Padm^* 
nistratîon  ,  une  Taleur  locative  ;  que  l*admîmstratioa 
n*aurait  ce  droit ,  à  Tégard  des  sacs  de  pommes  de 
terre  et  d*oîgnons ,  qu'autant  qu*une  loi  établirait  pour 
ces  denrées  un  entrepôt  et  un  droit  d'entrepôt.  9 

L'ordonnance  ne  parle  pas  seulement  des 
propriétaires  avoisinant  les  halles;  elle  est 
commune  à  tous  les  habUans  de  Paris,  aux- 
quels elle  fait  défense  de  recevoir  en  dépôt  ou 
magasin  les  denrées  amenées  par  les  mar- 
chands forains  ,  qui  doivent,  d'après  les 
art.  lo,  II,  la  et  a49  apporter  directement 
leurs  marchandises  sur  les  marchés  et  emma- 
gasiner celles  non  vendues  dans  la  resserre 
{publique.  Cette  défense,  contenue  dans  l'ar- 
ide i4i  n'est  que  la  conséquence  de  celles 
faites  aux  forains  par  les  articles  précédens , 
et  en  interdisant  à  ces  derniers,  toujours 
dans  l'intérêt  de  la  salubrité  et  de  l'approvi- 
sionnement, d'emmagasiner  en  aucun  lieu  , 
il  fallait  bien  aussi  faire  défense  à  toutes  per^ 
sonnes  de  recevoir  en  dépôt.  Aucune  dispo- 
sition ne  prohibe  la  location  de  locaux  quel- 
conques aux  approvisionneurs  ;  mais  elle 
prohibe  l'usage  de  ces  locaux  pour  y  emma- 

f;asiner  des  denrées  quelconques  ;  chacun  est 
ibre  d'user  de  sa  chose  comme  bon  lui  sem- 
ble ,  mais  il  n^est  pas  permis  de  faire  ce  que 
la  loi  défend  dans  l'intérêt  de  tous.  Si  le 
principe  posé  dans  le  jugement  triomphait , 
il  en  résulterait  que  les  denrées  de  première 
nécessité ,  comme  les  pommes  de  terre ,  au 
lieu  d^êire  apportées  sur  le  marché,  seraient 
déposées  dans  des  lieux  particuliers  qui  for- 
meraient autant  de  lieux  de  vente  où  Tauto* 
rite  n'aurait  aucun  droit  d'inspection  et  de 
surveillance  ;  que  la  concurrence  cesserait  et 
qu'il  en  résulterait  un  préjudice  immense 
pour  Tapprovisionnement  qui  deviendrait 
nul ,  et  par  conséquent  pour  le  public  qui 
serait  exposé  à  subir  toutes  les  charges  que 
la  cupidité  des  forains  voudrait  lui  imposer. 

«  Que  le  propriétaire  d*un  »ac  de  pommes  de  terre 
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OU  (l*oîgnons,  ap{K»rté  sur  le  carreaa  d«  la  halle.  n*est 
soumis  à  Piaspectiou  de  la  police  que  pendant  la  du- 
rée du  marché,  le  même  propriétaire  est  rendue  sa 
liberté  d'action,  et  qu'il  rentre  dans  la  libre  disposi- 
tion de  ses  sacs  de  denrées  |  qu'il  peut  même  renoncer 
i  les  vendre  ;  que  le  suivre  dans  le  dépôt  de  sa  denrée 

Sassé  la  clôture  du  marché,  et  eiiger  qu'il  en  fasse  le 
épM  plutôt  dans  un  lieu  que  dans  un  antre ,  serait 
restreindre  son  droit  de  propriété  et  de  libre  disposi* 
tion  de  sa  chose  !  » 

Personne  n^'gnore  que  les  marcliandises 
restées  non  vendues  sont  toujours  peu  consi- 
dérables ,  et  que  la  plupart  du  tems ,  c'est 
leur  défaut  de  qualité  qui  en  a  empêché  la 
vente,  saos  pour  cela  qu'on  puisse  les  consi- 
dérer comme  avariées.  L*adminbtration  n'a 
Ïias  eu  seulement  à  prendre  des  mesures  ii 
Vgard  des  légumes ,  il  y  a  encore  la  viande, 

le  poisson ,  etc Fallait-il ,  après  l'heure 

de  clôture  du  marché ,  laisser  enlever  toutes 
ces  denrées  par  les  approvisionneurs,  les 
mettre  en  resserre  où  bon  leur  semblait? 
Evidemment,  c'eût  été  une  grande  faute  de  la 

|>art  de  l'autorité,  et  on  voit  qu'aux  époques 
es  plus  reculées,  des  prescriptions  ont  été 
faites  à  ce  sujet ,  et  ce ,  dans  l'intérêt  princi*« 
paiement  de  la  salubrité.  —  En  effet ,  pre- 
nons un  exemple  dans  la  cause  elle-même  : 
Il  est  bien  constant  que  la  pomme  de  terre 
est  aujourd'hui  une  denrée  de  première  né« 
cessité,  et  qu'elle  sert  notamment  à  la  nour- 
riture du  pauvre.  Supposons  maintenant  que 
des  pommes  de  terre  gelées  soient  apportées 
sur  le  carreau;  un  jour  où  la  gelée  continue, 
il  sera  impossible  ne  reconnaître  leur  état  de 
congélation  ,  et  le  marchand  pourra  se  dé^ 
barrasser  d'une  grande  partie  de  sa  marchan- 
dise au  détriment  des  acneteurs,  qui  ne  pour- 
ront reconnaître  Tétat  défectueux  de  la  den- 
rée que  lors  de  sa  cuisson  ou  quand  le  dégel 
commencera  k  se  manifester.  VoiU  donc 
déjà  des  individus  trompés,  mais  peut-être 
involontairement  de  la  part  de  l'approvi- 
sionneur; maintenant ,  admettons  q^  Fin-* 
tensité  du  froid  a  diminué  le  jour  de  rapport 
des  pommes  de  terre;  que  des  pommes  de 
t  >rre  non  vendues  ont  été  mbes  à  la  resserre 
publique,  et  que,  pendant  le  jour  et  la  nuit 
précéaens,  le  déçel  s'est  fait  assez  sentir  pour 
qu'on  puisse  déjà  reconnaître  leur  état  de 
détérioration  ;  l'inspecteur  chai^gé  de  la  police 
du  marché  ne  laissera  pas. exposer  ces  mar- 
chandises en  vente,  et,  pour  empêcher  le 
marchand  de  faire  de  nouvelles  dupes,  il  fera 
opérer  la  destruction  des  marchandises.  C'est 
ce  qui  arrive  journellement  pour  la  viande 
et  pour  le  poisson. 

Si,  au  contraire,  on  laisse  l'approvisionneur 
enlever  ses  pommes  de  terre  pour  les  mettre 


dans  une  resserre  particulière,  il  pourra, 
lorsqu'il  aura  reconnu  Tétat  d£  ta  niarcbaii- 
dise  (ce  qui  lui  sera  certainement  plus  facile 
qu'à  Tachetcur  ) ,  il  pourra ,  dtsons-noiis ,  la 
faire  colporter  immédiatement  à  vil  prix ,  ou 
la  mélanger  avec  d  autres  ponpmes  de  terre 
non  gelées,  et  continuer  ainsi  à  tromper  sciem- 
ment les  acheteurs  ;  et  si  ces  acheteurs  ne  peu  - 
vent  se  procurer  d'autres  alimeiis,  ils  consom- 
meront ceux-ci  tout  avariés  qu'ils  seront,  et  il 
en  pourra  résulte rde  graves  ioconvéniens  pour 
eux;  n'est-ce  pas  là  ce  qu'a  voulu  empêcher 
la  loi  de  1790,  qui  contie  aux  corps  muni- 
I  cipaux  la  surveillance  des  marchandises  ex- 
posées en  vente  dans  les  marchés!'  Nous  de** 
mandons  s^il  est  possible,  pour  obvier  à  ces 
abus,  de  prendre  d'autres  mesures  que  celles 
tracées  dans  l'ordonnance?  S'il  en  était  au- 
trement ,  on  verrait  bientôt  le  colportage , 
cette  plaie  de  Paris ,  prendre  encore  une  bien 
plus  grande  extension  ;  une  grande  parue 
de  la  classe  malheureuse  ne  serait  nourrie 

2ue  de  denrées  plus  ou  moins  avariées, 
lertes,  on  en  saisirait  beaucoup,  mab  com- 
bien en  échapperait-il  «  et  quels  accidens  ne 
pourrait-il  pas  en  résulter:  Ainsi,  que  le 
marchand  forain  renonce  ou  non  à  vendre 
sa  marchandise  après  le  marché ,  peu  im- 
porte; car,  quelle  garantie  aurait-on,  qu'elle 
ne  serait  pas  colportée  ou  emmagaslnt^  en 
lieu  clandestin  ?  L'ordonnance  est  là  ;  elle  a 
disposé  dans  un  but  d'utilité  publique,  elle  a 
été  rendue  dans  les  limites  aes  pouvoirs  du 

Sréfet  de  police  ;  elle  a  été  légalement  publiée  : 
onc  elle  est  exécutoire  pour  tous. 

«  Qa*il  j  aurait,  ajoute  le  jngenient,  coniraTentioa 
tans  doute,  si  les  prooé»^r«rbaax  constataient  ta  vente 
et  la  livraison,  chea  Picard,  d*unsac  de  pommes  do 
terre  ,  passé  Theure  du  marché  ;  mais  que  les  procès- 
rerbaux  ne  constatem  qn*un  simple  dépAt,  et  que  ce 
dépôt  n^est  pat  pmnissoble ,  parce  q«*il  est  la  consé- 
quence du  droit  de  propriété. 

Ici  le  juge  reconnaît  le  danger  des  dépôts 
particuliers  et  des  ventes  clandestines,  et 
pourtant  il  déclare  que  les  seules  mesures 
qu^on  puisse  prendre  pour  les  empêcher  soni 
atientatoires  au  droit  de  propriété!  Quels  moyens 
pourrait- on  donc  employer  pour  prévenir 
l'abus  résultant  des  ventes  clandestines  et  des 
dépôts  cachés ,  où  les  marchandises  sont 
soustraites  à  l'examen  des  agens  chargés  de 
s'assurer  de  leur  salubrité  et  de  la  fidélité  du 
poids  ou  des  mesures,  si  ce  ne  sont  ceux  in- 
diqués par  l'ordonnance  dont  s'agit  ?  Ce  der- 
nier motif  du  jucemeot  établit  à  lui  tout  seul 
non  seulement  la  légalité ,  mais  même  la 
nécessité  incontestable  des  dispositions  atta- 
quées. 
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S3  le  jugement  devait  être  maintenu ,  il 
n*est  pas  douteux  qu'il  jetterait  «  dans  les 
marches,  une  perturbation  telle,  que  de  long- 
tems  on  n'y  pourrait  porter  remède. 

Par  ces  motifs,  et  attendu  que  l'ordonnance 
a  été  rendue  par  le  préfet  de  police,  dans 
retendue  des  pouvoirs  que  la  loi  lui  confie  ; 

Attendu  aue  ce  magistrat  a  pu  prescrire 
légalement  des  mesures  pour  empêcher  le 
détoomemcnt  et  la  vente  clandestine  des 
denrées  destinées  k  l'approvisionnement  des 
marchés; 

Attendu  qu'en  recevant  chez  lui  en  dépôt 
une  quantité  de  marchandises  qui  devaient 
être  mises  en  resserre  publique,  Picard  a 
contrevenu  à  Fart*  i4  de  l'ordonnance  du  3i 
octobre  i8i5,  et  que  Bethemont,  Duchauf-^ 
foisri  Cornue!  et  autres ,  en  enlevant  leurs 
deontfes  du  marché  et  en  les  emmagasinant 
chea  Picard ,  ont  aussi  contrevenu  à  ce  même 
art.  t4  ^t  ^  Tart.  a4  de  ladite  ordonnance  ; 

Attendu  que  c'était  le  cas  de  leur  appli- 
quer la  peine  prononcée  par  l'art.  4^71  du 
Code  pénal,  ce  que  le  juge  de  paix  présidant 
l'audience  a  refusé  de  faire; 

M.    Fouquet  ,   commissaire  de   police  , 

remplissant  les  fonctions  du  ministère  pu- 

.    blic ,  près  le  tribunal  de  police  municipale,  a 

demandé  la  cassation  du  jugement  déféié  k 

là  cour  ; 

Sur  ce  pourvoi ,  la  Cour  de  cassation  a 
rendu,  le  01  mars  i838,  l'arrêt  suivant  : 

Ooïle  rapport  de  M.  le  conseiller  Rives ,  et  les  con- 
clusions de  M.  ràvocat-gënëral  Hébert;  — Vu  les  nu- 
méros 1  et  ^  de  l*article  3,  tit.  xi,  de  la  loi  des  16-2d 
bo&t  1 790 ,  ainsi  que  les  articles  d6 ,  tit.  pr^  de  celle 
des  19^22  juUlet  1791  ,  22  et  23  de  l'arrêté  consuUire 
do  fcrjulllet  1800(12  messidor  an  viii)  ^ui  détermine 
les  fonetioni  du  préfet  de  police  de  Paris  \  les  articles 
14  et  A&  de  rondonnance  rendue  par  ce  magistrat 
le  31  octobre  1825,  lesquels  sont  conçus  en  ces  termes: 

«  Article  1 4.  Il  est  diéfenda  aux  marchands  forains 
d*emmaganiser  dans  Paris  les  denrées  qa*îli  auront 
amenées,  et  à  toute  personne  de  les  recevoir  en  dépôt 
on  en  magasin.  —  Ârt.2d.  Les  marchandises  non  ven- 
dues seront  mises  en  resserre  pour  être  représentées 
et  mises  en  vente  au  marché  suivant ,  sous  les  peines 
portées  en  Tarticle  11  de  la  présente  ordonnance  (sai- 
sies et  amendes).  » 

Ensemble  les  articles  '61  du  Code  d*instructîon  crî> 
mînelle,  et  d7 1 ,  no  1  $ ,  du  Code  pénal  ;  -*•  Attendu , 
en  droit|  que  la  disposition  desdits  art.  1  ^  et  Sd  a  pour 
obîet  de  faciliter  au  préfet  de  police  raccomplisse- 


toire  ;  —  Et  attendu  qa*il  est  reconnu  par  le  jugement 
dénoncé:  loque  1* Administration  a  mis  à  la  disposi- 
tion des  approvisionneurs  de  cette  ville  une  resserre 
publique;  2o  que  les  prévenus,  qui  connaissaient 
l'existence  de  cet  établissement ,  ont  néanmoins  dé- 
posé les  pommes  de  terre  et  les  oignons  dont  il  s'agit 
dans  une  maison  particulière;  3»  et  qu'ils  sont  pour^ 
suivis  9  non  pour  refus  du  droit  qui  serait  dû  au  gar- 


dien de  cette  resserre,  mais  seulement  pour  avoir  placé 
leurs  marchandises  ailleurs  que  dans  ce  lieu;  —  Que 
ces  faits  constituent  évidemment ,  tant  à  la  charge  dea 
propriétaires  de  ces  marchandises  qu*4  celle  de  Picard 
qui  s*en  est  rendu  dépositaire ,  une  contrav^tîon  k  la 
susdite  ordonnance  ;  —  Qu*ils  devient ,  dés  lors ,  en-> 
traîner  contre  chacun  d'eux  Tapplication  des  peine* 
qui  en  font  la  sanction  ;  —  0*où  il  suit  qu'en  les 
renvojrant  de  Taction  du  ministère  publie  sur  le» 
motifs  que  cette  ordonnance  ne  désigne  pas  la  res- 
serre dont  elle  parle ,  et  que  le  fait  à  eux  reproché 
n*est  point  punissable, puisqu'il  ne  présente  quel' exer- 
cice fégitime  de  la  disposition  de  la  chose,  le  juge- 
ment dénoncé  a  expresaément  violé  les  articles  ct-des- 
sus  visés;  —  Kn  conséquence  «  la  Cour,  faisant  droit 
au  pourvoi,  casse  et  annuUe  le  jugement  que  le  tri- 
bunal^ de  simple  police  de  la  ville  de  Paris  a  rendu  , 
It  20  janvier  dernier ,  en  faveur  de  Picard ,  Pierson  , 
Bernard,  fiethemont ,  Pierre  Duck^ufTour ,  Moreau, 
Comuel ,  Bethemont  et  Nagot  ;  —  £t ,  pour  être  de 
nouveau  statué  conformément  à  la  loi,  renvoie  les 
parties  avec  les  pièces  de  la  procédure  devant  le  Tri- 
bunal de  simple  police  du  canton  de  Sceaux... 

Théâtre.  —  Représei^tatjo?!.  — «  Auto* 

BISATION.  —  L'autorisation,  dowèêe  à  p4mê  par 
U  ministre  de  l'intérieur  {conformément  à  far^ 
ticle  ai  de  la  loi  du  ^  septembre  1 835)  pour  la 
représentation  dune  pièce  nouodle  de  théâtre  ,  a 
rffet  pour  imite  h  France  ;  ii  n'est  pas  néces- 
saire ,  pour  représenter  cette  pièce  dans  les  dé^ 
paiiemens,  de  demander  à  chaque  préfet  une 
nouvelle  autorisation. 

Les  pièces  de  théâtre^  représentées  à  Paris 
açant  la  loi  du  9  septembre  i835 ,  peuvent  titre 
aujourdlmi  dans  les  départemens  sans  autorisa^ 
iiom  des  préfets^  lorséfue  d'ailleurs  ces  pièces  ne 
sont  pas  au  nombre  de  celles  dont  la  représenta^ 
tien  a  été  interdite  depuis  la  promulgation  de 
cette  loi. 

La  Cour  de  cassation,  chambre  criminellei 
a  rendu ,  le  3i  mars  i838 ,  l'arrêt  suivant: 

La  Cour  ;  —  En  ce  qui  concerne  Ge€}rgine  ou  Id 
Servante  du  Paaltuf;  —  Attendu  que  rauiorisation 
obtenue  du  ministre  de  Tintérieur  emporte  le  droit 
de  faire  représenter  les  pièces  qui  en  sont  revêtues 
sur  tous  les  théitrés  du  royame ,  sauf  Tèxercice ,  s*îl 
j  a  lieu ,  du  droit  accordé  au  préfet  de  chaque  dépar« 
tement,  par  Tart.  22  de  la  loi  du  9  septembre  1oi5  , 
d'empêcher  la  représentation  de  celles  qu'il  jugerait 
susceptibles  de  troubler  ou  de  compromettre  l'ordre 
public  ;  —  £n  ce  qui  touche  b  pièce  intitulée  Fich" 
j[*ong-Kang;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt 
dénoncé  :  I0  que  la  représentation  de  cette  pièce  a  eu 
lieu  pour  la  première  fois  sur  le  théâtre  du  Palais-» 
Royal ,  à  Paris ,  le  3  mars  1 855  ;  2o  qu'il  résulte  de  U 
lettre  du  ministre  de  l'intérieur ,  en  date  du  30  dé- 
cembre 1837,  qu'elfe  n*est  point  au  nombre  des  pièces 
dont  la  représentation  a  été  interdite  depuis  la  pnh* 
mulgation  de  la  loi  précitée;  3<>  qu*il  n'est  point  art!-* 
culé  qu'elle  ait  été  jouée  à  Nantes  avec  des  modifiea** 
lions  ou  des  changeinens  qui  ne  se  trouveraient  pas 
dans  l'exemplaire  imprimé  ;  —  Qu*en  décidant  doac^ 
dans  cet  état  dei  faits ,  que  la  prévention  dont  il  s'ag^it 
ne  constitue  point,  dans  l'espèce,  une  contravention 
à  l'aH.  20  de  la  même  loi  »  cet  arrêt ,  régulier  d'ail- 
leurs en  sa  forme,  n'en  a  point  commis  la  violation; 
—  Heîelic ,  etc.  » 


TOTAL    GILV"ÏBAL 


IUt«ip 

«.« 

p«f«^f /■<»«»  1837. 

t 

3 

liî 
ri 

TOTAL    GÉNÉRAL 

DÉCÈS 

TOTAL  CEM^Sil 
Dicta. 

™rl:.«, 

ho" 

d" 

Lo" 

„:.::... 

.:::,... 

^aj 

/>™ 

m«i 

/,™ 

/.m 

n,a, 

/»;< 

m^> 

/.« 

„.,. 

.„ 

/=™ 

n,« 

/■em 

'n,-.. 

f«™ 

roMi 

i.n.. 

7") 

,«, 

BUl 

841 

,44 

•  Ji 

X. 

.0 

>'4 

,3i8 

.!..> 

iG38    t>S6 

,aa 

4^. 

481 

i,c6 

.,43 

.349 

Htr. 

St" 

":<i 

S44 

li; 

iJi 

Jl, 

■  J 

■  SS 

.lis 

iIi; 

>c6i  ..0. 

.3£. 

jii 

7.1 

.s„ 

»«i 

3917 

••ril. 

*64 
8fi3 

a» 

«4e 

Wil 

.19 
.« 

-.i» 

ij 

M 

!l! 

'n'i 

,338 

,37s 

.ssa'  «t7 

.S16 

e,o 

fiJn 

.393 

.46; 
.66! 

.«6o 

Dti. 

mill. 

7,) 

6Bq 

;:: 

Us 

774 

7î: 

1). 

'4S 

>6 

"■ 

,66 
.6. 

■eu 

i3]6 

;;:; 

■M9    7»' 

.46» :  «7' 

-79 

6'7 
4ii 

4S] 

.S.9 
..98 
,,16 

,4=8 
9*4 

.4e. 

»ùi. 

fl» 

«.. 

70, 

,fl6 

..0 

3. 

1. 

.6; 

,;g 

,,0] 

..91     S8S 

«>i 

4» 

3>6 

.sgB 

9i9 

«)!- 

i«pi. 

Bii 

>5^ 

-    li; 

w» 

>>] 

■9I 

>S 

'( 

.7S 

■  7' 

nG8 

.liG 

>s.4  oji 

68' 

410 

336 

>d4b 

tg«i 

ocl. 

7iS 

"i 

fis* 

7'7 

lOl 

.»> 

1; 

.ft. 

.SU 

.=«G 

,^i 

,,6.5  ii9 

646 

lïii 

5(|1 

,48 

c3S 

•  8M 

nav. 

fine 

T> 

;  cfi. 

fi... 

.r3 

'1>7 

iS 

<oi 

r.87 

958 

■941 1  ÏW 

6.7 

3Sà 

•Bl 

i8]g 

,ltc. 

fl!. 

4    7'6 

■1I4 

■44 

.« 

... 

'" 

■"• 

■'-' 

.<.}    (»8 

673 

4"9 

3,4 

■9M 

s- 

»JJn 

.3=7  . 

.96») 

91 -4 

ifiîî 

>,.. 

Joî 

'9 

..59 

».G 

.«4» 

<4M< 

,9,89  894. 

969; 

590O 

"79 

■475  ' 

■4776 

.95°: 

1 

■90'7 

S39l 

i94 

4.M 

19.(9 

,8«. 

..969 

...  1 

,4j.. 

4779 

- 

'9.»9 

Z';^^^.  rMB.JI,p^r96,  l<  nlcrt  de  I83& 


PARTIE  OmCIEtLE. 


Ordonnances  du  Roi. 


AibJf  det  voÙurei  puhliffuei. 
Aa  pilû  Ata  Tnilcriu,  la  U  iicUlkra  ISSS. 
LooU-Philippe  ,  roi  des  Français  ,  — 
Sor  le  rapport  de  noire  minislre  uctfXam 
d'Aat  dei  travaux  publics ,  de  l'agriculture 
cl  dn  commerce;  —  Vu  la  loi  du  37  février 
■8o4  (7  ventAse  anxii),  et  notanidimt 
l'irt.  7,  portaiil  :  -  Le  gouvernement  madî- 

■  fiera  le  tarif  dn  poids  des  voiturex  et  de 
m  leiift  chargemens,  portés  dans  la  loi  du  ag 
»  floréal  Bnx(i),  d'après  les  expériences 

>  faites  sor  les  roues  i  larges  janies,  ordon- 

■  ntfes  par  la  présente  loi.  Il  réglera  la  lar- 

■  grar  des  jantes  et  le  poids  des  diligences , 

>  messageries  et  autres  voilures  publiques;- 
— Vu  noire  ordonnance  du  iSfévr.  iBs;  (a), 
et  spécialement  l'article  a  de  cette  ordon- 

-  nanee,  déterminant  le  tarif  du  poids  des  dili- 
geoGci,  metsageriei,  berlines,  fourgons  et 
autres  voilures  publiques  empln^es  au  Irans- 
MHt  des  vojragears  el  des  marchandises  ;  - 
Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
Miil  : 

ArL  I".  Les  voilures  mentionnées  au 
prenier  paragraphe  de  l'art,  a  de  notre  or- 
donnance da  i5  février  if{37,  pouTToni  por- 
ter, du  ao  novembre  au  ■"  avril,  avec  des 
roues  à  jantes  de  douze  centimètres  de  lar- 
geur, les  poids  attribués,  du  1"  avril  au  ao 
novembre ,  aux  voilures  montées  sur  des 
roues  k  janlesde  onze  centimètres  du  largeur, 
a.  Noire  minislre  secrétaire  au  départe- 
ment des  travaux  publics ,  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Sipié  Lodis-Philippr. 


Omûtéê  locaux  el  eomiU  cadrai  charges  dt  la 
surveillance  det  école»  prtmairei  dt  Paris. 
Au  paUU  Att  Tuilcriei ,  le  9G  octobre  1S38. 
Lonis-Pbilippe,  roi  des  Français,  etc.,  — 

Vu   la  loi  du  aS  juin  i833 ,  la  loi  du  ao 


(I)^«r.i««..II,p,(e5l. 
(S)  M-  M. 

RECUEIL  ADUIHISTEITIF  DE  LA  SEIXE. 


avril  i834  et  noire  ordonnance  du  8  no- 
vembre i833;  —  Considérant  que  l'or- 
ganisation municipale  de  la  ville  de  Paris  , 
établie  par  la  loi  du  ao  avril  i834  ,  rend 
des  changemens  nécessaires  dans  la  compo- 
sition des  comités  locaux  de  surveillance  el 
du  comité  central  institué  à  Paris  pour  lu 
service  de  l'instruction  primaire  par  notru 
ordonnance  du  8  novembre  i833  :  —  Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'instruction  publique,  grand- 
maître  de,runiversiléi  — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art  1".  11  y  a  ,  dans  chacun  des  arron- 
dissemens  municipaux  de  la  ville  de  Paris, 
un  comité  local  clîarsé  de  la  surveillance  des 
écoles  primaires  de  I  arrondissement. 

Ce  comité  est  composé  du  maire  ou  de 
l'un  des  adjoints,  président;  du  juge  de  paix 
de  l'arrondissement,  du  curé  ou  du  plus  an- 
cien des  curés  de  l'arrondissement,  a'un  mi- 
nistre de  chacun  des  autres  cultes  reconnus 
par  la  loi  qui  auraient  un  temple  dans  l'ar- 
rondissement, des  trois  membres  du  conseil 
municipal  élus  par  l'arrondissement,  dedeux 
habitans  notables  désignés  par  le  comité 
central. 

3.  Ces  comités  sont  spécialement  charges 
d'exercer,  i  l'égard  des  salles  d'asile,  ou- 
vroirs  ,  écoles  ou  autres  établissemens  d'in- 
struction primaire,  les  attributions  qui  sont 
et  ieraienl  conférées  par  les  lois  et  réglemcus 
aux  comités  locaux  de  surveillance  ,  et  spé- 
cialemiml  d'exposer  les  besoins  des  écoles 
communales  de  leur  ressort  et  de  les  faire 
connaître  au  préfet,  qui  saisira,  suivant  les 
cas ,  l'université ,  le  conseil  municipal  ou  le 
comité  central;  d'adresser,  deux  fois  au 
moins  chaque  année .  au  préfet ,  pour  être 
transmis  i  Vuniversilé  et  au  comité  central, 
le  dénombrement  des  écoles  privées  ouvertes 
dans  le  ressort  de  leur  inspection,  el  d'jr 
joindre  des  notes  sur  la  manière  dont  cha- 
cune de  ces  écoles  est  tenue  et  dirigée  ;  de 
faire  connaître  k  l'autoiîté  tous  les  faits  d'in- 
salubrité qui  peuvent  se  proiluire  dans  les 
écoles ,  et  de  provoquer  les  décisions  du  pré- 
fet de  la  Seine  et  du  préfet  do  police  i  cet 
eflet  ;  de  dénoncer  au  comité  central  tous  les 
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fatU  d*inconduite  ou  d'immoralité  dont  les 
instituteurs  publics  ou  privés  peuvent  se 
rendre  coupables,  et  toutes  les  infractions 
disciplinaires  que  pourraient  commettre  les 
instituteurs  communaux;  défaire  le  dénom- 
brement des  enfans  qui  ne  reçoivent  l'in- 
struction primaire  ni  à  domicile  ni  dans  les 
écoles  privées  ou  publiques ,  et  de  s'assurer 
s*il  est  pourvu  à  renseignement  gratuit  de 
tous  les  enfans  pauvres  ;  enfîn  de  prendre  ou 
de  provoquer  toutes  les  mesures  propres  k 
perfectionner  et  à  étendre  Finstruction  pri- 
maire dans  leur  arrondissement  muniapal. 

3.  Indépendamment  des  comités  locaux 
formés  en  exécution  de  l'article  i*'  de  la  pré- 
sente ordonnance  f  il  sera  établi  un  comité 
spécial  pour  la  surveillance  des  écoles  de 
chacun  des  cultes  non  catholiques  reconnus 
par  l'état 

Chacun  des  comités  spéciaux  sera  placé 
sous  la  présidence  d'un  des  maires  de  Paris 
désigné  par  le  préfet  de  la  Seine. 

4.  l^'  comité  central ,  formé  en  exécution 
de  l'article  4  de  notre  ordonnance  du  8  no- 
vembre i833,  exerce  sur  toutes  les  écoles 
primaires  de  ta  ville  de  Paris  les  attributions 
des  comités  d'arrondissement ,  telles  qu'elles 
sont  déterminées  par  les  articles  7,  18 ,  22, 
33f  34  de  la  loi  du  a8  juin  i833. 

Seront  membres  de  ce  comité  :  le  préfet 
de  la  Seine,  président  ;  notre  procureur  près 
le  tribunal  de  première  instance  du  départe- 
ment de  la  Seine  f  Tinspecteur  général  des 
études  chargé  de  Tadministration  de  Taca- 
demie  de  Paris ,  le  plus  ancien  des  maires 
de  Paris,  le  plus  ancien  des  juges  de  paix,  le 
plus  ancien  des  curés,  lesquels ,  toutefois,  ne 
pourront  appartenir  au  même  arrondisse- 
ment ;  un  mmistre  de  chacun  des  cultes  non 
catholiques  reconnus  par  l'état ,  désigné  par 
son  consistoire  et  membre  d'un  des  comités 
spéciaux  établis  par  l'article  3  de  la  présente 
ordonnance  ;  neuf  membres  du  conseil  mu- 
nicipal de  Paris  délégués  par  ledit  conseil , 
et  désignés  dans  les  neuf  arroodissemens  dont 
le  maire,  le  juge  de  paix  et  le  curé  ne  siègent 
pas  au  comité;  un  proviseur  des  collées 
royaux  de  Paris  désigné  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique ,  les  inspecteurs  des 
écoles  primaires  du  département  de  la  Seine, 
un  instituteur  primaire  désigné  par  le  mi^ 
nistre  de  l'instruction  publique. 

5.  Le  certificat  de  moralité  exigé  de  tout 
individu  qui  veut  exercer  la  profession  d'in- 
stituteur primaire  sera  délivré,  k  Paris,  sur 
l'attestation  de  trois  membres  du  comité  lo- 
cal, par  le  maire  de  Parrondbsement  muni- 
cipal ou  dé  chacun  des  arrondissemens  mu- 


nicipaux où  l'impétrant  aura  résidé  depuis 
trois  ans* 

Signé  Louis-Philippe. 


Propiiéié  domaniale  concédée  à  la  viUe  de  Paris, 
Au  paUû  des  Tuîltritt,  le  S  novembre  1^38' 

Louis-Philippe,  etc.,— Vu  la  délibération 
du  conseil  mnnicîpal  de  la  ville  de  Paris,  en 
date  du  18  avril  i834  «  tendant  à  obtenir  la 
cession,  sur  estimation  contradictoire,  d'une 
propriété  domaniale,  dite  la  Cour  de  îa  Cor- 
dent, et  du  rcz-dechaussée  de  la  vieille  HaUe- 
aux-Porcs ,  propriété  sur  laquelle  esl  établi 
un  passage  formant  communication  iudis- 
pensable  pour  le  service  du  marché  à  la  ver- 
dure ;  —  Vu  l'avis  ^e  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  Tinlérieur  ;  —  Vu  le  pbn  des 
lieux,  ainsi  que  le  procès-verbal  d'expertise, 
en  date ,  au  commencement ,  du  11  Janvier 
i836 ,  clos  le  3o  mars  suivant,  et  d'après  le- 
quel la  Cour  de  la  Corderie  et  le  rez-de- 
chaussée  de  la  vieille  Halle- aux-Porcs  sont 
estimés  ensemble  à  la  somme  de  huit  mille 
neuf  cent  trente-neuf  francs  soixante  cen- 
times ;  —  Vu  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal, en  date  du  4  ^^^  i838,  contenant 
adhésion  aux  résulutsde  ceUe  expertise;  — 
Vu  le  décret  du  ai  lé%Tieri8o8;  —  Con- 
sidérant que  la  demande  de  la  ville  de  Paris 
repose  sur  des  motib  d'utilité  publique  in- 
contestables ;  -^  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  an  département  des 
finances ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  soit  : 

Art.  l*^  Notre  ministre  secrétaire  d'étal 
au  département  des  finances  est  autorisé  à 
concéder  à  la  ville  de  Paris,  représentée  par 
le  préfet  de  la  Seine ,  la  propriété  doma- 
niale dite  ia  Cour  de  la  Corderie  et  le  rez-de- 
chaussée  de  la  vieille  Halle-aux-Porcs,  tel 
aue  le  tout  est  désigné  dans  le  procès-verbal 
'estimation  des  11  janvier -3o  mars  i836, 
et  au  plan  qui  y  est  joint ,  lesouels  resteront 
annexés  à  la  minute  de  l'acte  de  cession. 

a.  Cette  cession  sera  faite,  à  la  charge  par 
la  ville  ,  I  ^  de  payer  dans  les  caisses  du  do- 
maine ,  avec  les  intérêts  et  dans  les  délais 
fixés  par  les  lois  des  i5  floréal  an  x  et  5 
ventôse  an  xii ,  la  somme  de  huit  mille 
neuf  cent  trente-neuf  francs  soixante  cea* 
times ,  prix  fixé  par  l'expertise  ;  a*  d'acquit- 
ter tous  les  fi'ais  auxquels  la  concession  a  pu 
ou  pourra  donner  lieu ,  y  compris  ceux  de 
cette  dernière  expertise  et  d'une  première 
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estimation  faite  en  1819 ,  et  à  laquelle  il  n'a 
pas  été  donné  suite. 

3.  Nos  minbtres  sccréi  aires  dVtat  des 
(inances  et  de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Signé  Louis-Philipp£. 


OlDOmiAlKa»  DIVERSES. 


Du  3î  juOleté  —  Approuvant  les  tarif  et 
règlement  annexés  ii  la  présente  ordonnance 
poar  la  perception  de  l'octroi  établie  dans  la 
commane  de  Neuilly  (Seine). 

JDa  a  1  aodt.  —  Autorisant  le  sieur  Javal 
(  Joseph  )  il  exploiter  pendant  dix  ans ,  sauf 
prorogation ,  s  il  y  a  lieu  «  \di  fabrique  de  toiles 
cvéeê  et  de  euin  vernis ,  qu^il  a  établi  dans  un 
local  situé  au  Petit-Montrouge ,  rue  des  Ca- 
tacombes, n.  3a  (Seine). 

Du  %%  septembre.  —  Autorisant  la  dame 
veuve  Robert  à  établir  une  fabrique  d'atiu^ 
mettes  JulminatUes  à  Belleville,  dans  le  local 
qu'elle  occupe  parc  St-Fargeau  (  Seine). 

2te  aS.  —  Portant  :  i^  Que  le  chemin  al- 
lant du  rond-point  de  la  fiosse  de  Marne , 
aor  la  route  royale ,  n.  19,  à  la  route  dépars 


tementale ,  n.  5i ,  dans  la  commune  de  Vi- 
tnr»  est  classé  parmi  les  routes  départemen- 
tales de  la  Seine  I  sous  le  n.  Sg,  et  la  déno* 
mination  de  route  de  communication  entre  la 
route  royale^  n,  ig^et  la  route  dèpartementaU , 
n»  Sifpor  le  Port- à-V Anglais  et  Vitry;  a»  que 
Padminbtration  est  autorisée  à  acquérir  les 
terrains  et  bâtimens  nécessaires  à  la  con- 
struction et  au  perfectionnement  de  la  nou- 
velle route  y  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions des  titres  11  et  suivans  de  la  l6i  du  7 
juillet  i833f  sur  ^expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. , 

Du  ay,  —  Portant  qu'une  exposition  des 
produits  de  l'industrie  française  sera  ouverte 
à  Paris  le  i*'  mai  iSSg ,  dans  le  grand  carré 
des  Champ»-Élysées. 

Du  a8.  —  Autorisant  le  sieur  Veissiëre  à 
former  une  prise  dCeau  dans  la  Seine ,  pour  le 
service  de  sa  teinturerie  de  Puteaux  (Seine). 

Du  18  octobre.  —  Appelant  il  l'activité 
soixante-six  mille  hommes  de  la  classe  de 
i837,  savoir  :  trente-neuf  mille  restant  dis- 
ponibles sur  la  première  moitié  de  ce  contin- 
gent,  et  vinçt-sept  mille  k- prélever  sur  la 
seconde  moitié. 

Du  12  nooembre.  —  Autorisant  le  sieur 
Grrinoult  k  faire  une  prise  d'eau  dans  la  Seine, 
pour  alimenter  son  usine  de  Vitry  (Seine). 


Département  de  la  Seine. 


SOUS-PRÉFECTURE  DE  SCEAUX. 


CIBClJIiAIRl». 


Canièreta  —  Bérislon  des  réglMneas* 

Scrniz,  Ife  7  août  1838. 
A  MM.  les  maires  de  l'arrondissement. 

Monsieur  le  maire,  M.  le  préfet  de  la  Seine 
m'annonce  qu'il  a  reconnu  la  nécessité  de  ré- 
viser les  r^lemens  annexés  au  décret  du  aa 
mars  18 13,  sur  les  carrières  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine.  Ce  magistrat  m'an- 
nonce également  qu'il  a  chargé  une  com- 
mission de  ce  travail.  Avant  d'adopter  les 
propositions  de  cette  commission  ,  M.  le 
préfet  désire  connaître  votre  opinion  sur  les 
modifications  que  votre  expérience  vous  fe- 
rait juger  nécessaires.  Vous  trouverez  les 


réglemens  existans  dans  le  volume  18  du 
Bulletin  des  Lois^  page  Sa  1 ,  bulletin  n<*  49^^  ^^ 
page  593,  bulletin  n*  496  (!)• 


(f  )  Décret  impérial  contenant  règlement  Spécial  sur 
i  exploitation  des  carrières  de  pierre  àplâbr  dans  les 
départemens  de  la  Seine  et  de  ^eine  et-Oise. 

An  paUît  d«  Trîaium,  le  22  mars  f  813. 

Napoléon,  empereur  des  Fnmcaîs,  roi  d*Iulie,  pro- 
tecteur de  le  cenfédéraftioii  du  Khin,  mëdUteur  de  U 
confédéretîoti  Suitie,  etc*,— Sur  le  rapport  de  noire  mi- 
nistre de  rintëneur;— Notre  conseil  d  état  entenduy--^ 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  f«r.  Le  règlement  spécial  concernant  Tezploi- 
tatiou  des  carrières  de  pierre  à  plâtre  dans  le  départe- 
raentde  la  Seine  et  dans  celui  de  Seme-et-Oise,  le* 
quel  demeure  annexé  au  présent  décret,  est  approuvé. 

2.  Les  dispositions  dudit  règlement  pourront  être 
rendue»  appbcabUt  dans  toutes  les  locaKtés  où  le 
nMnbre  et  i' importance  dee  cariées  à  plâtre  en  ren^ 
dront  Texécution  nécessaire  ;  et  ce,  en  vertu  d*une  dé- 
cision spéciale  de  notre  ministre  de  rintérienr,  sur  la 
deroamle  des  préfets  et  le  rapport  du  directeur  général 
des  mines. 
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3.  Lc«  ronctîons  attribuées  dans  le  ré((leraent  k  Tins- 
pecteur  ffënëral  des  carrières  de  Paris,  pour  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  seront  rrrapUes  dans  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Oîse,  par  ringénîeur  des  mines  qoî 
est  en  mission  dans  ce  département,  k  Pexception 
néanmoins  des  carrières  situées  dans  les  communes 
de  Saînt^Cloud,  Serres  ei  Mendon,  lesquelles  sont 
placées  sons  la  surreillance  de  Tinspecteur  général  des 
carrière»  du  département  de  la  Seine. 

ù.  Notre  ministre  de  Pintérienr  est  chargé  de  l*eié« 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulhlin 
dts  Loûf  ainsi  que  le  règlement. 


spécial  eoncemani  l'expioùaison  des  car- 
rièrts  de  pknre  à  plaire  dans  Us  dépoHemens  de  la 
Seine  et  de  Seitie^t-Oue» 

TITRE  PREMIER. 

Drfinition  et  classement  de  la  matière  expioitabfe^  et 
des  modes  d'expioitation. 

Art.  l'r.  Les  carrières  de  pierre  k  plâtre  se  distin- 
guent et  se  classent  en  carrières  de  haute,  de  moyenne 
ou  de  basse  masse. 

Ce  classement  est  déterminé  par  le  plus  ou  le  moins 
d*épaîsseur  de  la  masse,  quelles  aue  soient  sa  longueur 
et  sa  largueur,  et  abstraction  faite  de  1* épaisseur  des 
terres  qui  la  recouvrent. 

Les  épaisseurs  qui  constituent  les  deux  premières 
espèces  de  masse,  sont  : 

Pour  1rs  hautes 15 — 18  mètres. 

Pour  les  moyennes 5—  7  idenu 

Les  basses  masses  sont  celles  qui,  sur  douse  mètres 
environ  d*épaisseur,  offrent  alternativement  des  bancs 
de  pierre  à  plâtre  et  des  couches  de  marne  ou  d*ar- 
gile. 

2.  L*  exploitation  de  chaque  espèce  de  masse  peut 
^tre  faite  de  trois  manières,  savoir: 

1o  A  découvert,  en  déblayant  la  superficie;  2o  par 
cavage  â  bouche,  en  pratiquant,  soit  au  pied,  soit  dans 
le  flanc  d*nne  montagne,  des  ouvertures  au  moyen 
desquelles  on  pénètre  dans  son  sein  par  des  galeries 
plus  ou  moins  larges  ;  3o  par  puits,  en  creusant,  à  la 
superficie  d*un  terrain,  des  ouvertures  qui  descendent 
perpendiculairement  au  sein  de  la  masse  dans  la- 
quelle Textraction  progressive  de  la  matière  forme  des 
galeries. 

TITRE  IL 

De  Verploilatian  à  deeouçert, 

81CTI0K  PREMIERS. 

Cas  Oli  ce  mode  d'exploitation  estpreseriL 

3.  Doivent  être  exploitées  k  découvert  ou  par  tran- 
chées ouvertes  : 

1o  Toute  hante  masse  qui  ne  sera  pas  recouverte  de 
plus  de  six  mètres  de  terre,  ou  qui  aura  été  reconnue 
ne  pouvoir  être  exploitée  par  cavage.  soit  à  cause  du 
manque  de  solidité  àt*  bancs  du  del,  soit  à  cause 
de  leur  trop  grande  quantité  de  fentes,  filets  on 
filières  ;  2o  touie  moyenne  masse,  lorsqu'elle  ne  sera 
pas  recouverte  de  plus  de  trois  k  oualre  mètres  de 
terre,  ou  qu'il  n*y  aura  pas  de  ciel  sohde  ;  3o  les  basses 
masses  ou  oancs  de  pierre  franche,  lorsqu'ils  ne  seront 
recouverts  que  de  trois  à  quatre  mètres  de  terre. 

SEcnoïc  II. 

Règles  de  cette  exploitation. 

L.  1j%m  terres  seront  coupées  en  retraite,  par  ban- 
quettes, avec  talus  suffisans  pour  empêcher  Pébonle- 
ment  des  masses  supérieures  ;  la  pente  on  l'angle  à 
donner  au  talus  sera  déterminé,  après  la  reconnaissance 
des  lieux,  à  raison  de  la  nature  et  du  plus  ou  moins 
de  consistance  des  bancs  de  recouvrement. 


5.  Il  sera  ouvert  nn  fossé  d*nn  à  deux  roètret  de  pro- 
fondeur et  d'autant  de  Uf|[enr  au-dessus  de  l*ez^loîta- 
tion,  en  rejetant  le  déblai  sur  le  bord  dn  terram  du 
côté  des  travaux,  pour  y  former  nne  berge  <m  rempart 
destiné  à  prévenir  les  accidens  et  à  détourner  les  eaux* 

fi.  L'exploitation  ne  pourra  être  poussée  qn'à  la  dis- 
tance de  cfix  mètres  des  deux  côtés  des  chemina^  édi- 
fices et  constructions  quelconques. 

7.  Il  sera  laissé,  outre  la   distance   de  dix  mètres 

Srescrite  par  l'article  précédent,  vn  mètre  par  mètre 
épaisseur  des  terres  au-dessus  de  la  masse  exploitée , 
aux  abords  desdits  chemins,  édifices  et  constructitms. 

8.  Aux  approches  des  aqueducs  construits  en  ma- 
çonnerie pour  la  conduite  des  eaux  des  communes, 
tels  que  ceux  de  Rungis  et  d'Arcueil,  les  fouilles  ne 
pourront  être  poussées  qu'à  dix  mètres  de  chaque  d^é 
de  la  clé  de  la  voÀte  ;  et,  aux  approches  des  simples 
conduites  en  plomb,  en  fer  ou  en  pierre,  comme  ceiUes 
des  Prés-Saint-Gervais,  de  Belleville  et  autres,  les  fouil- 
les ne  pourront  être  poussées  qu'à  quatre  mètres  de  cha- 
que côté  :  les  distances  fixéifs  par  cet  article  pourront 
être  augmentées  sur  le  rapport  des  inspecteun  des 
carrières,  en  suite  d'une  inspection  des  heux,  d*aprés 
la  nature  du  terrain  et  la  profondeur  à  laquelle  se 
trouveront  respectivement  les  aqueducs  et  les  exploi- 
tations. 

^  9.  La  distance  à  observer  aux  approches  des  terrains 
libres  sera  déterminée  d'après  la  nature  et  l'épaiaaeur 
des  terres  recouvrant  la  masse  à  exploiler|  en  se  con- 
formant à  l'art.  L* 

TITRE  IIL 
De  P exploitation  par  eavage  à  houehe. 

SBCnOK  PRBUliRB. 

Cas  où  ce  mode  d'exploitation  eU  astlorisé.    . 

10.  Pourront  être  exploitées  par  cavage:  !•  Les 
hautes  masses  qui  se  trouveront  recouvertes  de  pins  de 
six  mètres  de  terre,  lonqu'il  aura  été  reconnu  que  le 
décombrement,  pour  en  suivre  l'exploitation  à  décou- 
vert, présenterait  trop  de  difficultés  ;  lorsque  les  bancs 
supérieurs  promettent  un  ciel  solide,  que  les  fentes, 
filets 
pour 

souterraine  ; 
masse  permet  d* 

n)oyennes  masses,  lorsquu  aura  eie  reconnu  que 
la  couche  de  recouvrement  est  trop  considérable  pour 
qu'on  la  puisse  exploiter  à  découvert  ;  3o  les  basses 
masses  dans  les  vallées  dont  les  pentes  escarpées  met- 
tent ces  masses  à  découvert,  mais  seulement  ai  les 
couches  qui  les  recouvrent  ont  un  ciel  solide,  et  ai  les 
masses  ont  au  moins  deux  mètres  de  hauteur. 

SKCTIOn  II. 

Règle  particulière  pour  les  hautet  masses» 

1 1 .  L'exploitation  de  haute  masse  par  cavage  à 
bouche  sera  divisée  en  trois  classes  ;  savoir  :  \t  grande 
le  moyen  et  le  petit  ctwage ,  en  prenant  pour  base  de 
cette  division  les  facultés  des  exploitans,  l'étendue 
de  la  surface  de  leur  terrain,  et  les  cireonstancea  lo- 
cales. 

1:2.  Le  grand  enoage  aura  lien  sur  nn  front  de  masse 
de  quarante  à  cinquante-cinq  mètres. 

1^  moyen  eavage  aura  de  trente  à  quarante  mètres 
de  front. 

Le  petit  cavage^  enfin,  sera  sur  nn  front  de  masse 
de  vingt  à  trente  mètres. 

1 3.  Aux  deux  extrémités  de  la  masse  on  perctri  nue 
ou  deux  rues  de  senrice,  en  ligne  droite^  de  onatre  à 
à  sept  mètres  de  largeur  chacune,  séparées  oes  ate- 
liers par  des  piliers  àt  quatre  mètres  de  front  on  de 
largeur. 


'y  entrer  par  galeries  de  cavage  ;  9»  les 
ises ,  lorsqu'il  aura  été  reconnu  que 
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f  £•  EnCrt  OM  éetix  met,  dans  le  grtnd  csrage,  oa 
tar^  U  côté  àt  la  me  pratiquée  pour  le  mojeo  et  le 
petit  eerage,  seront  ouvertes  deux  grandes  cnembresi 
dîtes  etellersi  de  sept  à  quetone  mètres  eu  plus  d*ou- 
Terturoi  séparées  entre  elles  psr  une  rangée  de  pUîen 
en  Irnie  droite,  de  quetra  mètres  de  front. 

1 5.  Le  largeur  des  pîlîers  sera  constante  ;  leur  lon- 
gueur seule  Tarière,  ainsi  qu*il  suit  : 

Reletivement  aux  pilien  serrant  k  séparer  les  rues 
de  senrîce  des  eteliers ,  le  premier  du  côté  du  jour 
eon  tfcise  métrés  de  longueur;  les  autres  auront 
sept  métrés,  et  seront  espacés  les  uns  des  autres  de  six 
mètres. 

^  A  regard  des  piliers  qui  séparant  entra  eux  les  ate- 
liers, tous  auront  six  métrés  de  longueur,  et  seront 
espacée  les  uns  des  autres  de  sept  méiras. 

^  ïn  général,  ces  piliers  seront  répartis  le  plus  réfpi- 
lié  remeut  possible,  de  maniera  à  ce  que  les  plems 
puissent  répondre  aux  vides,  ou  les  piliers  aux  oufer- 
tures* 

16.  Si,  au  Heu  de  découvrir  la  haute  masse  sur  un 
front  plus  ou  moins  étendu,  il  est  jugé  plus  expédient 
d*ottvrir  des  rampes  et  des  galeries  indmées  pour  des- 
cendra dans  la  haute  masse  et  y  pratiquer  un  cavage, 
Texploitant  sera  tenu  de  les  voûter  dans  toute  U  partie 
des  terres  de  recouvrament  traversées,  et  de  les  percer 
en  ligne  droite.  Ces  rampes  auront  au  moins  deux 
métrés  de  hauteur,  et  un  et  demi  de  largeur,  si  eHes 
servent  pirar  le  passage  des  hommes  et  des  animaux  ; 
et  trois  métrés  de  hauteur  sur  autant  de  largeur,  si 
elles  servent  pour  l*ex1raction  par  le  moyen  des  voitu- 
res, en  pratiquant  d'ailleurs  sur  Tun  et  1  autra  côté,  et 
de  distance  en  distance,  quelque  repos  pour  éviter  aux 
ouvriers  la  rancontra  des  chevaux  et  voitoras;  leur 
pente  enfin  sera  d*un  demi-déâmélra  et  au  plus  de 
deeni  décimètres  par  métra,  pour  les  rampes  qui  ne 
serviront  que  de  passagei 

8BCTI0R  III. 

RègUs  pariieuiières  pour  tes  muyeftnes  ei  basses 

masses, 

1 7.  Le  cavage  de  moyenne  et  basse  masse  se  fera 
sur  un  front  de  vingt-cinq  4  trante  mètres  de  largeuri 
de  la  manière  suivante  : 

Aux  deux  extrémités  du  front,  il  sera  percé  deux 
rues  de  senrice,  de  quatre  à  cinq  mètres  de  largeur. 

Des  pilien  de  trois  mètres  de  front  seront  ménagés 
sur  le  côté  de  ces  rues  qui  répondront  aux  ateliers  : 
ces  piliers  euront  cinq  mètres  de  longueur  ;  ils  seront 
espacés  de  quetra  mètres  (  le  pramier  pilier  seulement 
aura  nraf  mètres  de  longueur. 

Les  taiUes  ou  atelien  auront  cinq  à  six  mètres  de 
largeur,  une  rsngée  de  piliers  de  trois  mètres  sur  cha- 

Sue  face  séparara  les  deux  chambres  d*ateliers  ;  ces  pi- 
en  auront  quatra  mètres  de  longueur;  ils  seront  sé- 
parés les  uns  des  autres  par  des  ouvertures  de  cinq 


SECTION  lY. 
Rkgles  communes  à  tous  les  cacages, 

18«  Sur  la  longueur  du  front  d*un  cavage,  on  en- 
lèverai en  tout  on  en  partie,  le  racouvrament  de  la 
masse,  de  maniera  à  y  former  une  ratraite  ou  ban- 
quette de  trois  métras  de  largeur,  suivant  le  solidité 
dos  terres;    eu  dessus  de  cette    retraite  ou   ban- 

a nette ,  les  terras  de  racouvrament  seront  jetées  et 
reasées  en  talus  ;  les  dimensions  des  talus  et  ban- 
qoettvs  seront  déterminées  à  Tavanoe  et  exprimées 
oans  l*autorisation  d'exploiter. 

19.  Un  fossé  de  deux  mètres  de  brgeur  et  d'autant 
do  «roibndeur  sera  ouvert  parallèlement  et  eu-dee* 
eus  an  ftont  de  masse.  Les  terres  du  fossé  seront  ra- 
jetéee  du  côté  de  l'escarpement,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit art*  5y  concamant  rexploitation  à  découvert. 


SOl  La  hauteur  de  Texcavation  sera  celle  de  la 
masse,  moins  le  banc  servant  de  toit  ou  ciel,  dit  àane 
des  moutons^  et  celui  servant  de  sol,  dit  bane  des/w» 
sUs^  au  total  de  treise  à  seise  mètres- 

21.  A  moitié  haateur  des  pilien,  ou  4  six  ou  huit 
mètres  du  sol,  commencera  leur  encorbellement  on 
nety  lequel  aura  toujoun  une  telle  saillie ,  que,  soit 
dans  les  atelien,  soit  dans  les  mes  de  service,  le  ciel 
n'ait  jamais  plus  de  deux  mètres  de  largeur.  Cette 
saillie  sera  droite  ou  arquée,  suivant  les  ordres  qui 
seront  donnés  par  les  ingénieun  inspecteurs  des  car* 
rières. 

22.  Pour  donner  plus  de  solidité  au  ciel,  toutes  les 
fois  qu'une  fente  ou  blet  se  présentera  dans  la  taille  ou 
l'atefier,  elle  sera  ménagée  an  milieu  du  ciel,  et  non 
rajetée  sur  Tun  de  ses  côtés  ;  dans  ce  cas,  les  pilien 
devront  èlra  avancés  ou  reculés,  mais  toujoun  le  moins 
irrégulièrement  possible. 

■âj.  Lorsque  l'excavation  sera  avancée  d'environ 
quarante-cinq  à  cinquante  mettes  de  profondeur,  eu 

aue  le  quatrième  piher  du  milieu  des  atelien  aura  été 
^K^gè  et  tourné  entièrement,  et  suivant  les  circon- 
stances ou  l'urgence,  en  enlèvera  rétançonnage  du 
premier  pilier  à  l'entrée  des  chambres  ou  atelien,  et 
on  le  fera  sauter  par  les  mines,  de  manière  à  opérer 
les  comblemens  its  parties  environnantes,  et  n'avoir 
toujoun  que  trois  puien  intermédiaires  entre  l'ébou- 
lement  et  les  travaux  du  fond  de  la  carrière. 

26.  Le  moyen  des  éboolemens  et  comblemens  ne 
sera  employé  que  pour  les  hautes  et  moyennes  masses; 
les  excavations  des  basses  masses  seront  bourrées  et 
remblayées  avec  les  déblais  des  couches  de  marne  et 
de  terre,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans  les  exploit»* 
tions  par  puits,  piliers  à  bras,  muraillement  et  bour- 
rages, desquelles  il  sera  parlé  ci-ajprés,  art.  LU  et  US. 

25.  Les  rues  de  service  qui  doivent  ètra  conservées 
tout  le  tems  que  durara  le  cavage,  seront  Rançonnées 
solidement  et  suivant  l'état  des  pilien  des  rues,  et 
soutenues  par  la  construction  de  quelques  voûtes  om 
arceaux. 

26*  Lorsque  le  cavage  aura  été  suiri  jusqu'aux  li- 
mites de  la  propriété,  ou  jusqu'à  la  distance  de  cent 
mètres  environ  de  l'entrée  du  |our,  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  lonque  le  huitième  pilier  aura  été  tourné, 
Texploitatinn  sera  suspendue  au  fond  du  cavage  ;  et 
on  abattra  tous  les  piliers  du  milieu  pour  commencer 
une  exploitation  semblable  à  droite  et  à  gauche  de  la 

Iireroière,  et  même  dans  le  fond  de  la  carrièra,  s'il  y  a 
ieu,  en  profitant  des  deux  rues  de  service  qui  auront 
été  ménagées  ou  conservées. 

27.  Lorsque  ces  nouvelles  exploitations  seront  ter- 
minées ou  arrivées  au  même  terme  qu'à  la  première, 
on  abattra  les  pilien  des  rues  de  service  devemies 
inutiles ,  en  commençant  par  ceux  du  fond  et  v»* 
nant  en  ratraite  jusqu'à  Touvertura  des  rues.  Dans 
le  cas  prévu  par  le  présent  article  et  par  le  précédent, 
l'exploitant  se  conformera  à  ce  qui  est  présent  ci^prèSf 
art  56. 

28.  Pour  le  complément  de  Texploit^tion  d'une 
haute  masse,  les  pUien  enfouis  Ion  des  éboulemcns 
pourront  être  exploités  à  découvert  et  par  tranchées 
ouvertes  dans  les  décombras  du  racouvrament. 

L'exploitation  des  moyennes  et  basses  masses  sera 
ragardée  comme  défi nitivem eut  terminée  par  les  ébou- 
lemens  et  comblemens. 

29.  Les  cavages  de  toute  espèce  ne  pourront  êtra 
poussés  qu'à  la  distance  de  dix  mètres  des  deux  côtés 
des  chemins  à  voilure,  de  quelque  classe  qu  ils  soient, 
des  édifices  et  constructions  quelconques,  plus  un 
mètra  par  métra  d'épaisseur  des  terres. 

30.  Lorsque,  par  la  suite  des  exploitations,  les  die- 
rains  réservés  avec  les  parties  collatérales  par  l'art*  2i, 
deviendront  inutiles  ou  pourront  ttxc  tSbiKN^ 
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I   de  pliw*  T  • 


TITRE  IV. 
Dt  taplailalien  pm-  puki. 

IBCnOV    PiBHliRB. 

Cat  nit  et  mode  d'exploilalioa  ttt  aulariit- 

31.  PoarTonl  Itrc  eiploit^M  par  pnîu,  1  o  Ici  parti» 

<)•  luQla  muta  naojntfia  d'nna  gnndc  fptincsr  de 

«m,  comni*  i  Snratnc,  Ninlcrrc,  le  klonl-Vilénen, 

CUlillon,  Clamart,   Bagneai ,    Amonf,    VlUejaif  Et 

Vitryi  S>  h  lamtan  mu»,  lî  dis  M  rtcooTcrte 

d'nna  trop  gnaie  épaÏMcnr  da  ttrrc,  de  (alla  M>n« 

qa'on  ne  paÎMc,  «a  neaa  androit,  m  prfparar  un 

aKarpement  et  nn  fraM  laffiiaiu  pour  j  oanir  nu 

ORHga;  3<>  1*1  bauea  mu»*,  lonqn'ellu  MDt  ëgilc- 

incnt  racoiiTcrtci  d'une  gnnda  épaïuear  de  terre,  al 

qu'on  D(  pcal  laj  •tl^ncr  inr  le  mf  ma  fronU 

Itraon  II- 

H^l  dt  tMt  tJ^/oHalion. 

3C.  L'eiploitation   par  puitt  l'eiëcotera  da  dani 

nunjirrt,  aiuvant  l'épuuaar  da  lamiMe  etM  •olîdild, 

:c  manillunenl,  lupiei  el 


1o  Par  pilien  1  bru,  a 
boamicij  faparpiUen 

S  I".  CoiuInMion  iktpuill 
33.  Dau  l'on  ai  l'antre  genre  d'ciplor 
■•ra  boue  ou  muraille. 

3ï.  Si  la  pnil*  eM  boÙé,  on  ne  pourra  emplorar, 
pour  le*  cadre*  de  bnUaga,  ^e  dn  bai*  de   cbtae, 

■-      ni  propre,  par  aa  lotidiU  et  ^  ka  brait 

nMDpani,  a  préKnir  la*  acodena,   et  1 
I*  Ici  ouTtien.  Lu  pilcu  de*  cedrci  au- 


qu'îl  fût  a 


DertiAre  let  cadret,  tel  plalaani  oo  palplaadtc*  io- 
raol  rapproché*  el  rënnw  b  plu  pouibla. 

Le*  puïli  boiiéi,  l'il  tont  aarré*,  auront  au  moiiu 
deoi  eattru  da  c4l<  ;  mai*,  l'ib  prëaaoMnl  nn  «arré 
liwf,  iU  poorroat  arair  deni  méire»  da  loufoeor  rar 
on  mjlre  Irenla  centimètre*  da  largeor. 

■ i *— i***  nt  juaqn't  la  na*«e  «O- 

a  aolidilé,  ÎM  le  MraM  dan* 


;  mat*,  ai  aile  a  peu  da  m 

le  lanr  bauleur. 

Dit*  loM  mm 
le  dîamdtra. 


n'àUmuae 

36.  La*  ooverwrai  dat  poil*  na  ponnoot  **  hîra 
qa't  vingt  mtira*  du  diemin*,  édificu  at  coiutruetioiu 
^nelfongne»,  •enflai  eieeplMnu  ^'engeraieiit  U*  lo- 
eaïUtë*,  mr  lewraellM  il  *era  italné  pw  la  prdTal  d'apré* 
la  rapport  da  Pinitoienr  ■■  cheT. 

S  t.  Or  Vt^hkalioHporpiJtt  etpOltrt  lauraâ. 

37.Catla  ciplutatiooiefaradcUnunicreaurTuile; 

Le  paîu  étant  parce  tnivanl  let  fomct  preacriie*, 
on  ODTrin  i  ton  pied  deux  galerin  —  coupant  t  anf  la 
droit  l'une  lor  I  autra,^  ajaut  irait  méint  unlciaenE 
de  laigenr  pré*  da  puili  peur  former  quatre  pilîan 
qui  •oulîendronl  la  puîti  i  il*  auront  rhamn  quatre 
métrei  da  fice,  Muflci  angle*  qui  «aront  abaltn*  par 
la  courbure  du  pnit*.  A  partir  de  eu  premier*  pilier*, 
on  continuera  le(  galarie*  an  lîfa»  diôiia  *nr  ônq  mi- 
Iret  de  largeur. 

38.  ^Perpeadiculairement  k  ta*  ^planc*,  en  oimin 
de*  taîllei  ou  alaliera  de  cinq  métrw  de  Urgeur,  eu 
laiitant  entre  chaque  de*  pilier*  da  Irai*  ntitre*  en  loa* 

En6u,  on  mit  ra  le*  mtntt  dircclin*  et  proporliana 


nr  le*  tailla*  etf  ilien  ^îran*,  de  MaMéra  k  ce  «ne 
,  Un  de  la  camire  préeanla  ma  iniainMe  régolier 
da 'plein*  al  da  rtda*,  i  l'niecpiM»  Au  qnaita  piljwr* 


du  pub*,  da*lii>é*  on 
■'liié- 

Le  na*  det  pîlien 


il  aura  en  lailbe  le  tien  de  la  Urienr  da  U  galaria  e 


prepiîéti,  M ., .     

de  cinquante  métn*  aonran,  depoi*  le  pied  dn  pmu 

I'oMia'aua  enrémiU*  de  U  camîèra,  on  Mn^na  la*  ge- 
eriu  auront  cent  mèlru  de  longncur  emiran,  Foi- 
ploitant  *em  tenu  d'en  doanar  an*  k  ria*pnrtenr  de* 
carrière*,  qui  iniaiu,  d*apr4*  l'étal  du  traram,  ai  Vtm 
pent  coDiinuer  reaplohaliaD  par  U  mime  pnite,  os 
*'il  nui  pu  préUieblc  d'an  pareet  nn  anlro. 
(0.  Si  Ntat  de*  Irarau  bA  eremdre  du  tauamww 


Innin  In  paitiu  qui  paumieni  donnée  «elqno  m- 
qniélude  ,  en  commençant  par  lu  pina  dlaî|ném  d« 
piad  du  puiu,  el  '"  i  —  ^ 


n.  l'anirc,  qoatre  galeriu  -•  ■•«»•  — >■■•  -^  .m.^— 
et  de  deo*  k  troi*  métré*  de  banlaiiT.  Ce*  galarim  aé- 
rant Toi^léet  partoni  oli  le  bénin  l'eaifai*]  law  lan- 
gueur tera  déicnuinH  par  celle  da  la  pi  auriélé. 

a.  Let  quatre  pillera,  formé*  an  pied  du  pnkt  par 
la  rencontre  du  |[alariei,  auront  allentatircment  ane 
épaitienr  de  quatre  méiru  ai  ._-  i-    »__- 

adjaceutu  au  pnit*r  i  ' 
(onle  la  lon|[nenr  di 


IU  puili,  al  •croni,  de  l'anlre,  proloOfé*  (nr 

iftnenr  du  quatre  galonu  pairtatrt  dn  pnlla, 

iniére  que  ehaeona  d'ellu  ait  ou  de  au  ctU*  aoa- 


remb^al 


altenaaiil*  qni  *c 


uir*,  al  l'autro  par  k 


ou*rira  du  atelier*  de  lepl  k  boit  métra*  de  largenr, 

métru  enfiron,  en  mnmiUut  derriéie  *aâ,  k  mwnrn 

diocre  qualité,  de  manière  k  na  uaaiaamer  nr  la*  «ept  k 
bnil  méiru  de  largeor  de  l'etelàer  qn'nne  piti'm  da 
aarvice  d'nn  métra  et  demi  da  Urgau  eaimon  M  de 
deni  de  banlear.  CetM  |»l«iêt  *cm  toètée,  dan* 
*B  pariia  *upérianre,  pM  •■  demtweean  jaaé  ooMra  le 

£5.  Onent***an,  deinéra  le  muraillement,  lu  dé- 
blai* et  lu  mamu  poiur  Mmlenîr  le  ciel  de  la  carrièra 

i6.  Lnraqua  lu  premiara  atelier*  anrtmt  cent  mdtni 
da  lonfneiir  entiroti,  on  en  — j—  i— 


qiutre  gi 


■iprmciBa 


opale*,  an  lai**ant  cbaqna  foat  eit- 
...  . .  _    de  quatre  fc  cinq  mètroa,  canumo 

ceai  da  pied  dn  pnit*. 

£7.  Enfin,  qoend  tout  lu  atelier*  du  quatre  |al«iiea 
auront  été  eioloité*  el  ramblavéa  tur  la  loaguenr  dé- 

,_ __.    aaouperalu  maHÎf* 

par  de  nonveaai  aéeUan  de  *«pt  t 

mélru  de  larpm.  ««  lu  mnraillani  at  ramU^ant 
smam  k  maanre  de  leur  arancemeni,  de  loaliiérT 
con*af*ar  de  leur  largeuT  que  de  palitu  iMitnct 
d'nn  mètre  aa  piti*. 
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iBcnoii  m. 

Régit  pmiàeuUh*. 

L%*  Dmim  1m  baiflcs  masses,  l*extnctîcm  se  fera  sur 
Uheiiteiirde  U masse,  depuis  deux  métrés  jusqu'à  trms| 
quatre  et  cmqi  sunrsnt  rëpaîsseur  ;  on  emploiera  le 
muraîllemeiit  et  le  bourrage  ou  remblaSi  comme  dans 
Ice  havtes  masses. 

SBCnOH  IT. 

Diêpotëioms  communes  à  toutu  tes  exphkoiions  pmt 

puils. 

kS.  Quel  que  soît  le  mode  d*exlractkm,  soh  parp^ 
Ikn  Hmmés^  soh  par  muraUlrment  et  bourrages,  les 
exploitans  seront  tenus  d'aroîr  toujours  deux  puîts  par 
carrière,  Tun  pour  rexiractîon  àt^  matières,  Tautre 
pour  le  serrîce  des  échelles. 

50.  Le  puîts  des  échelles  aura  au  plus  un  métré  de 
diamètre  ;  SI  sera  muraille  avec  soin  jusqu'à  la  masse 
de  pierre,  et  recouvert  à  la  surface  du  sol  par  une  tou- 
relMOBcaliutle  en  maçonnerie,  d'environ  deux  métrés 
et  ^Bt  de  hauteur,  arec  porte  en  chêne  fermant  à  clé. 

51.  Les  échelles  seront  à  deux  montans,  en  bots  de 
cblM  aaÎB  et  nerveux;  les  échelons  seront  disposés 
de  la  maniera  qui  sera  indiquée  par  l'ingénieur  en 
chef  des  mines,  inspecteur  général  dés  carrières.  Les 
échelles  seront  taxées,  de  quatra  mètres  en  quaira  mè- 
tres, aivec  des  happes  ou  tenons  de  fer  scellés  dans  le 
ronraillemeat  du  puits  et  dans  la  masse  de  pienre. 

SIL  11  sera  fait,  tans  délai,  par  les  ingénieun  des 
innea  înepedetin  àt%  carrières ,  une  visite  générale 
des  échelles  seirant  à  y  descendre  ;  ils  feront  percer  le 
p«itt  deetiné  à  la  descente,  et  établir  les  nouvelles 
étiielles  partout  oh  besoin  sera. 

53).  Dans  les  carrières  où  les  inspecleurs  croiraient 
devoir  bÎMer  subsister  encora  quelque  teras  le  mode 
éuhli,  Us  feront  substituer,  aux  mnrAîfX  ou  échelons  de 
bois,  des  échelons  de  fer  nerveux  de  trois  centimètres 
d#  nnètra  et  de  quatra  décimètres  de  lon^ueur^ 
earrée  au  milieu  de  la  longueur,  dans  la  partie  qui 
s*«nbollera  dans  le  rancher  ;  et»  échelles  devront  êtra 
aWuchéts  comme  il  est  prescrit  par  l'art.  51. 

54.  Les  inspecteurs  des  carrières  dénonceront  au 
prtffet  toutes  contraventions  aux  articles  précédens  : 
cet  contraiventions  seront  punies  de  la  maniera  indi- 
quée  au  titra  II  du  règlement  général  en  date  de  ce  |our. 

55.  Lorsqu'une  exploitation  par  puits  sera  entière- 
B»ent  terminée,  on  déterminera  si  on  doit  faira  sauter, 
au  moyen  de  la  poudra,  les  piliers  restans,  ou  s'*'  ~~" 
nécessaira  d*y  faira  construire  quelques  piliers,  on 
si  la  carrièra  peut  êtra  fermée  sans  qu'il  en  résul 
CU3B  Bicouvéïiieiit. 

56*  L'exploitant  qui  voudra  £aira  sauter  des  piliers, 
seru  tenu  d*en  donner  avis  aux  inspecteun  des  car* 
rièrety  qui  t'assureront  préalablement,  si  toutes  les  me- 
watt»  mm  été  pritet  pour  qu'il  n'arrive  aucun  accident. 

TITRE  V. 

DitposiiioMgenévks* 

57*  Toute  exploitation  de  plâtriéra  est  interdite  dans 
Par». 

Déeni  eonienani  règlement  général  sur  Verploi' 
ioÊmn  ^es  carrtèrts  y  pédtnères,  géaiâièreSf  sahlan- 
luiwig,  mmmérm  ei  erarères,  dans  ies  dépaHemtens 
éê  /(■  Sém  et  de  Seine  ei-Oûe. 

Au  pabis  de  Trianon,  le  t2  raan  1813. 

Kapoléon,  etc.  ;-^ur  le  rapport  de  notra  ministra 
de  Tmlérienr;— Notn  conseil  d'état  entendu,—- Nous 
anront  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ali.  t«r.  Le  règlement  général  concernant  Pexplol- 
tatioo,  dans  les  départemens  de  la  Seine  et  de  Seine-et- 
Oise,  de»  carrièrcsi  plàtrlères,  gtaisicrcs»  Mblonaiéresi 


il  est 
ou  enfin 
résulte  au- 


marnîères  et  crayères,  lequel  demeure  annexé  au  pré- 
sent décret j  est  approuvé. 

2.  Les  dispositions  dudit  règlement  pourront  êtra 
rendues  applicables  dans  toutes  les  localités  oè  le  nom- 
bra  et  l'importance  des  carrières  exploitées  eo  ren- 
dront Pexécution  nécessaira  ;  et  ce,  en  vertu  d'une  dé- 
cision spéciale  de  notra  ministre  de  l'intérieur,  sur  la 
demande  àtt  préfets  et  le  rapport  du  directeur  général 
des  mines. 

3.  Les  fonctions  attribuées  dans  le  règlement  k  Pin- 
specteur  général  des  carrières  de  Paris,  pour  le  dé- 
partement de  la  Seine,  seront  remplies,  dans  le  dépaf- 
tement  de  Seine-et-CKse  ,  par  Pingénieur  en  chcrdes 
mines  en  mission  dans  ce  département;  à  Pexcptiim 
néanmoins  des  carrières  situées  dans  les  communes  de 
Saint^Cloud,  Sèvres  et  Meudon,  lesquelles  sont  placées 
sous  la  surveillaaoe  de  Pinspecteur-général  des  carriè- 
res du  départemwl  de  la  Seine,  à  cause  des  maisons 
impériales. 

4.  Notra  ministra  de  l'intérieur  est  chargé  de  Pexé- 
tion  du  présent  décrat,  qui  sera  inséré  au  ÈuUetin  des 
Lois  y  ainsi  que  le  règlement. 

Rrgl^nent  général  concemani  l'exo/oùalion,  dans  les 
départemens  de  la  Seine  et  de  Seine-^l-Oise^  des  car- 
rières, pldtrières,  giaisièreSf  sablonn^res,  marmeres 
et  critères, 

TITRE  PREMIER. 

Des  ohiigations  Hfonnaiités  à  remplir  par  les  exploi- 

tans» 

8EGTI01I  PEBMIÉEB 

Formalités  préliminaires  à  rexploitathn. 

Art.  1er.  Nul  ne  pouira,  à  peine  d'amende,  ouvrir 
de  carrières,  pUtrières,  glaisieres ,  sablonnières,  mar- 
nièras  ou  crayèresi  pour  les  exploiter,  ni  dans  son 
propra  terraini  ni  dians  un  terrain  par  lui  tenu  à  titra 
précaira,  sans  en  avoir  demandé  et  obtenu  la  permission. 

2.  Tout  exploitant  qui  se  proposera  d'entraprandre 
une  extraction  quelconque  sera  tenu  d'adresser  au 
sous-préfet  de  Parrondissement  dans  lequel  se  trou* 
vera  situé  le  terrain  à  exploiter ,  ta  demande ,  en 
double  expédition,  dont  une  sur  papier  timbré* 

11  devra  énoncer,  dans  sa  pétition,  ses  nom  ,  pré- 
noms et  demeure,  la  commune  et  la  désignation  parti- 
culière du  lieu  où  il  se  propose  de  fouiller  ;  Pétcndue 
du  terrain  à  exploiter,  la  natura  de  la  masse,  son 
épaisseur,  et  la  profondeur  à  laquelle  elle  se  trouve  ; 
enfin,  le  mode  d'exploiution  qu  il  entendra  suivre  et 
employer. 

J.  A  sa  pétition  le  demandeur  joindra,  aussi  en 
double  expédition,  un  plan  du  terrain  à  exploiter,  fait 
sur  l'échelle  d'un  deux-cent-seiaîèroe  des  dimensions 
linéairas  ^1).  et  maillé  de  dix  en  dix  millimètres  ;  le  titra 
ou  extrait  du  titra  de  la  propriété  du  terrain^  ou  le 
traité  par  lequel  il  aura  acquis  le  droit  d'exploilation, 
enfin,  pour  uira  connaîtra  ses  facuhét  pécumaîres,  une 
copie  certifiée  des  articles  le  concenunt,  daat  Wt  ma- 
trices de  rAles  des  diverses  contributions  diraciti  aux- 
quelles il  se  trouve  imposé. 

L»  Le  sous-préfet,  après  avoir  consulté  lemaira  de 
la  commune  ou  demandeur  et  celui  de  la  commune 
où  doit  êtra  établie  Pexploitation,  donnera  son  avis  sur 
la  personne  et  sur  les  avantages  ou  les  inconvénient 
de  Pexpbitation  projetée.  Cet  avis  sera  adressé  an 
préfet  (hi  département,  avec  la  pétition  ei  les  titres  du 
demandeur,  dans  ie  délai  d'un  mois  au  plus  tard,  à 
dater  du  jour  de  Pearegist rement  k  la  sous-préfecture. 

(0  CetU  échelle  répond  k  celle  de  quatra  ligaaspour 
toise,  pretcrite  depait  hmrtenit  pour  let  plans  des  carviè- 
ret.  Il  ett  nèoestaira  M  la  oooserver  poar  ponveir  accor^ 
der  1rs  noaveaux  plans  avec  ceui  qui  cxûleut  dé|â  su 
ttombre  d'tuviroo  qùioas  cents. 
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5.  La  pétition ,  les  plans ,  les  titres,  déclarations  et 
avis  des  autorités  locales,  après  avoir  été  enrefpstrés  à 
la  préfecture,  seront  envoyés  à  Tinspecteur  général  des 
carrières,  lequel  reconnaîtra  ou  fera  reconnaître  par 
Tun  des  inspecteurs  particuliers  :  1o  Tesistence,  la  na- 
ture et  la  manière  d*etre  de  la  masse  à  eiploiier;  9p  si  le 
mode  d'exploitation  proposé  est  convenable  à  l*état  de 
la  masse  ou  aux  dispositions  locales,  ou  s*il  j  a  lieu  d*en 
prescrire  un  autre  plus  avantageux  ;  3o  si  I  étendue  du 
terrain  est  suffisante  pour  y  aMeoir  une  exploitation 
utile,  sans  nuire  aux  propr-étés  ou  aux  exploitations 
voisines  ;  Lo  enfin,  les  lieux  où  doivent  être  faites  les 
ouvertures,  en  conservant  la  distance  6t%  chemins, 
aqueducs,  tuyaux  de  conduite  et  habitatiouiy  prescrite 
par  les  réglemens* 

6.  Sur  le  vu  des  autorités  locales  et  du  rapport  de 
l'inspecteur  général  des  carrières,  le  préfet  statuera. 
Les  permissions  accordées  seront  publiées  et  affichées 
dans  les  communes  respectives. 

Ces  affiches  et  publications  seront  faites  à  la  dili- 
gence des  maires  ei  adjoints  des  communes  intéressées* 

7>  A  cet  effet,  des  aropliations  des  autorisations 
accordées  seront  adressées  au  sous-préfet  de  l*arron- 
dissemeiit  dans  lequel  devra  se  faire  Texploitation , 
ainsi  qu'4  l'inspecteur  général  des  carrières. 

8.  Il  sera  tenu,  tant  a  la  préfecture  que  dans  le  bu- 
reau de  l'inspecteur  |énéral,  un  registre  desdites  auto- 
risations, par  ordre  de  dates  et  de  nombres  :  il  sera 
formé  une  série  générale  de  ces  numéros,  qui  seront 
indiqués  dans  les  autorisations. 

9.  Les  droits  de  timbre  6t*  expéditions  et  amplia- 
tions.  et  le  droit  d'enregistrement,  seront  à  la  charge 
de  l'impétrant 

10.  Les  droits,  résultant  des  permissions  accordées 
en  conformité  des  articles  précédens,  ne  pourront  être 
cédés  ni  transportés,  soit  par  celui  à  qui  lesdites  per- 
missions auront  été  accordées  ,  soit  par  »e*  ayant- 
cause,  %»n§  une  autorisation  spéciale  du  préfet.  Les 
héritiers  seront  tenus  à  faire,  devant  le  préfet,  la  décla- 
ration de  l'intention  où  ils  sont  de  continuer  ou  de 
cesser  l'exploitation. 

1 1.  A  défaut  de  s'être  mis  en  règle  à  cet  éffard,  en 
observant  les  formalités  prescrites  ci-dessus.  Tes  héri- 
tiers ou  cession riaires  seront  regardés  comme  exploi- 
tant sans  permission,  et,  en  conséquence,  traités  comme 
étant  en  contravention. 

SECTION  II. 

Règles  à  twùvre pendant  l'exploitoûon* 

12.  Avant  de  commencer  ses  travaux,  l'exploitant 
autorisé  devra,  à  peine  d'amende,  placer  dans  un  lieu 
apparent  à  l'ouverture  de  l'exploitation  projetée ,  une 
plaque  en  tôle,  attachée  sur  un  poteau,  portant  le  nom 
de  la  commune  d'où  dépend  le  terrain  à  exploiter,  le 
sien  propre  et  le  numéro  sous  lequel  est  enregistré  sa 
permissK  n. 

12.  L'exploitant  sera  tenu  de  se  conformer  aux  in- 
structions concernant  la  sûreté  publique,  qui  lui  se- 
ront transmises,  soit  par  Tinspecteur  général,  soit  par 
les  inspec*eurs  particuliers  des  carrières  :  ces  instruc- 
tions seront  visées  préalablement  par  le  pi'éfet  du  dé- 
partement. 

1d.  Il  ne  pourra  aussi ,  à  peine  d*amende^  changer 
le  mode  d'exploitation  qui  lui  aura  été  présent,  sans  en 
avoir  préalablement  demandé  et  obtenu  l'autorisation 
dans  les  formes  indiquées,  section  première,  pour  les 
permissions  d'exploiter- 

15.  Il  sera  tenu  de  faire  connaître,  au  commence- 
ment de  chaque  année,  par  un  plan  de  set  travaux 
dressé  sur  la  même  échelle  que  le  plan  de  surface 
mentionné  dans  l'art.  3,  les  augmentations  de  sa  car- 
rière pendant  l'année  précédente. 

16.  L'exploitant  sera  tenu  de  fidlîter  aiudîts  in- 


specteurs tous  les  moyens  dt  visiter  et  de  reconnaître 
Bti  travaux  ;  il  devra  même  les  accompagner  toutes  les 
fois  qu'il  en  sera  reqnis-  Lesdits  inspecteurs  pourront, 
au  surplus,  en  cas  de  besoin,  requérir  main-forte  au 
près  dt$  autorités  constituées ,  pour  qu*il  leur  aott 
prêté  assistance  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
pour  l'exécution  et  le  maintien  des  réglemens 

f  7 .  L'inspecteur  général  et  les  inspecteurs  partîcii- 
liers  veilleront  dans  leurs  tournées  à  ce  que  les  explor- 
tans  n'aient  ou  n'emploient  que  des  ouvriers  porteurs 
de  livrets,  conformément  à  la  loi  du  2S  germinal  an  XI 
et  i  l'arrêté  du  gouvernement  du  92  fnmaire  an  XUI* 

18.  L'exploitant  est  personnellement  responsable 
du  fait  de  ses  employés  et  ouvriers. 


SBCTIOH  m. 


FortNoiàes  à  rempli  en  cas  de  suspension  ou  cessm- 
tion  de  i'expioitatian, 

19.  Nul  exploitant  ne  pourra,  à  peine  d'amende  et 
de  responsabilité  de  tous  accidens^  interrompre  ou 
suspendre  son  exploitation  sans  en  avoir  donné  avis  k 
l'inspecteur  général  des  carrières  et  obtenu  l'agrément 
du  préret. 

26.  Durant  l'interruption  ou  la  suspension  d'une 
exploiution ,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  sUIné  sur  sa 
reprise,  l'entrée  en  sera  muraillée  et  fermée  par  des 
portes  garnies  de  ferrures  ou  de  cadenas;  les  puks  se- 
ront couverts  de  madriers  et  barricades  sufnsans  et 
arrêtés  de  manière  à  garantir  de  tous  aecîdens;  et  cc^ 
sous  les  peines  portées  par  l'art.  19. 

21.  Nul  exploitant  ne  pourra,  de  même  sons^etnt 
d'amende  et  de  re£  ponsaoilité,  abandonner  définitive- 
ment t9B  travaux,  en  rombler  les  trous  cm  puits,  en 
enlever  les  échelles,  ni  en  fermer  les  galeries  de  cavage, 
sans  en  avoir  au  préalable  demandé  et  obtenu  la  per- 
mission. 

22.  La  demande  d'abandon  ou  de  corablenicMt 
devra  être  adressée  au  préfet  du  département ,  pour 
être  ensuite  par  lui  renvoyée  à  l'inspecteur  général 
des  carrières,  oui  C9nstatera  ou  fera  constater  par  un 
procès^erbal  :  |o  l'état  des  travaux  avant  l'abandon; 
2o  u  l'exploitation  a  été  bien  faite  ;  3o  si  ouelques  par- 
ties ne  périclitent  pas  ;  cas  auquel  il  ordonnerait  les 
travaux  nécessaires,  aux  frais  de  l'exploitant;  &o  en- 
fin, si  b  fenueture  de  la  carrière  ne  présente  aucun 
danger. 

23.  L'inspecteur  général  se  fera  remettre  un  plan 
de  l'état  de  la  carrière,  et  enverra  le  tout,  avec  son 
rapport,  au  préfet,  qui  statuera. 

2Ï.  11  sera  adressé  au  sous-préfet  de  Tarroiulisse- 
ment ,  ainsi  qu'à  l'inspecteur  i^énéral^  des  carrières  , 
des  ampliations  de  l'arrêté  qui  sera  intervenu  ;  une 
expédition  en  sera  aussi  délivrée  à  Timpétrant. 

x5  Dans  le  cas  où  l'exploitation  interrompue  •  ou 


responsable 

ou  abandon  était  son  propre  fait  :  il  sera ,  en  consé- 
quence, tenu  de  faire  sauter  par  les  mines,  et  sous  lea 
ordres  des  préposés  de  l'inspection,  les  parties  mena- 
çantes! 

26. 
aux  ordres  -       ,      , 

l'inspecteur  général ,  ordonnera  le  comblement  de  la 
carrière  ;  et  les  frais  de  cette  opération ,  du  montant 
desquels  il  sera  déc«'mé  une  ordonnance  exécutoire 
contre  le  propriétaire |  seront jpayés,  en  cas  de  refus, 
comme  les  contributions  pubhques  (1  ]. 


BS* 

\.  A  défaut ,  par  le  propriétaire ,  de  se  confonner 
ordres  donnés  à  cet  terd ,  le  préfet ,  sur  l'avis  de 


(0  Ces  dispositions ,  ainsi  que  la  plupart  de  celles  pras* 
cri  tes  dans  ce  titre,  eiisfeot  dans  les  ancicDS  réglemens  sur 
le  fait  des  carriércsv 
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Je  vous  prie  de  me  fournir  promptement 
des  renseignemens  sur  les  inconvéniens  k 
prévenir  et  sur  les  améliorations  à  apporter 
dans  celte  branche  do  service. 

Agrées ,  monsieur  le  maire ,  l'assurance 
de  mes  sentimens  très  distingués. 

Le  midire  des  requêtes  ^  sous- préfet  ^ 

JE.  Maisou. 


Listes  él««torales.  —  Jury.  —  RérisSon  générale. 

Sceaux,  le  15  septembre  1838. 
A  MM,  Us  maires  de  tarrondissement. 
Monsieur  le  maire ,  vous  aurez  remarqué. 


SECTION  IT. 
Cas  dinierdkihn  des  exploitations» 

VJ,  Toute  exploîtatlou  y  d*apré*  quelque  mode 
au*cUe  t'opère ,  dont  TéUt  actuel  présenterait  des 
oangcTt  auxquels  on  ne  pourrait  opposer  des  précau- 
tions suffisantes,  sera  interdite  et  condamnée,  alors 
muraillëe  et  aliattue,  s*îl  est  nécessaire. 

28.  L'afTaissement  ou  le  comblement  des  carrières 
condamnées  sera  exécuté ,  au  refus  des  propriétaires , 
par  les  préposés  de  l'inspection ,  aux  frais  oes  explo^- 
tans,  indépendamment  des  indemnités  de  droit,  s*ils 
ont  cxcavé  sous  la  propriété  d'autrui ,  ou  à  des  dis- 
taaeet  défendues  par  les  réglemens 

SBCnOR  V. 

Des  expertises. 

f9.  Les  dispositions  du  titre  IX  de  la  loi  du  SI 
aivril  1810,  et  particulièrement  celles  relatires  au  cboix 
dua  experts  et  aux  plans  à  produire  pour  les  expertises, 
seront  toujours  appliquées  dans  les  eipertises  rebtives 
aux  osrriérts  des  départemens  de  la  Semé  et  de  Seine- 
ct'Oise. 

TITRE  II. 

Des  peines  à  encourir  en  cas  «te  contravention, 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  amendes, 

30.  Les  amendes  à  prononcer  dans  les  cas  préms 
par  le  présent  règlement  ne  pourront  excéder  cent 
cinquante  francs  pour  la  prennère  fois,  ni  ître  moin- 
dres de  cinquante  francs  :  elles  seront  doublées  en  cas 
de  récidire. 

31 .  Lesdites  amendes  seront  prononcées  en  conseil 
de  préfecture ,  sur  le  rapport  de  inspecteur  général 
dus  carrières,  sans  préjudice  des  dommages-mtérèts 
envers  qui  de  droit. 

3t.  Le  produit  net  de  ces  amendes  sera  versé  par  la 
régie  des  domaines  dans  la  caisse  du  recereur  général 
du  département ,  pour  être  employé ,  dans  F^endue 
dndit  département ,  aux  travaux  extraordinaires  que 
nécessiteront  les  exploitations ,  soit  pour  les  améliora- 
tions, les  recherches,  les  sondages,  etc*,  soit  pour  la 
cuisson  de  la  chaux  et  du  plâtre  par  les  nouveaux  pro- 
cédés, soit  pour  la  construction  àtg  fourneaux  d*essai 
et  rachat  des  combustibles. 

SBGTibN  n. 

De  VannuUation  des  permissions, 

33.  Lors^^un  exploitant,  après  trois  contraventions, 
sera  convamcu  d*un  nouveau  délit ,  la  permission  lui 
sera  retirée 

3&.  Il  y  aura  également  lieu  à  retirer  la  pcHnÎMÎOD 


dans  les  listes  électorales  de  cette  année  «  la 
radiation  d'un  assez  grand  nombre  d'élec- 
teurs. Le  registre  des  réclamations  est  ouvert 
jusqu'au  3o  de  ce  mois ,  à  la  préfecture  de 
la  oeine. 

Quant  aux  électeurs  rayés  comme  n'ayant 
pas  justifié  du  domicile,  ils  ne  pourront  dtre 
réintégrés  qu'autant  qu'ils  feront  leurs  récla- 
mations dans  le  délai  prescrit ,  et  qu^ils  pro- 
duiront un  certificat  de  l'autorité  municipale, 
constatant  leur  résidence  dans  la  commune 
où  ils  veulent  exercer  leurs  droits  politiques» 

Quant  aux  électeurs  qui  n'ont  point  leur 
domicile  dans  l'arrondissement ,  mais  qui  y 


pour  cessation  de  travaux  pendant  un  an,  sans  autori* 
sation  ou  force  majeure. 

35.  La  permission  sera  retirée  par  arrêté  du  préfet^ 
sur  le  rapport  de  l'inspecteur  général  des  carrières  i 
cet  arrêté  sera  exécuté  de  suite,  4  la  diligence  des 
maires  et  adjoints  et  de  la  gendarmerie,  aux  frais  dea 
permissionnaires. 

36.  Dans  le  cas  de  permission  retirée,  il  sera  pro- 
cédé à  la  visite  de  1* exploitation»  ainsi  qu'il  est  déter- 
miné aux  art  22,  97  et  ^8,  afin  qu'une  nouvelle  pei^ 
mission  soit  donnée  s'il  y  a  lieu. 

TITRE  m. 

Dispositions  générales, 

37.  Toutes  les  permissions,  accordées  antérieure- 
ment au  présent  règlement,  seront,  par  les  impétrans. 
représentées  4  l'inspecteur  général  des  carrières,  ou 
les  visera  et  les  fera  inscrire  dans  leur  ordre  de  sén«| 
au  fur  et  à  mesure  du  eisa,  sur  le  registre  général 
dont  il  est  parié  art.  8.  Celuî-ei  les  adressera  au  préfet 
du  département,  pour  être  revêtues  des  mêmes  forma, 
lités. 

38.  Cette  vérification  se  fera  dans  le  délai  de  trois  mois. 

39.  Le  délai  expiré,  toute  exploitation  dont  le  pro- 
priétaire n'aura  pas  fait  viser  sa  permission  ou  ne  |us- 
tifiera^  pas  avoir  fait  les  demandes  nécessaires  pour 
obtenir  ce  visa^  sera  suspendue. 

i^O.  A  cet  effet,  une  visite  générale  des  eiploitationa 
sera  faite  après  ce  délai,  pour  constater  rexécution  dea 
mesures  ci-dessus  présentes. 

^1.  I  es  procèa-verbaox  de  visite  seront  adressés  an 
préfet  du  déparf  ement,  avec  un  état  indicatif  des  ex- 
ploitations dont  les  permissions  anciennes  n'auront 
pas  subi  la  formalité  de  la  révision. 

^2.  Tout  propriétaire  de  carrière  anciennement 
exploitée  et  présentement  abandonnée,  sera  tenu  de 
déclarer  au  secrétariat  de  la  préfecture,  dans  le 
délai  de  deux  mois,  la  situation  de  ses  travaux,  et  de* 

Suis  quel  tems  ils  sont  abandonnés ,  afin  qucu  sur  sa 
édaralion,  il  puisse  être  pris  telle  mesure  qu'il  appar- 
tiendra. 

LS,  Toute  contravention  à  l'article  précédent ,  par 
négligence  ou  retard  dans  la  déclaration,  qui  sera  con- 
statée par  un  inspecteur  des  carrières,  sera  punie  par 
une^  amende^  conformément  aux  dispositions  de  U 
section  première  ci-dessus* 

Â^.  Les  dispositions  contenues  au  présent  régi** 
ment  général  de  l'administration  sont  applicables  à 
toute  nature  de  matière  exploitable,  soit  pierrct,  plâtre^ 
glaise,  sable,  marne  et  craie,  dont  les  divers  modes 
d'exploitation  seront  l^objet  d'autant  de  réglemens  par- 
ticuliers,  et  ne  s'appliqueront  pas  aux  earrîèrcs  qm 
sont  à  ciel  omert* 
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sont  imposes  k  une  contribution ,  s'ib  dési- 
rant y  être  inscrits ,  ik  doivent  joindre  à  leurs 
rManialions  un  extrait  de  la  délibération 
faite  dans  le  délai  ordinaire,  au  greffe  du 
tribunal  de  i'*  Instance,  pour  faire  connaître 
leur  volonté  dVxercer  leurs  droits  politiques 
dans  telle  commune  de  Tarrondissement  de 
Sceaux. 

.  Je  dois  vous  rappeler  aussi  qu'à  la  pro- 
duction dVxtraits  de  r61es  délivrés  par  le 
percepteur,  il  doit  être  joint  des  certificats 
donnés  par  Tautorité  municipale.  Dans  le 
r.as  où  de  semblables  certificats  vous  seraient 
demandés ,  je  vous  prie  de  veiller  à  la  stricte 
exécution  de  l'article  7  de  la  loi  du  19  avril 
i83i.  Diaprés  cet  article,  les  patentes  ne 
peuvent  être  comptées  en  i838,  qu*k  ceux 
qui  auront  justifié  que  cette  patente  a  été 
prise ,  et  l'industrie  exercée  avant  le  ao  oc- 
tobre 1837.  Je  vous  engage  à  faire  connahre 
exactement  dans  les  certificats,  si  les  électeurs 
à  inscrire  se  trouvent  daqs  cette  position. 

Il  importe  aussi  de  rechercher  si  des  étran- 
gers ou  des  individus  en  état  de  faillite, 
ainsi  que  des  personnes  qui  exerceraient  leurs 
droits  électoraux  dans  un  autre  département, 
n'auraient  pas  été  portés  d^oflTice  ou  inscrits 
par  erreur  sur  les  listes  qui  viennent  d'être 
publiées.  Je  rous  prierais  de  signaler  de  suite 
ces  diverses  irrégularités  k  M.  le  préfet  au 
moyen  de  certificats  individuels. 

Agréez ,  monsieur  le  maire  ,  Tassurancc 
do  mes  sentimens  très  distingués. 

Lemàttre  des  requêtes^  saus-préfet  ^ 

£.  Maison. 


Hembet  aux  ree«veiirt  maiioipaiix  po«r  reoettes 

•xtraordînalret. 

Sceaux ,  le  t6  octobre  1836. 
A  M.  k  receifeur  mumeipoL 

Monsieur  le  receveur,  le  paiement  des  remi- 
ses dues  aux  receveurs  municipaux ,  pour  re« 
cettes  extraordinaires  et  imprévues,  donne 
lieu ,  tous  les  ans,  à  des  difficultés  quHl  importe 
de  prévenir.  J'ai  remarquéque  vous  et  vos  col- 
lègues, vous  vous  appuyiez  ordinairement  sur 
l'arrêté  préfectoral  du  17  février  i8a4,  pour 
porter  dans  vos  comptes  les  sommes  qui  vous 
sont  dues  à  titre  de  rcmbes  pour  des  recettes 
qui  excèdent  les  prévisions  au  budget. 

Cette  manière  de  procéder  n'est  pas  rt%n- 
lière.  L'arrêté  du  17  février  i8s4fixeseu* 
lement  le  taux  de  vos  remises.  Un  droit, 
tjuelc^ue  bien  constaté  ou'il  soit,  ne  peut 
jamais  dispenser  en  matière  de  paiemens^  de 


suivre  toutes  les  formalités  voulues  par  les 
réglemens  sur  la  comptabilité. 

L'inscription,  dans  voscomptet,  desoHimes 
dues  à  titre  de  remises  supplémentaires ,  est 
un  paiement  que  vous  vous  Gaiites  à  vous* 
mêmes,  en  dehors  des  allocations  du  bud- 
get. 

Or,  nulle  dépense  ne  doit  être  payée  sans 
l'ouverture  d'un  crédit  préalable ,  soit  par  le 
budget ,  soit  par  des  arrêtés  spéciaux.  Il  n'y 
a  d'exception  que  pour  le  paiement  des  droits 

acquis  au  trésor  public  Q^^^"''^^*^'^^  1  ^c* 
tuellement ,  par  suite  de  la  marche  que  vous 
avez  suivie  jusqu'à  ce  jour?  C'est  que  les 
arrêtés  du  conseil  de  préfecture ,  supposant 
que  vous  n'avez  pas  payé  sans  arrêtés  spé- 
ciaux qui  ouvrent  des  crédits  additionnels, 
admettent  l'existence  de  ces  arrêtés ,  et  vous 
enjoignent  de  représenter  ces  pièces  qu'une 
omission  excusable  aurait  pu  vous  (aire  ou- 
blier de  joindre  à  vos  comptes. 

Mais  comme  de  semblables  arrêtés  n*ont 
pas  été  pris,  vous  vous  adressez  alors  k  Tau^ 
torité  administrative ,  pour  vous  mettre  en 
mesure  de  les  produire. 

Alors,  il  est  trop  tard  ;  par-là,  vous  mettez 
l'autorité  administrative  dans  l'obligation  ou 
de  vous  refuser  de  prendre  des  arrêtés  ou- 
vrant des  crédits  pour  des  dépenses  portées 
dans  des  comptes  que  vous  avez  déjà  rendus, 
ou  bien ,  d'ouvrir  des  crédits  qui  ne  peuvent 
porter  que  sur  l'exercice  courant. 

Vos  demandes  arrivent  après  la  clôture 
de  l'exercice  auquel  se  rapportent  vos 
comptes.  Il  en  réulte  que  les  cré^lîts  par 
vous  demandés  en  i838,  et  imputables,  par 
les  arrêtés  administratifs,  sur  l'exercice  1807, 
sont  relatifs  k  des  sommes  portées  dans  vos 
comptes,  comme  dépensées  pendant  les  an  - 
nées  précédentes.  Ainsi,  vo$  comptes  en 
feraient  l'imputation  sur  un  exercice ,  et  les 
arrêtés  administratifs  sur  un  autre.  11  nV  au- 
rait point  coïncidence  entre  ces  dîHerens 
actes  ;  c'est  là  un  résultat  qui  ne  peut  être 
admis. 

J'ai  consulté  à  cet  égard  M.  le  préfet.  Cet 
administrateur  désire  qu'à  l'avenir  vous  pro- 
cédiez différemment 

Il  n^est  pas  possible  d'ouvrir,  après  la 
clôture  d'un  exercice  ,  des  crédits  supplé- 
mentaires ,  au  budget  de  l'exercice  suivant , 
pour  autoriser  et  régulariser  des  dépenses 
qui,  n'ayant  point  paru  devoir  être  rejetées, 
ont  été  admises  provisoirement  par  le  con- 
seil de  préfecture. 

Dans  cet  état  de  dioses ,  vous  ne  pourrez 
point  rapporter  les  pièces  justificatives  de- 
mandées ,  et  sans  doute  le  conseil  de  préfec« 
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ture  se  trouvera  daiis  la  nécessité  de  rejeter 
pour  cette  raison  les  exoédans  de  dépense 
in^nliirement  payés. 

C  est  Après  ce  rejet ,  que  vous  devrez  de 
nouveau  teire  vos  diUgences  auprès  de  Tau- 
torité  administrative ,  pour  obtenir  l'ouver- 
ture des  crédits  qui  doivent  précéder  la 
dépense  ;  après  que  ces  arrêtés  ouvrant  des 
crédits  auront  été  pris ,  vous  pourrei  porter 
dans  vos  comptes  les  sommes  à  vous  dues 
pour  remises,  en  raison  de  recettes  imprévues. 
Il  y  aura  alors  coïncidence  entre  les  arrêtés 
admimstratib  et  vos  comptes  ,  et  r^larité 
parftile  sous  tous  les  rapports. 

Pour  éviter  ces  embarras  et  ces  retards, 
vous  aures  soin  ^  k  l'avenir:  i*  de  ne  porter 
dans  vos  comptes  aucune  dépense  ,  sans 
roavertore  d'un  crédit  jiuMab/e ,  soit  par  le 
budget*  soit  par  des  wrtêtésspédaux;  a®aussit6t 
que  le  cfaiffire  total  de  vos  remises  supplé- 
mentaires pourra  être  connu  9  c'est-âinlire 
immédiatement  après  la  clôture  de  l'exercice, 
si  le  nombre  des  recettes  par  vous  effectuées 
a  élevé  ce  chiffre  au-dessus  de  la  somme 
portée  au  budget ,  vous  adresserez  au 
maire  de  la  commune  une  demande,  afin 
ciu'il  provoque ,  sur  votre  réclamation  ,  une 
délibération  du  conseil  municipal. 

Cette  délibération  me  sera  remise  ,  et 
seloo  qu'elle  admettra  ou  rejettera  votre  de* 
mande ,  je  proposerai  k  M.  le  préfet  un  ar- 
rêté pour  ouvrir  le  crédit  nécessaire ,  ou  je 
I^^ngagerai  4  porter  d^olfice,  dans  le  budget 
communal  %  la  somme  qui  vous  sera  due. 

Agréex  «  Monsieur  «  l'assurance  de  ma 
haute  considération. 

Pour  k  nu^ire  des  requêtes^  sous  préfet^ 

en  congés 

Le  membre  du  conseil  ^néral  délégué^ 

Duc   DI  TlÉVlSE. 


I  la  répétition  des  droits  du  timbre  pour  une 
somme  de  a84  fr-  3o  c. ,  rendraient ,  en  outre, 
les  comptables  passibles  d'amendes  s'élevant 

à  4,433  fr. 

Kh  portant  ces  faits  ii  votre  connaissance , 
je  vous  prie,  Monsieur,  d'observer,  4  l'ave- 
nir, avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude ,  les 
dispositions  relatives  au  timbre.  Vous  com- 
prendrei  tous  les  risques  que  vous  auriez  à 
courir  en  les  enfreignant. 

Agréez,  Monsieur,  Tassurance  de  mes  sen* 
timens  très  distingués. 

Le  maître  des  requêtes,  sous-préfet f 

£.  Maisok. 


tmmfUMM.  —  Tinlirefl  de  pièMs  prodnitot 
à  l'i^pvi  an  eomptet  de  gMlim. 

8ce«ix ,  le  !t  novembre  183S. 

A  M.  le  percepteur. 

Monsieur  le  percepteur,  M.  le  préfet  m'in- 
forme que  Fiospecteur  de  Tenregistrement  et 
des  domaines,  chargé  de  la  vérification  des 
pièces  produites  à  l'appui  des  comptes  des  re- 
ceveurs municipaux  des  communes  rurales  du 
département  de  la  Seioe,  pour  la  gestion 
iS36 ,  a  constaté  6g8  contraventions  en  ce 
qui  concerne  l'exécution  des  lois  et  r^e- 
roons  sur  le  timbre. 

Ces  contraventions  qui  donocraieni  lieu  k 


Bodgeti  d«t  l»urea«m  de  biesCdiaBoe. 

Sceaux,  le  6  norembre  1ft38. 
A  MM,  les  maires  de  f  arrondissement 

Monsieur  le  maire ,  aux  termes  d'une  cir* 
culaire  de  M.  le  ministre  de  Tintérieur,  en 
date  du  to  avril  i835,  chaque  bureau  de 
bienfaisance  est  tenu  de  dresser  un  budget 
de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses. 

Je  vous  invile ,  en  conséquence ,  à  assem- 
bler votre  bureau  de  bienfaisance  afin  qu'il 
ait  k  s'occuper  de  la  rédaction  du  projet  de 
budget  pour  Tannée  i83q.  Ensuite  et  con* 
fermement  à  l'article  a  t  de  la  loi  du  x8  juil- 
let 1 837  (  I  ),  je  vous  serai  obligé  de  soumettre 
ce  budget  à  l'examen  du  conseil  municipal 
dont  j'autorise ,  k  cet  effet ,  la  convocation 
extraordinaire. 

L'année  étant  déjà  avancée ,  il  importe  , 
monsieur  le  maire ,  d'ériter  toute  espèce  de 
retard ,  et  de  fisire  en  sorte  qu'avant  le  aS 
du  courant,  j'aie  reçu  votre  projet  de  bud- 
get qui  devra  être  en  quatre  expéditions  et 
accompagné  de  la  délibération  du  bureau 
de  bienfaisance  ainsi  que  de  celle  du  conseil 
municipal 

Agréez ,  monsieur  le  maire ,  l'assurance 
de  ma  considération  distinguée. 

Le  matfre  des  requêtes,  sous-préfet^ 
^  £•  Maisou. 

P,  S.  On  trouife  des  cadres  de  budget  chez 
Bernard  et  Delarue ,  imprimeurs,  rue  Notre^ 
Dame- des- Victoires.  Chaque  cadre  coûte  16  eem" 
times  et  la  dépense  est  à  la  cluirge  des  bureaux 
de  bienfaisance. 


(  V  ^  ^/*  ^^^»  Il  •  MM  ^^* 
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rordMmMM  r«y«l«  àm  A  oetobre  f  8S8. 
5ceaaz,  le  Si  novembre  1838. 

A  MM,  les  maires  de  ViUToruiissemenL 

Monsieur  le  maire,  le  titre  IV  de  Tordon- 
nance  royale  du  4  octobre  i838(  i),  régularise 
Torganisation  de  la  garde  nationale  i.  cheval 
de  la  banlieue,  en  assignant  des  limites  fixes 
au  recrutement  et  à  refTecUf  de  ce  corps. 

Le  contingent  b  fournir  par  les  communes 
ne  doit  pas  dépasser  le  vingtième  de  reffectif 
dos  gardes  nationaux  inscrits  au  contrôle  du 
service  ordinaire.  Cest  là  une  limite  et  non 
une  obligation.  Le  vingtième  ne  peut  être 
dépassé  ,  mais  rien  ne  force  à  atteindre  ce 
chiffre  si  les  besoins  du  service  ou  les  de- 
mandes d'incorporation  motivent  Tadop- 
lion  d'autres  proportions. 

Je  prendrai  ultérieurement  des  arrêtés 
pour  déterminer ,  pour  la  cavalerie  de  cha- 
cune des  deux  légions  de  l'arrondissement 

(I)  9^oy,  plus  heaty  page  S%. 


de  Sceaux,  l'effectif  que  les  cooseilsde  recen- 
sement ne  pourront  dépasser. 

En  attendant,  il  convient  de  surseoir  à 
toutes  incorporations  par  les  conseils  de  re- 
censement qui  demeurent  toujours  seob  in* 
vestis  du  pouvoir  de  les  opérer. 

£n  vous  adressant  nies  arrêtés ,  je  vous 
donnerai  les  instructions  qui  devront  être 
suivies  à  Tavenir  par  les  conseik  de  recense- 
ment ,  pour  les  admissions  dans  la  cavalerie. 

Quant  il  présent  et  pour  me  mettre  en 
état  de  fixer  l'effectif  de  la  cavalerie,  je  vous 
prie ,  monsieur  le  maire ,  de  m'adresser  le 
plus  tôt  possible ,  un  tableau  présentant  : 
I*  le  nombre  des  gardes  nationaux  inscrits 
sur  le  contrôle  du  service  ordinaire;  a  «le 
nombre  des  gardes  nationaux  de  la  oompa- 
gnie  de  cavalerie ,  résidant  dans  votre  com- 
mune. 

Agréez,  monsieur  le  maire,  Tassurance 
de  ma  considération  très  distinguée. 

Lenu^ire  des  reauées ^  smu-^pn^ei ^ 

L.  Maisoh. 


Préfecture  de  Policée 


OBDOHNAHGESi 


Ustensiles  et  Vases  de  Cui»re  et  ditfers  Métaux, 

PanS|  le  7  novembre  1838. 

Nous,  conseiller  d'état,  préfet  de  police,— 
Vu,  1"  l'art,  ao  du  titre  i«'  de  la  loi  du  22 
juillet  1791  (i);  2<»  les  arrêtés  du  gouverne- 
ment des  1 2  messidor  an  viii  (2)  et  3  bru- 
maire an  IX  (3);  3«  les  articles 3ig,  32o(4)et 
^7 1 ,  §  1 5,  du  Code  pénal  (5);  4"  l'ordonnance 
de  police  du  23  juillet  i832  (6);  et  celle  du 
10  février  1837  (7);  5**  l'ordonnance  de  po- 
lice du  19  décembre  i835  (8),  concernant 
les  établissemens  de  charcutiers,  dans  la  ville 
de  Paris;  &*  les  rapports  du  conseil  de  salu- 
brité , — Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art  i^'.  11  sera  fait  de  fi-équcntes  visites 
des  ustensiles  et  vases  de  cuivre  et  d^autre^ 
métaux  ,  dont  se  servent  les  marchands  de 


(5)  îd. 

h)  îd. 

(7)  Voy.  Umd.  II, 
/C^Fof.  tom.  If, 


page  10£. 

5S. 
«I. 
138. 

pige  89. 


vin  traiteurs,  aubergistes,  restaurateurs,  pâ- 
tissiers, bouchers,  gargotiers,  fruitiers,  etc., 
établis  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  po- 
lice, il  l'effet  de  vérifier  l'état  de  ces  usten- 
silesy  sous  le  rapport  de  la  salubrité. 

2.  Les  ustensiles  et  vases  empreints  de 
vert-de-gris  seront  saisb  et  envoyés  ii  la  pré- 
fecture de  police  avec  le  procès^ verbal  con- 
statant la  saisie. 

3.  Les  ustensiles  et  vases  de  cuivre  et 
d'autres  métaux,  dont  l'usage  serait  dange- 
reux par  le  mauvais  état  de  Pétamage,  seront 
transportés  sur  le  champ,  ii  la  diligence  de 
qui  de  droit ,  chez  le  chaudronnier  le  plus 
voisin,  pour  ôtre  étamés  aux  frais  des  pro- 
priétaires, lors  même  quUls  déclareraient  ne 
pas  s'en  servir. 

En  cas  de  contestation  sur  l'état  de  Féta- 
mage ,  il  sera  procédé  ii  une  expertise,  et , 
provisoirement,  ces  ustensiles  seront  mis 
sous  scellés. 

4.  Il  est  défendu  aux  marchands  désignés 
en  l'art.  i*S  de  laisser  séjourner  dans  des  va- 
ses de  cuivre,  éiamés  et  non  étamés,  aucuns 
alimens  et  aucunes  préparations,  quand 
même  ils  seraient  envelopjpés  de  linge,  et  de 
préparer  aucune  des  mêmes  substances  dans 
des  vases  de  zinc  ou  de  plomb. 

5.  11  est  défendu  aux  marchands  de  vin 
d'avoir  des  comptoirs  revêtus  de  lames  de 
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plomb;  aux  dëbitans  de  sel  et'de  tabac,  de 
se  servir  de  balances  de  cuivre;  et  aux  noar- 
risseurs  de  vaches ,  crëmiers  et  laitiers ,  de 
déposer  le  lait  dans  des  vases  de  cuivre  ou  de 
zinc. 

6.  11  est  défendu  aux  raffineurs  de  sel,  de 
ie  servir  de  vases  autres  que  ceux  en  tôle  de 
fcr. 

7.  Il  est  défendu  aux  vinaigriers  et  épi- 
ciers, de  déposer  et  de  transporter  dans  des 
vases  de  cuivre,  de  plomb  ou  de  zinc,  leurs 
vinaigres  et  autres  acides. 

8.  Les  robinets  fixés  aux  barils  dans  les- 
quels les  vinaigriers ,  épiciers  et  autres  mar- 
ciiands  renferment  leur  vinaigre  et  autres 
acides,  devront  être  en  bois. 

9  Les  lames  de  plomb,  les  balances,  les 
vases  et  ustensiles  de  cuivre  ou  de  zinc,  qui 
seraient  trouvés  chez  les  marchands  désignés 
dans  les  art.  5,6,  7  et  8  de  la  présente  or- 
donnance, seront  saisis  et  envoyés  à  la  pré- 
fecture de  police,  avec  les  procès-verbaux 
constatant  les  contraventions. 

10.  H  n'est  rien  changé  aux  dispositions 
de  Pordonnance  de  police  du  19  décembre 
i835,  spécialement  applicable  aux  charcu- 
tiers, et  qui  continuera  de  recevoir  sa  pleine 
et  entière  exécution. 

11.  L'ordonnance  de  police  du  10  février 
1837  est  rapportée. 

13.  Les  commissaires  de  police  et  les 
maires  des  communes  rurales  du  ressort  de 
la  préfecture  de  police,  sont  chargés  de  faire 
les  visites  prescrites  par  la  présente  ordon- 
nance ,  et  d'en  dresser  des  procès-verbaux 
qu'ib  nous  transmettront. 

i3.  L'inspecteur-général  des  halles  et  mar- 
AéSf  les  inspecteurs  des  poids  et  mesures 
concourront  à  l'exécution  des  dispositions 
ci-dessus,  et  nous  rendront  compte  du  ré- 
sultat de  leurs  opérations. 

i4«  Les  contraventions  aux  dispositions  de 
la  présente  ordonnance  seront  poursuivies 
conformément  aux  lois. 

i5.  La  présente  ordonnance  sera  impri- 
mée et  affichée. 

Les  sous-préfets  des  arrondissemens  de 
Saint-Denis  et  de  Sceaux ,  les  maires  des 
communes  rurales,  le  chef  de  la  police 
municipale  et  les  commissaires  dé  police 
sont  chaînés  de  l'exécution  de  la  présenté 
ordonnance. 

Le  conseiller  d'élai^  p^M% 

G.  Delcsseet. 


f  •  Dîv.  &•  Bar. 

Liqueurs ,  Sucreries  ei  PastiUages  coloriés. 

Pari»  I  le  15  novembre  1S38. 

Nous,  conseiller  d'état,  préfet  de  police, — 
Considérant  qu'il  se  fait  dans  Paris  un  débit 
considérable  de  liqueurs  »  bonbons ,  dragées 
et  pastillages  coloriés  ;— Que ,  pour  colorier 
ces  marchandises,  on  emploie  fréquemment 
des  substances  minérales  qui  sont  vénéneuses, 
et  que  cette  imprudence  a  donné  lieu  ii  de# 
accidens  graves  ; — Que  les  mêmes  accidei  s 
sont  résultés  de  la  succion  des  papiers  blancs 
lissés  ou  des  papiers  coloriés  avec  des  sub- 
stances minérales,  telles  que  le  blanc  de 
[>lomb,  le  blanc  de  zinc ,  I  oxide  de  cuivre, 
e  jaune  de  chrome,  le  vert  de  Schêcle  ou  de 
Schweinfurt,  dans  lesquels  les  sucreries  sont 
enveloppées  ou  coulées;— Vu:  i*  les  rap* 
ports  du  conseil  de  salubrité;  a®  l'ordon- 
nance de  police  du  10  octobre  174  a  (1); 
3^  la  loi  des  i6-a4>  août  1790  (a),  et  celle  du 
aa  juillet  1791  (3);  4*  le  Code  du  3  brumaire 


(1)  Ordonnance  de  police  rtlMfe  aux  eonJUeurê^ 

pdtàtierf^  troiieurs^  eêe* 

Du  10  octobre  17&S. 

Fait  très  esprettet  înkîbîûons  et  défenses  à  tons 
marchands  connsenrs ,  ans  pâtissiers ,  trailears,  mime 
aoi  officiers  de  maisons,  et  à  toas  aotres,  d'employer, 
dans  Icor  pite  à  moaler,  pite  de  sucre ,  pastilles  et 
dragées ,  fruits  glacés ,  conserves ,  confitures  sèches , 
massepain  glacés,  et  autres,  soit  pour  les  desserts,  soit 
pour  être  rendus  au  public ,  la  gomme  guUe ,  les  cen- 
dres bleues,  et  toutes  les  préparations  de  cuivre,  le 
bleu  d*asur,  les  cendres  ou  chaux  de  plomb ,  comme 
le  minium ,  ou  ce  que  l'on  nomme  le  rermillon  ou  le 
plomb  rouge ,  le  massicot ,  l*orpiment  et  tontes  ma- 
tières ,  lesquelles  sont  dangereuses ,  et  plus  on  moins 
nuisibles  à  la  santé,  le  tout  4  peine  de  confiscation  des 
marchandises  et  antres  ouvrages  où  il  se  troureni  de 
pareilles  drogues  j  et  de  200  lirres  d'amende  pour 
chaque  contrarention  :  pourront,  les  contrevenans,  en 
cas  de  récidive ,  être  poursuivis  eztraordinairement , 
et  même  emprisonnés  sur-le-champ ,  étant  pris  en  fla- 
grant délit. 

Leur  défendons  pareillement ,  et  sous  les  mêmes 
peines  ,  d'employer  ou  faire  employer  au  pin- 
ceau ,  aucune  de  ces  couleurs  prohibées  ,  sur  leurs 
figures  pour  les  desserts  et  autres  ouvrages ,  sauf  aux 
marchands  épiciers ,  confiseurs ,  pitissiers ,  traiteurs  , 
officiers  de  maisons  et  autres ,  à  donner  le  coloris  k 
leurs  pites ,  pastilles ,  conserves  et  autres  ouvrages  de 
leur  commerce,  parle  moyen  det  sucs  de  fruits,  des 
plantes  qui  se  mangent,  et  par  des  ingrédîens  non 
suspects ,  comme  cochenille ,  les  bois  de  teintures,  le 
safran ,  le  safrauum  ou  safran  bâtard ,  la  gaude ,  le 
curcuma  ou terra-merita ,  le  tournesol,  l'indigo,  tons 
ingrédiens  qui  sont  sans  malignité. 

?  Art.  "tO,  litre  I*',  loi  du  «I juillet  1791,  Appendice 
de  la  section  des  coups  volontaires,  Code  pénat) 

(2)  F'oy»  tome  !«',  page  16. 
(6)  id.  104. 
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an  IV;  5*  les  art.  3iq,  Sao  (4),  4^71  §  i5(5), 
475  §  i4  (6)  et  477  du  Code  pénal  (7);  6*  les 
ordonnances  de  police  du  10  de'c.  i83o  (8)  et 
du  1 1  août  i833  ,  —  Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  11  est  expressément  défendu  de  se 
senrir  d^aucunes  substances  minérales,  le  bleu 
de  Prusse  excepté,  pour  colorier  les  liqueurs, 
bonbons,  dragées,  pastillage  et  toute  espèce 
de  sucreries  ou  pâtisseries. 

On  ne  devra  employer  pour  colorier  les 
liqueurs,  bonbons ,  etc. ,  que  des  substances 
vitales,  il  rexception  de  la  gomme  gutte, 
de  Taconit  napel  et  de  Torseille. 

a.  11  est  défendu  d'envelopper  directement 
ou  de  couler  des  sucreries  dans  des  papiers 
blancs  lissés  ou  dans  des  papiers  colonés  avec 
des  Substances  minérales,  le  bleu  de  Prusse 
excepté. 

11  est  également  défendu  de  placer  des 
bonbons  dans  des  bottes  garnies  ii  Fintérienr 
de  papier  colorié  par  des  substances  miné- 
rales et  de  les  recouvrir  de  découpures  faites 
avec  ces  papiers. 

3.  Les  confiseurs,  épiciers  ou  autres  mar- 
chands qui  vendent  des  liqueurs,  bonbons 
ou  pastillage  coloriés,  devront  les  livrer  en- 
veloppés dans  du  papier  qui  portera  des  éti- 

3 nettes  indiquant  leurs  nom ,  profession  et 
emeure. 

4.  Les  fabricans  et  marchands  seront  per- 
sonnellement responsables  des  accidens  oc- 
casionés  par  les  liaueurs ,  bonbons  et  au- 
tres sucreries  qu'ils  auront  fabriqua  ou 
vendus. 

5.  H  sera  fait  annuellement  des  visites 
chez  les  fabricans  et  détaillans,  à  l'effet  de 
constater  si  les  dispositions  prescrites  par  la 
présente  ordonnance  sont  observées. 

6.  Les  ordonnances  de  police  des  10  dé- 
cembre i83o  et  II  août  i83a  sont  rappor- 
portéea. 

7.  Les  contraventions  seront  poursuivies 
conformément  à  la  loi^  devant  les  tribunaux 
compétens. 


fd)  Voy.  toin.  I<^|  page  52. 

[5)  îd.  SI . 

(6f  ia.  «8. 

Ç\  id.  173. 

^  Le  texte  de  cette  ordonnaiiGe  est  le  mime  qae 
celni  de  Tordomiance  du  11  eoAt  1d3S  j  insérée  tome 
\vt ,  page  91  ;  on  7  a  cependant  aappnmé  let  aUnéaa 

•«▼ans: 

A  Tart»  2  :  a  Cet  papîeiy  ne  pourront  Itre  emplojéi 
qve  poor  former  une  enveloppe  eztérieore.  » 

ATartîcle  des  Suhstant€»^  arant  l'alinéa,  let  confi- 
leors  ,  etc.  :  Lt  hlanc  dt  plomb  »  connn  sons  les  noms 
de  cému  ou  de  blanc  d*argemL  » 

A  Part,  des  Papkrs ,  avant  le  dernier  alinéa  :  «  Le 
papier  colorié  avec  des  laqnet  végétales  pcvt  être  em- 
ployé sans  inconvénient,  m 


8.  La  présente  ordonnance  sera  impri- 
mée, publiée  et  affichée,  tant  h  Parts,  que 
dans  les  communes  rurales  du  département 
d  la  Seine  et  dans  celles  de  St<Cloud,  Sè- 
vres et  Meudon. 

Le  chef  de  la  police  municipale  ,  les  com- 
missaires de  police,  les  inspecteurs  et  le 
comroissaire-inspecteur-général  des  halles  et 
marchés  sont  chargés  de  son  eïécution. 

Les  sous-préfets  de  Sceaux  et  de  St-Deois, 
les  maires  et  les  commissaires  de  poHœ  des 
communes  rurales  sont  spécialement  chargés 
de  veiller  k  son  exécution  dans  leurs  com- 
munes respectives. 

Le  coRsâtter  âféUU^  péfti  de  pofke , 

G.  Delessbet. 

Am  sur  les  substances  colonuUes  que  peuvaU 
employer  les  confiseurs  ou  dbimaUsurs  pour 
les  bonbons^  pastillage^  dragées  au  Squeurs. 

Couleurs  bleues. 

L'indigo  que  l'on  dissout  par  de  l'acide 
sulfiirique  ou  huile  de  ritriol,  te  bleu  de 
Prusse  ou  de  Berlin. 

Ces  couleurs  se  mêlent  facilement  avec 
toutes  les  autres  et  neuvent  donner  toutes  les 
teintes  composées  oont  le  bleu  est  l'un  des 
élémens. 

Cùukurs  rouges. 

La  cochenille,  le  carmin,  la  laque  car- 
minée, la  laque  du  Brésil 

Couleurs  jaunes. 

Le  safran ,  la  graine  d'Avignon,  la  graine 
de  Perse,  le  quercitron,  le  curcuma,  le 
fustel,  les  laques  atumùieuses  de  ces  sub- 
stances. 

Les  jaunes  aue  Ton  obtient  avec  plusieurs 
des  matières  désignées,  et  surtout  avec  les 
graines  d'Avignon  et  de  Perse ,  sont  plus 
brillans  et  moins  mats  que  ceux  que  donne 
le  jaune  de  chrome,  dont  l*usage  est  dange- 
reux. 

Couleurs  composas. 

Vert. 

On  peut  produire  cette  couleur  avec  le 
mélange  du  bleu  et  des  diverses  couleurs 
jaunes;  mais  l'un  des  plus  beaux  est  celui 
que  l'on  obtient  avec  le  bleu  de  Prusse  ou  de 
Berlin  et  la  eraioe  de  Perse;  il  ne  le  cède  en 
rien,  pour  le  brillant,  au  vert  de  Schweinfurt 
qui  est  un  violent  poison. 

Violet. 

Le  bois  d'Inde ,  le  bleu  de  Berlin. 


-  335  - 


Par  des  mélanges  convenables,  on  obtient 
toutes  les  teintes  désirables. 

Pensëe. 

Le  cannin,  le  bleu  de  Prusse  ou  de 
Berlin. 

Ce  mélange  donne  des  teintes  très-bril- 
lantes. 

Toutes  les  autres  couleurs  composées 
peuvent  dire  préparées  par  les  mélanges  des 
diverses  matières  colorantes  qui  viennent  d'ê- 
tre indiquées,  et  que  le  confiseur  on  le  dis- 
tillateur sauront  approprier  k  leurs  besoins. 

Uquewrs, 

Le  liqaoriste  peut  faire  usage  de  toutes  les 
couleurs  précédentes ,  mab  quelques  autres 
lui  sont  nécessaires  :  il  peut  préparer,  avec 
les  substances  suivantes,  diverses  couleurs 
particulières. 

Poar  U  carmçam  d'HolUmU 

Le  bois  de  Campéche. 

Pour  let  Uqveiirt  bleuet. 

L'indigo  dissous  dans  Talcool  (i). 

Poor  falksînthe. 

Le  safran  mêlé  avec  le  bleu  dUndigo  so- 
lubie. 

Sat^ùmces  dont  U  tst  défendu  de  fidrt  uâoge 
ptmr  cohner  les  ionhona^  pasiiUages,  dragées 
eiffqmeurs. 

Toutes  les  substances  minérales,  le  bleu 
de  Prusse  excepté,  et  particulièrement,  les 
oiides  de  cuivre,  les  cendres  Meues  ; 

Lesoxides  de  plomb,  le  massîcoi^  le  au- 
000» ,  le  sulfate  de  mercure,  le  venmiikm; 

Le  jaune  de  chrome^  connu  en  chimie  sons 
le  nom  de  chromate  de  plomb ,  et  oui  est 
formé  de  deux  substances  vénéneuses  (I  oxide 
de  plomb  et  Tacide  chromique); 

Le  vert  de  Schofemfuri  ou  te  vert  de  Schéele, 

Kison  violent  qui  contient  du  cuivre  et  de 
rséoic; 

Le  bfanc  de  plomba  connu  sous  le  nom  de 
céntse  ou  de  bianc  d'argent  ; 

Le  bianc  de  zinc  qui  est  vénéneux  (a). 
1..es  confiseurs  ne  doivent  employer,  pour 
inettre   dans  leurs  liqueurs,  que  des  feuilles 
d*or  et  d'agent  fin  ;  on  bat  actuellement  du 


F(f  )  On  «1111601  cet*e  dÎMolatîon  en  traîunt  rîndî|0 
ar  racide  lulfariqae,  en  versant  dans  la  lîquenr  de 
alcool  qnî  se  charge  de  la  subtUnce  colorante  et 
dooae  une  belle  tîqaear  ble«e. 

(2)  Les  confiseurt*paatîlUurt  ne  doivent  eniBloyer 
anciiB  mélange  dans  lequel  entrerait  Tone  ou  r  antre 
do  coa  tobsUnces» 


chrysocalque  presque  au  même  degré  de  të« 
nuité  que  Por  ;  cette  substance  contenant  du 
cuivre  et  du  zinc  ne  peut  être  employée  par 
le  liquoriste. 

Quelques  distillateurs  se  servent  d'acétate 
de  plomb  ou  sucre  de  satume,  pour  clarifier 
leurs  liqueurs  ;  ce  procédé  est  susceptible  de 
donner  lieu  ii  des  accidens  graves,  cette  mwr 
tière  étant  vénéneuse. 

Papiers  servant  à  enoeiepper  les  bonbons. 

Il  est  important  d'apporter  beaucoup  de 
soins  dans  le  choix  du  papier  colorié  et  du 

Eapier  blanc  qui  servent  k  envelopper  les 
onbons.  Les  papiers  lissés,  blancs  ou  co- 
loriés, sont  souvent  préparés  avec  des  sub* 
stances  minérales  très-dangereuses. 

Ils  ne  doivent  pas  servir  ii  envelopper  les 
bonbons,  sucreries,  les  fruits  confits  ou  candis 
qui  pourraient,  en  s'humectant,  s'attacher 
au  papier,  et  donner  lieu  k  des  accidens  «  si 
on  les  portait  k  la  bouche. 

Le  papier  colorié  avec  des  laques  végétales 
peut  être  employé  sans  inconvénient. 

Comme  il  anive  fréquemment  aux  etifans 
de  mettre  dans  leur  bouche  les  papiers  qui 
ont  servi  k  envelopper  les  bonbons,  il  est 
nécessaire  de  les  en  empêcher,  quelle  que 
soit  Tenveloppe  pour  prévenir  des  accidens 
graves. 

Vu,  pour  être  annexé  k  notre  ordonnance 
du  i5  novembre  i838. 

Le  conseiller  d* état  ^préfet  de  police  % 
G.  Delessert. 


Secrëurîat  géa*l.  1*  Bnr. 

Trafic  des  billets  de  spectacle  sur  h  voie  pu- 

bBque, 

Parît,  le  f2  novembre  1g3S. 

Noos,  conseiller  d'état,  ptéfet  de  police^ 
Vu  la  loi  des  16-34  août  i7go  (1);  —  Vu 
l'arrêté  du  gouvernement  du  la  messidor 
an  Tiii  (2),  qui  nous  charge  de  prendre  les 
dispositions  nécessaires  au  maintien  du  bon 
ordre,  au  dehors  des  salles  de  spectacle;— Va 
le  n*  i5  de  l'art.  47»  du  Code  pénal  (3);  — 
G>nsidérant  qu'un  grand  nombre  d'individus 
se  livrent,  sur  la  voie  publique,  au  trafic  des 
billets  de  spectacle;  —Considérant  que  ce 
trafic  gêne  la  circulation^  compromet  Tordre 


(I)  Foy.  tome  I«%  page  16. 
r^)  id.  £6. 

(3)  id.  21. 
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et  )a  tranquiliié  publique,  donne  lieu  à  des 
ttses  et  à  de*  etcroqueries  envers  les  per- 
sonnes qui  se  rendent  lux  ih^ftlri's,  et  qu'il 
se  fait  en  iriude  du  droit  des  indigent  établi 
sur  les  receltes  théAlrales;— Ordonnons  ce 
qoi  suit  : 

Art  i".  La  vente  et  l'ofTre  de  vendre  des 
billets  et  des  contre  m  arques  de  spectacle 
sont  formellement  interdites  sur  la  voie  pu- 
blique, et  notamment  aux  abords  de»  théâ- 
trei. 

1.  Tout  individu  trouvé  vendant  des  bil- 
let* et  des  contremarques  de  spectacle  sur  la 
voie  publique,  ou  y  racolant  pour  procurer 
aux  passaas  des  billets  de  spectacle  dont  il 
■eia  porteur,  ou  qu'il  ofTrira  i!e  livrer  dans 
une  localité  quelconque,  sera  traduit  devant 
un  commissaire  de  police ,  lequel  dressera 
proc^-verbal  de  ronlraventioa ,  saisira  les 
billets  dont  il  sera  porteur,  et  prononcera  , 
en  cas  de  di5lît,  l'arrestation  provisoire  ainsi 
que  le  renvoi  du  prévenu  devant  les  tribunaux 
compëlens. 

3.  Les  dispositions  des  articles  prtfcédens 
•eront  pareillement  applicables  aux  individus 
qui  se  livreront,  par  un  moyen  quelconque, 
sur  la  voie  publique,  au  trafic  des  billet*  de 
baU  et  de  concerts  publics. 

4.  Le  titre  t'''  de  l'ordonnance  de  police 
du  6  juillet  i8i6t.4),  le  second  paragraphe 


ininiilra  d'éui,  prirel  da  police,  —  Iiiranuri 


ultcnt ,  cluqi 
du  biUcU  de  ipBcUclc,  ijue  font  à  l'anUéa  Att  ibM' 

Inilruit  dei  ibni  qui  »  tant  introdoiu  duu  le  unice 
ità  commiuioniuirci  du  thtltrci  el  du  pUîalei  qui 
«oot  frfqncmmmt  porté»  k  ce  tn]a  ;  —  Vonlinl  f«ira 
c«MCreai  déurdrgi,  «t  r^priiiiEr  ccui  qai,  irmcnir, 
l'en  nndraicDl  coupiblei  ;  —  Vu  l'irt.  IC  de  Vnrtti 
du  |au*ememenldu  ltn)euidoranvin,qniiiaiua1tn- 
bne  U  police  dei  thtltrt*  en  ce  qui  louche  la  lAnté 
du  pcncfinei ,  et  ihJixt  charma  da  prendra  Lu  précao- 
tioiu  nëcctuire*  au  mainlica  de  la  InnqiiilliU  et  do 
LoD  ordre,  tant  au  dcdant  qu'au  dchon  dti  apectadai, 

TITRE  PB£H]£{t. 

/fiKrdb'M»  A  tout  Ir^t  A  bilitls  de  Mptttaelt. 

Art.  t«.  n  aat  défendu,  à  qodqua  penonna  que  ce 
■oit,  d'acbaler  ou  de  u  procurer  du  bîUau  de  apec- 
lede  pinir  le*  rerendre. 

1.  Il  e«l  également  défendu  aux  liroonadien ,  mai^ 
cliind«  de  r'm  et  liqneun  el  aui  Initeun  voiaini  dei 
tbétlreii,  de  faire,  par  eui-mïmei,  00  de laiaaer  faire 

Kr  lenn  aarfoiu  el  geiu  de  lerrice,  le  trafic  du  billeti 
ipeciade ,  toîl  datu  rintérieur,  loil  i  fettérieur  de 
Icun  ^aUiuemeiu. 


de  l'art,  la  de  l'ordonnance  de  police  du  la 


leort   établiuemeni  ,  par  dea  paraonnu  aulrei   que 
celle)  al  tachéu  k  leur  aervice. 

i.  I.et  directeur)  de  ipeclaclea,  bnniijtu  «t  mtrei 
penoauief  atUcIiMt  i  un  théâtre  ne  pourront  dialH- 
bner,  permettre  on  aonffiïr  qu'il  aoil  dialriboé  du 
billeta  de  ipectada  hort  de*  bureaux  on  aranl  leur 

5.  Ancmn  buraliate  at  pourra  TOidre  ploi  d*  ni 
liillett  dcipecladel  la  ratmeperaonne,  fcmoîna  qu'il 
n'<r  aoit  apéeialetnent  auloriaé  par  le  directeur  qui , 
dani  ce  eu,  demeurtia  rupoDaabla  da  l'amploî  ilHcile 

6.  Lu  ofRdera  de  paix  el  I»  gendarmea  de  aerrïcc 
aoi  ipeetactai  arrSlemnl  et  Condoiroiil  au  Irareeu  de 
police  tout  indirida  qu'ili  trooreronl  rendant  dca  kU- 
leli  de  ipectada. 

7-   Lu  conlra*enliani  aux  ardclu  précédeiu  acront 


du  Code  pend. 


TITRE  II. 

u  à  t'entra  da  th 


S.  Il  ulélaUi,  pour  la  aerricc  public,  k  l'entrée  du 
ihéllru,  du  comioi»ionnaîru  nommdi  par  le  préfet 

9.  Ui  peDTant  aauli  ilalionncr ,  an  ceUe  qualité ,  k 
Fcnlrée  du  ipectaclei. 

10.  lia  MHit  ipécialemenl  Airgéa  d'onrrir  le*  por- 
tUru  du  voitorw,  d'appeler  lu  cocben  t  U  Milie  1' 
apectaclu  et  d'itie  piiu  au  aarrica  qne  la  pnUic  p< 
attendre  d'eux- 

11 .  A  l'expiration  du  m 
d*  la  préaanle  ordoonanci , 
comnuaaionnairu  à  l'entrée  du  apealûlu ,  délirféce 
jnaae'à  ca  joar,  1  eront  ananléaa. 

1s,  Cni  qui  roodront  obtenir  de  noutdlM  per. 
miuioiu  en  feront  la  demande ,  dani  la  mtme  délai . 
4  la  préfeclnre  da  police. 

lli  produiront,  k  l'appui  de  leur 
tificat  de  bonne  condoiie,  rie  et  mœura,  délîrré  par  le 
eommiiiaire  de  police  de  Icnr  quartier  lur  l'atlcitalîan 
de  deux  pertonnee  connuu. 

'  ''     '  ieront  «dabUa  qu'api^ 


:  lo 


on  un  de»  commtiMirea  de  police  cbargëi  de  la  aor- 
reillance  du  théllre  pour  lequel  lu  permiwiona  anmiit 
éU  délivré». 

Mi.  Lu  commiiaionnairu  tcront  lenui   da   reprë- 
u  réquiiitioni ,  leon  permiiaiocu  aux  of- 

■eront  valablu  que  pour 


fS.  Lu 

Ellu  ieront  rcnoureléu  to 

porteront  une  plaqua  de  cuîrra  inr  chaque  face  de  la.- 

Ï telle  ieront  inicriti  la  numrro  de  leur  permiuioa  et 
déiinution  du  ihéSire  anqud  il>  mdI  attachée. 
17.  lu  commluionnii  "         -       ' 

oitemiblement  el  1  découT 
retirer  ainii  que  leuri  permïuioni. 

m.  Il  ut  eipruiément  défendu  aoi  coi 
nùrM  à  l'entrée  du  ipeclaclu,  de  l'en  él 
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février  iSaS  (5),  ainsi  que  l'ordonnance  de 
police  du  3o  août  i83i  (6),  sont  et  demou* 
rent  rapportés. 


d*a]Ier  ches  les  limonadiers ,  marchands  de  vîn  tral- 
teon,  marchands  de  liqueurs  ,  depuis  l'ouverture  des 
boréaux  jusqu'après  la  clôture  des  spectacles  ^  sous 
peîne  de  se  roîr  retirer  leurs  permissions. 

19.  11  est  défendu  aux  commissionnaires  à  Tentrée 
dee théâtres,  1o  d'acheter  ou  vendre  des  billets  de 
spectacle  ;  2o  Je  se  tenir  près  des  bureaux  de  distribn- 
tion  <ra  dans  ït$  files  des  personnes  qui  veulent  se 
p<Minroîr  de  billets,  4  peine  d'être  privés  de  leurs  per- 
mîsaîons  et  plaques,  et  en  outre  d'être  poursuivis 
comme  îl  est  dit  4  l'art.  7  ci-dessus. 

90.  Il  sera  pris  envers  les  contrevenons  à  la  présente 
ordonnance,  et  notamment  envers  les  commission- 
naires, garçons  limonadiers,  traiteurs  et  marchands, 
teUe  mesure  de  police  administrative  qu'il  appartien- 
dra, sans  préjudice  des  poursuites  k  exercer  i  ontre  eux, 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  7. 

81.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  ;  elle 
âem  aj^j/iehée  partout  où  besoin  sera ,  notamment  à 
l'exténenr  des  théâtres. 

SR,  Les  commissaires  de  police,  l'inspecteur  gêné* 
rai  de  police ,  les  officiers  de  paix  et  les  préposés  de  la 
préfecture  de  police  sont  chargés  da  tenir  la  main  â 
•on  exécution. 

Le  colonel  de  la  ville  de  Paris  et  les  officiers  et  sous- 
oflicSert  de  la  gendarmerie  royale  sont  requis  de  leur 
faire  prêter  roam-forte  au  besoin. 

(5)  Wof,  tome  II ,  page  13. 

(6)  Ordonnante  de  police  concernant  ie  trafic  des 
àéUets  de  spectacle  sur  la  voie  publique, 

Paris,  le  30  août  1831. 

Noua,  conseiller  d'état;  préfet  de  ]^lice,  —  Vu  l'ar- 
rêté du  gouvernement  du  12  messidor  an  VIII ,  qui 
noua  ^arge  de  prendre  les  dispositions  nécessaires  au 
maintien  oe  la  tranquillité  et  du  bon  ordre  au  dehors 
des  apectades  ;  — -  Considérant  qu'un  grand  nombre 
d'individus  se  livrent  journellement  sur  la  voie  pu- 
blique au  trafic  des  billets  de  spectacle  â  l'entrée  des 
théâtres  ;  -—  Considérant  que  ce  trafic  gêne  la  circula- 
tion, compromet  l'ordre  et  la  tranquillité  publique, 
donne  lieu  à  des  rixes  et  4  des  escroqueries  envers  les 
personnes  qui  se  rendent  dans  les  théâtres  et  qu'il  se 
fait  en  fraude  de  la  perception  de  la  taie  des  indigeni 
sur  le  produit  des  billets  aélivrés  aux  bureaux ,  —  Or- 
doimona  ce  qui  suit  ; 

Art.  1*7.  Le  commerce  des  billets  de  spectacle  sur 
la  voie  publique.faux  abords  des  théâtres  est  interdit 

5t  '1  ont  individu  trouvé  vendant  des  billets  de  spec* 
fade,  sur  la  voie  publique,  aux  abords  des  théâtres, 
sera  traduit  devant  le  commissaire  de  police  de  service, 
lequel  dressera  procès-verbal  de  la  contravention,  sai- 
sira les  billets  dont  il  sera  porteur,  et  prononcera  en 
cas  de  délit  l'arrestation  provisoire,  ainsi  que  le  renvoi 
devant  le^  tribunaux  compétens. 

3.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée 
partout  oà  besoin  sera ,  notamment  â  l'extérieur  des 
théâtres  et  dans  les  mes  environnantes. 

&.  Les  commissaires  de  police,  le  commissaire  chef 
de  la  police  municipale,  les  oftiders  de  paix  et  le« 
préposés  de  la  préfecture  de  police  sont  chargés  de 
tenir  Ja  main  â  son  exécution. 

Le  colonel  de  la  garde  municipale  et  les  officiers  et 
sons-officiers  de  ce  corps ,  sont  requis  de  leur  prêter 
main  forte  au  besoin. 


5.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée 
et  afTichée  dans  Paris  et  notamment  à  l'ex- 
térieur des  théâtres. 

Ampliadon  en  sera  transmise  à  M.  le  prt'- 
sident  di>  conseil  général  des  hospices  de  la 
ville  de  Paris. 

6.  Le  commissaire  chef  de  police  muni- 
cipale, les  commissaires  de  police  de  la  ville 
de  Paris,  les  officiers  de  paix  et  les  préposés 
de  la  préfecture  de  police,  sont  chargés  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

M.  le  colonel  de  la  garde  municipale  et  les 
officiers  et  sous -officiers  de  ce  corps  sont 
requis  de  leur  prêter  main-forte  au  besoin. 

Le  conseiller  (tétai ,  préfet  de  police , 

G.  Delessert. 


«•Div. 


1er  Bur. 


Taxe  périodique  du  Pain. 


Par  ordonnance  de  police,  en  date  du  tS 
novembre  i838 ,  —  Vu  le  taux  des  mercu- 
riales de  la  halle  aux  grains  et  farines  do 
Paris,  duquel  il  résulte  que  le  prix  moyen 
des  farines  de  i'*  et  a*  qualités  réunies  a  été, 
pendant  les  quinze  derniers  jours  ^  de  67  (. 
4i  c  le  sac  de  farine  de  iSq  kil.  (  325  liv.  )  ; 
—Attendu  Taugmenlaiion  survenue  dans  le 
prix  du  sac  de  farine,  le  pain  sera  payé,  pour 
la  a*  quinzaine  de  novembre,  proportionnel- 
lement à  son  poids  ,  ainsi  qu  il  est  fixé  ci- 
après  : 

Pain  de  première  qualité  : 

Paia  de  %  kil.  i  4li^0  **  f^^*  77  c.  \j%  ou  i5  s.  «  I. 
Psin  de  3  kil.  (  (jJiv.)  1  fr.  ih  c.  1/4  ou  s)  s.  •  I. 
raiii  de  4  lui.  (  Sliv.i  1  fr.  55  c.         oa  3i  s. 
Pain  de  6  kil.  (isliv.)  1  fr.  3«  c.  i;«  ou  4^  s.  «  I. 
La  livre  de  pain  coupé  sera  p^jrée  ai  c.  x/4  ou    4  ••  >i  1* 


Pain  de  seconde  qualité  ou  bis-blanc i 


Pain  de  «  kil. 
P'iin  de  3  kil. 
Pain  d«  4  l^il- 


4  liv.)  »  fr*  6*  c.  i;«  on  la  s.  a  I. 
6  liv.)  »  fr.  9I  c.  3/4  on  18  s.  SI. 
t  liv.i'i  fr.  »5  c. 


RErUEIL  AD\Ii:tlSTRATIF  DE  L.4  SEIXE. 


Pain  d«  4  kil.  1  tliv.ri  rr.  «5  c.         on  «5  a» 
Pain  de  (i  kil.  \%%  liv.)  1  fr.  t?  c.  t;«  on  3^  *   *  1* 
La  livre  de  pain  coupé  sera  pqyée  17  c.  &/aon    3s.«l. 

Par  ordonnance  du  3o  novembre  i838, — 
Vu  le  taux  des  mercuriales  de  la  halle  aux 
grains  et  farines  de  Parb ,  duquel  il  résulte 
que  le  prix  moyen  des  farines  de  !'•  et  a' 
qualités  réunies  a  été,  pendant  les  quinze 
derniers  jours,  de  71  fir.  07  c  le  sac  de  farine 
de  iSg  kil.  (.^a5  liv.)  ; 

Attendu  l'augmentation  survenue  dans 
le  prix  du  sac  de  farine  ,  le  pain  sera  payé, 
pour  la  i"  quinzaine  de  décembre,  propor- 
tionnellement à  son  poids ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Tomrlll,     i838.  11. 
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PâÎQ  de  première  qualité  * 

Ptrin  de  «  Ur.  (  4  Uv.)  •  fr.tc  e,  oa  i0  f. 
Pun  d«  3  kil.  (  6  liv.S  i  fr.  ••  c.  ou-  «4  •• 
l*aiii  d«  4  kiJ.  (  t  liv.j  i  fr.  6o  c  ou  S«  «• 

Pain  de  6  kil.  (ta  Iît.)  a  fr.  4*  ^         vu  4^  *• 
ta  iivn  de  ymim  coupé  serm  pt^yée  a  i  c«  114  o«    4  *•  ■  1* 

Pain  de  seconde  qualilé  ou  bh-blanc  : 

Pain  de  a  kil.  (  4  li^O  •  ^r.  6S  c.         oa  i3  ». 
Pain  de  S  kil.  (  6  Ht.)  »  fr.  97  c  t;a  ou  19  t.  a  1. 
Pain  de  4  kil.  (  t  liv.)  ■  fr.  le  e.        ou  att  t. 
Pain  de  6  kil.  (■«  liv.)  1  fr.  95  c.         on  39  e. 
La  iipre  de /min  cowpénra  pajét  x^  c  i;a  oa    3  t.  a  I. 


Ire  I>ÎT. 


CmCULAIBES. 


Botittt  trowté»  et  alNUidMHiéf. 


3«  Bar. 


Parîa,  le  1«r  norembre  1838* 

A  MM,  les  commissaires  de  police  de  la  ville 

de  Paris. 

Secours  tai  femmes  nooTellement  tccouchëes. 

Messieurs,  par  ma  circulaire  du  37  octobre 
18.S7  (1),  relative  à  rcxécution  de  I  arrête  du 
conseil  général  des  hospices  «  du  a 5  jauvîer 
prëcc^denl  (3),  concernant  les  etifans  trouves 
el  abandonnés,  je  vous  ai  autorisés  i.  annon- 
cer aux  femmes  nouvellement  accouchées 
qui ,  à  raison  de  leur  dénueaient,  manifes- 
teraient rintention  d'abandonner  leurs  en- 
fans  nouveau  nés ,  que  «  si  elles  se  décidaient 
k  les  garder»  il  leur  serait  accordé  un  secours. 
Dans  une  autre  circulaire ,  du  a5  novembre 
suivant  (3)  ^  je  vous  ai  fait  connaître  quelle 
pouvait  être  la  nature  de  ces  secours  ^  et  je 
vous  ai  indiqué  la  marche  que  vous  deviez 
suivre  pour  les  faire  obtenir  aux  femmes  qui 
vous  paraîtraient  les  mériter.  D*accovd,  en 
cela,  avec  l'administration  des  hospices,  je 
me  plais  k  reconnaître  «  Messieurs  ,  que 
vous  avez  parfaitement  compris  Timpor- 
tance  et  l'utilité  de  la  mission  qui  vous  a 
été  confiée.  Elle  a  été  généralement  remplie 
avec  un  zèle  et  un  discernement  que  je  ne 
saurais  trop  louer  ;  mais  votre  participation 
toute  nouvelle  ^  la  distribution  de  ce  genre 
de  secours ,  et  l'absence  d'instructions  pré- 
cises qui  pussent  vous  dirigvr<i  devaient  ame- 
ner et  ont  amené,  en  effet,  des  hésitations  « 
des  divergences  dans  la  manière  d'envisager 
rapplicàtion  des  secours,  et  souvent,  par 
conséquent ,  des  retards  dans  leur  distribu- 
tion. 

D'un  autre  côté,  quelqacs  una  d^entre 
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(f)  Foy.  tome  lly  page  309- 
(^  id.  SOS. 
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vonst  se  laissant  entraîner  pèr  cette 
tion  si  naturelle  aux  ODdurs  charitables  «  de 
répandre  des  bienfaits  partout  où  se  rencon* 
trent  des  misères  ,  ont  accueilli ,  parfois , 
avec  un  peu  de  facilité  les  demandes  qui  leur 
étaient  adressées,  et  c*est  déjà,  dans  plu- 
sieurs Quartiers ,  une  idée  presquVtablie  que, 
dès  qu  une  femme  mal  aisée  accouche ,  elle 
peut  obtenir  le  paiement  des  mois  <ie  nour- 
rice ,  en  s 'adressant  au  commissaire  de  po- 
lice. II  en  résulte  ^ue  le  nombre  des  de- 
mandeurs se  multiplie  successivement  et 
qu'il  continuerait  de  s'accrottre  dans  une 
proportion  dont  on  ne  peut  prévoir  la 
mesure,  ni  le  terme,  si  l'administration 
n'avisait  aux  moyens  convenables  pour 
circonscrire  cette  partie  du  service  dans 
SCS  véritables  limites. 

Depuis  un  an  bionlAt  qu^elle  est  rentrée 
dans  une  nouvelle  voie ,  en  ce  t||ui  concerne 
l'admission  des  enfans  à  l'hospice  des  En- 
fans-Trouvés ,  elle  en  a  étudié  les  résultats 
avec  soin  ;  les  diverses  manières  d'opérer  ont 
été  comparées;  les  tendances  de  la  Mp«la<<> 
tion  sont  reconnues ,  et  il  est  possible  au- 
jourd'hui ,  non  de  vous  tracer  des  règles 
fixes ,  absolues  (il  ne  saurait  y  en  avoir  pour 
une  matière  aussi  neuve  et  au»! délicate), 
mais  de  vous  donner  des  instructions  plus 
étendues ,  plus  positives ,  que  celles  que  vous 
avez  reçues  jusqu'à  présent  et  qui ,  en  vous 
dirigeant  dans  les  circonstances  les  plus  or- 
dinaires» aient  pour  résultat  d'établir  dans 
la  marche  du  service ,  une  uniTormilé  aussi 
complète  que  possible. 


Modok  da  df  andos. 

Je  vous  transmets,  d'abord,  un  certain 
nombre  de  modèles  de  lettres  dont  je  voua 
invite,  Messieurs,  à  faire  usage  démormais 
pour  les  demandes  de  secours  que  vous  aurez 
à  présenter  à  M.  Valdruche ,  membre  de  la 
commission  administrative  des  hospices , 
dans  la  division  duquel  se  trouve  placé  le 
service  des  enfaos  trouvés. 

Le  cadre  de  ces  lettres  est  disposé  de  ma- 
nière à  recevoir  tous  les  renseignemens  qui 
peuvent  mirtiver  des  propositions  de  secours 
et  guider  dans  U  fixation  de  la  natutre  et  de 
la  quotité  de  ceux  qui  seront  accorda. 

Les  docimicns  destinés  à  figurer  dans  ces 
lettres  doivent  y  être  consignés  d'une  ma- 
nière exacte,  claire  et  précise,  soit  pour  faire 
mieux  apprécier  la  position  des  personnes 
qu'il  importe  de  secourir,  soit  pour  mettre 
à  portée  d'éublir  une  statistique  t]Ui  ne  neuf 
être  complète  et  véritablement  utile  qu  au- 
tant qu'on  aura  obtenu  des  renseigncmens 
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homogèoei  sur  les  individus  qui  oot  sollicité 
et  obtenu  les  bienfaits  de  Tadministration. 

Fûusîoii  éê»  teooott  fmt  l'ttimttîstntîon  èe»  hoipîces. 

Arant  toud,  Messieurs ,  vous  devesbien 
votift  p^ëtrer  de  cette  idée  qu^en  ce  qui 
touche  les  secours  dont  il  s^agit,  vous  êtes 
chareës  seuletnent  de  les  proposer  et  de  les 
appliquer;  tuais  que  c*est  à  l'administration 
des  hospices,  qui  les  accorde,  à  en  déterminer 
Vimportance.  Ainsi,  dans  certains  cas,  il 
ptiomitartiver  que  les  secours  accordés  soient 
lu^essotts  de  la  quotité  que  vous  aurez  in- 
dquée;  d*autreS  fbb  mSme,  peut-être,  ils 
seront  refusés.  Quelle  que  soit  la  décision  de 
r^miûistration  des  hospices,  elle  ne  peut,  ni 
ne  doit  vous  blesser,  parce  que ,  placée  au 
point  central  oik  elle  peut  comparer  les  be- 
soins et  les  positions ,  elle  seule  est  en  état  de 
bien  Juger  de  la  mesure  des  soulagemens  4 
^appliquer  aux  diverses  infortunes,  à  raison 
des  ressources  dont  elle  dispose.  Ses  refus , 

Suand  ib  ont  Itcii^  sont  toujours  fondés 
'ailleurs  sur  des  règles  ou  sur  des  principes 
dont  elle  ne  pourrait  s^alFranchir  sans  incon- 
vénient ou  ^ns  danger. 

Cependant ,  toutes  les  fois  que  vous  croi- 
rez devoir  insbter  sur  vos  premières  propo- 
sitions «  par  suite  de  renseipnemens  bien 
posifib  et  aune  intime  conviction,  vos  récla^ 
matioûs  seront ,  j'en  ai  Tassurance  ,  exami- 
nées avec  le  plus  grand  soin ,  et  recevront 
one  solution  favorable ,  lorsqu'elles  seront 
snffisamment  justifiées. 

Visite*  à  domicile. 

Il  est  de  principe  qu'on  ne  peut  bien  con* 
naître  la  situation  d'un  indigent  au'en  le  vi- 
^tântdâns  sa  demeure.  L'aspect  au  ménage, 
IVtat  du  mobilier,  l'importance  du  logement, 
le  nombre  d'enfans ,  sont  des  élémens  né- 
cessaires pour  se  former  une  opinion,  et 
^est  BU  domicile  seulement  qu'on  peut  les 
bbtefdr.  Atissi  le  conseil  général  des  hospices 
n'àctordé-t-il  jamab  de  secours  à  qui  que  ce 
soit  sans  que  cette  visite  ait  eu  lieu. 

Je  ne  puis  donc  ,  Messieurs ,  trop  vous 
recommander  de  vous  transporter  vous- 
même  I  chez  les  femmes  nouvellement  ac- 
couchées pour  lesquelles  vous  auriez  des  se- 
Coars  à  proposer,  ou  de  ne  confier  ces  visites, 
en  cas  de  sérieux  empêchement,  qu'à  des  coUa- 
hataieurs  Judicieux  et  exercés. 

N^accueillez  surtout,  au'avec  une  extrême 
r&erve  les  déclarations  des  sages-femmes^  et 
ne  négligez  pas  de  les  vérifier. 

Dafis  leuf  intérêt  personnel,  afin  d'être 
payées  de  leurs  soins,  ou  pour  en  obtenir  un 


prix  plus  éievéi,  la  piupait  des  sages-femmes 
s'empressent  d'aller  officieusement  solliciter 
les  secours  de  l'administration  en  faveur  de 
leurs  clientes,  qui  Tignorent  le  plus  souvent; 
et,  pour  attendrir  plus  sûrement  le  magistrat 
auquel  elles  s'adressent,  elles  peuvent  ne  pas 
épargner  l'exagération  et  même  avancer  des 
faits  inexacts. 

Lorsqu'une  sage-femme  vous  requiert  de 
dresser    le  procès  -  verbal  d*abandon  d'un 
enfant  nouveau  -  né  ,  on  sollicite    un  se* 
cours  en  faveur  d'une  accouchée ,   qu'elle 
annonce  être  hors  dVtat  de  garder  son  en- 
fant, si  elle  n'est  secourue,  recueillez  avec 
soin  de  cette  sage-femme  tous  les  renseigne- 
mens  qu'elle  vous  donnera  sur  la  position  de 
l'accouchée  ;  mais  pour  les  comparer  avec 
ceux  que  vous  recevrez  immédiatement  après 
de  la  mère  que  vous  entendrez  toujours  hors 
la  présence  de   la   sage-femme.    C'est  un 
moyen  de  reconnaître  si  la  résolution  d'a- 
bandon ou  la  demande  de  secours  est  le  ré- 
sultat des  suggestions  de  la  sage-femme,  ou 
si  ^lle  est  spontatiée  chez  l'accOuchée ,  et  si 
cette  demii»^  se  trouve  réellement  dans  l'im- 
possibilité d'acquitter  les  frais  de  nourriture 
de  son  enfant. 

Dans  tous  les  cas ,  dès  que  vous  êtes  mi*- 
près  de  raccouchéc,  lansez-la  ftxposer  eNe-^ 
même  l'objet  de  sa  demande,  a6n  de  savoir 
s'il  s'agit  d'un  secours  pur  et  simple,  ou 
s'il  y  a  effectivement  chez  elle  intention  d'a- 
bandon. 

Femmes  hort  d*ëtat  de  prendre  soin  de  leurs  enfins. 

On  a  pensé  que  l'administration  voulait , 
à  tout  prix  et  en  toutes  circonstances  ,  pré-^ 
venir  les  abandons  ;  c'est  une  erreur  grave» 
H  y  a  même  danger  k  pousser  trop  loin  le 
zèle  il  cet  égard.  Faire  obtenir  des  secours  à 
des  femmes  qui  sont  dans  l'impuissance  évi- 
dente d'acquitter  le  deuxième  mois  de  nour- 
riture ou  les  suivans^  c'est  retarder  seule- 
ment l'abandon  de  quelques  enfans,  <}ui 
seront  bientôt,  comme  cela  est  arrivé  défàt 
ramenés  par  leurs  nourrices,  faute  de  paie- 
mentyce  qui  ennraine  dès  lors  l'administration 
dans  une  double  dépense ,  puisque  les  pre- 
miers secours  ont  été  donnés  en  pure  perte. 
H  en  résulte  un  inconvénient  encore  plus 
Ocheux,  c'est  que  la  santé  et  l'existence  même 
des  enfans  peuvent  être  compromises  par  les 
voyages  qu  il  leur  faut  subir. 

Après  vous  être  exactement  informés  de 
la  position  d'une  femme  nouvellement  ac- 
couchée, de  ses  ressources  actuelles  et  pro- 
chaines, de  ses  proieis  à  l'égard  de  son  en- 
fant, s'il  vous  est  démontré  qu'elle  est  dans 
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une  misère  profonde,  qu^elle  ne  gagne  qu'un 
faible  salaire  (60  à  yS  centimes  par  jour,  par 
fexeniple),  qu'elle  n'a  rien  de  plus  à  espérer 
de  son  travail,  et  que  le  père  ne  veut  où  ne 
peut  concourir  en  rien  aux  frais  de  nourriture 
du  nouveau-në,  l'abandon,  s'il  est  rëclamë, 
peut  être  consenti  sans  difficulté,  dans  i'intë- 
r<}t  même  de  l'enfant. 

Ainsi,  avant  d'offrir  des  secours  ^  une 
mère  pour  la  déterminer  à  garder  son  enfant 
qu^elle  manifestait  l'intention  d'abandonner, 
vous  devez  être  à  peu  près  certain  qu'elle  a 
non  seulement  la  volonté ,  mais  encore  la 
possibilité  de  pourvoir  aux  frais  de  nourri- 
ture, soit  par  son  travail,  soit  par  les  secours 
qu'elle  recevra  de  sa  famille,  ou  par  le  con- 
cours du  père.  C'est  alors  seulement  que  les 
bienfaits  de  l'administration  doivent  être  in- 
voqués en  sa  faveur  et  qu'il  y  a  utilité  k  les 
aœordiT. 

Indigentes  déterminées  k  garder  leurs  enfans* 

Mais  si  une  mère,  qui  ne  se  trouverait  pas 
actuellement  dans  une  position  favorable, 
témoignait  une  louable  répugnance  pour  l'a- 
bandon et  déclarait  elle-même  avoir  la  ferme 
résolution  de  conserver  son  enfant ,  vous 
vous  garderie^  bien  de  Ten  détourner;  car 
l'aiDour  maternel  sait  faire  des  prodiges,  et 
les  bons  senlimens  naturels  doivent  être  en- 
couragés et  soutenus  toutes  les  fois  qu'ils  se 
produisent  avec  les  caractères  de  la  sincé- 
rité. 

Si  ces  bons  senlimens  existent  en  effet ,  et 
qu'ils  aient  été  refoulés  par  de  coupables  con- 
seils dans  le  cœur  d'une  mère  ,  qui  possède 
les  ressources  suffisantes  pour  élever  son  en- 
fant, vous  parviendrez  sans  peine  k  les  rani- 
mer, en  faisant  sentir  avec  douceur,  et  au 
besoin  tout  ce  qu'il  y  a  d'immoral  et  de  cruel 
dans  l'abandon  d'un  être  à  qui  on  a  donné 
le  jour,  et  de  louable  k  lui  conserver  une 
mère  dont  il  sera  peut-être  un  jour  la  con- 
solation et  l'appui.  Qu^lqties  mots  sur  le  triste 
sort  qu'un  pareil  délaissement  lui  réserve , 
sur  les  chances  de  mortalité  qui  le  menacent, 
sur  les  regrets  cuisans  qu'on  se  prépare  en  le 
repoussant  de  son  sein,  sur  l'impossibilité  de 
le  revoir  jamais,  sont  de  nature  à  agir  puis- 
samment sur  le  cœur  d'une  mère  qui  n'est 
pas  profondément  vicieuse  et  à  la  ramener  à 
de  meilleurs  sentimens.  Ce  tableau  doit,  du 
reste,  être  présenté  de  manière  à  ne  pas  exer- 
cer une  impression  trop  vive  et  qui  puisse  de- 
venir fâcheuse  dans  une  position  qui  exige  de 
grands  ménagemens. 

Si  vous  apercevez  que ,  par  suite  de  vos 
conseils  et  de  vos  remontrancesi  une  inten* 


tion  d'abandon,  qui  paraissait  d'abord  irrévo- 
cable, se  modifie  et  se  trouve  ébranlée ,  il  y 
aurait  peut-être  inconvénient  et  danger  à  in- 
sister davantage  pour  une  première  fois.  Afin 
de  laisser  à  la  mère  tout  le  mérite  d'une 
meilleure  résolution  et  de  lui  ôter  toute  idée 
de  surprise  ,  le  mieux  est  de  la  livrer  h  ses 
propres  réflexions,  aux  inspirations  de  sa 
conscience  et  au  souvenir  des  conseils  qui 
lui  auront  été  donnés  ;  vous  pouvez  alors  la 
quitter,  en  lui  promettant  de  la  revoir  pro- 
chainement. Au  bout  de  quelques  heures,  la 
nature  reprendra  ses  droits,  la  mère  s'atta- 
chera à  son  enfant,  elle  le  nourrira  de  son  lait 
et  ne  pourra  plus  supporter  l'idée  d'une  sé- 
paration totale. 

Ce  moyen  dilatoire  a  été  employé  plusieurs 
fois  avec  succès  par  un  ,  sinon  par  plusieurs 
d'entre  vous.  On  y  a  constamment  recouis  à 
la  maison  d'accouchement,  et  là  aussi  il 
produit  les  meilleurs  résultats. 

Résenre  dans  les  prometMs  de  tecoan. 

Vous  ne  devez,  dans  aucun  cas,  Messieurs, 
chercher  à  obtenir  d'une  mère  qu'elle  con- 
serve son  enfant  par  des  espérances  de  se- 
cours qui  ne  pourraient  se  réaliser.  Fromeitre 
{TaetiufUer  les  mois  de  nouniture  serait  un  tort, 
car  telle  n'est  pas  l'intention  de  l'administra- 
tion des  hospices.  Elle  consent ,  la  plupart  du 
tems,  à  payer  le  premier  mois  de  nour- 
rice et  le  voyage,  et  à  donner  des  effets  pour 
l'enfant  ;  quelques  fois  même  elle  accorde  un 
nouveau  secours,  si  l'urgence  lui  en  est  dé- 
montrée, mais  elle  ne  prend  pas  d'autres  en- 
gage mens. 

Dans  les  derniers  tems  d'une  crossesse  ^  il 
y  a  habituellement  incapacité  de  travail  et 
impossibilité  de  réaliser  des  économies;  il 
est  également  difïicile  de  travailler  dans  le% 
premiers  jours  qui  suivent  l'accouchement 
et  alors  I  administration  intervient,  parce 
que,  des  secours  qu'elle  accorde ,  peut  dé- 
pendre la  conservation  de  l'enfant  ;  mais 
lorsque  la  mère  est  entièrement  rétablie,  elle 
doit  pourvoir  aux  frais  de  nourriture  et  ce 
n'est  même  qu'à  cette  condition  que  le  bien- 
fait doit  être  accordé. 

En  conservant  leurs  enfans,  les  mères  ne 
doivent  pas  croire  qu'elles  rendent  service  k 
Tadministration  et  que ,  par  cet  acte ,  elles 
ont  droit  à  une  prime  ou  à  une  rémiméra- 
tion. 

Il  convient  de  leur  faire  bien  comprendre 
qu'elles  ne  font  en  cela  que  remplir  un  devoir 
sacré,  qu'elles  ne  pourraient  agir  autrement, 
sans  méconnaître  toutes  les  lois  de  la  nature 
et  de  la  moralci  et  que  c'est  k  elles,  au  cou- 
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traire^  que  l'administration  rend  service  en 
leur  procurant  les  moyens  de  s^ acquitter  de 
ce  devoir. 

Gradations  à  obsenrer  dans  les  demandes  de  secours. 

—  Refos  à  opposer. 

.  Le  concours  prêlë  par  vous ,  Messieurs» 
dans  l'éxecution  de  cette  partie  de  Parrété  du 
conseil  général  des  hospices,  a  déjà  produit 
des  résultats  très  satisfaisans,  mais  pour  qu'il 
rende  encore  de  plus  grands  services ,  vous 
devez  vous  bien  pénétrer  de  l'esprit  de 'la 
présente  circulaire.  Apres  avoir  fait  la  part 
di*s  infortunes  réelles,  des  sentimens  respec- 
tables et  des  bonnes  intentions,  sachez  vous 
prémqnir  contre  le  désir  de  porter  des  soula- 
gemens  Ik  où  ils  seraient  sans  doute  bien 
placés,  mais  où  ils  ne  sont  pas  absolument 
indispensables. 

Si«  dans  certaines  circonstances,  vous  de- 
vez offrir  des  secours,  presser  même  de  les 
recevoir,  parce  qu'ils  peuvent  produire  d'u- 
tiles résultais,  il  en  est  d'autres  où ,  bien  que 
ces  secours  vous  soient  demandés  avec  in- 
stance, même  sous  menace  d'abandon ,  vous 
devez  ou  les  refuser  sans  hésiter,  ou  restrein- 
dre vos  propositions  dans  de  justes  limites. 
C'est  un  point  sur  lequel  j 'appelle  toute  votre 
attention  et  je  vous  invite  à  ne  pas  perdre  de 
vue  les  détails  dans  lesquels  je  crois  devoir 
entrer  à  ce  sujet. 

Tontes,  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  intention 
d'abandon,  mais  seulement  demande  de  se- 
cours, vous  devez  vous  borner  à  renvoyer  la 
réclamante  auprès  de  l'administration  des 
hospices  qui,  par  ses  employés,  fait  faire 
des  visites  à  domicile,  et  obtient  des  ren- 
scignemens  exacts  sur  les  individus  pour  les 
secourir,  suivant  ses  besoins  et  &es  res- 
sources. 

Lorsque  vous  avez  reconnu  la  nécessité 
d'un  secours,  pour  prévenir  utilement  un 
abandon  bien  projeté,  plusieurs  circonstances 
sont  à  considérer  :  le  degré  de  misère^  la  nature 
des  moyens  d^ existence ,  Vailaltement  de  l  enfant 
par  la  mère  ou  par  une  nourrice^  la  moralité  de  la 
mère  ou  des  parens ,  leur  situation  réciproque^ 
c*est^à^dire  Vétat  de  mariage^  de  concubinage  ou 
^abandon. 

Presque  généralement  les  demandes  de 
secours  pour  les  femmes  nouvellement  ac- 
couchées tendent  à  lobtcntion  de  a6  fr.  et 
d'une  dcmi-layette ;  souvent,  sans  doute, 
cette  allocation  est  nécessaire ,  mais  elle  ne 
l'est  pas  également  pour  toutes  les  mères.  Une 
femme  exerçant  une  profession  qui  lui  permet 
de  faire  des  économies;  celle,  par  exemple,  qui 
e^t  domestique  à  aSo  ou  3oo  fr.  de  gages,  ne 


doit  pas  être  traitée  comme  la  pauvre  on- 
vrière  dont  le  salaire  serait  au  plus  de  75  cent. 
^  I  fir.  par  jour;  celle-ci,  gagnant  il  peine  de 
quoi  subvenir  à  ses  premiers  besoins,  n'a  pu 
réaliser  d'économies  pour  pourvoir  ^  la  nour- 
riture de  son  enfant  ;  Tautre,  au  contraire,  a 
dû  faire  quelques  épargnes. 

La  femme  qui  allaite  son  enfant  ne  doit 
pas,  non  plus,  obtenir  la  même  somme  que 
celle  qui  est  obligée  de  recourir  k  une  nour- 
rice. Pour  cette  dernière,  en  la  supposant 
dénuée  de  toutes  ressources  actuelles,  les 
26  fr.  sont  indispensables  ;  car  c'est  le  prix 
du  premier  mois  de  nourriture ,  le  voyage 
compris.  Pour  la  première,  un  secours  de 
5  fr.  par  mois,  pendant  un  trimestre,  pourra 
souvent  suffire. 

Quand  vous  aurez  obtenu  un  secours  pour 
une  femme  qui  nourrit  elle-même  son  en- 
fant, il  y  aurait  imprudence  à  lui  remettre 
la  totalité  de  la  somnie  allouée.  Ce  secours 
sera  plus  profitable,  et  atteindra  plus  sûre- 
ment le  but  qu'on  se  propose,  s'il  est  réparti 
sur  plusieurs  mois,  en  faisant  la  part  du  pre- 
mier mois  un  peu  plus  forte  ;  mais  cette  dis- 
tribution doit  toujours  avoir  lieu  de  manière 
à  ce  que  la  mère  ne  compte  pas  sur  la  pro- 
longation indéfinie  du  secours,  afin  qu'elle 
ne  se  croie  pas  affranchie  de  contribuer  aux 
frais  de  nourriture  suivant  ses  facultés. 

Une  femme  mariée  trouve  en  général  des 
ressources  dans  le  travail  de  son  mari;  la 
charge  d'un  seul  enfant  est  peu  onéreuse 
pour  un  ménage;  la  fille,  habitant  avec  son 
concubinaire,  est  souvent  aidée  par  lui.  Celle 
dont  la  position  réclame  presque  toujours  le 
soulagement  le  plus  abondant  est  assurément 
la  fille-mère  abandonnée,  surtout  quand  elle 
ne  tire  qu'un  faible  salaire  de  son  travail. 

La  position  de  ces  deux  dernières  est  mo- 
ralement beaucoup  moins  intéressante  que 
celle  (l'une  femme  mariée  ;  mais  cette  consi- 
dération ne  doit  pas  dominer  exclusivemen 
dans  la  fixation  du  secours,  parce  que  l'ad- 
ministration, décidée  à  accorder  des  secours 
pour  prévenir  des  abandons,  doit  les  propor* 
tionner  au  degré  de  pénurie  et  n'envi- 
sager que  l'intérêt  de  l'enfant  et  celui  de  la 
société. 

D'après  ces  principes,  cl  à  moins  de  cir* 
constances  extraordinaires,  il  convient,  Mes* 
sieurs,  que  vous  vous  absteniez  de  proposer 
des  secours  à  un  ménage  chargé  d'un  enfant 
seulement  et  même  de  deux,  surtout  quand 
les  époux  sont  jeunes  et  exercent  tous  deux 
une  profession.  Agir  autrement,  ce  serait  les 
encourager  à  l'imprévoyance ,  les  détourner 
I  de  l'éconofnie  et  du  devoir  que  4a  aatu.te.  Ukr. 
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impQÊêi  ce  ««railaoMi  étendre  les  sccoanà 
la  pispart  do  léajy*  ifoo^ncrs,  d  ks 
•ainir»  le»  pk»  cooiidérableft  o'j  poorraicm 
MiArcu  Umm  CCS  cat,  irt  ftctaun  MNit  d'ao- 
laoi  noiDt  iiidispeiMaUrf  ipM«  «minie  Tes* 
pémnce  Ta  prouve,  les  Irnmrs  oianér»  on 
k^  filles  qui  viveot  manialcflMvt  expriment 
sooveot  TinlenCM  d'abaodosaer  leor 
efdbfiti  dans  l'espoir  d'obleatr  vn  secours, 
iiNÛs  réaliseol  kiea  rarement  celte  nn^* 
■ace. 

Si 9  comme  on  l'a  àéik  fait  remarooer, 
la  position  des  filles  cobabiiaot  afcc  Wars 
coooibînaires  est  b  moins  digoe  d*intérlt«  il 
fie  laot  pas  perdre  de  Toe  <|oe  Tallocalion 
d'un    secours  appUqoë  à  cette  classe   de 
femme ,  suivant  les  règles  ci-deisnt  tracées, 
outre  qn'elle  satisfera  an  v«n  de  rhomaaJttf, 
pourra  souvent  aussi  offrir  Toccasioa  de  lé- 
gitimer par  le  mariage  ces  «nions  iKdles, 
qai  tendent  sane  cttêe  k  se  moltiplier.  Cest 
im  but  qui  est  digne  de  la  soUîdtode  des  ma- 
gistrats, et  qu'ils  ne  sauraient  poursuivre  avec 
trop  de  lile  dans  Tinlérét  de  la  morale  pu* 
blique,  comme  dans  celui  des  enfans  dont  il 
s'agM  de  r^ulariser  Te'tat  dviL  Les  efiorts  de 
plusieurs  d  entre  vous ,  Messieurs,  dans  cette 
direction,  ont  déjii  ëtë  couronnés  de  succès, 
el  )e  ne  doute  pas  que  vous  ne  clierchies 
tous,  avec  ardeur,  k  atteindre  les  mimes  ré- 
sultats» Vous  verrez  dans  le  lUeueil  des  r^e- 
WÊfns  mm  Uê  secaun  à  tUmkik^  dont  je  joins 
ici  un  exemplaire,  cpie  la  société  charitable  de 
St-François'Regis  a  spécialement  pour  ob- 
î«t  de  faciliter  les  mariages  des  pauvres  vi- 
vant dans  le  désordre,  et  la  légitimation  des 
en£Mis;  ou 'elle  se  charge  de  leiar  procurer,  k 
ses  ftais,  les  actes  de  l'état  dvil  ou  autres  ^ui 
peuvent  Uur  être  nécessaires  pour  satisfeire 
aux  prescriptions  de  la  loi.  Vous  êtes  assurés 
d'être  secondés»  en  toutes  circonstances ,  par 
cette  société. 

Suelques  uns  d'entre  vous.  Messieurs,  ont 
pis  demandé  des  sommes  de  36  à  4o  fe« 
pour  des  accouchées,  soit  afin  de  secourir 
abondamment  la  mire^  soit  pour  prolonger 
davantage  les  secours  mensuels  qu^ib  se  pro* 
posaient  de  lui  accorder.  A  moins  de  causes 
toul-à-fait  extraordinaires,  Tadministratton 
des  tiospices  ne  donne  paa,  en  une  seule  fois, 
des  secours  de  cette  importance.  La  position 
de  la  mère  peut  s'améliorer  ;  l'enfant  peut 
décider  quelques  jours  après  sa  naissance, 
comme  cela  n'arrive  que  trop  souvent ,  et 
alors  le  secours  devient  sans  objet  11  est  pré* 
féraUe  de  réclamev  un  denxièiM  secours  à 
quelque  intervalle ,  s'il  est  encore  indispen-» 
saUe,  et  de  ne  demaiNkr  la  première  fbb  que 
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Vous  devei  ^galemcvt  voua  awarair  de 
demander  des  sec  ours  pour  les  feuuDca  nm— 
riées  et  mères  de  quatre  enfaos;  ceDea  qui  sont 
dans  ce  cas  étant  secourues  par  la  jutiélé  de 

£n6n ,  vous  n'aurcx  pas,  sous  le  lapport 
des  premiers  secoivs,  k  vous  occuper  des 
femmes  accouchées  dans  les  hôpitaux.  L'ad- 
ministration des  hospices  fint  toujcNirs  vtJlei 
ces  femmes  dans  leurs  doflMciles  par  ses  em« 
plovés  et  accorde,  sur  les  reven»  de  la  Am- 
dation  Monthvon,  les  secours  néccasairesk 

Si,  k  i'éjgard  de  ces  dernières,  un  noweau 
secours  devenait  uhériemement  indispei»- 
aabie,  vous  poorriex,  dans  le  but  de  prévenir 
l'abandon,  s'il  «vait^  élérésob,  en  finte  la 
demande; -mais  fouîoms  après  enquête  au 
domicile  sur  la  positiou  de  la  mère. 

En  général,  un  secours  est  toujours  moins 
nécessaire  et  n>oins  urgent,  lorsque  Penftnt  est 
né  depuis  quelque  tems;  on  peut  être  assuré, 
dans  ce  cas»  que  la  mère  qm  Pa  nourri  éi 
conservé  sera  peu  disposée  k  l^abandonner. 

Lorsqu'une  femme  qui  réclamera  des  se* 
cours  sera  accouchée  k  une  distance  de  son 
domicile  qui  ne  vous  permettrait  pas  de  vous 
j  transporter,  l'administration  des  hospices, 
sur  les  indicatioQS  que  vous  lui  donnerez, 
fera  procéder  aux  enquêtes  nécessaires  si, 
toutctois,  cette  femme  no  se  trouve  pas  dans 
une  position  sociale  qui  lut  fasse  craindre 
toute  espèce  d'investigation  au  lieu  qu'elle 
habite,  drcoastance  sur  laqueUe  vous  aurex 
k  la  faire  expliquer  et  dont,  au  besoin^  vous 
préviendriez  m.  VaMmchn, 

OUsrvAiîcaj  |éiiér»lcs* 

Lorsqu'on  enfant,  pour  la  mère  du^piel  tm 
secours  a  été  demanoé ,  vient  k  mourir  entre 
la  demande  et  la  réception  dû  secours,  onel* 
ques  commissaires  de  police  renvoient  à  rad- 
ministration  des  hospices  la  somme  ik  eux 
adressée,  ou  demandent  l'autorisation  de 
l'appliquer  k  une  autre  accouchée.  La  plu- 
part d'entre  vous.  Messieurs  ^  ne  suivent  pas 
cette  mardie,  soit  qu'ils  remettent  à  la  miere 
k  secours  obtenu  pour  elle,  malgré  lodécès 
de  son  enfant,  ou  ouHb  en  disposent,  sans 
autorisation  nréalafale,  en  faveur  d'une  autre 
accouchée.  Cette  manière  de  procéder  e<* 
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tout-à  fait  irr^gulière  et  l^autorisatiou  d'em- 
ployer les  sommes  accordées,  ii  titre  de  se«- 
cours  j  doit  toujours  être  demandée  lorsqu'il 
survient  des  changemens  dans  la  position 
des  parties  prenantes,  et  à  plus  forte  raison 
lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  ces  secours  à  des 
personnes  pour  lesquelles  ils  n'avaient  pas 
jflé  obtenus.  L'administration  a  besoin  de 
saîvoir,  en  effet,  quelles  sont  ces  personnes,  et 
de  connattre  la  auotité  des  sommes  qu'elles 
ont  reçues,  afin  d'en  tenir  une  note  exacte  et 
d^éviter  les  doubles  emplois.  Vous  voudrez 
donc  bien,  en  pareil  cas,  ou  renvoyer  à 
M.  Vatdruche  la  somme  restée  sans  emploi , 
ou  attendre  son  autorisation  pour  donner  à 
cette  somme  une  destination  nouvelle. 

Quelques  uns  d'entre  vous,  Messieurs,  se 
sont  plaints  du  retard  apporte  quelquefois 
dans  rallocation  des  secours.  D'après  les  ex- 

Îlications  qui  m'ont  été  données ,  cela  tient 
ce  que  l'administration  des  hospices*  obli- 
gée de  pourvoir  h  ce  service  au  moyen  d'un 
fonds  flottant  très  limita,  ne  peut  souvent  sa- 
tisfaire k  de  nouvelles  demandes,  faute  d'a- 
voir reçu  les  accusés  de  réception  des  sommes 
déjà  envoyées  par  elle. 

Je  TOUS  recommande  donc,  Messieurs,  de 
transmettre,  jour  par  jour,  h  M.  Vaidruche, 
les  récépissés  des  sommes  distribuées  par  vos 
soins ,  et  d'employer ,  ii  cet  effet ,  la  voie  de 
la  poste ,  lunque  vous  y  trouverez  plus  de 
célérité. 

Plusieurs  commissaires  de  pplice  ont  aussi 
réclamé  coutre  l'habitude,  que  paraît  avoir 
l»rise  Tadministration  des  hospices ,  de  n'ac- 
corder que  des  demi -layettes,  et  ils  ont  attri- 
bué k  celte  circonstance  la  difficulté  quV- 
prouveraient  beaucoup  de  mères  k  trouver 
des  nourrices  qui  consentent  à  se  charger  de 
leurs  enfans.  En  réponse  k  cette  observation, 
l'administration  fait  remarquer  que  les  nour- 
rices tiennent  surtout  h  une  layette  entière, 
parce  qu'elles  la  font  servir,  en  même  tems, 
il  leurs  propres  enfans  et  que  leurs  exigences 
à  cet  égard  méritent  d'auUot  moins  d  atten- 
tion que  les  bureaux  de  bienfaisance  ne  déli- 
vrent iê  plus  souvent  qu*une  demi-layette , 
sans  que  cela  ait  jamais  dopné  lieu  k  aucune 
réclamation. 

En  vous  invitant,  Messieurs,  il  méditer  et 
à  suivre  ponctuellement  ces  instructions,  je 
V0U3  recommanderai,  en  outre  ;  i<>  dç  tenir, 
si  déjà  vous  ne  le  faites ,  un  registre  sur  lo«- 
quel  vous  inscrirez  exactement  les  sommes 
c|ue  vons  recevrez  pour  des  femmes  nou- 
vellement accouchées  et  celles  par  vous  dis- 
tribuées ,  avec  l'indication  des  noms  et 
demeures  des  parties  prenantes  ;  a^  de  m*in- 


former,  jour  par  jour,  «les  demandes  que 
vous  aurez  faites  à  l'administration  des  hos- 
pices et  des  circonstances  qui  les  auront  mo- 
tivées ;  3®  de  n'apporter  aucun  retard  dans 
l'envoi,  à  ma  préfecture,  des  procès- verbaux 
que  vous  aurez  eus  à  dresser  pour  tout  ce 
qui  se  rapporte  k  Pexécution  de  l'arrêté  du 
conseil  général  des  hospices,  du  a  5  janvier 
iRSy. 

Je  sais.  Messieurs,  que  dans  cette  lettre, 
quelle  que  soit  son  étendue,  je  n'ai  pas  prévu 
tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter  :  une 
mesure  de  l'importance  de  celle  qui  nous 
occupe  ici  doit  nécessairement  soulever  de 
nombreuses  questions  et  donner  litu  k  des 
difficultés  que  la  seule  correspondance  admi- 
nistrative serait  impuissante  k  résoudre. 
Aussi,  ai-je  l'intention.  Messieurs,  de  vous 
appeler  successivement  k  des  conférences  qui 
auront  lieu  avec  les  membres  de  la  commis- 
sion administrative  des  hospices  et  dans  les* 
quelles  il  pourra  âtre  suppléé  aux  lacunes  que 
laisseraient  subsister  les  instructions. 

Vous  pourrez  aussi ,  d'ailleurs ,  lorsque 
vous  aurez  des  doutes  k  éclaircir  sur  des 
points  qui  seront  de  la  compétence  de  l'ad- 
minbtration  des  hospices,  en  conférer  direc-. 
tement  avec  M.  Vaidruche,  auprès  duquel , 
j'en  suis  assuré ,  vous  trouverez  toujours  le 
plus  grand  empressement  et  les  meilleures 
dispositions  k  vous  seconder. 

Kecevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma 
par£sile  considération. 

Le  tonseiiUr  d'état,  préfet  de  police , 

G.  Delessert. 

Secrët^ëiul.  V  Bur. 

4  l'avMiîr  les  coaunlfMÛret  de  police  ai  les 
agent  etUehét  tpéeUlement  à  leiwi  eomnii»- 
•erieU  retherehereot  et  errêteroat  les  d4- 
terlMVt  et  les  iiuottmîi. 

Pari»,  le  6  norcmbre  1038. 

4  MJlfL  tej(  C9mmUsairee  de  police  4e  Iq  vUle 
de  Paris  et  de  la  banlieue. 

Messieurs,  j'ai  décidé  qu'à  l'aveDir,  les 
commissaires  de  police  concourront  avec  lea 
employés  et  les  agen$  attachés  spécialement 
au  service  de  leurs  commissariats  «  k  la  re- 
cherche et  k  l'arrestation  des  déserteur»  et 
des  jeunes  soldats  insoumis  nui  ^ront  N** 
gnalés  k  ma  préfecture  par  l  autorité  mili- 
taire, comme  présumés  réfugiés  dans  Paris 
ou  dans  la  banlieue. 

A  cet  effet,  vous  recevrez,  sous  le  couvert 
de  ma  préfecture ,  et  sans  lettre  d'avis,  les 
signalemcns  de  chaque  déserteur  et  insoumis 
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certifias  par  M.  le  secrdtaîre-ednëral,  à  IViFet 
de  TOUS  livrer  k  leur  recht^rcne  et  ii  icar  ar- 
restation, laquelle  donniTa  droit  au  paie- 
ment d'une  prime  de  a5  fr.,  pour  le  capteur, 
quel  qu'il  soit. 

Veuillez  donc  bien ,  M(*ssieurs,  aussitôt  la 
rëceplion  des  signalemens  qui  vous  seront 
adressés ,  prendre  des  mesures ,  pour  la 
prompte  découverte  des  déserteurs,  et  m*en 
faire  connaître  ultérieurement  le  résultat. 

En  cas  d'arrestation  de  l'individu  signalé, 
votis  en  dresserez  procès-verbal  et  dirigerez 
immédiatement  le  déserteur  on  l'insoumis 
sur  le  dépôt  de  la  préfecture  d'où  il  sera  ex- 
trait pour  être  transféré  devant  M.  le  lieute- 
nant-général de  la  i'^  division  militaire,  à 
Paris,  charge  de  statuer  sur  sa  position  mili- 
taire et  d'apprécier  les  excuses  qu'il  peut  avoir 
k  présenter. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma 
parfaite  considération. 

Le  conseiller  éCétat,  préfet  de  police^ 

G.  Delesseat. 


f'DW.  s*  Bar. 

Invitation  àm  veiller  à  ee  qve  les  nonvellee 
roesdemeureat  fermées  Jofqa'àleorréeeptîoa 
par  la  ville. 

Pans,  le  13  novembre  1838. 

A  MM,  les  commissaires  de  police. 

Messieurs,  par  ma  circulaire  du  a3  avril 
deriiier(i),  je  vous  ai  recommandé  de  veiller 
à  ce  qu'on  tînt  fermée  toute  nouvelle  rue  qui 
n'aurait  pas  été  mbe  en  état  de  recevoir  le 
public. 

M.  le  préfet  de  la  Seine  me  donne  avis 
que ,  diaprés  une  délibération  prise  par  le 
conseil  municipal ,  les  rues  nouvellement 
construites  ne  pourront  plus  être  livrées  à  ta 
circulation  qu'après  avoir  été  reçues  ofliciel- 
lement  par  la  ville.  Il  m'invite,  en  outre,  ^ 
assurer  1  exécution  de  cette  mesure. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  veiller  à 
ce  que  les  clôtures  des  rues  dont  il  s'agit, 
soient  maintenues  jusqu  au  moment  ou  je 
vous  aurai  fait  connaître  qu'elles  peuvent 
être  enlevées. 

Je  vous  prie,  en  outre,  de  m^ftccuser  ré- 
ception de  la  présente. 

necevez ,  Messieurs  |  l'assurance  de  ma 
parfaite  considération. 

Le  conseiller  d'élat ,  préfet  de  police , 

G.  Delesseet. 


(I)  roy.  plu»  haut,  page  fâf. 


Se  DÎT.  1<-r  Bar. 

laritatkm  de  veiller,  daaeles  Mifaetae  des  débi* 
taaa,  ai  le  Iborrage  a  la  poids  voaia. 

Pam,  le  19  oarcmbre  1838. 
À  MM.  Us  commissaires  de  police* 

Messieurs  ,  aux  termes  de  Tart.  ii  de 
l'ordonnance  de  police  du  i3  septembre 
i834(i),  les  bottes  de  foin  ,  trèfle ,  lozeme 
et  sainfoin  vieux  doivent  peser,  en  tous  tems, 
5  kilogrammes;  et  quand  ce  fourrage  est 

(1)  ihiotmanee  de  ptUiee,  ^aneemant  i'ouMrtmft  et  im 
poiice  des  marchés  à/ÊurrageSt 

Appronvéa  par  M.  le  mlmitre   da  comDerce,   le 

S3  teptembrc  183^. 

Pari»,  le  13  septembre  1,83&. 

Nous ,  conseiller  d*état ,  préfet  de  police  ,  —  Vu  U 
loî  des  ^MtJL  août  1 790,  titre  Xi,  art.  3,  §  3  ;  —  Vu  les 
art.  2, 3S  et  33  de  l^arr^të  du  gouvernement  du  12  me*-* 
sidor  an  vui  (  1er  juîUet  18(K));  —  Vu  le  décret  da 
t\  septembre  180/ ;  —  Vu  l*art.  UU  du  Code  pénal; 

—  Vu  ta  délibération  du  conseil  municipal  du  13  dé- 
cembre 1833;  —  Vu  la  décision  de  M.  le  ministre  da 
commerce  et  des  travam  publics  du  13  fénîer  I83d  « 
approbatîre  d*  un  régir  ment  et.d*un  tarif  pour  U  per- 
ception àtê  droits  de  places  aux  marcbés  à  fourrages  ; 

—  Vu  la  lettre ,  en  date  du  %  mars  dernier ,  à  nous 
adressée  par  M.  le  conseiller  d*état,  préfet  dû  dépar- 
tement de  la  Seine ,  —  Ordonnons  ce  qvi  suit  : 

An.  1«r.  Les  trots  marchés  clos  appartenant  à  U  ville 
de  Paris  et  situés»  l'un  à  la  barrière  du  TrAne,  nn 
autre  au  fitubonrg  5t-MartIn,  près  de  la  rue  i.a- 
fayeite,  et  le  troisième  k  la  barrière  d*Enfer,  seront 
ouverts  le  15  octobre  prochain,  ponr  la  vente  des 
fourrages ,  des  aroines  et  des  menus  grains  destinés  k 
la  consommation  des  animaux. 

l'out  marché,  non  autorisé  pour  la  rente  des 
marnes  denrées,  est  défendu. 

2.  H  est  défendu  de  faire  aucune  vente  de  fourrages, 
d*avoînes  et  de  menus  grains  sur  la  voie  publique  ,  ou 
d'y  laisser  stationner  les  voitures  chargées  de  ces  den- 
rées ,  si  ce  n*est  au  lieu  de  leur  destination,  pour  en 
opérer  le  déchargement  ^ui  devra  commencer  immé- 
diatement après  leur  arrivée. 

3.  Les  voitures  seront  rangées  snr  les  marchés  dans 
Tordre  qui  sera  prescrit  par  l'inspecteur  général  des 
halles  et  marchés ,  de  manière  à  ce  que  ia  circulation 
y  soit  toujours  libre. 

U.  Il  est  défendu  d'introduire  dans  les  marchés  des 
voitures  de  place ,  ou  particulières  ,  et  des  chevaux  de 
selle. 

5.  La  vente  des  fourrages,  avoines  et  menus  grains 
aura  lieu  dans  les  marchés,  tous  les  jonrs,à  Texcep* 
tîon  des  jours  fériés. 

6.  Du  15  mars  au  15  octobre,  les  marchés  ouvriront 
à  5  heures  du  matin ,  et  la  vente  commencera  à  6 
heures  ;  du  16  octobre-  au  16  mars  inclusivement,  les 
marchés  oovrirtmt  à  7  heures  du  matin ,  et  la  vente 
commencera  à  8  heures. 

En  tout  tems,  la  vente  cessera  à  2  heures ,  et  la  fer- 
meture des  marchés  aura  lieu  à  3  heures. 

L'ouverture  et  la  clôture  des  marchés  et  de  la  vente 
seront  annoncées  au  son  de  la  cloche. 

Les  approvisionneurs  qui  n'auront  pas  effectué  la 
vente  de  leurs  marchandises  pourront  laisser  en  res* 
serre,*ioit  leurs  voitures  chargées  sous  les  remises,  soit 
seulement  le  chargemen:  desdites  voitures  dans  les 
greniers. 

8.  l.es  marchandises  vendues  sur  le  marché  ne 
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de  la  dernière  r(5roîle ,  elles  doivent  peser 
jusqu'au  i*'  octobre ,  6  kilog.  5  hectog. 
(  i3  livres  ) ,  et  du  1*'  octobre  au  i«'  avril , 
5  kilog.  5  hectog.  (ii  livres).  Quant  aux 
bottes  de  paille,  leur  poids  doit  toujours 
être  de  5  kilogrammes. 

Je  suis  informe  ou^il  se  débite  dans  Paris 
du  foin  et  de  la  paille  à  faux  poids.  Le  four- 
rage que  les  grenetiers  reçoivent  ^  destination 
directe  nVst  point  en  effet  inspecte  par  les 
proposés  des  marches  k  fourrages ,  et  il  se 
peut  même  que  des  grenetiers  diminuent  le 
volume  de  celui  qu'ils  achètent  sur  ces  mar«- 
chds. 

L'ordonnance  de  police ,    du  6  février 


pourront  Stre  rerendues ,  roarcKë  tenant.  Elles  feront 
retirées  du  marché  immédiatement  après  la  vente. 

9-  Conformément  aux  dispositions  de  l*art.  i^  de  la 
drlîbératlon  dn  conseil  municipal  ^  approuvée  par 
M.  le  ministre  du  commerce ,  les  approvisionneurs 
paieront  pour  droit  de  stationnement  de  leurs  voi- 
tures et  marchandises  y  pendant  la  tenue  du  marché , 
aairoîr: 

Par  cent  hottes  de  foin  »  trèfle  |  lu- 
seme ^  sainfoin,  etc 9S  centimes. 

Par  cent  bottes  de  paille •  •  •     15 

Par  hectolitre  d*avoine  et  menus 
grains 5 

Pour  droit  de  remisage  sous  les  han- 
gars ,  par  voiture  et  par  nuit 30 

(Le  droit  de  stalionneraement  sera 
perçu,  soit  que  les  voitures  stationnent 
sur  le  préau,  ou  sous  les  hangars.) 

Pour  droit  de  resserre  dans  les  gre- 
niers y  du  chargement  d*une  voiture , 
par  nuit 30  centimes* 

(  l.ors  même  que  le  chargement  de  la  voiture  ne 
aérait  point  complet.) 

10. 11  est  défendu  d*exposer  en  vente  des  hottes  de 
paille  et  de  fourrages  contenant  dans  leur  intérieur  des 
fourrages  et  des  pailles  avariés ,  ou  différant  seulement 
en  qualité  de  1* enveloppe  qui  les  recouvre. 

11.  Les  hottes  de  paille  doivent  en  tous  tems  peser 
cinq  kilogrammes 

Les  hottes  de  foin ,  trèfle ,  luzerne  et  sainfoin  vieux 
doivent  peser  rn  tout  teros  cinq  kilogrammes. 

Les  hottes  de  foin ,  trèfle ,  luzerne  et  sainfoin  de  la 
dernière  récolle  doivent  peser  jusqu*au  l*'  octobre, 
6  kilogrammes  5  hectogrammes  (1  i  livres)  ;  du  1  «r  oc- 
tobre an  Icr  avril,  5  kilogrammes  5  hectogrammes 
(1 1  livres)  ;  et  du  1«r  avril  jusqu'à  la  récolte  ,  5  kilo- 
grammes  (  f  0  livres  )• 

12.  Les  fourrages  et  pailles  seront  examinés  par 
les  préposés  de  police  chargés  de  la  surveillance  des 
marchés. 

Les  hottes  qui  n^auront  pas  le  poids  requis ,  ou  qui 
seront  reconnues  frauduleusement  mélangées  seront 
saisies  et  déposées  dans  les  greniers  du  marché  où  U 
saisie  sera  opérée. 

1 3.  Des  ouvriers  commissionnés  par  nous ,  et  por- 
tant ostensiblement  une  plaque  aux  armes  de  la  vute , 
seront  seuls  admis  4  faire  dans  l'intérieur  des  marchés 
le  transport  et  le  rerouage  des  marchandises  mises  en 
resserre,  sans  préjudice  du  droit  qu*ont  les  pronrié- 
taires  de  faire  ces  opérations  eux-mêmes,  ou  ne  les 
faire  faire  par  les  gens  attachés  à  leur  service. 


i83o(a),  prescrit  de  fréquentes  visites  ches 
les  dëlaillans  pour  s'assurer  du  poids  et  de  la 
qualité  des  fourrages.  Cette  disposition,  si 
nécessaire  dans  Tiniérét  de  la  fidélité  du  dé- 
bit ,  ne  me  paraît  plus  observée. 

Je  vous  invite  à  vérifier  de  tems  en  tems 
dans  les  magasins  des  débitans ,  si  le  four-* 
rage  a  le  poids  voulu  par  Tordonnance  de 
i834  précitée  ,  et ,  s'il  sVn  trouvait  dont  le 
poids  fût  imparfait ,  à  le  saisir  et  à  Penvoyer 
en  dépôt  provisoire  au  marché  à  fourrages  le 
plus  voisin.  Il  conviendra  «  en  pareil  cas,  de 
dresser  un  procès-verbal  de  l'opération  et  de 
la  contravention  pour  que  jVn  saisisse  le  tri- 
bunal compétent.  Vous  profiterez  de  cette 


1^.  Il  e«t  défendu  de  fumer,  ou  d'introduire  du  feu 
dans  aucune  des  parties  des  marchés* 

Il  est  également  défendu  k  toutes  personnes,  autres 

a  ne  les  employés  an  service  des  marchés ,  d*y  intro- 
uire  de  la  lumière ,  lors  même  qu'elle  serait  renfer- 
mée dans  une  lanterne  close. 

15.  Les  mercuriales  seront  arrêtées  dans  chaque 
marché  par  deux  des  principaux  approvisionneurs, 
deux  des  principaux  acheteurs  non  commerçans  en 
fourrages ,  avoine  et  menus  grains ,  et  le  préposé  de 
police  chargé  de  la  surveillance  du  marché. 

16  Les  contraventions  seront  constatées  par  det 
procès-verbaux  ôu  rapports  qui  nous  seropt  auressés« 
et  poursuivies  conformément  aux  lois  et  réglemens. 

17.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  alfi- 

Ampliation  eh  sera  adressée  à  M.  le  conseiller 
d'état ,  préfet  du  département  de  là  Seine. 

18.  Les  commissaires  de  police,  et  notamment  ceux 
des  quartiers  des  Quinse-Vingts,  du  faubourg  St-Denis 
et  du  Luxembourg,  le  chef  de  la  police  municipale  , 
les  officiers  de  paix ,  l'inspecteur-général  et  les  inspec- 
teurs-généraux adjoints  des  halles  et  marchés  et  les 
autres  préposés  de  la  préfecture  de  police  sont  char- 
gés de  temr  la  main  i  son  exécution. 

(2)  Ordonnance  de  polke,  eoneemani  les  marchande 
en  délaii  de  fourrages, 

Paris,  le  6  février  1830. 

Nous. conseiller  d'état,  préfet  de  police,  —Vu  les 
dispositions  de  la  loi  du  2/1  août  1 790,  titre  XI,  art.  3 1 
**  ^  et  5 ,  ensemble  la  loi  du  K  décembre  1 789,  art.  50, 
,  6 ;  -  Vu  la  loi  du  22  juillet  1791 ,  art.  il6,  S  2; 
.'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  vni, 
art.  S  ;  —  Vu  les  autres  ordonnances  et  arrêtés  ,  con- 
cemaut  les  marchés ,  et  les  anciennes  ordonnance* 
concernant  les  approvisionnemens,  notamment  les  or- 
donnances des  20  octobre  1769,  7  juillet  1786,  et  25 
mars18â8,  touchant  la  vente  des  fourrées;— Vu 
les  art* /^23  et  UV^  du  Code  ^énal;  —  Considérant 
qu'il  importe  d'assurer  l'approvisionnement  de  la  ca- 
pitale ,  en  foin,  paille  et  autres  fourrages,  et  d'établir 
aur  les  marchés  publics  l'ordre  et  la  concurrence  dans 


\ 


les  ventes  »  qui  garantissent  l'abondance ,  le  poids ,  U 
bonne  qualité  et  le  prix  réel  desdits^  fourrages  ;  — 
Considérant  qu'il  importe  de  nrévenir  dés  lors  un 
courtage  et  des  marchés  dandestms,  dont  l'effet  est  d« 
dénaturer  le  poids ,  la  qualité  des  ces  fourrages,  ainsi 
que  le  prix  que  doivent  payer  les  consommatenrs  ;  — > 
Considérant  que  les  marchands  en  détail  et  regraltiers 
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occasioo  pour  vërîBer  les  mesures  qui  ser- 
vent au  débit  des  grains,  et  vous  me  rendrez 
compte,  par  de  firéquens  rapports,  du  résul- 
tat de  vos  soins. 

Recevez ,    Messieurs,  Tassurance  de  ma 
paKfaite  considération. 

Le  consetikr  ttétai^  préfet  de  police^ 

G.  Delesseet. 


«a  to«»  Kcartfl  |  ont  toumn  fixé  Vattendon  de  Ta 
riië,  aue  rordonnance  de  1 769,  S  18 .  défesdaît  à  too» 
marciutfidi  de  cfaerauz,  li6telîeri,  enendeliert,  fp^ 
nien  rt  aatref ,  de  faire  ««€1111  adiat  de  foîns  aillenra 
que  fur  les  porta  et  piaoes  deatinéa  à  cet  uaage,  et  d*en 
aroîr  en  roacasm  aa-delà  d*un  certain  nombre  de 
hoUea;  que  l^ardonnance  dm  7  fiiîllel  1786,  art.  &, 
renferme  les  mémea  prohîbitîona  ;  —  Considérant  que 
la  aùrelë  publique,  sous  le  rapport  des  incendies, 
n*est  pas  moins  intéressée  <|ue  la  consommation  à  et 
qo*il  n'existe  pas  dans  les  dirers  quartiers  dt  la  capi- 
tale d'immenses  magasins  de  fourrafea  ;  que  I9 
préfet  de  police  a  le  droil  de  renonteler  les  ancîtnt 
réglemens  de  police  à  cet  égard ,  et  par  conséquent 
d'en  régler  rapprovisionnement ,  —Ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1«r.  Il  est  défendn  aux  grainiersietà  tons  mer^ 
chauds  de  fourrages  en  détail,  d'en  acheter  partout 
ailleurs  (^ue  sur  les  marchés  affectés  à  la  réception , 
consenration,  et  vente  des  fourrages,  par  notre  or- 
donnance du  1^  {aUTier  1816 1 1  ceUe  du  30  octobre 
t8C9.  sous  peine  de  100  Ir.  d*arocnde  et  de  cofH 
fiscation  desdits  fourrages  (  Or4onnanee  dt  1769 
«f1786). 

Il  est  également  défendn  d'aller  an  devant  des  toi- 
tures de  fourrages,  et  de  les  adieter  on  arrher.  bora 
des  marchés,  à  peine  de  100  fr.  d*amend«  ( Cfrdon- 
nancédHlJuUiiM^.ori  Uy 

%  Les  fourrages  achetés  hors  de  Paris  et  de  sea 
abords  •  et  destinés  à  la  consommation  des  particnlier» 
sont  seuls  exceptés  dé  cette  régie* 

Leur  origine  et  leur  destûutîon  dcrront  dtre  prou- 
vées par  une  lettre  de  voiture  sur  napier  timbré  | 
énonçant  la  date ,  le  lieu  du  départ ,  la  nature  et  le 
poids  des  fourrages,  le  délai  dana  lequel  le  tians^rt 
doit  en  être  effectué ,  le  nom  et  It  domicile  du  voitu- 
rîer  pmr  reniremise  duquel  le  transport  s'opère  ;  elle 
devra  être  signée  par  l'expéditeur  ou  le  voiturier  ;  le 
t<Mit  oonformément  à  Tart*  108  du  Code  de  eon^ 
meree* 

Cette  lettre  de  voiture  sera  sur  pM»ier  Kbrt  t  Pouf 
le  propri<<taire  qui  fera  transporter  ches  lui  les  four* 
rages  de  son  crû* 

A  défaut  de  lettm  de  voiture  dans  la  forme  sus- 
énoneée  «  les  votturiers  trourvés  en  circulation  seront 
condoîts  au  marché  le  plus  voisin,  et  procès-rerbal 
aéra  dressé  contre  le  connuetenr. 

3.  Défenses  sont  f^es  aux  conducteurs,  ainsi  qn*4 
tous  autres  faisant  le  commerce  de  fourrages  hors  de 
Paris ,  de  débotleler  et  rebotteler  les  fourrages  k  un 

Îioids  au  dessous  de  eelui  prescrit  par  l'art.  14  de 
'ordonnance  précitée  du  30  octobre  f  899 ,  à  peine  de 
coofisoatmn  et  de  300  fr.  d'amende  (  Ord^nnmnee  dm 
7  Àiil^ff/ 1786). 

H  est  défendu  d^introduire  dent  les  bottes  de  fem 
•t  de  paille ,  des  litières ,  fourrages  ou  paille  de  mau- 
vaise qualité  t  brisés ,  mouillés ,  autres  enfin  que  ceux 
qui  forment  Tenveloppe  des  bottes  (  Ordonnance  du 
ijtdUet  f  786,  CmiepM,  mrt.  kU}. 


ftDiv. 
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ur. 


Botiea  nos  lettrée  nrant  de  In  resarnihlnneo 
nwo  oollee  enaplojéea  par  l'ndiodaîstmtîon 
dne  poslee. 

Pariai  loto  novembre  1838. 

A  MJâ,  lé$  commissaires  de  poHce. 

Messieurs,  M.  k  directeur -gi^néral  des 
posles  appelle  iih>ii  attention  snr  un  abus  qui 


^^ 


4.  Les  bottes  qni  n*aumSent  pas  le  poids  requis ,  on 
qui  oontîendiaient  des  lourraces  de  mauvaise  qualité, 
seront  saisies,  et  déposées  dans  les  greniers  de  û 
Halle-aux- Veaux ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  ;  il  en 
sera  dressé  proeès-verbal  par  le  commissaire  de  police 
qui  nous  le  transmettra. 

5.  Il  est  défendu,  à  tous  graînieri  et  marchands  en 
détail  de  fourrages ,  d'acheter  des  fourrages  sur  les 
marchés,  pour  les  y  revendro,  et  à  tous  individus  qurl« 
conques ,  d'en  foire  le  eourtaj^e  sous  qoelqu^  préiei^e 
oue  ce  soit ,  4  peine  de  saisie  et  confiscation  desdils 
tourragea  et  de  1 00  fr.  d'amende ,  tant  contre  le  ven- 
deur que  contre  l*a^etenr  (  Ordennmtee  de  1786 , 
me.u\ 

Il  est  défendu  d*aeheler  et  vendre  des  fourrages  sur 
les  routes ,  dans  les  auberges ,  dans  les  rues  et  partout 
ailleurs  que  dans  les  marohés  «  et  notamment  d'en 
acheter  et  vendre  aux  abords  des  barrières  et  mr  les 
boulevarts  extérieurs,  à  peine  de  tOO  fr»  d'amende 
(  O/vfoAnonwdb  7>MU^  1786,  orf.  3 <#&). 

6.  Les  conditions  prescrites  par  les  art.  r,  9, 3,  X,  5, 
6 ,  7  et  8  de  l'ordonÎBanee  du  15  mars  18{8 ,  concer- 
nant  l'établissement  de  nouveaux  magasins  à  fourragea 
continueront  à  dtre  obtervées.  Les  approvisioimemens 
seront  réglés  suivant  la  disposition  des  localités. 

Quant  aux  magasins  existans ,  rajrprovisionnement 
en  sera  réglé  par  rordônnance  de  1/69,  c'est-à-dire 
limité  à  500  bottes  de  foin  et  100  bottes  de  oAiHe,  à 
peine  de  50  fr.  d'amende  (Ordonnance  de  1769, 

7.  Aucune  voiture  de  fourrages  vendna  ne  pourra 
sortir  du  marché  sans  que  le  conducteur  soit  muni 
d*un  bulletin  de  vente  délivré  par  le  préposé. 

8«  Il  sera  foit  de  foéquentes  visites  chea  les  détail- 
lans ,  pour  s'assurer  du  poids  et  de  la  qualité  dea  four- 
rages dont  ib  feront  commerce. 

9.  Les  bottes  de  paille  doivent  peser  en  tous  tems, 

5  kilogrammes. 

Les  bottea  de  foin,  trèfle,  luteme  et  sainfoin  vieux  , 
doivent  peser  en  tous  teros ,  5  kilogrammes. 

Les  bottes  de  foin  •  trèfle ,  luaeme  et  sainfoin  de  la 
dernière  récolte,  doivent  peser  {nsqu'au  1«r  octobre, 

6  kilogrammes  5  hectocrammes  (13  livres);  du  Iv^ 
oelobre  au  1«' avril,  S  kilogrammes  5  hectogramme» 
(11  Uvres);  du  1«r  avril  |usqn'à  la  récolte,  3  kllo« 
grammes  (10  livres},  à  peine  de  confiscation  et 
300  fr.  d'amende  (Ordonnance  du  7  /iiilRfef  1 786 1 
art,  5). 

10.  Les  eontraventîons  seront  constatées  par  des 
procès-verbaux  et  déférées  aqx  tribunaux  |  pour  être 
punies  conformément  aux  lois* 

1 1.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  ^  publiée 
et  affichée. 

1t.  Ampliation  de  la  présente  ordonnance  ^aera 
adressée  à  M.  le  préfet  de  la  ScÊine  ,  et  à  M.  le  dir^c* 
leur  de  Poctroi. 

L^  sous-préfets  des  arrondissemens  de  94int-1>enîe 
et  de  Sceaux ,  les  maires  et  commissaires  de  police  des 
communes  ruralts  du  ressort  de  la  préfecture  de  pn- 
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ié^k  é\é  signalé  par  une  drculairedu 
icr  1839. 

Iiver$  endroits*  existent,  pour  des  ser- 
iTliculiers,  des  bottes  aux  lettres  qui« 
beaucoup  de  ressemblance  avec  celles 
ées  par  l'administration  des  postes. 
Il  en  erreur  le  public,  et  particulière- 
îs  étrangers  et  les  personnes  illet- 

ms  prie  de  rechercher  les  boîtes  dont 
«  et  de  requérir  la  suppression  de 
pii  sont  saillantes,  attendu  que  les 
Je  cette  espèce  ne  font  point  partie 
lies  quit  aux  termes  de  1  ordonnance 
lu  a4  décembre  i8a3(i),sont  suscep- 
être  autorisées.  A  t'^ard  des  hottes 
t  en  retraite  des  mors  de  face ,  vous 
s  bien  conformément  aux  dispositions 
xulaire  précitée,  faire  auprès  des  per- 
à  qui  ces  bottes  appartiennent  les  dé* 
s  convenables  pour  les  décider  à  en 
r  l'ouverture  par  une  planchette  mo- 
I  par  tout  autre  moyen  qui  ne  pfer- 
>as  au  public  de  se  tromper  sur  la 
ion  de  la  botte. 

»us  prie  de  me  rendre  compte  du  ré- 
e  vos  soins. 

vei,  Messieurs,  l'assurance  de  ma 
^  considération. 

Le  conseSler  J'âc/,  préfet  de  poUce^ 

Sigflé  G«  Dblsssiet. 


b  l'ordoiMMuief  de  pplUe  oeptemaQl  le 
lage,  1m  II«|neiirf  et  f«ereri«a  ooloriées* 
tioa  de  dreMer  ime  Ilf te  des  fabrieaat 
(•—■  eswrfent  en  beviicpui  ••  en 


f  MM,  ies  commisêoitrs  de  poHte, 

ieurs,  je  vous  adresse  un  exemplaire 
1  ordonnance  du  i5  courant  (a),  con* 
le  pastiilage,  les  liqueurs  et  les  su- 
coloriées,  vous  remarquerez  que  1 
but  de  prévenir  les  accidens  que  peu- 
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k  Paris,  It  chef  de  la  {Hélice  numîcîpate ,  le« 
liras  da  police,  lea  omcieiadepaîs,  le  corn* 
nupecteur^énéral  f  Tiiupeçtetir-gëQféral  ad-> 
liailes  et  marchés,  et  les  préposés  de  la  pré* 
le  police,  sont  chargés  &  cbaciin  en  ce  qui  le 
\  y  aa  tenir  la  n^in  à  son  eaécntîon. 
tfe  également  adressée  à  M.  le  colonal  de  la 
^aris,  oomniandant  la  gendarmerie  roTaia,  et 
:omroandant  de  la  gendarmerie  dn  aépartf- 
la  Seine ,  pour  en  assurer  Teiécution. 

f,  terne  le%  page  t7f . 
Y»  plot  haoil,  page  133. 


vent  occasioner  les  substances  minérales 
vénéneuses ,  employées  abusivement  pour 
colorier  quelques-uns  des  produits  de  cette 
industrie  00  les  papiers  qui  les  recouvrent| 
Tordonnance  précitée  contient  des  précau- 
tions qui  n^avaient  pas  encore  été  prescritea 
par  les  ordonnances  de  mes  prédécesseurs. 

En  conséquence,  je  vous  mvite  à  remettre 
un  des  exemplaires  de  Tordonnance  précitée 
à  chaque  faoricant  pastiUeur  ou  confiseur, 
exerçant  cette  industrie  dans  votre  quartîery 
soit  en  chambre ,  soit  en  boutique,  afin  que 
ces  iodustriets  se  péoètreol  bien  des  disposi» 
tiens  qu^elle  contient  «  et  en  suivent  scrupu- 
leusement les  indicat?ons. 

Aux  termes  de  Part.  5  de  ce  règlement, 
des  visites  annuelles  devront  avoir  heu  chea 
les  fabricans  et  détaillans,  ï  Teffet  de  con* 
stater  si  les  dispositions  prescrites  sont  ob- 
servées; il  m^mporte  a4tre  k  ubIom  de 


importe 

fournir  à  la  commission  qui  en  sera  chargée, 
la  liste  des  fabricans  en  chambre  avant  le 
1*'  décembre  prochain^  afin  que  la  vérifica- 
tion puisse  avoir  lieu  partout  où  elle  est  né- 
cessaire. 

Je  désire  donc  que  vous  recherchiea  U 
demeure  de  chacun  de  ces  fabricans  assea; 
promptement  pour  m'en  transmettre  la  liste 
au  plus  tard  le  ao  du  courant 

Vous  apprécierez ,  Messieurs ,  combien  la 
santé  publique  est  intéressée  à  Tactivité  de 
vos  démarches  dans  cette  occasion,  et  ]e 
compte  sur  Tefficacitéde  vos  efforts  pour  me 

Erocurer  les  renseignemens  utiles  dont  )^a) 
esoin. 

Agréez,  Messieurs,  Tassurance  de  ma 
parfaite  considération. 

Lt  amuiHerd'éM^pré/eidepoUotf 

Signé  G.  Delesscrt. 


t%  Dif .  9^  Bar. 

ftevl|Afti«»  de  tmrnSKUw  U  déehtf  gemest  de 
boU  de  ekmiBkge. 

Pariai  Uttnoreoibra  1S3^ 

AMM^its  eoMumissidres  de  potier. 

Messieurs,  divers  marchands  qui  em- 
ploient beaucoup  de  bois  de  chauffage  font 
décharger  ce  bois  avec  une  négligence  qui  a 
failli,  dans  plusieurs  circonstances ,  occasio- 
ner des  accidens  graves.  Ainsi ,  il  arrive  fré- 
quemment qu'on  dételle  les  chevaux,  qu'on 
renverse  la  voiture  sur  le  train  d'arrière ,  et 
qu*on  la  laisse  dans  cette  position  un  tems 
plus  ou  moins  considérable,  de  sorte  que  si 
quelque  condition  d'équilibre  la  fait  retom- 
ber en  avant,  des  peraofiiie&taaBft»c(iiN«%\!«^« 
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vent  être   atteintes  par  le  choc  des  timons. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  dVnjoinJre 
aux  marchands  qui  font  des  approvisionne-* 
mens  de  bois,  notamment  les  boulangers ,  et 
quand  il  n'existe  pas  de  cours  dans  les  mai- 
sons qu*ils  occupent,  de  surveiller  le  déchar- 
gement de  ce  bois  9  et  d^empêcher  que  les 
chevaux  soient  dételés  dans  cette  opération. 

Je  vous  recommande,  en  outre,  aexercer 
une  surveillance  spéciale  à  ce  sujet. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma 
parfaite  considération. 

Le  conseiller  iféiai ,  prtfei  depoHce , 

Signé  G.  Delessebt. 


*•  Dw.  %Ê  Bur. 

Avis  qae  Bm.  lef  oommif  Mitre*  de  polîee  doivent 
eonf  tater  lef  eontraTentioni  même  «a  delà  de 
la  lÎBÛte  de  leurs  quartiers» 

Parît,  le  9à  novembre  1838. 

A  MM.  les  commissaires  de  police. 

Messieurs,  des  plaintes  me  sont  adressées 
relativement  au  grand  nombre  d'étalagistes, 
ayant  des  charrettes  k  bras  ou  d'autres  appa- 
reils encombrans ,  et  sur  l'agglomération  de 
ces  marchands  sur  les  points  les  plus  fréquen- 
tés de  la  voie  publique. 

On  m'annonce  que  ces  revendeurs,  pour- 
suivis sur  un  point  se  réfugient  sur  un  autre 
qui  dépend  d  un  quartier  différent,  et  que  les 
poursuîvans,  satisfaits  d'avoir  refoulé  lescon- 
trevenans,  hors  des  limites  de  la  circonscrip- 
tion plus  spécialement  confiée  k  leur  surveil- 
lance, les  laissent  stationner  impunément  sur 
le  quartier  voisin.  Cette  manière  d''opérer 
est  d'autant  plus  ficheuse,  qu'il  suffit  souvent 
au  contrevenant  de  passer  du  côté  d'une  rue 
sur  l'autre,  pour  paralyser  l'action  de  Tauto- 
rité. 

Je  àou  vous  faire  observer, Messieurs,  que, 
commbsaires  de  police  de  la  ville  de  Paris, 
votre  surveillance  doit,  comme  votre  juridic- 
tion, s'étendre  au  besoin  hors  des  limites  de 
vos  quarricrs,  même  lorsque  les  auteurs  de 
ces  contraventions  se  réfugient  sur  un  autre 
quartier,  et  que  ce  n'est  que  par  ce  concours 
réciproque  que  vous  parviendrez  à  débar- 
rasser la  voie  publique  de  la  présence  de 
fainéant  qui,  se  voyant  poursuivis  sans  re- 
lâche ,  finiront  par  renoncer  à  ce  genre  d'in- 
dustrie. 

Je  vous  prie  donc.  Messieurs,  de  suivre 
cette  marche  ii  l'avenir  envers  les  étalagistes 
ambulans,  dont  il  devient  de  plus  en  plus  ur* 
gent  de  diminuer  le  nombre  pour  assurer  la 


liberté  de  la  circulation,  et  pour  prévenir  des 
accidens. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma 
par£aiite  considération. 

Le  conseiller  d* état  ^  préfet  de  police  , 
Signé  G.  DEr.EssEaT. 


k*  Bar. 
ee  des  Passe- 


Ire  DÎT. 

lastraetîotts  relatives  à  la  déli 

ports  ponr  l'Alaérie. 

Paris,  ce  %L  norembre  1838. 

A  MM.  les  commissaires  de  police. 

Messieurs,  le  développement  de  la  colo- 
nisation d'Alger,  depuis  i83i,  a  rendu  né- 
cessaire d'apporter  des  modifications  aux 
restrictions  qui  furent  imposées  à  cette  épo- 

aue,  à  la  délivrance  des  passeports  pour  cette 
estination. 

Attentifs  aux  besoins  et  aux  intérêts  de  la 
colonie,  MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et 
de  la  guerre  ont  arrêté  de  concert  de  nou- 
velles dispositions  qui  font  Tobjet  de  la  pré- 
sente instruction,  et  dont  vous  devrez  vous 
bien  pénétrer,  afin  que  les  artisans  qui  se- 
raient dans  l'intention  de  se  rendre  en  Afri- 
que, puissent  obtenir  de  vous  tous  lesrensei- 
gnemens  nécessaires ,  soit  sur  la. marche  à 
suivre  et  les  formalités  à  remplir,  soit  sur  la 
nature  et  Tétendue  des  ressources  dont  le 
gouvernement  peut  disposer  en  leur  fanreur, 
soit  enfin  sur  le  genre  de  secours  auxquels  ils 
peuvent  prétendre. 

11  est  bon,  avant  tout,  que  vous  leur  fas- 
siez remarquer  et  bien  comprendre  que  Tad- 
ministratioo  ne  provoque  pas  à  Pémigration, 
et  qu'en  se  montrant  bienveillante  et  facile, 
elle  n'a  d'autre  but  que  d'étendre  les  limites 
trop  étroites  dans  lesquelles,  suivant  les  in- 
structions antérieures,  pouvait  s'exercer  le 
droit  de  passage  en  Algérie.  Elle  n'entend, 
dans  aucun  cas,  créer  ni  reconnaître  aucune 
espèce  de  droit  à  son  égard  ,  ni  faire  naître 
des  espérances  dont ,  plus  tard,  on  se  croi- 
rait le  droit  de  lui  demander  compte. 

Ainsi,  tout  en  facilitant  les  immigrations 
réellement  utiles,  les  seules  qui  ont  de  l'ave- 
nir et  auxquelles  le  gouvernement  est  disposé 
à  prêter  son  concours ,  l'administration  ne 
doit  pas  laisser  ignorer  aux  nouveaux  colons 
qu'ils  n'ont  ii  attendre  aucun  autre  genre 
d'assistance  que  la  protection  assurée  aux 
habitans  d'un  territoire  gardé  par  une  ar- 
mée française. 

On  a  souvent  demandé  au  département 
de  la  guerre  des  secours  de  routes,  des  avan  - 
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ces  pécuniaires,  et  enfin,  des  concessions  de 
terres.  De  ces  trois  formes  de  subvention, 
les  deux  premières  ont  étë  constamment  et 
devront  être  toujours  repoussées,  et  la  troi- 
sième ne  peut  être  admise  en  France,  comme 
condition  du  départ  ou  de  l'établissement. 
C'est  en  Afrique  seulement,  que  les  demandes 
en  concessions  de  terres  domaniales  doivent 
être  formées,  instruites  et  accueillies,  si  elles 
offrent  des  garanties  suffisantes. 

Ainsi,  l'administration  de  la  guerre  n'in- 
tervi(>ndra  que  pour  accorder,  s'il  y  a  lieu, 
le  passage  gratuit  à  bord  des  bitimens  de 
l'état,  ou  selon  les  circonstances,  la  table  de 
l'état-  major  ou  du  commandant,  pendant  la 
traversée. 

Toutefois,  Messieurs,  et  bien  que  l'admi- 
nistration soit  généralement  disposée  à  se 
montrer  libérale  du  droit  de  passage  envers 
les  classes  laborieuse^,  des  passeports  de- 
vront néanmoins  être  refusés  aux  individus 
non  valides,, aux  septuagénaires  et  enfans 
âgés  de  moins  de  i6  ans,  s'ils  ne  voyageaient, 
ces  derniers  avec  leurs  ascendans ,  les  vieil- 
lards avec  leurs  descendans  ;  aux  vagabonds 
et  repris  de  justice  ;  à  toute  personne  (1rs 
«femmes  mariées  et  les  enfans  exceptés),  qui 
nVxercera  pas  une  profession  ou  n'aura  pas 
un  métier  connu  qui  puisse  lui  assurer  des 
movens  d'existence. 

Tout  individu,  chef  de  famille,  se  rendant 
en  Algérie  ,  pourra  faire  comprendre ,  dans 
un  seul  et  même  passeport,  ses  ascendaos 
validtis,  sa  femme,  ses  descendans,  et  même 
ses  parens  voyageant  avec  lui,  ainsi  que  ses 
serviteurs,  ouvriers  ou  domestiques. 

Toute  personne ,  arrivant  en  Afrique  sans 
autorisation  ministérielle,  sera  tenue  de  pré- 
^nter  à  son  arrivée  une  attestation  délivrée 
par  l'autorité  de  sa  résidence  constatant  sa 
bonne  conduite  et  la  profession  qu^elle 
exerce. 

Le  passage  gratuit  à  bord  des  bàtimens  de 
IVtat  sera  accordé,  sur  sa  demande,  à  toute 
personne  valide  exerçant  l'une  des  profes- 
sions ci- après  : 

^  Carrier,  charpentier,  charron ,  chaufour- 
nier ,  cordier,  couvreur,  forgeron  ,  fondeur, 
jardinier,  laboureur,  maçon ,  manœuvre  , 
mécanicien,  menuisier,  paveur,  peintre  en 
bàtimens,  plâtrier,  potier  de  terre,  serrurier, 
taillandier,  tailleur  Je  pierres,  terrassier,  tui- 
Ker  briqueti(T«  et,  en  général,  tout  état  qui  se 
rattache  aux  travaux  publics  ,  aux  construc- 
(    tiens  et  k  l'agriculture. 

Pour  obtenir  le  passage  gratuit ,  l'impé- 
trant de\Ta  adresser  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre  (direction  des  afiaircs  d^  Afrique)^  une 


demande  accompagnée  d'un  certificat  de 
moralité  et  d'une  attestation  régulière  consta- 
tant qu'il  exerce  l'une  des  professions  dont  il 
est  question  ci-dessus. 

Le  passage  gratuit  sera  étendu,  sur  déda- 
tion  nominative ,  aux  conjoints ,  aux  ascen- 
dans, descendans,  parens  à  tous  les  degrés, 
ouvriers  ou  serviteurs  de  Témigrant,  et  voya- 
geant avec  lui. 

La  ration  de  bord  sera  accordée  il  tout 
passager  embarqué  gratuitement. 

Les  demandes  de  passage  sratuit  pourront 
être  formées  par  des  tiers ,  lorsque  les  pas- 
sagers devront  être  employés  par  eux  dans 
des  exploitations  agricoles  ou  industrielles. 

De  semblables  demandes  peuvent  égale- 
ment être  formées  par  les  fonctionnaires  de 
Tordre  administratif,  et ,  à  ce  titre  ,  je  vous 
engage ,  Messieurs ,  à  vouloir  bien  formuler 
vous-mêmes,  dans  l'intérêt  de  vos  administrés 
dépourvus  des  connaissances  nécessaire,  les 
demandes  de  ce  genre  qu'ils  auraient  ii  faire 
et  il  les  adresser  directement  ii  M.  le  ministre 
de  la  guerre ,  en  vous  conformant  toujours 
aux  dispositions  qui  précèdent. 

I^s  individus  qui  auront  obtenu  ces  pas^ 
scports  pourront,  s'ils  sont  indigens,  rece- 
voir, en  traversant  la  France,  l'indemnité  de 
route  ordinaire  ;  mais  vous  aurez  soin  de  les 
avertir,  qu^au  moment  de  leur  arrivée  au 
port  de  leur  embarquement,  ce  secours  ces« 
sera  de  leur  être  alloué ,  les  lois  de  finances 
n'ayant  point  prévu  les  dépenses  de  cette  na- 
ture. 

L'administration  d'Afrique  ouvrira  aux 
arrivans  les  chantiers  des  travaux  publics, 
comme  ressource  temporaire.  Des  ordres 
sont  déjà  donnés  à  cet  effet,  et  les  individus, 
appartenant  k  la  jplupart  des  professions  ci- 
dessus  indiquées,  trouveront  dans  ces  travaux 
des  moyens  assurés  d'existence. 

Tel  est.  Messieurs,  l'ensemble  des  disposi- 
tions qui  ont  été  concertées  dans  le  sein  du 
gouvernement  et  qui  ont  paru  propres  il  at- 
teindre le  but  que  Ton  doit  se  proposer  dans 
la  situation  actuelle  des  choses  :  faciliter  l'é- 
migration française  ou  étrangère,  mais  avec 
des  conditions  rassurantes  ;  recruter  la  popu- 
lation européenne  d'Afrique  parmi  les  clas- 
ses laborieuses  ;  ne  point  engager  l'adminis- 
tration française  au-delà  de  ce  qu'elle  fait 
actuellement,  en  limitant  à  de  faibles  dé- 
penses son  intervention,  qui,  dans  tout  autre 
système,  rbquerait  de  créer  des  prétentions 
sans  mesure  et  des  sacrifices  sans  terme  ; 
voilà  les  améliorations  que  les  instructions 
nouvelles  ont  pour  objet  d'introduire  et  dont 
le  gouvernement  attend  d'heureux  résultats^ 
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Aprè^  vous  avoir  fait  connaître  avec  dé- 
tail 1  esprit  et  la  lettre  de  ces  instructions,  je 
n'ai  plus  qu^à  vous  recommander,  Messieurs, 
d^avoir  soin ,  toutes  les  fois  que  vous  serez 
appelas  à  concourir  à  leur  exécution,  dVn 
donner  une  connaissance  exacte  à  vos  admi- 
nistrés ,  et  de  leur  fournir,  à  cette  occasion^ 
tous  les  éclaircissemens  dont  ils  pourraient 
avoir  besoin. 

Agréei,  Messieurs  «  l'assurance  de  ma 
parfaite  considération. 

Le  coftsMer  ttêiùt^  préfet  de  poSce , 

G.  D£LB$S£aT. 

§»  IMt.  te  Bar. 

Awî»  qttu  rbitftrdietsoity  preforSte  par  l'ordon- 
BWMa  éè  poltM  èa  ^29  mai  1S37,  ne  t'appllqcttft 
fma  à  lac^iparatîoa  des  «onAÎtet  mi  eaitt 
•t  dn  f  as  •  ainsi  qu'à  l'étaHii— maat  da* 
patitt  braaenaniaos  Iraatrartaoza 

Parît,  le  29  novembra  1836. 

A  MM.  Us  Commissaires  de  police^ 

Messieurs,  le  i6  octobre  dernier,  en  vous 
rappelant  qu'aux  termes  de  Tordonoance  de 

Solice  du  39  mai  1837(1),  les  travaux  encours 
"^exécutioa  sur  la  voie  publique ,  devaient 


(1)  VùY"  toias  II,  pige  U5* 


être  terminés  chaque  année  avant  le  i5  no- 
vembre^  je  vous  invitais  à  veiller  à  ce  que 
cette  ordonnance  reçût  son  eieécution  dans 
vos  quartiers  respectifs. 

Je  dois  vous  faire  observer  oue  l'interdic- 
tion, prescrite  par  ladite  oroonnance,  ne 
s'applique  point  aux  travaux  de  simple  ré- 

Faration  des  conduites  d'eau  on  de  ga% ,  ni  à 
établissement  des  petits  brancheroefis  trans- 
versaux, il  Teffiet  d  amener  les  eaux  ou  le  gaz 
d^une  conduite  principale,  existant  déjà  sous 
le  sol  de  la  rue,  dans  des  maisons  riveraines, 
toutes  les  fois  que  les  travaux  ne  doivent  du- 
rer que  quelques  heures. 

Néanmoins,  vous  voudrez  bien  nt  laisser 
entreprendre  les  travaux  de  cette  espèce, 
qu'apris  que  les  entrepreneurs  voua  auront 
instiSé  de  la  déclaration  préalable  faite  à 
MM»  les  ingénieurs  en  chef  dn  pavé  et  de 
l'assainissement,  veiller  à  l'exécution  des  or^ 
donnancesde  police  des  8  août  1839(1)  et 
39  mai  iSSy,  et  m'en  rendre  compte. 

Re^cevez,  Messieurs  ^  rasaurtmoe  de  ma 
parfaite  considération. 

Le  cûnseitter  d'étai,  préfet  de  poSce^ 

Signé  G.  DftLEsasn. 


>«WiM*.MBa^MM**atei^M*a«i 


(2)  fo^.  tome  I*^!  ptge  T19. 
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Conseil  de  Salubrité. 


Extrait  daa  #roaès*varlMUtt  d«i  Séaaaat  des  «Mb  d^oatobra,  novatabra  et  déoambra  1858* 

SOMMAIRE  : 

SiAaCB  va  a  OCrOBai.  —  Fabrique  de  coUe  de  peaux  et  de  plite.  — -  Fondent  de  fer.  —  Foun  à  ^lAtre  à 
Tuiage  des  figurijtes.—  Fabrique  de  chandelles.  —  fîtablistement  de  chiffonnier.  —  Fabrique  de  bougies  stéa- 
riques  «t  chaudières  à  vaneur.  *— Fabrique  de  bleu  de  prusse. —  Buanderies.  —  Fabrique  d^eau  de  jaTtlle. 
•^  Fahinque  de  tniks,  briquet,  atc^  en  machine  à  teneur*  -^  mblissement  de  bains*  <—  Kztraettan  du  gaa  de 
matières  animales.  —  Inconréniens  ipradahs  par  b  fumée  d'une  macbîna  à  vapeur.  •—  I>ép6t  da  cuirs  Yatts. 

SiAVCk  DU  t6  OCTOB&B.  —  Machine  à  vapeur.  —  Atelier  de  teinturier.  —  Fonderie  de  fer.  -^  Distiliaria  k  U 
▼apeut.  —  Fabrique  de  bitume.  <-*  Fonderie  de  fer,  adoucusement  de  la  fonte.  —  Four  à  réverbère ,  raviri^ 
ficatîôn  du  <ttïrt%>«^  Savonnerie.  ^^  PrécautSom  à  prendra  dans  Popératlon  du  madrage.  «^  Fabriqua  d*acîde 
•téariqua. 


Séance  m;  la  ogtoibe. 

IndiMiei  diverses  —  Le  conseil  propose 
d'autoriser  1 1  ^  une  fabrique  de  coUe  de  peaux  et 
de  pâte ^  rue  des  Ormes,  au  petit  Charonne,  à 
condition  de  pavef  Tatelier  en  chaux  hy- 


I  draulique,^  de  ne  conserver  aucun  résidu  en 
fermentation  putride  ou  exhalant  de  la  mao- 
Taise  odeur  ; 

a**  Une  fonderie  de  fer^  rue  Corbeau  ;  le 
fourneau  à  la  Wilkinson  est  placé  convena- 
blement et  il  n'y  a  autre  chose  à  prescrire 
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que  la  sobstitulion  de  colonnes  en  fonte  aux 
piliers  en  bob  qui  se  trouvent  auprès  du 
fourneau ,  et  qui  supportent  le  plancher  au 
charbon; 

3^  Un  aieUer  de  fondeur^  me  Beaubourg  ; 
les  fourneaux  et  Téluve  sont  bien  établis; 

4^  Des  fours  à  plâtre^  à  l'usage  des  figu- 
ristes,  rue  Popincourt;  on  ne  brûlera  que 
du  bois;  TateUer  est  vaste  et  bien  aéré,  et  il 
n^'y  a  d** autre  condition  à  prescrire  que  félé- 
vation  de  la  cheminée  à  trois  mètres  au- 
dessus  du  toit  de  Tatelier; 

S®  Une  tobrique  de  chandelles^  rue  Aubrjr- 
le-Boucher  ;  la  fusion  du  suif  a  lieu  sous  une 
très  grande  hotte  «  dont  la  cheminée  com* 
mune  avec  celle  du  fourneau  est  adossée  à 
un  mur  de  refend  et  s^élève  au  dessus  du 
faîte  de  la  maison,  haute  de  six  étages;  le 
suif  fondu  coule  immédiatement  dans  une 
grande  cuve  où  il  est  reçu  dans  les  moules  ; 
les  chandelles  sorties  des  moules  sont  en- 
suite transportées  dans  un  jardin  éloigné, 
pour  ysécner  et  blanchir;  les  conditions  à 
prescrire  sont  :  de  remplacer  la  cloison  qui 
sépare  le  fondoir  de  la  pièce  voisine,  par  une 
cloison  en  briaues  ;  de  construire  le  fourneau 
suivant  les  règles  de  Fart,  avec  tour  du  chat  ; 
de  construire  une  hotte  d'une  largeur  suffi- 
sante, non  seulement  pour  couvrir  le  four- 
neau, mais  encore  l'ouverture  de  communi- 
cation avec  la  cave,  par  laquelle  le  suif  fondu 
est  coulé  ;  de  plafonner  dans  toute  son  éteiH 
due  le  plancher  haut  du  fondoir  ;  de  ne  point 
fondre  de  suif  en  branche  ; 

6**  Vn  ^èSssemeni  de  chiffonnier,  rue  Jean* 
Pain-Mollet;  à  condition  de  n'avoir  que  de^ 
chiffons  blancs  et  d^enlever  les  06«  deux  fois 
par  semaine,  au  moins; 

7®  Une  fabrique  de  bougies  stéanques  a^ec 
chaudière  à  vapeur  à  basse  pression^  rue  Croix* 
Nivert,  Ji  Grenelle  ;  quatre  cuves  en  sapin, 
destinées  k  la  fonte  des  suifs  en  pain  par  la 
vapeur  et  k  leur  saponification  ,  sunt  placées 
dans  une  grande  pièce  du  rez-de-chaussée, 
oui  contient  aussi  deux  presses  hydrauliques, 
I  une  verticale,  Tautre  horizontale;  c'est  dans 
cet  atelier  qu'ont  lieu  la  fonte  et  la  saponi- 
fication du  suif,  ainsi  que  la  séparation  de 
l'oléine  de  la  stéarine  ;  dans  deux  ateliers 
Gontigus  au  précédent ,  s'opèrent ^galemest^ 
par  1  action  de  la  vapeur  et  dans  des  cuves 
en  bois  ,  la  fonte  de  l'acide  stéarique  M 
son  mélange  aux  substances  qui  doivent  for-* 
mer  la  bougie  ;  le  coulage  de  la  bougie  dans 
les  moules  se  fait  dans  une  pièce  voisine 
chauffée  k  une  température  assez  élevée  ;  il 
convient  d'imposer  Tobligation  de  se  con- 
former aux  réglcmens  sur  les  appareils  k 


vapeur,  et  de  ne  point  laièser  écouler  le$  eaux 
acides  sur  la  voie  publique  ; 

8**  Une  fabrique  de  bkudé  Prusse^  tnie  Saint- 
Maur  ;  les  fourneaux  pour  la  calcination  des 
matières  animales  sont  construits  de  telle 
sorte,  que  les  gax  s'élevant  de^  creusets  k 
calcination  sont  brûlés,  ou  s'il  en  échappe, 
ces  matières  gâteuses  sont  attirées  dans  le 
tuyau  de  la  cheminée  où  la  combustion  s'o^ 
père;  cet  établissement  est  convenablement 
disposé,  mab  cependant  il  y  a  lieu  d'obliger 
le  pétitionnaire  k  isoler  de  3o  centimètrtis 
les  tuyaux  des  fourneaux  des  bois  du  combk; 
et  k  entretenir  en  bon  état  de  réparations 
la  gargouille  et  le  pavé  pour  l'écoulement 
des  eaux; 

9^  Une  buanderie ^  k  Sèvres;  elle  consiste 
en  un  lavoir  creusé  dans  le  sol  et  recouvert 
en  maçonnerie  ;  il  est  alimenté  par   une 

Sompe  ;  il  a  environ  6  mètres  de  long  sar 
de  large  ;  il  est  profond  de  33  ceotimètrca; 
un  ruisseau  bien  pavé  conduit  les  eaux  jas- 

3u'à  la  rue  Royale,  où  elles  doivent  entrer 
ans  un  conduit  souterrain  qui  traversera  la 
rue  pour  se  rendre  dans  l'é^oAt  qui  est  en 
£BM;e; 

lo**  l/«ei«aiMfeiitft  rue  des  Princes,  à  Meu-> 
don;  une  citerne^  alimeatée  par  une  source 
vive,  doit  founkîr  l'eau  au  lavoir  couvert  qui 
ser^  creusé  dans  le  sol  et  revêtu  de  maçon- 
nerie; im  conduit  souterrain  doit  traverser 
la  propriété  du  pétittonnaire,  suivre  une  rue 
pn^etée,  puis  se  courber  k  angle  droit  pCHir 
suivre  ane  ruelle,  dite  chemin  d'Arteloo,  et 
se  jeter,  au  hameau  ^s  Ruisseaux,  dans  une 
rue  qui  reçoit  par  uôe  pierrée  l'eau  de  l'é- 
tang de  Ghâlais  et  du  parc  de  Meudon.  Plu-^ 
sieurs  ^Uîssemeos  de  blanchisseurs  existent 
dans  cette  localité,  et  tous  sont  aiimeâtés  par 
l'eau  du  ruiaseau  ;  ces  étaUissemens  sont  au 
nombre  de  quatorue,  et  se  servent  tous  suc- 
cessivement de  la  même  eau  pour  laver  la 
linge.  Les  eaux  du  lavoir  supérieur  s'écoulèut 
dans  le  lavoir  inférieur  par  le  ruisseau ,  p<mr 
servir  de  nouveau  au  blanchissage  ; 

1 1®  Une  fabrique  ieau  dejaveUe^  rue  HouC* 
fêtard;  k  conditiota,  d'établir,  pour  la  ser^ce 
du  foumean ,  une  cheminée  en  briques  ou 
potertr,  qui  s'élèvera  au  dessus  de  la  maison 
voisine  ;  de  recouvrir  k  fourneau  et  les  ap- 
pareils à  condensation  d'une  hotte,  disposée 
de  manière  k  ce  que  la  cheminée  fasse  tirage; 
de  ne  pas  fondre  à  la  fois  plus  de  3oo  Utres 
d'eau  ae  javelle;  de  ne  pas  déverser  les  ré^ 
sidus  sot  la  voie  publique»  mais  de  les  faire 
enlever  ; 

I  a^  Une  fabrique  de  tuiles^  de  briques^  etc., 
oçec  emploi  ^une  machine  à  payeur  d  KowAit 
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pression,  sur  la  rive  gauche  du  canal  de 
rOurcq  ,  au  lico  dit  de  Barrazc,  commune 
de  la  Villette.  L'établissement  est  convena- 
blement disposé,  et  on  se  conforme  à  toutes 
les  conditions  proscrites  par  les  réglemens 
sur  les  appareils  k  vapeur. 

Établissemens  de  bains.  —  Un  délégué  au 
conseil  a  été  chargé  de  visiter  un  établisse- 
ment de  bains,  rue  Saint-Dominique,  au 
Gros-Caillou  ;  on  n'y  administre  aucun  bain 
minéral,  à  l'exception  et  rarement  encore 
des  bains  de  barrëges;  deux  baignoires  en 
zinc,  Tune  à  rez-de-chaussée  ,  rautre  au 
,«r  étage,  sont  affectées  ii  cet  usage  ;  l'eau  qui 
s'en  écoule  est  entraînée  et  se  mêle  aux  eaux 
bien  plus  considérables  des  bains  simples; 
elle  se  rend  à  TégoAt.  Il  pense  qu'on  peut 
autoriser  cet  établissement ,  k  condition  que 
les  bains  de  barrèges  y  seront  supprimés  ,  si 
l'écoulement  des  eaux  qui  en  proviennent 
donne  lieu  âi  des  plaintes  fondées ,  et  ou'en 
hiver  le  propriétaire  fera  casser  et  enlever 
journellement  les  glaces  occasionées  par  les 
eaux  de  ses  bains.  Ce  rapport  est  approuvé. 

ExinÊCtîon  du  gaz  de  matières  animais.  — 
Le  conseil  a  été  chargé  de  donner  son  avis 
sur  \vs  expériences  qu'on  demande  k  faire 
sur  l'emploi  des  matières  animales  et  des 
débris  d'animaux  pour  obtenir  du  gaz  d'éclai- 
rage. Les  essais  déjà  faits ,  et  ceux  que  l'in- 
venteur se  propose  de  faire,  peuvent  être 
autorisés  sans  inconvéniens.  Le  gaz  obtenu 
brûle  avec  une  flamme  très  blanche  ,  sans 
noircir  le  papier  imprégné  d'acétate  de 
plomb  et  sans  répandre  d'odeur.  Ces  re- 
cherches méritent  donc  d'être  encouragées. 
•Si  elles  réussissent ,  elles  seront  l'origine 
d'une  nouvelle  industrie  qui  contribuera  à 
nous  débarrasser  des  débris  d'animaux  morts, 
source  d'infection  qu'on  ne  saurait  trop  cher- 
cher à  faire  disparaître.  Mais  il  faut  veiller  k 
ce  que  les  animaux  ou  débris  d'animaux 
soient  immédiatement  employés  ou  conser- 
vés à  l'aide  de  moyens  que  présente  la  chi- 
mie, et  que  l'inventeur  connaît  d'ailleurs  par- 
faitement. 

Inconoémens  produits  par  tajmmée  d'une  ma- 
chine à  sapeur.  — -  Un  délégué  a  été  chargé 
d'examiner  une  machine  à  vapeur,  établie 
dans  le  passage  des  Panoramas  ,  et  dont  la 
fumée  qui  s'échappe  par  intervalles  de  la 
cheminée  a  motivé  les  plaintes  du  voisinage. 
Il  a  reconnu  qu'une  des  causes  qui  donnaient 
lieu  à  ces  inconvéniens  était  le  trop  peu 
d'élévation  du  tuyau  de  la  cheminée ,  qui 
dépasse  k  peine  de  4  à  5  mètres  la  partie  su- 
périeure du  mur  auquel  il  est  appu;y'é  :  il  y  a 
donc  lieu  de  prescrire  une  surélévation  et,  en 


outre  ,  l'emploi  du  coke ,  et ,  si  même  ces 
moyens  sont  insufTisans ,  l'emploi  de  l'appa- 
reil de  M.  Collier.  Ce  rapport  est  approuvé. 
Dépôts  de  cuirs  verts,  —  Un  membre  du 
conseil  a  visité  le  local ,  rue  du  Chemin-Vert, 
dans  lequel  on  demande  l'autorisation  de 
former  un  dépôt  de  cuirs  verts.  Il  a  reconnu 
qu'il  y  existe  non  seulement  un  dépôt  de  ce 
genre,  mais  encore  un  atelier  pour  faire 
passer  les  cuirs  à  la  chaux  ;  ce  sont  des  cuirs 
de  veaux  et  de  moutons;  les  déchets  sont 
conservés  et  vendus  aux  fabricans  de  colle; 
les  poils  et  raclure$  sont  livrés  pour  servir 
d'engrais  aux  terres.  Les  ateliers  sont  fort 
mal  disposés.  Les  cuves  qui  servent  à  faire 
macérer  les  peaux  et  à  les  passer  à  la 
chaux  sont  nans  un  rez-de-chaussée  en 
contre-bas  de  la  rue  et  d'une  partie  du  sol , 
de  plus  d'un  mètre.  Un  trou  au  milieu  de  cet 
atelier  sert  à  recevoir  les  eaux  provenant  des 
diverses  opérations;  on  vide  ensuite  ce  trou 
comme  on  peut ,  avec  un  seau  ,  de  manière 
qu'il  est  toujours  très  sale.  On  porte  les  eaux 
sales ,  infectes ,  qu'on  en  tire ,  ou  dans  quel- 
ques coins  du  terrain  ,  ou  dans  le  ruisseau  de 
la  rue.  Une  partie  des  opérations  du  lavage 
des  peaux  se  fait  auprès  a'un  puits  mitoyen  ; 
mais  le  plus  grave  inconvénient  de  l'état  de 
choses ,  c'est  que  la  maison  de  la  rue  Popin- 
court ,  avec  laquelle  ce  puits  est  mitoyen , 
est  occupée  par  un  boulanger  qui  se  sert  de 
l'eau  du  puits  pour  sa  fabrication,  et  qui  en 
éprouve  un  tort  réel;  enfin ^  les  débris  de 
poils  et  les  raclures  sont  accumulés  dans  une 
petite  pièce  à  rez-de-chaussée  près  du  puits, 
où  elles  ne  tardent  pas  à  fermenter  et  à  pro- 
duire un  tel  dégagement  d'odeur  ammonia- 
cale lorsqu'on  les  enlève,  que  cette  odeur  doit 
néce^sairement  d'abord  passer  chez  le  bou- 
langer par  la  mardelle  du  puits  et  se  répandre 
ensuite  dans  le  voisinage.  11  y  a  donc  lieu  de 
refuser  l'autorisation  demandée  ,  à  moins  de 
rebâtir  entièrement  les  ateliers  et  de  faire  des 
travaux  assez  considérables.  Ce  rapport  est 
approuvé. 

SÉANCE  DU  36  OCTOBRE. 

Industries  diçerses,  —  Le   conseil  propose 
d'autoriser  :  i*  une  machine  à  vapeur  à  haute 

Session ,  pouf  le  service  d'une  tannerie ,  rue 
ouffetard  ;  à  condition  de  se  conformer  à 
tons  les  réglemens  sur  la  matière  ; 

a»  Une  chaudière  à  vapeur  à  basse  pression 
dans  un  atelier  d'impression  sur  étoffes  ,  rue 
Lacuée  ;  cette  chaudière  est  destinée  au  chauf- 
fage des  étoffes  et  des  planches  gravées  ; 
3*  Un  atelier  de  teinturier  -dégraîsseur^  rue 
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Aubry-le-Boucher  ;  les  localités  sont  parfai- 
teinent  appropriées  h  leur  destination  ;  le  sol 
est  bien  pavé,  et  les  eaux  s'écoulent  dans  la 
rue  en  passant  sous  la  porte-cochère  de  la 
maison; 

4.**  Une  fonderie  de  fer^  quai  Jemmapes , 
avec  emploi  de  chaudière  ii  vapeur  ; 

5^  Une  machine  à  vapeur  à  haute  pression^ 
rue  St-Maur-Popincourt  ;  cette  machine 
est  destinée  au  service  d'un  atelier  de  méca- 
niques ; 

o*  Une  chaudière  à  Videur  à  basse  pression , 
distillerie  à  la  vapeur^  dans  un  établissement 
de  distillateur,  rue  de  Richelieu  ;  cette  chau- 
dière doit  servir  à  la  distillation  des  liqueurs 
spiritueuses.  Ce  mode  de  distillation  mérite, 
en  général ,  d'être  encouragé;  il  a,  sur  la  db- 
tillation  h  feu  nu  des  liqueurs  spiritueuses , 
l'avantage  d'olTrir  beaucoup  moins  de  chances 
d'incendie ,  et  on  sait  qu'elles  sont  fréquentes 
dans  les  ateliers  où  s'exerce  cette  industrie. 

Cette  chaudière  doit  servir  pour  deux 
alambics  seulement,  ne  travaillant  pas  d^une 
manière  continue;  elle  sera  alimentée  par 
du  bois  ou  du  coke  ;  il  ne  doit  donc  en  résul- 
ter aucun  inconvénient  pour  le  voisinage  ; 

y®  Une  fabrique  de  bitumes^  me  de  Lille  , 
commune  de  la  Villette.  Le  local  est  vaste , 
et  il  y  aura  deux  rangées  de  fourneaux  avec 
chaudières,  pour  la  préparation  des  bi- 
tumes; 

8^  Une  fonderie  de  fer^  dans  l'ancien  châ- 
teau de  Clichy-la-Garenne.  Les  opérations 
de  cet  établissement  ont  pour  but  radou- 
cissement de  lafonte^  procédé  indiqué  la  pre- 
mière fois  par  Réaumur,  repris  diverses  fois, 
soit  en  France,  soit  en  Angleterre,  et  suscep- 
tible de  fournir  de  très  utiles  produits.  Les 
conditions  à  prescrire  consistent  ii  isoler 
complètement  les  fourneaux  à  la  Wilkinson, 
des  murs  du  bâtiment,  et  de  les  lecbuvrir 
d'une  hotte  eu  tôle  avec  tuyau  isolé  dans  le 


comble ,  et  s'élevant  à  a  mètres  au-dessus  ; 
à  isoler  également  du  mur,  en  y  laissant  le 
tour  du  chat^  les  fourneaux  de  fusion  et  de  re- 
cuits ;  à  se  conformer  aux  prescriptions  des 
ordonnances  concernant  les  appareils  à  va« 
peur; 

9**  Un  four  à  réverbère ,  quai  de  la  Gare ,  à 
Ivry  ;  ce  four  est  destiné  à  reifiçifier  le  cuûfre  , 
les  vieilles  mitrailles,  les  résidus  de  fabrica- 
tion, les  débris  de  toute  espèce  provenant  des 
ateliers  dans  lesquels  on  travaille  le  cuivre  ; 
ces  matières  sont  soumises  k  l'action  d'un 
feu  soutenu ,  dans  le  four  k  réverbère  ou  sous 
l'influence  combinée  de  l'air  et  du  combus- 
tible ;  le  cuivre  s'épure  des  matières  avec 
lesquelles  il  se  trouve  combiné  :  ainsi  purifié, 
il  est  retiré  du  four  et  coulé  en  saumon; 

io<^  Une  savonnerie  au  port  de  la  gare  de 
Saint -Ouen,  avec  un  atelier  pour  y  décom- 
poser le  sulfate  de  soude.  Cette  savonnerie 
sera  une  belle  et  grande  fabrique  qui  ne 

f>ourra  qu'être  utile  à  la  commune,  en  appe- 
ant  la  population  vers  ce  point  de  son  ter- 
ritoire; mais  on  doit  imposer  la  condition 
que  l'on  garantira  les  ouvriers  de  tout  dan- 

Ser,  lors  de  l'opération  du  madrage  des  cuites^ 
e  savon ,  en  les  obligeant  à  faire  usage  d'une 
ceinture  de  sûreté  garnie  d'une  corde  ,  atta- 
chée à  une  poutre  au  dessus  de  la  chaudière, 
ce  qui  les  empêcherait  de  tomber  dans  le 
savon  bouillant ,  si  les  pieds  venaient  à  leur 
manquer,  au  moment  ob  ils  travaillent  di- 
rectement au  dessus  de  la  chaudière  ,  pour  y 
marbrer  le  savon  ; 

11^  Une  fabrique  d'acide  stéarique  ^  au 
Port-à-l'Anglais  ;  ii  condition  de  ne  verser 
sur  la  voie  publiaue ,  ni  sur  la  berge ,  aucune 
portion  des  liquides  provenant  de  la  fabrica- 
tion et  de  les  verser  directement  dans  la 
Seine  ;  de  se  conformer  à  toutes  les  disposi- 
tions des  ordonnances  concernant  les  ma- 
chines il  vapeur. 
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SÊAKCE  DU   a   MOYEMBRE. 

Industries  diœrses.  —  Le  conseil  propose 
d'autoriser:  i^  Une  fabrique  de  chapeaux  de 
soie;  a®  Une  machine  à  vapeur  pour  broyer  le 
plâtre  il  Bagnolet  ;  la  fabrication  du  coke 
s'opère  simultanément  avec  la  cuisson  du 
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Slâtre ,  en  utilisant  à  cet  effet  la  chaleur  pro~ 
uite  par  la  combustion  des  matières  gazeu- 
ses que  perd  la  houille  pour  se  convertir  en 
coke  ;  3"  Un  atelier  de  teinturier  dégraisseur  ^ 
rue  Royale-Saint-Antoine  ;  4®  Une  raffinerie 
de  sucre  il  la  Villette  ;  5*  Une  corroiene,  rue 
de  la  Vieille- Monnaie;  6®  Une  fabnque  de 
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papiers  peints  y  rue  des  Amandiers- Saint- 
Jacques  ;  y  <>  Une  fabrique  (Tacide  et  de  bougies 
stéariques^  rue  des  Trois-Bornes,  avec  emploi 
de  machine  à  vapeur;  8*  Une  disiiUerie  à  Bercy; 
9«  Une  fabrique  de  liqueurs^  rue  Saint-Merry; 

I  o*  Une  fabrique  de  chapeaux ,  rue  Geoffroi- 
Langevin  ;  ii*  Un  atelier  de  teinturier  ^  rue 
Chabannais  ;  à  condition  de  surmonter  lo 
fourneau  d*une  hotte  en  plâtre  débordant 
C(*lui'ci  de  quelques  centimètres,  et  de  daller 
en  pierre  la  partie  du  sol  du  laboratoire 
avoisinant  le  fourneau. 

SÉANCE  I)U   g  NOVEMBRE. 

Explosion  dans  une  fusse  d*aisaaces.  Un  déli^- 
gué  du  conseil  a  été  chargé  de  rechercher  les 
causes  qui  ont  pu  occasioncr  l'explosion 
d'une  fosse  d'aisances  ,  dans  une  maison  de 
la  rue  Saint-Dominique,  au  Gros^Caillou. 

II  a  reconnu  que  la  détonation  avait  dû  être 
considérable ,  que  la  matière  lancée  en  de- 
hors de  la  fosse  d'aisances  avait  été  projetée 
jusque  dans  la  cour ,  que  la  pierre  d'entrée 
avait  été  soulevée  et  retournée  ,  qu^un  établi 
qui  se  trouvait  sur  cette  pierre  avait  été  ren- 
versé, enfin  que  les  pavés  de  la  cour ,  au  nom- 
bre  de  3o  à  4-0  «  avaient  été  déplacés. 

Des  questions  ont  été  adressées  à  la  per- 
sonne qui  se  trouvait  dans  le  cabinet  d'ai- 
sances de  la  maison,  n®  163,  au  moment  de 
l'explosion  ;  elle  déclara  ne  pas  avoir  jeté 
de  papier  enflammé  dans  la  fosse  d'aisances  ; 
il  paraît  qu'elle  n'a  pas  regardé  dans  cette 
fosse  avec  la  chandelle,  car  le  chandelier  qui 
la  contenait  fut  retrouvé  dans  le  cabinet  sur 
un  petit  support ,  destiné  à  recevoir  la  lu- 
mière lorsqu'on  se  rend  aux  lieux  pendant 
la  nuit. 

Déjà  des  explosions  semblables  ont  été  ob- 
servées, et  on  trouve  dans  le  Journal  de  Paris , 
du  ag  novembre  17789  qu'une  explosion  fut 
constatée  rue  de  la  C!umète,  au  Gros-Caillou, 
mais  l'explication  de  ce  phénomène  fut 
trouvée  ,  car  on  sut  que  du  papier  enflammé 
avait  été  jeté  dans  cette  fosse  d'aisances. 

Le  23  janvier  i834f  une  semblable  explo- 
sion fut  remarquée  rue  du  Faubourg-Saint- 
Denis  ,  n®  64  ;  la  pierre  d'entrée  de  la  fosse 
hit  soulevée  ;  plusieurs  rangs  de  pavés  furent 
dérangés  ;  des  recherches  faites  ne  purent 
indiquer  la  cause  de  cet  accident. 

Les  inflammations  des  gaz  émanés  des 
fosses  d'aisances  ont  déjà  clé  observées. 
MM.  Fodéré,  Vée,  Puche,  Parent,  Duchâ- 
tclet  ont,  dans  divers  ouvrages,  signalé  l'in- 
flammation des  gaz  des  égoûts  et  celle  des 
gaz  des  fosses  d'aisances  ;  mais  comment  se 
rendre  compte  de  cette  inflammation  dans 


le  cas  dont  il  s^agit  ?  La  fosse  n'a  qu'une  seule 
ouverture  et  ne  dessert  qu'un  cabinet  d'ai- 
sances qui  se  trouve  au  fond  de  la  cour.  Ce 
cabinet  est  muni  d'une  baie  assez  large  pour 
que  le  cabinet  soit  largement  ventilé. 

Le  délégué  du  conseil,  après  avoir  examiné 
les  lieux  avec  attention,  croit  pouvoir  con- 
clure de  cet  examen:  que  la  détonation  a  di\ 
titre  déterminée,  soit  par  la  projection  d^un 
papier  enflammé  dans  la  fosse  d'aisances, 
soit  par  suite  d'un  dégagement  du  tuyau  de 
descente  :  en  effet,  si  le  tuyau  eût  été  engorgé 
et  qu'il  se  fût  dégorgé  au  moment  oii  on 
était  sur  la  fosse  ,  il  y  aurait  pu  avoir  dépla- 
cement du  gaz  inflammable  qui,  se  répandant 
dans  le  cabinet,  aurait  pu  prendre  feu  ;  qui  se 
serait  communiqué  aux  gaz  contenus  dans  la 
fosse  ,  et  qui  alors  étaient  mélangés  dans  des 
proportions  telles  qu'il  pût  y  avoir  combus- 
tion et  détonation  ;  ce  qui  semblerait  cepen- 
dant faire  croire  que  cette  dernière  opinion 
D^est  pas  admissible ,  c'est  que  la  personne 
qui  se  trouvait  dans  le  cabinet  n'a  point  eu 
les  cheveux  brûlés ,  ce  qui  aurait  dû  arriver. 

Industries  diverses,  — *  l^e  conseil  propose 
d^auloriser:  i<*  Une  buanderie  k  Ivry;  3»  Une 
fabrique  de  boutons ,  rue  de  Chabrol  :  à  con- 
dition d'opérer  le  décapage  des  boutons, 
non  en  plein  air  dans  la  cour,  mais  dans  une 
pièce  particulière  munie  d'une  cheminée 
dont  le  tuyau  sera  élevé  à  la  hauteur  des 
cheminées  des  maisons  voisines  ;  que  cette 
pièce  sera  plafonnée,  et  que  ce  décapage  se  fera 
sous  une  hotte  construite  à  cet  effet  et  ven- 
tilée, en  y  faisant  passer  le  tuyau  d'un  four- 
neau constamment  allumé;  3"  Une  machine 
à  vapeur  à  haute  pression^  pour  apprOlage 
dVtolfes ,  aux  Batignolles  ;  4^  Une  machine  à 
vapeur  à  haute  pression^  destinée  à  faire  mou- 
voir les  meules  et  les  blutoirs  employés  dans 
une  fabrique  de  pâtes  et  formés  à  Vitry- sur- 
Seine;  S"*  Une  fabrique  de  poterie  de  terre ^ 
impasse  Saint-Sabin  ;  S'*  Une  machine  à  va- 
peur à  luiute  pression  y  pour  le  service  d'une 
imprimerie,  rue  du  Colombier»  7^  Une 
mac/une  à  vapeur  à  basse  pression  ,  dans  des 
ateliers  de  teinturerie  à  la  Gare-Saint-Oucn; 
8**  Une  machine  à  vapeur  à  haute  pression^ 
dans  une  fabrique  de  boutons  d'os,  rue 
Aroelot. 

Atelier  de  peinture  sur  verre. — Un  délégué 
du  conseil  a  été  chargé  de  visiter,  rue  Neuve- 
Ménilmontant,  un  local  où  on  se  livre  à  la 
peinture  sur  verre  par  des  procédés  parti- 
culiers qui  rentrent  dans  Part  de  l'émadleur. 
Cette  industrie,  qui  s'exerce  par  l'application 
à  la  surface  du  verre  de  matières  colorantes, 
et  indestructibles  au  feu  et  q^'on  fixe  sur  le 
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verre,  ou  qu^on  y  fait  pénétrer  en  le  recuisant 
à  la  moufHe  dans  deux  petits  fourneaux  chauf- 
fés au  bois  et  qui  travaillent  alternativement, 
ne  présente  aucun  inconvénient  pour  la 
saluorité  ni  pour  la  sûreté  publique.  Sous  le 
rapport  de  l'art  et  de  Tindustrie,  cet  établis- 
sement présente  beaucoup  d^intéret;  on  y 
voit  des  vitraux  pour  église ,  des  vitres  pour 
boudoirs ,  salles  de  bains ,  etc. ,  qui  sont  livrés 
à  des  prix  qui  permettent  de  les  employer 
dans  les  habitations  particulières. 

SÉANCE   DU   33  I40VEMBRE. 

Fabrication  des  bitumes, —  Sur  Tlnvitation 
de  M.  le  préfet  de  police,  le  conseil  a  chargé 
une  commissions  de  suivre  les  travaux  des 
fabricans  de  bitumes,  ii  l'effet  de  reconnaître 
les  inconvéniens  qu'ils  peuvent  offrir  pour 
le  voisinage  ,  et  les  conditions  qu'il  convient 
de  leur  prescrire. 

L'emploi  du  bitume  dans  les  construc- 
tions, dit  M.  Pelletier,  rapporteur,  remonte 
à  la  plus  haute  antiquité;  selon  Hérodote, 
les  murs  de  Babylone  étaient  faits  en  briques 
et  bitume.  L'on  sait  que  les  mines  et  fon- 
taines  bitumineuses  sont  abondantes  dans  les 
contrées  de  l'Asie. 

En  Europe,  les  bitumes  naturels  sont 
beaucoup  moins  abondaas;  ces  substances 
y  furent  longtems  peu  connues  ;  on  les  fai^ 
sait  venir  de  la  Perse  et  de  la  Palestine  pour 
les  usages  de  la  médecine. 

En  1740  «  un  sieur  de  la  Sablonnière  si- 
gnala une  mine  de  bitume  au  Val-Travers, 
prèsNeufchâiel,  en  Suisse,  et  obtint  le  pri- 
vilège de  faire  entrer  en  France  l'asphalte 
qu'il  en  fit  extraire.  11  y  joignit  bientôt  un 
autre  bitume  moins  solide  de  sa  variété, 
connu  sous  le  nom  de  Pisasphalle  fourni 
par  les  mines  de  Beichelbroun  et  de 
Kabsan ,  près  Wissembourg  ;  c'est  de  ce 
moment  que  le  bitume  commença  ii  être 
employé  en  France  dans  les  constructions 
hydrauliques:  on  cite,  à  celte  époque,  la  res- 
tauration du  bassin  de  Latone  à  Versailles, 
et  celui  du  Jardin-des-Plantes  à  Paris.  De- 

Suis  ce  moment ,  le  bitume  naturel  ne  cessa 
'être  considéré  comme  faisant  partie  des 
matériaux  de  construction;  les  architectes 
cl  les  ingénieurs  l'employèrent  souvent  pour 
la  confeciion'^des  bassins,  des  réservoirs,  des 
terrasses.  Mais  comme  alors  le  bitume  na- 
turel était  encore  rare  en  France ,  et  que  les 
constructions  dans  lesquelles  on  le  faisait 
entrer  revenaient  à  des  prix  élevés,  son 
usage  ne  prit  jamais  une  grande  extension. 
L^attention  des  ingénieurs  et  des  architectes 
sembla  même  se  reporter  presque  exclusive- 


ment sur  l'emploi  des  cimens  faits  avec  les 
chaux  hydrauliques,  les  Pouzolains ,  les  cal- 
caires de  Pouilly ,  pour  la  construction  des 
citernes,  bassins  ,  terrasses. 

Mais  une  révolution  se  faisait  dans  le 
mode  d'éclairage.  La  découverte  du  français 
Lebon  ,  si  admirablement  développée  en 
Angleterre ,  avait  repassé  la  mer,  et  Paris 
voyait  s'élever  des  usines  pour  la  fabrication 
du  gaz  hydrogène  carboné  par  la  distillation 
de  la  houille ,  et  toujours  le  développement 
d'une  grande  industrie  en  amène  d'autres  à 
sa  suite.  La  formation  du  gaz  hydrogène, 
carboné  par  la  distillation  du  charbon  de 
terre,  est  accompagnée  de  celle  d'une  grande 
quantité  de  matière  de  nature  bitumineuse, 
dont  on  ne  tarda  pas  à  chercher  et  à  trouver 
remploi.  MM.  Payen  et  Gourlier  furent  des 
premiers  à  proposer  de  substituer  le  goudroQ 
des  usines  de  gaz  hydrogène  convenablement 
préparé  au  bitume  naturel;  et  l'un  des  grands 
capitalistes  de  Paris,  M.  Brillantais ,  réunis* 
sant  dans  son  usine  de  Gourcelles  les  gou* 
drons  des  usines  k  gaz  établies  dans  Paris, 
commença  ii  en  préparer  des  mastics  «  des 
cimens,  des  dalles,  des  caniveaux  pour  coq* 
duire  les  eaux. 

Mais  le  tems  n'était  pas  encore  venu.  Les 
produits  de  M.  Brillantais  eurent  d'abord  peu 
d'écoulement;    celui-ci,    obligé    d'enlever 
chaque  jour  tout  le  goudron  qui  se  produi** 
sait  dans  les  usines  à  gaz ,  en  fut  pendant 
plusieurs  années    encombré.    Mais  enfin, 
l'emploi  des  matières  bitumineuses  artifi- 
cielles fut  apprécié ,  et  bientôt  des  compa- 
gnies s'élevèrent  à  l'envi  les  unes  des  autres 
pour  en  faire  diverses  applications.  Des  mo- 
difications dans  la  préparation  assez  simple 
qu'on  est  obligé  de  faire  subir  aux  matières    ' 
bitumineuses  pour  les  employer,  furent  pré- 
sentées comme  des  découvertes,  et  de  nom- 
breux brevets  d'invention  furent  pris  à  cette 
occasion.  Bientôt  les  usines  ^  gaz  ne  purent 
suffire  k  la  fabrication  du  goudron  de  houille 
nécessaire  à  la  nouvelle  industrie.  On  eut 
recours  au  goudron  produit  par  les  fabriques 
d'acide  pyroligneux  ,  et  on  se  souvint  enfin 
qu'on  avait  en  France ,  à  Seyssel  •  à  Lobsane, 
des  mines  de  bitume  naturel  en  pleine  ex« 
ploitation  ;  on  fit  venir  du  bitume  de  Bas- 
tène,  près  Dax,  du  Puits- de-la-Peye,  en 
Auvergne ,  etc.  ;  on  vint  môme  jusqu^à  en 
tirer  de  Tétrangen 

Les  applications  des  bitumes  naturels  et 
artificiels  s'étendent  journellement  ;  leur 
emploi  devient  populaire  et  une  véritable 
industrie  est  créée.  Quels  sont  les  inconvéniens 
qu'elle  présente  ,  comment  y  rcméJiec^^^K^ 
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quelles  conditions  doit-on  imposer  aux  fa* 
bricans  de  bitume,  è  ceux  qui  les  appliquent? 
Telle  est  la  tâche  que  la  commission  a  à  rem- 
plir,  mais  auparavant  il  est  nécessaire  d'en- 
trer dans  quelques  détails  techniques  sur  la 
nature  des  matières  bitumineuses ,  sur  leurs 
variétés,  sur  les  préparations  qu'on  est  obligé 
de  leur  faire  suoir;  c'est  ce  que  nous  allons 
exposer  en  peu  de  mots. 

Les  bitumes  employés  dans  les  arts  peu- 
vent être  rangés  dans  deux  catégories,  les  uns 
étant  des  substances  naturelles,  les  autres  des 
produits  de  l'art. 

Les  bitumes  naturels  se  trouvent  dans  le  sein 
de  la  terre  ou  h  la  surface  des  eaux  dans  cer- 
taines localités;  ce  sont  des  matières  com- 
bustibles à  base  charbonneuse  et  hydrogénée. 
Ils  sont  liquides,  mous  ou  solides;  mais  ces 
bitumes  mous  ou  solides  sont  susceptibles 
de  se  liquéfier  par  la  chaleur.  Ces  bitumes 
brûlent,  en  répandant  beaucoup  de  fumée, 
et  en  exhalant  une  odeur  forte  et  particu- 
lière. 

Le  bitame  solide  est  connu  sous  le  nom 
d'asphalte  ou  bitume  de  Sudie;  il  est  cas- 
sant, noir  et  brillant;  on  le  trouve  en  Sudie, 
en  Albanie,  on  Hongrie,  en  Suisse,  près 
Neufchâtel,  etc. 

La  deuxième  espèce  est  molle ,  adhérente 
au  corps ,  susceptible  de  se  liquéfier  k  une 
douce  chaleur;  elle  est  connue  sous  le  nom  de 
Malthe  de  Pisasphalte  ou  Poie  minérale. 
Celte  espèce  se  rencontre  beaucoup  plus  com- 
munément que  la  première;  c'est  elle  qui 
constitue  le  bitume  de  Seyssel  :  cette  localité 
nous  l'oflre  dans  un  terrain  calcaire.  On  la 
sépare  de  la  roche  par  la  fusion  ;  c'est  encore 
elle  qui  forme  le  bitume  de  Lobsane  qui  im- 
prègne et  pénètre  un  sable  siliceux.  On  le 
retire  en  faisant  bouillir  ce  sable  avec  de  Peau 
dans  de  grandes  chaudières  en  fer;  le  bitume 
vient  nagor  k  la  surface  d'où  on  l'enlève  avec 
des  cuillers. 

Le  bitume  liquide  se  nomme  Naphte 
lorsqu'il  est  très  fluide,  peu  coloré  et  entière- 
ment Tolatil  ;  plus  épais ,  brun  ou  noir,  il 
prend  le  nom  de  Pétrole.  Le  naphte  est  très 
rare;  il  se  trouve  en  Perse,  en  Toscane  ;  il 
est  employé  à  Péclairage,  à  la  fabrication  des 
vernis.  Le  pétrole  est  plus  commun,  se  ren* 
contre  en  l!rancc,  à  Gabien,  et  dans  d'autres 
localités. 

Le  pétrole,  épaissi  par  le  tems  ou  la  cha- 
leur, passe  k  l'état  de  malthe,  et  celui-ci  à 
Tétat  d^asphalte;  tous  les  états  intermé- 
diaires se  trouvent  dans  la  nature. 

Il  est  d'autres  matières  bitumineuses  re- 
connues par  les  minéralogistes  que  nous  ne 


signalerons  point  ici,  parce  qu'elles  n'ont  pas 
encore  retçu  d'application  dans  les  arts. 

Passant  maintenant  aux  matières  artifi- 
cielles improprement  appelées  bitumes,  et 
qui  mériteraient  mieux  d  être  désignées  sous 
le  nom  de  goudrons  qu'on  leur  donne  quel- 
quefois, nous  placerons  en  première  ligne 
le  goudron  obtenu  par  la  distillation  de  la 
houille,  pour  l'obtention  du  gaz  d'éclairage  ; 
la  distillation  de  la  houille  donne  lieu  à  trois 
séries  de  produits  :  produits  gazeux,  produits 
liquides,  produits  solides.  Les  produits  gazeux 
sont  les  gaz  hydrogènes,  protocarboné  et  per- 
carboné  qui  constituent  le  gaz  d^éclairage. 
Le  produit  solide  est  le  cook  qui  est  remis 
dans  le  commerce  comme  matière  combus- 
tible ;  les  produits  liquides  sont  au  nombre 
de  deux:  un  produit  aqueux  qui  retient  en 
dissolution  des  sels  ammoniacaux  qu'on  em- 
ploie à  la  fabrication  du  sel  ammoniac,  et  un 
I)roduit  huileux,  épais,  coloré,  odorant,  c'est 
u  goudron  de  houille.  Ce  goudron  est  li- 
quide en  raison  de  la  grande  quantité  d'huile 
volatile  qu'il  contient,  mais  il  peut  devenir 
mou  ou  solide  et  passer  à  l'état  de  malthe  ou 
d'asphalte,  lorsqu  on  en  sépare  Thuile  vola- 
tile; opération  sur  laquelle  nous  allons  reve- 
nir, et  qui  se  pratique  non  pas  dans  les  usines 
à  gaz,  mais  dans  les  ateliers  des  bitumiers  ; 
la  seconde  espèce  de  goudron  exploitée  par 
les  bitumiers,  mais  dont  l'emploi  est  moins 
répandu  et  probablement  moins  avantageux 
est  le  goudron  de  bois.  Par  goudron  de  bois, 
il  ne  faut  pas  ici  entendre  la  matière  connue 
sous  le  nom  de  goudron,  depuis  un  tems 
immémorial  et  qui  provient  de  la  combus- 
tion imparfaite  des  bois  résineux  :  le  gou- 
dron de  bois  que  les  bitumiers  emploient 
est  un  produit  de  la  distillation  des  bois  de 
chauffage  dans  des  cylindres  en  fonte;  opé- 
ration que  Ton  pratique  pour  obtenir  le 
vinaigre  de  bois.  Ce  goudron  est  l'un  des 
produits  de  cette  distillation;  il  a  quelque  ana- 
logie avec  celui  de  la  houille.  11  ne  paraît 
cependant  pas  être  d'un  emploi  aussi  avan- 
tageux. 

La  distillation  k  feu  nu  de  la  plupart  des 
matières  organiques  fournirait  des  goudrons 
qui,  nous  n'en  doutons  pas,  pourraient  être 
employés  par  les  bitumiers.  Nous  signalerons, 
entre  autres,  celui  fourni  par  les  résines 
traitées  à  une  haute  température,  comme 
cela  se  pratique  dans  les  usines  de  gaz-d'é- 
clairage par  la  résine.  La  distillation  des 
matières  animales  fournit  aussi  un  goudron 
bitumineux ,  mais  il  a  une  odeur  empjrreu- 
matique  tellement  repoussante  que  nous 
doutons  fort  qu'il  soit  jamais  employé. 
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Après  avoir  passé  en  revue  les  principales 
espèces  de  bitume  que  les  bitumiers  font 
entrer  dans  leurs  compositions ,  occupons- 
nous  dés  opérations  qu'ils  pratiquent. 

La  plupart  des  bitumes  naturels  ou  fac- 
tices sont  trop  liquides  pour  être  immédiate- 
ment employés  :  la  première  opération  du 
bituroier  est  donc  de  les  amener  k  la  consi- 
stance du  pisasphalte,  état  le  plus  convenable 
pour  la  plupart  des  usages  auxquels  on  le 
destine.  A  cet  effet,  il  faut  par  la  chaleur  le 
dépouiller  de  l'excès  d^huile  volatile  qu'il 
contient.  Cette  opération  se  fait  soit  à  vases 
ouverts,  et  alors  on  se  sert  de  chaudières  en 
fonte  ou  en  for  battu,  soit  k  vase  clos,  et  alors 
ce  sont  des  alambics  que  Ton  met  en  u^iage; 
par  ce  dernier  moyen  on  condense  et  l'on 
recueille  l'huile  volatile  qui  trouve  son  em- 
ploi dans  d'autres  industries. 

Le  bitume,  ainsi  amené  k  consistance  con- 
venable, est  alors  uni  k  des  matières  terreuses 
plus  ou  moins  absorbantes  ;  la  craie  désse  - 
chée  et  réduite  en  poudre ,  et  le  sable  sont 
les  matières  qu'on  emploie  le  plus  ordinai- 
rement ;  le  mélange  se  fait  à  chaud,  et  la 
matière ,  coulée  dans  des  formes  ordinaire- 
ment carrées,  constitue  le  bitume  tel  qu'il 
doit  être  employé. 

Dans  cet  état  et  après  le  refroidissement, 
le  bitume  doit  être  solide,  dur,  presque  cas- 
sant sans  être  friable ,  susceptible  de  se  ra- 
mollir, de  se  fondre  même  assez  par  la  cha- 
leur pour  pouvoir  être  appliqué  en  surface, 
à  l'aide  de  la  truelle,  ou  être  introduit  dans 
les  joints  et  interstices  des  dalles  et  des  pavés. 
Quelquefois  on  place ,  dans  les  moules  oh 
l'on  coule  le  bitume,  des  pierres  ou  des  cail- 
loux que  le  bitume  enveloppe  et  lie  :  on 
forme  ainsi  des  pavés  artificiels  d'une  grande 
solidité. 

Quelquefois  le  bitume  est  cuit  en  consi- 
stance d'asphalte  sans  mélange  de  terre  ni  de 
sable,  et  livré  dans  cet  état  au  commerce 
pour  divers  usages  :  appliqué,  par  exemple, 
sur  une  espèce  de  feutre,  on  en  fait  des  plan- 
ches légères,  imperméables  à  l'eau,  et  qui 
servent  pour  recouvrir  des  hangars,  etc. 

Voilà  en  quelques  mots ,  M.  le  préfet ,  en 
quoi  consiste  l'industrie  des  bitumiers;  nous 
ferons  toutefois  remarquer  que  chaque  bitu  - 
xnicr  apporte  des  variantes  dans  son  mode 
d'opérer:  celui-ci  cuisant  plus  et  ajoutant 
moins  de  craie  et  de  sable  ;  celui-là  en  sui- 
vant un  système  contraire. 

Souvent  ils  ajoutent  des  ingrédiens  parti- 
culiers, soit  dans  la  conviction  plus  ou  moins 
fondée  qulls  améliorent  leur  produit,  soit 
pour  justifier  une  demande  de  brevet  et 


former  une  industrie  nouvelle.  Ainsi,  tandis 
que  Tun  mettra  dans  son  bitume  de  la  brique 
pilée ,  l'autre  y  introduira  des  scories  et  dés 
écumes  de  verre,  et  dès  lors  croira  pouvoir 
décorer  son  bitume  du  nom  de  bitume  v^ 
trîfié. 

Enfin,  d'autres  fabricans»  remplaçant  le 
goudron  par  des  résines  et  des  huiles  sicca- 
tives dans  lesouelles  ils«  introduisent  avec  la 
craie  des  matières  colorantes,  forment  des 
compositions  qui  ont  quelque  analogie  avec 
les  cires  à  cacheter.  Ce  sont  ces  bitumes  co- 
lorés qu'on  applique  avec  plus  ou  moins  de 
succès  dans  l'intérieur  des  habitations. 

Après  avoir  fait  connaître  les  principes  sur 
lesquels  repose  l'art  du  bitumier,  nous  allons 
vous  signaler,  M.  le  préfet,  les  inconvéniens 
que  présente  ce  genre  d'industrie. 

Lorsque  l'on  cuit  le  bitume,  c'est-à-dire 
qu^on  amène  le  goudron  à  la  consistance 
requise  pour  que  les  matières  ferreuses  puis- 
sent y  être  introduites,  il  se  dégage  beaucoup 
d'huile  essendelle,  qui  se  répand  dans  l'at- 
Doosphère  ;  sur  la  fin  il  se  volatilise  une  autre 
matière  odorante  connue  des  chimistes  sous 
le  nom  de  naphtaline.  Les  vapeurs,  sans  être 
délétères  sont  désagréables,  et  produisent 
même  une  sorte  de  pesanteur  et  oe  somno- 
lence; de  plus,  la  vapeur  des  huiles  volatiles 
qui  se  dégage  dans  cette  opération  est  très 
inflammau>le  et  peut  donner  lieu  à  des  in- 
cendies. Mais,  nous  nous  hâtons  de  le  dire, 
ces  inconvéniens  ne  sont  à  craindre  que 
pour  les  usines  où  la  cuite  du  bitume  se  pra« 
tique  à  vase  ouvert  ;  ils  sont  considérable- 
ment  atténués  pour  celles  où  le  goudron 
est  amené  à  l'état  de  malthe  dans  des  vais- 
seaux distillatoires ,  parce  qu'avec  ces  ap- 
pareils presque  toute  l'essence  et  la  naphta- 
line se  trouvent  condensées.  H  arrive  un  mo- 
ment où  l'opération  ne  peut  plus  marcher 
dans  des  vases  distillatoires ,  c'est  celui  où 
l'on  ajoute  les  matières  terreuses  qu'on  doit 
brasser  avec  le  goudron ,  mais  alors  la  plus 
grande  partie  de  l'essence  est  retirée  et  les 
inconvéniens  sont  peu  sensibles. 

Encore  ici,  on  peut  les  faire  presque  entiè- 
rement disparaître ,  en  recouvrant  la  chau- 
dière d'une  hotte  disposée  de  manière  à  Ce 
que  la  vapeur  se  rende  sous  le  foyer  de  la 
chaudière  où  elle  se  consume.  Un  appareil 
de  ce  genre  a  été  décrit  par  M.  D'Arcet ,  et 
prescrit  aux  fondeurs  de  suif  en  branche;  cet 
appareil,  avec  des  modifications  appropriées 
au  travail  des  bitumes,  a  déjà  été  introduit 
par  M.  Polonceau  dans  sa  fabrique  de  Gre-* 
nelle. 
Quant  aux  incendies,  cet  incoavéoÎA'^^^ 
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à  craindre.  Lorsque  l'on  s(*sert,  pour  la  con- 
centration des  bitumes,  dcb appareils  distilla- 
toires ,  il  faut  seulement  avoir  soin  que  le  foyer 
du  fourneau  soit  en  dehors  et  qu'il  ne  poisse 
y  avoir  communication  entre  lui  et  la  par- 
tie de  Tatelier  où  le  serpentin  réfrigérant  et 
le  récipient  des  huiles  seront  placés.  Le  feu 
prend  difficilement  et  rarement  dans  les 
chaudières  où  se  pratique  le  mélange  des 
terres  avec  la  matière  bitumineuse ,  parce 
Qu'en  ce  moment  la  plus  grande  partie  de 
1  essence  a  déjii  été  séparée;  toutefois,  il  faut 
encore  parer  à  cet  inconvénient ,  puisqu'il 
est  encore  possible.  On  y  parvient  en  em- 
ployant le  couvercle  imaginé  par  un  fa* 
oricant ,  et  qui  consbte  en  une  plaque  de 
fer  battu  formant  un  couvercle  qui  ferme 
parfaitement  la  chaudière  lorsqu'il  est  abaissé; 
ce  couvercle  s'ouvre  à  charnières  et  se  re- 
ièvD  à  angle  droit;  pendant  le  travail,  il  reste 
ouvert  et  est  retenu  par  une  pièce  k  détente. 
Si  le  feu  vient  à  prendre  à  la  chaudière,  on 
lâche  la  détente,  le  couvercle  tombe  et  le  feu 
est  étouffé  ;  à  ce  couvercle  est  placé  une  sou- 
pape dont  le  jeu  prévient  tout  soulèvement 
du  couvercle  et  toute  détonation. 

Les  bitumiers  sont  dans  l'usage  de  rece- 
voir et  d'emmagasiner  les  bitumes  liquides, 
f|ui  leur  sont  fournis  par  les  usines  à  gaz,  ou 
par  le  commerce,  dans  des  vastes  citernes , 
ou  même  dans  des  bassins  creusés  en  terres. 
Comme  il  y  aurait  danger  d'y  tomber,  pour 
des  personnes  qui ,  non  prévenues ,  en 
approcheraient  pendant  la  nuit,  ils  de- 
vront toujours  être  enclos  ;  ils  devront 
liusd  être  étanches  par  le  fait  de  leur  con- 
Almction,  pour  éxîter  les  infiltrations  qui 
pourraient  infecter  la  nappe  d'eau  subjacente 
vX  gâter  les  puits  du  voisinage.  Dans  ces  bas- 
sins, le  bitume  devra,  en  raison  de  la  facilité 
avec  laquelle  il  peut  prendre  feu ,  être  tou- 
jours recouvert  d^une  couche  d'eau,  d'au 
moins  a  décimètres  d'épaisseur. 

La  commission  n'a  pas  eu ,  M,  le  préfet , 
â  s'occuper  du  classement  des  usines  â  bi* 
tu  me;  ce  classement  a  déjà  été  opéré.  Les 
ateliers  des  bitumiers  sont  compris  dans  la 
liste  générale  des  ateliers  et  établissemens  régis 
par  le  décret  du  i5  octobre  i8io«  Pordon- 
nance  réglementaire  du  i4  janvier  i8i5,  et 
les  ordonnances  royales  de  classification  des 
5  novembre  i8a6,  20  septembre  i8a8  et 
3i  mai  i833.  Ils  sont  placés  dans  la  deuxième 
classe  sous  cette  spécification  :  ateliers  pour 
la  fonU  et  la  prtparaiion  des  bitumes  pisas- 
phaltes,  La  commission  ne  peut  donc,  en 
principe ,  vous  proposer  de  les  reléguer  de 
droit  hors  de  Paris  ;  mab,  en  raison  de  l'odeur 


toujours  sensible ,  même  lorsqu'ils  sont  établis 
dans  les  meilleurs  conditions ,  et  surtout  en 
raison  des  matières  combustibles  qui  y  sont 
accumulées,  elle  pense  qu'ils  doivent  être 
placés  dans  un  certain  isolement  des  habita- 
tions. 

Kn  résumé,  la  commission  a  l'honneur  de 
vous  soumettre  les  conditions  suivantes 
comme  devant  être  imposées  aux  fabricans 
de  bitume  et  à  tous  les  ateliers  ou  des  ma- 
tières analogues  seront  mises  en  œuvre. 

Art.  i".  Les  ateliers  pour  la  préparation 
et  la  confection  des  bitumes  ne  pourront  être 
immédiatement  contigus  aux  habitations. 

a.  Les  bitumes  liquides,  ou  goudrons  em- 
ployés comme  matière  première,  seront 
placés  et  conservés  dans  des  citernes  ou 
bassins  étanches,  recouverts  d'au  moins  a  dé* 
cime  Ires  d'eau  ;  ces  bassins  seront  enclos. 

3.  La  concentration  des  goudrons  ou  bi- 
tumes, pour  être  amenés  à  l'état  de  pisas- 
phalte,  ne  pourra  avoir  lieu  q^e  dans  des 
vases  distillatoires. 

4.  Le  foyer  du  fourneau  à  distillation  aura 
son  ouverture  à  l'extérieur  et  ne  pourra 
communiquer  avec  la  partie  de  l'atelier,  où 
la  pièce  ou  les  réfrigérans  et  vases  de  récep- 
tion de  l'huile  volatile  seront  établis. 

5.  La  partie  de  l'atelier  des  bitumiers  où 
se  fera  la  distillation  sera  elle-même  isolée 
du  reste  de  Tatelier  et  des  magasins;  elle  sera 
cnnstruite  en  matériaux  incombustibles, 
charpente  en  fer. 

6.  Les  chaudières  où  se  fait  le  mélange  du 
goudron ,  avec  les  matières  terreuses,  seront 
recouvertes  d'une  hotte  disposée  de  manière 
k  ce  que  les  vapeurs  soient  conduites  sous  le 
foyer  de  la  chaudière,  ou  de  tout  autre  four- 
neau pour  y  être  consumées.  AL  D'Arcetj 
dans  son  instruction  sur  la  fonte  des  suifs,  a 
décrit  cette  disposition  de  hotte. 

7.  Les  chaudières  seront  garnies  du  cou- 
vercle à  bascule  avec  soupape  décrit  dans  le 
rapport  ci- dessus. 

8.  Les  chaudières  portatives  pour  l'appli- 
cation du  bitume  surplace  seront  garnies  du 
même  couvercle. 

g.  Les  fabricans  de  bitumes  seront  de  plus 
astreints  de  se  conformer  aux  dispositions 
particulières  qui  pourront  leur  être  prescrites, 
en  raison  des  circonstances  qui  ne  peuvent 
ici  êlre  prévues. 
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8ÉAIICB  DU   7  DÉCEMBRE. 

Industries  diverses.  —  Le  conseil  propose 
cVautoriscr:  i^  Une  machine  à  vapeur. à  haute 
pression ,  dans  les  ateliers  d'un  mécanicien  , 
rue  Censicr  ;  a»  Une  fabrique  de  produits  chi^ 
miques ,  il  la  pointe  d'Ivry  ;  3o  Une  machine  à 
vapeur,  rue  d  Enfer  ;  4^  une  machine  à  vapeur 
à  haute  pression  ^  pour  le  service  d'un  atelier 
de  mécanicien  ,  rue  d'An]  ou -Sain  t~IIo- 
nord. 

appareil  de  M.  D'Arcet,  à  f  usage  des  saoon-- 
nehes.  —  Le  conseil  propose  d  autoriser  une 
saponnerie  à  la  vapeur^  k  la  Ville t te ,  rue  du 
Mantes;  Il  la  condition  expresse  Qu'on  y  fera 
usage  de  l'appareil  de  sauvetage ,  m  venté  par 
M.  D' Arcet,  et  dont  il  donne  la  description  en 
ces  termes  : 

Lorsque  j'eus  à  établir  la  grande  savon- 
nerie de  la  rue  de  Montreuil^  h  Paris,  je  con- 
naissais le  danger  auquel  sont  exposés  les 
ouvriers  qui  ont  à  liquéfier  les  cuites  pour  les 
convertir  en  savon  en  table  ou  bien  en  savon 
marbré;  je  dus  donc  penser  k  éloigner  cette 
cause  d'accident,  et  c'est  dans  ce  but,  que  je 
fis  établir  l'appareil  de  sauvetage  dont  je  vais 
donner  la  description. 

Lorsque  la  cuisson  du  savon  est  achevée , 
le  savon  est  fortement  graine  ;  il  nage  sur  de 
la  lessive  ajant  une  haute  densité,  et  ne  con- 
tient alors  que  ao  centièmes  d'eau.  Pour  le 
rendre  vendable  et  le  convertir,  soit  en  savou 
en  table ^  soit  en  savon  marbré^  il  faut  retirer 
la  lessive  concentrée  sur  laauelle  il  naee  «  et 

Îr  substituer  peu  à  peu  de  la  lessive  faible,  en 
a  répartissant  également  dans  la  masse  dn 
savon ,  afin  d'en  gonfler  tous  les  grains  et  de 
leur  faire  prendre  5o  pour  loo  d'eau ,  si  c'est 
du  savon  en  /ii^iie,  que  Ton  veut  fabriquer,  et 
seulement  33  centièmes  d'eau  «  si  Ton  veut 
convertir  la  cuite  en  savon  nuarbré. 

Cette  opération  diflicile,  qui  est  connue 
sous  le  nom  de  liquéfaction  ou  de  madrage^  se 
fait  comme  il  suit  : 

On  place  un  fort  madrier  en  travers  de  la 
chaudière,  l'ouvrier  se  tient  pieds  nus  sur  ce 
madrier;  et,  au  moyen  d'unrable,  il  doit  mé- 
langer exactement,  à  la  masse  de  savon,  la  les- 
sive faible  que  l'on  verse  successivement  et  par 
petites  portions  sur  toute  la  surface  de  la 
cuite;  pour  cela ,  l'ouvrier  est  obligé  de  faire 


aller  et  venir  continuellement  le  rable ,  en 
l'enfonçant  dans  toute  la  profondeur  de  la 
chaudière ,  en  en  relevant  brusquement  la 
planche  jusqu'à  la  surface  de  la  cuite ,  et 
en  opérant  ainsi  sur  toute  la  masse  de  savon 
qu'il  doit  liquéfier  également  dans  toutes  ses 
parties. 

On  concevra  facilement,  qu'avant  sou- 
vent il  opérer  avec  un  rable ,  dont  le  manche 
a  jusqu'à  6  mètres  de  longueur,  sur  une  chau- 
dière ayant  4  ou  5  mètres  de  profondeur  et 
contenant  la  ou  i5,ooo  kilogrammes  de  sa* 
von ,  l'ouvrier  a  bientôt  les  mains  ainsi  que 
les  pieds  couverts  de  savon  fondu  et  chaud,  et 
que  toute  la  surface  du  madrier  qu'il  par- 
court continuellement  se  trouve  aussi 
promptement  enduite  de  savon  et  de  lessive; 
or,  cVst  dans  cet  état  de  gène  et  sur  cette 
planche  glissante  que  l'ouvrier  est  obligé  de 
développer  beaucoup  de  force ,  pour  enfon- 
cer le  rable  dans  la  masse  du  savon ,  et  qu'il 
lui  faut  agir  encore  plus  vigoureusement 
lorsqu'il  a  à  en  retirer  brusquement  le  rable 
du  fond  de  la  chaudière  et  à  en  ramener  la 

Îlanche  jusqu'à  la  surface  de  la  cuite. 
1  est  évident  que  la  crainte  continuelle 
de  tomber  dans  la  chaudière  gêne  l'ou- 
vrier dans  son  travail.  L'on  sait  d'ailleurs 
qu'une  grande  adresse  et  que  beaucoup  de 
prudence  ne  le  garantissent  pas  toujours  de 
ce  funeste  accident. 

J'ai  eu  peu  à  faire  pour  éloigner  complè- 
tement cette  cause  de  danger  dans  la  savon- 
nerie de  la  me  de  Montreuil  :  il  m'a  suffi , 
pour  cela,  i»  de  fixer  solidement,  au- 
dessus  de  la  chaudière  et  sur  les  entracts 
de  deux  des  formes  de  la  charpente  «  une 
barre  de  fer  placée  sur  champ  et  ayant 
3  centimètres  d'épaisseur  et  i  décimètre  de 
largeur;  a®  de  garnir  cette  barre  de  fer  d'un 
galet  en  cuivre  ,  monté  dans  sa  chappc 
pouvant  aller  et  venir  librement  tout  le  long 
de  la  barre  de  fer,  et  garni  à  sa  partie  infé- 
rieure d'un  crochet  enfer  très  solide;  3® d'at- 
tacher une  bonne  corde  à  ce  crochet  et  de 
fixer  l'autre  bout  de  la  corde,  au  moyen  d^un 
crochet  à  ressort ,  à  la  ceinture. 

Toutes  ces  dispositions  étaient  prises , 
l'ouvrier  qui  était  chargé  de  liquéfier  ou  de 
marbrer  une  cuite  de  savon,  fixait  solide-* 
ment  la  ceinture  autour  de  son  corps ,  mon- 
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lait  sur  le  madrier,  aiUcliail  le  buur  iof^- 
riifur  de  la  corde  k  l'anaeau  de  la  ceiature, 
et  pouvait  alors,  avec  une  stfcurili!  entière  , 
parcoarir  le  madrier  dans  toute  sa  longueur 
el  se  servir  du  rable  pour  mélanger  unifor- 
moment  la  lessive  faiole  dans  toute  la  masse 
du  savon  ;  quand  le  pied  lui  manquait ,  il 
restait  suspendu  dans  une  position  inclinée 
au  dessus  du  madrier ,  et  était  bimtAt  re- 
mis sur  pieds  et  debout  par  un  ouvrier  qui 
n'avait  qu'à  appuyer  convenablement  un 
balai  de  crîo  en  travers  des  jarrets  dn  patient. 
On  conçoit  cni'en  faisant  usage  de  l'appa- 
reil qui  vient  d  être  décrit ,  il  ne  peut  plus  j 
avoir  de  danger  à  courir  en  SquéfiaiU  ou  en 
marbnuU  les  cuites  de  savon  dans  les  grandes 
savonneries  ;  cet  appareil  est  simple ,  peu 
t-oâieux  et  d'un  emploi  facile;  il  peut  ga- 
rantir les  ouvriers  d'un  danger  imminent  et 
d'accidens  toujours  bien  funestes  ;  mais,  pour 
■■n  tirer  bon  parti,  il  faudra,  commejel'aif  ait, 
emp&:her  les  ouvriers  d'atlacherde  l'amour- 
propre  à  s'exposer  au  danger  el  de  se  moquer 
de  ceux  qui  consenrent  à  s'en  garantir,  et  il 
faudra  surtout  s'opposer  formellement ,  el 
tous  peine  de  renvoi  immédiat,  k  ce  qu'au- 
cun ouvrier  ne  travaille  au  dessus  de  la  chau- 
dière sans  s'être  muni  de  la  ceinture  ;  sans 
l'avoir  solidement  lixée  autour  de  son  corps, 
<'t  sans  l'avoir  bîea  attachée  i  t'extrémité 
inférieure  de  la  corde. 

SËACiCB  DU  l4.  D&XMBnE. 
Induslnes  Jiotrtes.  —  Le  conseil  propose 
d'autoriser  :  i°  Une /fabrique  de  porcelaines  , 
rue  de  la  Roquette:  3*  Une  lafj/inerie  de  sucre 
à  la  Villette  ;  3'  Une  fabrique  de  cire  à  cache- 
ter, me  de  la  Cordcrie  ;  4"  Un  atelier  de  let'n- 
lurier  d^raissew,  rue  de  Marivaux  ;  5*  Une 
machine  à  vapeur  à  haute  pression ,  dans  un 
alelier  de  mécanicien,  rue  de  Charenion  ; 
(3*  Unefabn'que  de  papiers  peints,  rue  Sainl- 
Maur-Popincourl  ;  i  condition  d'élever  le 
tujrau  du  fuurnt.'au  k  un  mètre  au-dessus  du 
faîtage  des  maisons  voisines,  de  réparer  le 
pavé  de  la  cour  et  du  ruisseau,  qui  doit  trans- 
mettre les  eaux  dans  la  rue,  à  chaux  et  k  cî< 
ment,  de  manière  k  empêcher  l'îniiltratioa 
des  eaux  qui  pourraient  séjourner  entre  les 
pavés;  7»  Une  diatUlerie  de  liqueurs,  rue  Neuve- 
des -Petits-Champs  ;  les  fourneaux,  occupant 
une  surface  de  3  mètres  sur  i  mètre  environ , 
forment  un  seul  corps  recevant  un  alambic 
k  bain-marie  et  deux  bassines  en  cuivre;  k 
la  suite  du  fourneau  est  un  réfrigérant  entre- 
tenu par  un  réservoir.  Le  tuyau  du  foumeao 
t'Si  enlAlei  il  joint  le  conduit  de  cheminée 
d'une  maison;  8*  Une  fonderie  de  euivrt  au 


creuset,  rueSaint-Julien-le-Pauvre;  le  fou r^ 
ueau  est  placé  sous  une  hotte  d'une  f^s^t 
grande  dimension  et  qui  paraît  avoir  on  bon 
tirage;  chaque  creuset  contient  environ  4o  kit 
de  matière;  g*  Une  dixtiUerie  de  UquearSy  me 
de  Flandre,  à  la  Villette. 

Bains  de  vapeur  stclte.  —  Un  déle'gué  du 
conseil  a  examiné  le  local  dans  lequel  on  de- 
mande l'autorisation  d'établir  des  bains  de 
vapeur  sèche;  ces  bains  consbtent  k  faire 
brûler  dans  une  cucurbite  et  i  feu  nu  det 

Elantes  aromatiques.  Ce  sont  donc  plulAl  des 
ains  de  fumée  que  des  bains  de  vapeur, 
qu'on  veut  administrer  k  des  personnes  af-~ 
fectées  de  maladies  de  poitrine.  Des  fiimi- 
eationa  locales  doivent  être  administrées 
d'après  les  mêmes  principes;  et  c'est  sur- 
tout contre  les  affections  goutteuses  qu'elles 
sont  dirigées.  Le  délégué  do  conseil  pense 
que  ces  bains  et  ces  fumigations  peuvent  of- 
frir des  dangers  dans  beaucoup  de  cas  et 
qu'il  y  a  lieu  de  refuser  l'autorisation  de- 
mandée. O  rapport  est  approuvé. 

SÉANCE  DD  31  DÉCBHBHK. 

Le  conseil  propose  d'autoriser  une  fabri<p4e 
^  acide  suifurique,  hydrochlorique,  stéanque,  de 
soudeetdesaQon,Tue  d'Allemagne,  k  la  Petite- 
Villette  ;  k  condition  d'établir,  sur  les  chau- 
dières k  savon ,  les  appareils  de  sauvetage  ci- 
dessus  décriis;  de  condenser  exactement  le 
gas  hvdrochlorique  dans  la  fabrication  dusul- 
fate  ne  soude  ;  de  ne  laisser  écouler  sur  la 
voie  publique  aucune  eau  acide  ou  grasse. 

Transport  du  fulminate  de  mercure.  —  Le 
conseil  persiste  dans  l'opinion  qu'il  a  déjii 
émise  sur  le  danger  que  présente  le  fulmi- 
nate de  mercure.  Un  des  membres  fail  con- 
naître qu'il  en  a  projeté  des  quantités  mini- 
mes sous  les  roues  d'un  camion  et  qu'il  en 
est  résulté  une  forte  détonation.  Un  autre 
membre  rapporte  qu'ayant  préparé  une 
vingtaine  degrains  de  fulminate,  qui  étaient  i 
sécher  dans  son  laboratoire,  une  cause  for- 
tuite y  mil  te  feu,  qu'il  fut  renversé  etque 
toutes  les  vitres  furent  brbées.  Un  troisième 
membre  ajoute  qu'il  portait  un  jour  dans  sa 
poche  lo  k  1 5  grains  de  fulminate  de  mer- 
cure qui  n'étaient  pas  secs, renfermésdansuna 
boite  de  carton  ;  pendant  la  marche  ,  le  pan 
de  l'habit  où  étût  la  boite  heurta  contre 

Suelque  chose  et  alors,  le  fulminate  s'ea- 
amma  et  il  fut  projeté  k  plusieurs  pas;  le 
pan  de  l'habit  fut  emporté.  Ces  faits  et  d'an- 
tres analogues  doivent  fixer  toute  l'attention 
de  l'admmistratîon  sur  le  transport  et  la 
manutention  de  celte  matière. 
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siAUCE  DU  a8  DÉCEMBRE. 

Industries  dioerses.  —  Le  conseil  propose 
cTautoriser  :  i^  Unitahlissemeni  de  ehifjanmer^ 
rue  Godefroy,  à  la  conditîoo  de  ne  recevoir 
que  des  os  secs  et  des  chiffons  qu'on  fera  en- 
lever tous  les  trois  jours  ;  a^  Une  machine  à  va- 
peur à  haute  pression^  me  Aroelot;  à  condition 
de  se  conformer  aux  prescriptions  des  régle- 
glemens  sur  les  appareils  à  vapeur  ;  3^  Une 
dsstilierie  de  Kqueurs^  à  Kuieuil;  k  condition  de 
sëparer  le  magasin,  où  sont  contenus  les 
alcools ,  de  la  pièce  oiii  sont  les  fourneaux 
par  une  cloison  en  briques;  de  faire  enduire 


de  plâtre  dans  une  circonférence  d'un  mètre 
de  rayon  la  partie  inférieure  du  toit  oh  passe 
chaque  conduit  de  cheminée. 

RenouQellement  du  6ureau  du  conseil  pour 
Vannée  i83g.  —  Le  conseil  procède  à  la  pré- 
sentation des  candidats  parmi  lesquels  M.  le 
préfet  de  police  doit  choisir  le  vice-président 
et  le  secrétaire,  pendant  l'année  i8og.  Cette 
présentation  est  faite  dans  l'ordre  suivant, 
savoir  :  pour  les  fonctions  de  w'ce-présideni^ 
MM.  Gauthier  de  Claubrv,  Esquirol ,  La- 
barraoue;  pour  les  fonctions  de  secrétaire^ 
MM.  bussy,  Guérard,  Bouiron. 


PARTIE  OinCIELLE. 


Ordonnances  du  Roi. 


Fixant  les  époques  auxquelles  auront  Heu  ^  pour 
la  classe  de  i838,  les  opérations  du  recrute- 
ment relatii^es  au»  tableaux  de  recensement  et 
au  tirage  au  sort* 

A  Pans ,  le  2  décembre  1838* 

Louis-Philippe,  roi  des  Français»  etc., 
—  Vu  la  loi  du  II  octobre  i83o  ,  relative 
au  vote  annuel  du  contingent  de  Tarmée ,  et 
celle  du  ai  mars  i83a  /sur  le  recrute- 
ment ;  —  Vu  l'art.  5  de  la  loi  du  a  y  avril 
dernier  ,  portant  que,  pour  la  classe  de 
i838,  toutes  les  opérations  du  recrutement 
qui  se  rapportent  aux  tableaux  de  recense- 
ment et  au  tirage  au  sort  pourront  avoir 
lieu ,  en  vertu  d  une  ordonnance  royale ,  au 
commencement  de  l'année  1839  et  avant  le 
vote  de  la  loi  annuelle  du  contingent  ;  —  Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état 
de  la  guerre ,  —  Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  tableaux  de  recensement  de 
la  classe  de  i838 ,  établis  k  partir  du  i''  jan- 
vier i83o  1  seront  publiés,  ainsi  que  l'exige 
Tart.  8  die  la  loi  du  ai  mars  i83a,  les  di- 
manches 10  et  17  du  mois  de  février  pro- 
chain. 

L'examen  de  ces  tableaux  et  le  tirage  au 
sort  prescrits  par  Tart.  10  de  la  même  loi 
commenceront  le  11  mars  suivant. 

a.  Immédiatement  après  le  tirage  de  cha- 
que canton ,  le  sous-préfet  enverra  au  préfet 


do  département  une  expédition  authentique 
de  la  liste  du  tirage  ,  ainsi  que  du  procès- 
verbal  qui  aura  été  dressé  en  exécution  de 
Tart.  la  de  la  loi  précitée  du  ai  mars  i83a« 

3.  Au  moyen  des  documens  mentionnés 
dans  l'article  précédent,  le  préfet  dressera 
un  état  indiquant,  par  canton ,  le  nombre 
des  jeunes  gens  inscrits  sur  1rs  listes  de  tirage 
de  la  classe. 

Cet  état  devra  être  adressé  k  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  guerre  le  i5 
avril  1839  au  plus  tard. 

Si,  par  suite  de  circonstances  extraordi- 
naires ,  le  nombre  des  jeunes  gens  inscrits 
sur  les  listes  du  tirage  n'a  pu  être  connu 
k  cette  époque  pour  tous  les  cantons , 
ce  nombre  sera  remplacé  ,  pour  les  can- 
tons en  retard,  par  la  moyenne  des  jeunes 
gens  inscrits  sur  les  listes  du  tirage  des  dix 
classes  précédentes,  et  le  préfet  indiquera 
cette  moyenne  sur  l'état  prescrit  ci-dessus. 

4.  Les  autres  opérations  relatives  à  l'appel 
de  la  classe  de  i838  seront  réglées  ultérieu- 
rement par  une  ordonnance  royale ,  après  la 
promulgation  de  la  loi  annuelle  du  contin- 
gent 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

S^ ,  T..0UI8-PBILIPPE. 
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DiUbimtions  prîtes  par  les  conteilt  muuicî- 

pimx  tur  un  des  oi/ett  énoitcés  dans  Cartkle 

ij  de  la  loi  du  i6  juillet  itt37. 
Au  pitaii  du  Tuilcriei,  le  tS  décembre  1S3B> 

Louis-Philippe,  rlc,— Sur  le  rapport  de 
noire  ministre  &ecr£iairt:  dViat  au  d<<parte- 
lDPn(dRl'intéri(.'ur(— Vu  If ■  articles  17  et  18 
âelaloidu  18  juillet  i83t(i  ), sur  Tadminisira- 
tion  municipale;  l'art.  a5 de  la  loi  du  ai  mars 
k83i(3),  surrorgauisation  municipale ;-Con- 
Mdtfranl  que  les  délibérations  prises  par  les 
consi'ils  municipaux  sur  un  des  objets  énon- 
ces dans  l'art.  1 7  de  la  loi  du  18  juillet  iSSy 
peuvent,  d'après  l'art.  iSdelamémi-  loi, être 
annulées  par  le  préfet  sur  la  réclamation  de 
toute  partie  intéressée;  que,  dèslors,  il  im- 
porte d'assurer  IVxécution  de  ce  dernier 
article  par  un  règlement  général; —  Notre 
coDseil  d'étal  entendu,  —  Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I",  Toutes  les  fois  que  les  conseils 
municipaux  auront  pris  uac  délibération  ré- 
glant l'un  des  objets  énoncés  dans  l'art,  i  j. 
de  la  loi  du  18  juillet  tSSy,  le  maire  devra, 
«vant  de  la  soumettre  au  tous-préfet,  avertir 
les  liabitaos,  par  la  voie  des  annonces  et  pu- 
lilicaiions  usitées  dans  la  r^mmune,  qu'ils 
peuvent  se  présenter  ^  la  commune  pour 
prendre  connaissance  de  ladite  délibifralion , 
conTormémeniàrarLaSdelaloidu  ai  mars 
i83i. 

a.  L'accomplissement  de  celte  formalité 
devra  être  constaté  par  un  certificat  du  maire. 
qui  sera  joint  à  la  délibération  transmise  au 
aous-préfeL 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partemenl  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  BÙlietia  det  LU. 

Signé  LoDia-PHlLlPTB. 


(1)/>«/.i<iro.H,pH'**>^- 

(8)  Loi  tur  VarganUaliaa  atunkipaU. 

A  Pirà,  «D  P.t>i.-Roy.l,  le  «f  mari  1S31. 

Article  23.  La  conicil  monûàpal  ne  peut  délibérer 

■ae  lor*qae  U  majorité  de»  membrci  en  eiercica  u- 

II  nepoBrra  itre  r«fiué  à  anena  in  àtajeat  eaa- 

dépUcemenl,  dei  dtlibérationi  du  coiueili  muniei- 


Prorogalion  du  délai  fixé  par  tart.  4  de  l'or- 
donnance du  i5  février  iSJy,  rdiithe  at 
poidf  ikt  voilureM  de  routage  et  dea  vakmm 
publiques. 

Aa  jialaû  dn  Tuileries,  U  fl  déenobre  1838. 
Louis- Philippe,  elc.,— -Sur  le  rapport  i 
nous  présenté  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  travaux  publics,  de  l' agriculture  et 
du  comment  :— Vu  notre ordonnancedu  iS 
février  1837(1),  déterminant  le  tarifdu  poidi 
des  voitures  de  roulage  et  des  voitures  pu- 
bliques, ei  spécialement  l'an,  i,  ainsi  conçu  : 
— «  l>eB  poids  déterminés  par  l'arl.  1"  ne  se- 
•  ront  ooligatoiret  que  deux  ans  après  la  pro- 
■•  mulgation  de  la  présente  ordonnance  pour 

■  les  voilures  1  quatre  roues  de  plus  de  17 
H  centimètres  de  largeur  de  jante,  et  pour 
»  les  voilures  â  deux  roues  de  17  centimètres 

■  de  largeur  de  jante  et  au-dessus;  <•— Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Le  délai  de  deux  ans,  fixé  par 
l'art.  4  de  notre  ordonnance  du  i5  février 
1837,  est  prorogé  d'une  année. 

a.  Notre  minbtre  secrétaire  d'éut  au  dé- 
partement des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  est  chargé  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera 
insérée  au  Butkb'n  dea  Lob. 

Signé  LoBla-PslLtPPB. 


Dui\  dicemlre. — NonToantM.  le  maréchal 
comte  Gérard,  commandant  supérieur  des 
gardes  nationales  du  département  de  U 
Seine. 

Du  la. — Faisant  remise  de  toutes  les  pei- 
nes prononcées  par  les  conseils  de  discipline 
des  gardes  nationales  du  département  de  la 
Seine,  antérieurement  à  la  promuleatîon  de 
la  présente  ordonnance ,  et  qui  n  auraient 
point  encore  reçu  leur  exécution.  Il  ne  sera 
créé  aucune  poursuite,  ji  raison  des  faits 
commis  par  les  gardes  nationaux  du  dépar- 
tement de  la  Seine  aatérieuremi-nt  i  la  pro- 
mulgation de  la  présents  ordonnance ,  et 
3ui  res-rend raient  justiciables  des  conseils  de 
iscipline. 


(1)r(>;'.t«meU,pa|e38. 


Ministère  de  l'Intérieur. 


Vf  pente*  penoitaeUet  detpnf>>eBus  et  da  accusés 
dètamt  fkuu  tesprUoas. 

PaTii,|e7»fkt  1S3S. 

Monsieur  le  prffei ,  par  ma  circulaire  Aa 
39  juin  dernier  ,  j'ai  eu  l'honneur  d'ap- 
ptler  votre  allenlion  sur  la  nifceuit^  de  sou- 
mcrtre  il  une  impection  fr^quonie,  mffme  du 
chaque  jour,  les  divers  services  des  prisons 
départementales.  Les  abus  nombreux ,  et 
souvent  si  ^aves ,  qui  sont  signalés  parles 
rapports  de  l'inspection  g^n^raiedej  prisons, 
me  faisaient  un  devoir  de  rappeler  partout 
l'aulorilë  locale  ï  l'exéculion  des  réi;temens 
sur  la  police  inlén'cure  des  maisons  d'arrêt  et 
de  justice ,  police  gi^néralemeni  négligée , 
malgré  les  avertisse  mens  rëilérés  de  mes  pré- 
décesseurs et  les  miens.  Jai  la  con6anret]ue, 
dorénavant,  MM.  les  inspecteurs-généraux, 
dans  leurs  tournées  annuelles,  n'auront  plus 
ft  constater,  sur  ce  point ,  que  des  améliora- 
tions ,  si ,  comme  je  n'en  doute  pas,  MM.  les 
maires  et  les  membres  des  commissions  de 
surveillance  s'acquittent  de  leur  devoir  avec 
un  zèle  soutenu. 

Mais  j'ai  à  vous  entretenir,  monsîetir  le 
préfet ,  d'un  objet  qui  touche  de  plus  près 
encore  qu'une  surveillance  exacte  ,  au  bien- 
ftre,  i  la  santé ,  i  la  vie  même  des  prévenus 
Pt  des  accusés  ;  je  veux  parler  de  leurs  dé- 
penses personnelles. 

La  loi  du  10  mai  dernier  (i)  *  classé  les 
dépenses  ordinaires  des  prisons  départemen- 
tales dans  la  première  section  du  budget.  A 
ce  litre,  cl  comme  sous  la  législation  qu'elle 
remplace  ,  cet  dépenses  sont  obligatoires , 
dai)s  les  limites  tracées  par  les  besoins  du 
service  ;  et  ces  besoins  sont  partout  les 
mêmes,  en  ce  qui  concerne  les  détenus.  Ce- 
pendant He  grandes  inégalités ,  que  rien  ne 
saurait  jusli(î<fr  ni  même  excuser,  se  font  en- 
core remarquer  dans  le  règlement  des  dé- 
penses personnelles  des  prévenus  et  des  ac- 
rtisés.  Les  rapports  des  inspecteurs-généraux 
::onstalent  qu  il  est  souvent  pourvu  h  leurs 
besoins  avec  une  parcimonie  qui  diflèrerait 
peu  d'un  éiat  d'abandon  et  de  misère ,  si  la 
rharité  publique  ne  venait  k  leurs  secoors  ; 
■t  cependant  Ta  charité  ne  devrait  jamais  in- 
crventr  pour  procurer  aux  prisonniers  le  né- 


cessaire ,  puisque  c'est  un  devoir  pour  la  ao- 
dété,  représentée  ici  par  l'administration, 
d'y  pourvoir  elle-m^me  dans  une  juale 
mesure.  Ainsi ,  malgré  les  invitations,  les 
recommandations  les  plus  pressantes  de  )'«d  - 
ministration  centrale ,  k  l'occasion  des  rap- 
ports des  inspecteurs-généraux  ,  il  existe  en- 
core des  maisons  d'arrêt  et  de  justice  où  lea 
prisonniers,  contrairement  aux  prescription* 
formelle*  de  la  loi ,  qui  veut  que  la  nourri- 
ture soit  suliîsante  et  saine  (Code  d'inslrui>- 
lion  criminelle,  art-  61 3) ,  ne  reçoivent,  sur 
les  fonds  du  budget  déparlemenial ,  qu'une 
livre  et  demie  de  pain  ,  tans  soupe  ,  et  qoel- 
quefois  même  ce  pain  n'est  pas  de  bonne 
qualité.  Dans  il'auires ,  ils  Touchent  sur  un 
sol  Iroid,  quelquefois  humide,  et  .i  peine  re- 
couvert d'un  peu  de  paille  ,  qui  n'est  mCme 
pas  toujours  renouvelée  assez  fréquemment 
pour  les  préserver  de  la  vermine.  Quelquefois 
encore  ils  manquent  de  couvertures,  même 

Eendani  l'hiver ,  Jl  moins  que ,  comme  pour 
I  nourriture  ,  la  charilé  n'y  ait  alTectï!  des 
ressources  toujours  incertaines  et  rarement 
suffisantes.  Enfin,  l'habillemenl  des  préve- 
nus et  desaccusés  laisse  encore  plusi  aésirer. 
Il  est  peu  de  départemens,  en  effet ,  où  les  pré- 
visions de  l'administration  se  soii>nt  étendues 
k  celle  partie  du  service,  si  importante  néan- 
moins, et  qui  ne  doit  pas  non  plus  être 
abandonnée  aux  ressources  de  l'aumftne  , 
qu'il  faut  réserver  pour  les  prisonniers  qui , 
À  l'époque  de  leur  mise  en  liberté,  peuvent 
manquer  de  vêiemens;  car  le  département 
n'a  point  à  faire  des  acies  de  charité.  Signa- 
ler un  état  de  choses  aussi  affligeant,  c'est 
en  rendre  la  réforme  immédiatement  indis- 

E ensable.  Je  n'ai  pas  àù  attendre ,  monsieur 
!  préfet ,  la  législation  et  les  mesures  géné- 
rales qui  se  préparent  sur  le  régime  des  pri- 
sons ,  pour  appeler  votre  attention  et  celle  du 
conseil  général  sur  la  nécessité  d'améliorer, 
k  partir  de  i83g ,  cette  partie  du  régime  de 
nos  maisons  d'arrCiet  de  justice,  si  votre  dé- 
partement est  du  nombre  de  ccui  où  le  be- 
soin des  améliorations  que  je  viens  d'indi- 
quer te  fait  sentir.  C'est  un  contraste  ficheux 
que  celui  qui  existe  entre  le  régime  d'un  cer- 
tain nombre  de  prisons  départementales,  et 
le  régime  des  maisons  centrales  de  force  et  de 
correction  oîi  sont  renfermés  les  condamnés 
k  des  peines  sévères.  Le  prévenu,  cependant, 
que  la  loi  présume  innocent ,  qui  n'est  peul- 
êlre  que  la  victime  d'apparences  tromQcuiw^ 
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a  droit  à  plus  dVgards ,  k  plus  de  soins ,  à 
plus  de  secours  que  le  criminel  irrévocable- 
ment frappe  par  la  justice. 

Occuprz-vous  donc  ,  monsieur  le  préfet , 
des  moyens  d'organiser  le  service  des  dé- 

Eenses  personnelles  des  prévenus,  d'après  les 
ases  que  je  vais  vous  indiquer,  ou  plutôt 
vous  rappeler,  sans  vous  préoccuper,  en  au- 
cune manière,  des  ressources  que  les  prison- 
niers ont  pu  trouver,  jusqu'*à  présent,  dans 
les  secours  de  la  charité.  Elle  ne  doit  contri- 
buer, je  le  répète,  k  aucun  des  premiers  be- 
soins de  la  vie  ;  vous  ne  devez  même  ni  per- 
mettre, ni  tolérer  son  intervention,  k  cet  égard. 
Il  ne  doit  lui  être  permis  d'intervenir  que 
pour  adoucir  l'état  de  captivité  des  préve- 
nus ,  dans  les  limites  tracées  par  l'adminis- 
tration, puisque  c'est  un  devoir  pour  celle-ci 
de  pourvoir,  d'une  manière  suffisante,  à 
leurs  moyens  d'existence  dans  la  prison.  Il  ne 
faut  pas  qu'un  prévenu  se  trouve  réduit  à  la 
nécessité  de  recevoir  les  secours  de  la  cha- 
rité. Nos  mœurs,  nos  maximes  administra- 
tives ,  et  l'esprit  de  nos  lois  elles-mêmes ,  ne 
permettent  plus  qu'il  en  soit  ainsi.  Le  con- 
seil général ,  j^en  ai  l'entière  conviction,  en- 
visagera, du  même  point  de  vue  que  l'admi- 
nistration ,  la  condition  des  prévenus  et  des 
accusés.  11  voudra  donc ,  comme  elle,  qu'il 
soit  pourvu,  avec  économie  sans  doute,  mais 
d  une  manière  suflisante,  à  tous  leurs  besoins 
réels. 

Nourriture. 

D'après  les  réglemens ,  la  nourriture  des 
détenus  doit  se  composer  d'une  ration  de 
pain  de  7 5  décagrammes  (a^  onces)  et  d'une 
soupe  aux  légumes  (  drculaire  du  38  ventâse 
an  IX  )  9  dans  laquelle  il  doit  entrer ,  en 
outre,  635  grammes  (3  onces)  de  pain 
blanc  (  Circulaire  du  19  mai  1818).  Le  prix 
de  la  soupe  ne  doit  pas  excéder  la  moitié  ou 
tout  au  plus  les  trois  cinquièmes  de  la  valeur 
de  la  ration  du  pain  (  Circulaire  précitée  de 
Pan  IX  ). 

Ces  prescriptions  réglementaires  «  bien 
exécutées ,  me  semblent  de  nature  à  assurer 
aux  prévenus  et  aux  accusés  une  nourriture, 
sinon  abondante  ,  du  moins  suffisante  et 
saine,  suivant  les  prescriptions  de  la  loi. 

Les  réglemens  en  vigueur  veulent  encore 
que  le  pain  soit  composé  de  V4  de  farine  de 
seigle,  et  de  V4  de  farine  de  froment,  blutée 
^  i5  pour  cent. 

Mon  administration  a  pris  le  parti ,  il  y  a 
déjà  plusieurs  années,  de  prescrire,  dans  les 
maisons  centrales  de  force  et  de  correction , 
l'emploi  de  farine  de  pur  froment,  bonne 
qualité,  avec  extraction  de  10  pour  cent  seu- 


lement On  obtient ,  de  cette  manière  ,  un 
pain  semblable  à  celui  de  la  troupe,  plus 
substantiel  que  celui  où  il  entre  du  seigle  ;  et 
la  différence  sur  le  blutage  a  pour  résultat  de 
n'augmenter  que  d^un  centime  environ  la  ra- 
tion journalière.  Je  vous  conseille,  monsieur 
le  préfet ,  d'adopter  la  même  base  pour  la 
confection  du  pain  des  prisons  départemen- 
tales ,  lorsqu'il  s'aeira  d'une  population  un 
peu  considérable.  Quant  aux  maisons  d 'arrêt  | 
et  de  justice  dont  la  population  ne  dépasse  | 
pas  habituellement  le  nombre  de  huit  k  dix  \ 
détenus ,  on  peut  se  borner  il  leur  faire  four- 
nir du  pain  pareil  k  celui  qui  est  générale- 
ment consommé  dans  la  localité  ,  pourvu , 
toutefois ,  qu^il  soit  de  bonne  qualité.  Il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  le  pain  compose 
presque  exclusivement  la  nourriture  de  la 
plupart  des  prisonniers ,  et  que ,  dès  lors ,  il 
est  de  rigueur  qu^il  soit  constamment  bon  et 
très  substantiel. 

L'expérience  a  également  constaté ,  dans 
nos  maisons  centrales,  que  la  ration  du  pain, 
pour  les  femmes  ,  pouvait,  sans  le  moindre 
inconvénient,  être  limitée  à  70  décagram- 
mes ,  au  lieu  de  75  dont  les  rations  journa- 
lières des  hommes  doivent  se  composer.  Je 
pense  qu'il  convient  d'adopter  la  même  pro- 
portion pour  les  prévenus  et  les  accusés  de 
sexes  dihérens.  Mais  la  ration  des  uns  et  des 
autres  pourra  être  augmentée  par  vous  en 
faveur  de  ceux  qui ,  d'après  les  déclarations  j 
du  médecin  ,  confirmées  par  l'attestation  du 
maire  et  de  la  commission  de  surveillance, 
auraient  besoin  d^un  supplément  de  nourri- 
ture. Néanmoins ,  il  doit  être  entendu  que, 
si  le  prévenu  se  livre  au  travail ,  c'est  sur  son 
produit ,  s^il  est  suffisant ,  qu'il  doit  se  pro- 
curer des  atimens  supplémentaires. 

La  ration  de  soupe  doit  être  d'un  litre ,  et 
elle  est  due,  comme  le  pain ,  à  tous  les  pri- 
sonniers. Ne  permettez  pas  qu'elle  soit  rem- 
placée par  une  allocation  en  argent ,  qui  re- 
çoit presque  toujours  une  autre  destination 
que  celle  que  Tadministration  se  propose,  et 
sans  profit  réel  pour  la  santé  des  détenus» 
Cette  pratique,  encore  en  usage  dans  quel- 
ques départemens,  doit  être  formellemeot 
interdite. 

Aux  termes  de  la  circulaire  du  19  mai 
1818 ,  la  soupe  doit  être  substantielle^  et  être 
faite  avec  une  quantité  suffisante  de  légumes 
verts  ou  secs.  A  défaut  d'instructions  pré* 
cises  sur  sa  composition,  sur  les  quantités  de 
légumes  qui  doivent  y  entrer,  cette  partie  du 
service  alimentaire  est  restée  en  souffrance 
dans  un  grand  nombre  de  prisons.  Ici  encore, 
monsieur  le  préfet,  j^empninterai  au  régime 
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des  maisons  centrales  les  bases  des  diverses  I 
soupes  qui  devront  f  Ji  ravenir^  être  distri- 
buées aux  prévenus  et  aux  accusés;  vous  en 
trouverez  les  détails  k  la  suite  de  cette  in- 
struction. Faites  en  sorte,  seulement,  que  le 
prix  de  chaque  ration  de  soupe  aux  léeimics 
ne  dépasse  pas  les  trois  cinquièmes  delà  va- 
leur de  la  ration  de  pain,  ainsi  que  le  re- 
commandent les  instructions  que  j*ai  déjà 
rappelées.  Quant  à  la  soupe  grasse  ,  vous  en 
ordonnerez  la  distribution  tous  les  dimanches 
et  les  quatre  grandes  fêtes  religieuses  de 
Tannée ,  ainsi  que  le  jour  de  la  fête  du  roi. 
Vous  en  réglerez  la  dépense  avec  toute  l'éco- 
nomie désirable ,  mais  en  exigeant  toutefois 
la  fourniture  de  viandes  de  bonne  qualité ,  et 
sans  qu^il  puisse  être  admis  ni  tétcs,  ni  cœurs, 
ni  fressures ,  ni  pieds. 

Dans  un  certain  nombre  de  départemens, 
des  sœurs  de  charité,  détachées  du  service 
des  hôpitaux  de  la  localité,  ont  été  préposées 
il  la  préparation  et  à  la  distribution  des  ali- 
mens  des  prisonniers.  Je  ne  saurais  trop 
vous  recommander  de  les  appeler,  si  vous 
ne  l'avez  déjà  fait ,  dans  les  prisons  de  votre 
département.  Leur  contrôle  sévère  et  de 
chaque  instant  peut  seul  s'opposer  efficace- 
ment aux  spéculations  de  la  cupidité  sur  les 
vivres  des  détenus.  Leur  intervention  n'est 
pas  moins  utile  pour  le  blanchifsage  et  l'en- 
tretien des  effets  du  coucher  et  de  l'habille- 
ment, dont  il  me  reste  k  vous  parler. 

Coucher. 

Le  coucher  sur  la  paille  étendue  sur  le  sol 
ou  sur  des  lits  de  camp  doit  être  formelle- 
ment interdit.  Le  rapport  au  roi  du  6  février 
1837  ^  '^^^  observer,  avec  raison  ,  que  ce 
coucher,  toujours  malpropre,  est,  en  défini- 
tive, le  plus  dispendieux  de  tous  :  j'insiste 
sur  celte  observation.  Mais ,  dans  l'état  d'in- 
certitude où  nous  sommes  sur  les  disposi- 
tions intérieures  des  maisons  d'arrêt  et  de 
justicCi  dont  les  bases  ne  pourront  être  défi- 
nitivement posées  qu'après  le  vote  de  la  loi 
elle-même ,  il  convient  de  ne  faire ,  pour  le 
coucher,  que  les  dépenses  absolument  indis- 
pensables dans  l'intérêt  de  la  santé  des  pré- 
venus, et  qui  pourront  plus  tard  être  utilisées, 
k  quelque  système  que  l'on  s'arrête.  Vous 
vous  bornerez ,  en  conséquence  ,  k  prendre 
des  dispositions  pour  que  chaque  prisonnier 
ait  un  matelas  en  laine ,  du  poids  de  6  à  7 
kilogrammes ,  et  d'une  largeur  de  70  centi- 
mètres (environ  26  pouces) ,  un  traversin, 
également  en  laine ,  et  de  plus  une  couver- 
ture en  été  et  deux  en  hiver.  Prescrivez  pa- 
iement la  plus  grande  propreté  dans  toutes 


les  parties  du  service.  Souvent ,  très  souvent 
même ,  la  santé  des  détenus  en  dépend ,  et 
cette  propreté  doit  être  d'autant  plu^  grande 
que  les  bàtimens  sont  insuffisaiis ,  ou  qu^ils 
peuvent  laisser  encore  k  désirer  sous  le  rap- 
port de  la  salubrité. 

Il  est  vivement  k  désirer,  monsieur  le  pré- 
fet ,  que  le  coucher  des  prévenus  soit  amé- 
lioré dans  toutes  les  prisons,  et  dans  les  limites 
que  je  viens  d'indiquer,  k  partir  de  l'exercice 
prochain.  Cependant ,  s'il  ne  pouvait  être 
satisfait  k  celte  nécessité  ,  faute  de  fonds  suf- 
fisans,  qu'au  préjudice  d'autres  services  éga- 
lement pressans,  la  dépense  pourrait  être 
répartie  sur  deux  années. 

Je  crois  devoir  vous  rappeler,  k  cette  oc- 
casion, que  les  rez-de-chaussée  ne  doivent 
être  affectés  k  la  destination  de  dortoirs 
Qu'autant  qu'ils  sont  planchéiés.  Il  faut 
s  abstenir ,  surtout  pendant  l'hiver ,  de  faire 
coucher  les  détenus  sur  le  sol  ou  sur  un  dal- 
lage, même  lorsqu^on  leur  fournit  des  mate- 
las et  des  couvertures.  Si  les  besoins  de  la 
population  de  vos  prisons  exigeaient  absolu- 
ment l'occupation ,  pendant  la  nuit ,  de  lo- 
calités semblables,  mettez-vous  en  mesure 
de  les  assainir,  en  demandant ,  au  budget  de 
i83g  ,  les  fonds  nécessaires  pour  l'établisse-* 
ment  de  planchers ,  ou  au  moins  de  lits  de 
camp.  Cette  amélioration  ne  pourrait  souf- 
frir aucun  nouvel  ajournement 

Vêtemens. 

Dans  beaucoup  de  localités ,  l'administra- 
tion s*est  reposée ,  jusqu'à  présent ,  sur  la 
charité  publique ,  du  soin  de  procurer  aux 
prévenus  les  effets   d'habillement  dont  ils 

f>euvent  avoir  besoin.  J'ai  déjà  dit,  monsieur 
e  préfet ,  que  c'était  un  devoir  formel  pour 
l'État  d'y  pourvoir  lui-même.  Vous  trouve- 
rez, dans  la  circulaire  du  ig  mai  1818,  l'in* 
dication  des  effets  d'habillement  qui  doivent, 
suivant  leurs  besoins  et  suivant  les  saisons , 
être  fournis  aux  détenus,  ainsi  que  le  prix  de 
ces  vestiaires  complets  pour  chaque  prison- 
nier. Eln  adoptant  les  appréciations  de  cette 
époque  (  et  je  pense  qu  elles  sont  encore  au- 
jourd'hui généralement  exactes),  il  faut  ad- 
mettre que  deux  habillemens ,  l'un  pour 
l'hiver  et  l'autre  pour  l'été,  coûteront  en- 
semble de  44  ^  4^  francs  ;  mais ,  comme  ces 
deux  habillemens  sont  supposés  devoir  durer 
deux  ans ,  c'est  une  dépense  moyenne  de  aa 
k  a3  francs  par  an  pour  chaque  prévenu.  Il 
me  paraît  néanmoins  indispensable  de  four- 
nir de  plus ,  pendant  l'hiver,  aux  homoies , 
des  chaussons  ei  des  guêtres  en  étoffe  de  laine  « 
et  aux  femmes  des  bas  de  laine.  C'est  d'a^t^ 
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les  bases  qui  précèdent  que  vous  devrez  éva- 
luer, au  budget  de  iSSg ,  les  frais  dVtablis- 
semeot  et  d'entretien  d  un  vestiaire  suflisant 
pour  les  maisons  d*arrét  et  de  justice  de  votre 
département.  Cette  amélioration  n'est  ni 
moins  indispensable  y  ni  moins  urgente  que 
celle  du  coucher. 

Les  instructions  des  8  juillet  1839  et  i5 
avril  i833  ont  prescrit ,  pour  la  conservation 
des  véiemens  personnels  des  prisonniers , 
des  mesures  dont  je  dois  d'autant  plus  re- 
commander la  stricte  exécution,  qu'elles  ont 
été  perdues  de  vue  dans  beaucoup  de  dépar* 
temens ,  ainsi  que  le  constatent  les  rapports 
de  l'inspection.  Donnez  itérativement  les 
ordres  les  plus  précis  pour  qu'il  ne  soit  plus 
possible.aux  détenus  de  vendre,  soit  en  roule, 
soit  dans  les  prisons ,  leurs  efiets  d'habille- 
ment, et  rappelez  aux  gendarmes  et  aux  gar- 
diens qu'ils  sont  personnellement  respon- 
sables de  toute  vente  ou  de  tout  détourne- 
ment de  cette  nature  :  les  infractions  k  vos 
ordres  et  aux  miens  devront  être  sévèrement 

g  unies.  Si  l'administration  se  montre  in- 
exible,  l'abus,  si  fréquent  encore ,  du  trafic 
des  vétemens  des  détenus  cessera  bientôt,  et, 
comme  conséquence,  les  départemens  au- 
ront à  faire  moins  de  dépenses.  La  charité 
publique  elle-même  ,  seule  appelée  à  venir 
au  secours  des  détenus  au  moment  de  leur 
sortie  des  prisons  départementales ,  se  trou- 
vera soulagée,  dans  son  œuvre,  de  toutes  les 
dépenses  qu'il  est  au  pouvoir  de  Padminis- 
tration  de  lui  épargner. 

Je  terminerai  ici ,  monsieur  le  préfet ,  les 
instructions  qu'il  m'a  paru  essentiel  de  vous 
donner  sur  le  règlement  des  dépenses  per- 
sonnelles des  prévenus  et  des  accusés.  Natu- 
rellement, elles  s^appliquent,  dans  leurs  dis- 
positions gt^nérales,  aux  correctionnels  qui 
subissent  leur  peine  dans  les  prisons  dépar- 
tementales. Mais  il  ne  vous  échappera  pas 
que  si  c'est  un  devoir  rigoureux  pour  le 
gouvernement  de  pourvoir,  sans  conditions , 
aux  premiers  besoins  des  prévenus ,  sous  le 
rapport  de  la  nourriture,  du  coucher,  du 
vêtement  et  du  chauffage  ,  il  n'en  est  pas  de 
même  des  condamnés,  et  que  ceux-ci, 
d'après  la  loi ,  doivent  contribuer,  par  leur 
travail,  au  paiement  de  leurs  dépenses  per- 
sonnelles. Vous  savez  que  l'ordonnance  royale 
du  a  avril  1817  a  fixé  au  tiers  la  retenue  k 
opérer,  pour  cet  objet,  sur  les  salaires  des 
condamnés  qui  sont  renfermés  dans  les  mai- 
sons centrales  de  force  et  de  correction  ;  la 
même  retenue  doit  être  faite  sur  les  produits 
du  travail  de  ceux  qui  restent  dans  les  mai- 
sons de  correction  départementales  :  c'est 


une  conséquence  nécessaire  du  r^lemeot 
de  1817. 

Je  désire,  monsieur  te  préfet ,  que  vous 
me  rendiez  un  compte  particulier,  aussitôt 
après  la  session  du  conseil-général ,  des  me- 
sures que  vous  aurez  arrêtées,  d'accord  avec 
lui ,  pour  Texéculion  des  dispositions  qui 
précèdent.  Ayez  le  soin  de  faire  ressortir, 
dans  ce  compte,  d'abord  les  frais  de  premier 
établissement  qui  pourront  en  résulter,  en* 
suite  l'augmentation  des  dépenses  annuelles 
de  cette  partie  du  service  départemental, 
comparées  k  celles  de  1837,  en  distinguant 
encore  celles  de  ces  deux  sortes  de  dépenses 
qui  se  rapportent  aux  prévenus  et  accusés , 
et  celles  qui  ont  pour  objet  les  condamnés. 
Je  tiens  k  établir  un  tableau  des  dépenses 
ordinaires  des  prisons  départementales.  Les 
renseignemens  que  je  vous  demande  m'en 
fourniront  les  élémens  certains. 

Recevez ,  monsieur  le  préfet ,  l'assurance 
de  ma  considération  distinguée. 

Le  pair  de  France  y  ministre  de  V intérieur, 

MORTALIVET. 

Extrait  du  cahier  des  charges  pour  l'entreprise 
générale  du  service  des  maisons  centrales  de 
force  et  de  correction, 

Nourritore  des  détenus  en  santé. 

Art.  3.  Le  pain  sera  composé  de  farine  de 
froment  pur,  bonne  qualité,  blutée  4  un 
dixième  d'extraction  de  son. 

Art.  4-  La  ration  entière  du  pain  pour 
chaque  homme  sera  de  76  décagrammes 
(une  livre  et  demie),  et  pour  chaque  femme, 
de  70  décagrammes  ,  après  vingt -quatre 
heures  de  cuisson  ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  k 
l'article  précédent.  Chaque  ration  se  com- 
posera d'un  pain  manutentionné  séparé- 
ment ,  sans  aucune  tolérance  de  poids. 

Art.  5.  Le  surplus  du  service  alimentaire 
des  détenus  valides  se  divisera ,  pour  chaque 
semaine  ,  ainsi  qu*il  suit ,  savoir  : 

I®  Les  mardi  et  vendredi ,  chaque  détenu 
recevra  une  ration  d^un  litre  de  soupe,  corn* 
posée  dans  les  proportions  ci-après  «  pour 
cent  individus  :  3o  kilogrammes  de  pommes 
de  terre  de  bonne  qualité  et  bien  épluchées  ; 
I  décalitre  de  carottes  ou  de  navets  bien 
épluchés  et  coupés  en  rouelles ,  ou  d'autres 
légumes  en  proportion ,  tels  que  pois,  (kvts 
ou  haricots  firais ,  suivant  la  saison  ;  i  kilo- 
logramme  d'oseille  cuite,  dont  l'eau  aura  été 
exprimée;  i  kilogramme  de  pois,  de  len- 
tilles ou  de  haricots,  réduits  en  purée  ,  ou 
pareille  quantité  de  gruau  d'orge  ;   1  kilo- 
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gramme  de  sel,  lo  grammes  de  poivre  ,  (et 
plus  si  radminislratîon  le  juge  nécessaire); 
I  kilogramme  et  demi  de  beurre,  ou  i  kilo- 
gramme un  quart  de  graisse  de  porc  fondue 
et  bien  épurée. 

Dans  la  saison  où  les  pommes  de  terre 
germeront ,  les  3o  kilogrammes  qui  entrent 
dans  la  composition  de  cent  rations  de  soupe 
seront  remplacés  par  9  kilogrammes  de  pois, 
de  lentilles  ou  de  haricots  secs,  ou  par  16  ki- 
logrammes dès  mêmes  légumes  verts.  L'em- 
ploi de  ces  légumes  sera  varié  autant  que 
possible. 

Pondant  tout  le  tems  que  les  légumes  secs 
remplaceront  les  pommes  de  terre  dans  la 
composition  de  la  soupe,  on  fera  entrer  a  ki* 
logratnmes  d  oseille  cuite  dans  cent  rations 
d'un  litre. 

11  y  aura  deux  distributions  par  jour  : 
l'une  pour  le  déjeûner  et  l'autre  pour  le  dîner. 
Chaque  distribution  sera  composée  d'une 
demi-ration  de  soupe. 

a^  Les  lundi ,  mercredi  et  samedi,  il  sera 
mis  dans  la  marmite  ,  pour  cent  individus , 
ao  litres  de  légumes  secs,  teb  que  pois,  len- 
tilles ou  haricots ,  et  5  kilogrammes  de  le* 
guracs  frais,  tek  que  carottes,  choux  ,  poi- 
reaux, navets,  etc.,  ou  bien  1  kilogramme 
d*oseille  cuite ,  lorsque  les  légumes  verts 
viendront  à  manauer  ;  1  kilogramme  et  demi 
de  beurre ,  le  sel  et  le  poivre  nécessaires  à 
TassaisonnemenL  Les  légumes  seront  me- 
surés après  l'épluchemeni. 

Au  déjeuner,  chaque  détenu  recevra  une 
ration  de  soupe  composée  de  5  décilitres  de 
bouillon  provenant  de  la  cuisson  des  légumes 
ci- dessus. 

Au  dîner,  chaque  individu  reeevra  une 
pitance  de  ces  légumes  cuits. 

Si,  à  raison  de  leur  qualité ,  les  ao  litres 
de  légumes  crus,  par  cent  individus,  ne  pro- 
duisaient pas,  après  cuisson ,  de  quoi  donner 
4  décilitres  k  chaque  détenu,  l'entrepreneur 
augmenterait  la  quantité  à  mettre  dans  la 
marmite. 

3®  Le  jeudi ,  il  sera  mis  dans  la  marmite, 
pour  la  composition  de  la  soupe  à  distribuer 
au  déjeûner,  pour  cent  individus  :  3  litres  de 
légumes  secs  ;  i  litre  de  carottes  bien  éplu- 
chées et  coupées  en  rouelles,  ou  d'autres  lé- 
gumes frais  en  proportion,  tels  que  poireaux^ 
navets,  épinards,  oseille,  etc.;  jSo  grammes 
de  beurre ,  le  sel  et  le  poivre  nécessaires  à 
l'assaisonnement ,  et  une  quantité  d'eau  telle 


3 ue  chaque  détenu  puisse  avoir  5  décilitres 
e  bouillon  pour  sa  soupe. 

Chaque  ration  de  soupe,  pour  le  déjeuner, 
sera  de  5  décilitres  de  bouillon  ci-dessus.  On 
ajoutera  aux  soupes  les  légumes  cuits  dans  le 
bouillon. 

Au  dîner ,  chaque  détenu  recevra  une  pi- 
tance de  4-  décilitres  de  riz.  Il  sera  fourni  à 
cet  eFet,  pour  cent  individus,  6  kilogrammes 
et  demi  de  riz  épluché  et  pesé  avant  cuisson  ; 
7S0  grammes  de  beurre  ;  le  sel  et  le  poivré 
nécessaires. 

4^  Le  dimanche  de  chaque  semaine ,  les 
quatre  grandes  fâtes  de  l'année  et  le  jour  de 
la  fête  du  roi,  il  sera  fait  un  service  en  gras, 
consistant ,  le  matin ,  pour  chaque  individu  , 
en  une  ration  de  soupe ,  dans  laquelle  il  en-^ 
trera  5  décilitres  de  bouillon  gras,  provenant 
de  la  cuisson  de  1 5  kilogrammes  de  viande 
de  bœuf  ou  mouton  pour  cent  individus. 

On  ajoutera  des  légumes  frais ,  tels  que 
choux ,  poireaux  ,  oignons  ,  carottes ,  na-« 
vêts,  etc.,  pour  l'assaisonnement,  ainsi  que 
le  sel  et  le  poivre  nécessaires ,  dans  les  pro* 
portions  déterminées  pour  la  soupe  du  di- 
manche. 

11  sera  mis  en  réserve  une  quantité  de 
bouillon  sufBsante  pour  le  service  du  soir.  Ce 
service  se  composera  de  la  viande  qui  aura 
servi  ii  faire  la  soupe  du  matin  ,  coupée  par 
petits  morceaux ,  et  à  laquelle  on  ajoutera 
a5  litres  de  pommes  de  terre  épluchées  pour 
cen^ individus,  le  sel  et  te  poivre  nécessaires. 
Ces  alimens  devront  être  cuits  dans  le  bouil- 
lon mis  en  réserve ,  de  manière  4  former, 
f>our  chaque  individu ,  une  ration  de  4  déci- 
itres. 

Dans  la  saison  où  les  pommes  de  terre  ne 
pourront  être  employées ,  elles  seront  rem- 
.  placées  par  i5  litres  de  légumes  secs ,  au 
choix  de  Tadministration,  pour  cent  con- 
damnés. 

L'administration  pourra,  si  elle  le  juge 
nécessaire  ou  plus  avantageux ,  changer 
l'ordre  des  distributions  établies  au  présent 
article ,  en  se  concertant  d'avance  avec  l'en- 
trepreneur. En  cas  d'insulTisance  ou  de  man- 
que total  dans  le  pays  des  objets  désignés 
comme  assaisonnemens,  le  directeur  pourra, 
sur  la  demande  des  entrepreneurs  •  et  après 
avoir  pris  l'avis  des  médecins  de  la  maison  ^ 
autoriser  la  mise  k  la  marmite  d'autres  assai- 
sonnemens en  substiti^tiôn  de  ceux  qui  ne 
pourront  être  fournis. 
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ORDONHAHCUBS. 

ifDir.  1«rBur. 

Vénficaiûm  périodique  des  poids  et  mesures. 
Pans,  le  1*r  décembre  1838. 

(  C«rt6  ordonnance  dont  le  teite  se  trouve 
tonieI«%  pftge  iGS,  et  le  tableau  fjnoptique  y 
annexé ,  tome  II,  page  41,  a  été  approuTée  par 
IL  le  mînif tre  dei  travaux  publict ,  de  Tagricul- 
tare  et  du  commerce,  le  11  décembre  ,  tubit  or- 
dinairement peu  de  cfaangemenf  i  cependant  cette 
année  il  y  a  eu  un  article  de  pluf ,  motivé  par 
l'ordonnance  royale  du  18  mai  dernier,  cet  article 
est  ainsi  conçu  : 

Art  7.  La  vén6catîon  première  des  poids, 
mesor(*s  et  instrumens  de  pesage  autorisas  ou 
toléra  sera  faite  gratuitement ,  k  partir  du 
i**  janvier  iSSg.  Il  en  sera  de  même  pour 
les  poids ,  mesures  et  instrumens  de  pesage 
rajustés  qui  seraient  soumis  à  une  nouvelle 
vérification.  {Ordonnance  royale  du  18  inai 
i838.) 

Pour  l'année  iSSp  ,  les  poids  er  mesures  seront 
marqués  de  la  lettre  1d ,  et  les  époques  de  vérifica- 
tion seront  celles  indiquées  dans  le  tableau  sui- 
vant : 


QUARTIERS. 


EPOQUES 

DS  LA  VÈUiriCATIOir. 


PaUis-Royal 

Feydeau • 

Faubourg-Montmartre . 

Cbauftée-d'Antio 

Place  Vendôme 

Tuileries « . 

Roule 

Chumps-Elytées 

8t-Euftacbe 

Mail 

Banque  de  France 

Marcbi...... 

Faubourg-Poiftounière . 

Montmartre 

8l-Houoré 

Lourre 

St-Martin-des-Cbamps . 

Temple 

Porte-St. -Denis 

Lombards 

Montoi|;ueil 

Boune-NouTclIe 

Porte-St-Martîn 

Faubourg-St'Denii 

Saiote-Avoie 

Moot-de-Piélé 

Quinze-Vingts • . 

Faubourg-St.-ADtoine. . 

Bibrais 

Popincourl 

Marché-St-Jean ....... 

Arcis I 


i«r  jaoT.  au  16  févr. 

16  féTrier  au  16  mars.] 

17  mari  au  11  avril. 
13  avril  au  4  mai. 

5  au  26  mat. 
27  mai  an  17  juin. 

18  juin  au  ^  juillet. 
10  au  3i  juillet. 

i«r  janv.  au  i5  févr. 

16  février  an  16  mars. 

17  m^n  au  11  avril. 
12  avril  au  4  mai. 

5  au  26  mai. 
27  mai  au  17  juin. 
10  juin  au  q  juillet. 
10  au  3i  juillet. 
1er  janv.  au  l5  févr. 

16  février  au  16  mars. 

17  mars  au  11  avril. 
12  avril  au  4  mai. 

5  au  26  mai. 

27  mai  au  17  juin. 

18  juin  au  q  juillet. 
10  au  3i  juillet. 
i«rjanv.  au  i5  févr. 

16  février  au  16  mars. 

17  mars  au  11  avril. 
12  avril  au  4  mai. 

6  au  26  mai. 

27  mai  an  17  juin. 
10  juin  au  9  juillet. 
10  au  3i  juillet. 


<n 


QUARTIERS. 

H6tel.de-ViUe 

Arsenal 

Sl-Jacqurs 

JardioAlu-Roi 

8t-Marcel 

Obaervaloire 

Cité 

Ile  Si-Louis 

La  Monnaie 

Sl-Thoroai  d'Aquin . . .  • 
Faubonrg-St- Germain. . 

Invalides 

Luxembourg 

Sorbonne 

Ecolc-de-Médecine.. . . . 
Palais-de4ustice. ...... 


EPOQUES 

DS  LA  VikaiVICATIOV. 


i«rjanv.  au  i5  fëtrr. 

16  février  au  16  inara.| 

17  mars  au  11  avril. 
12  a  VI  il  au  4  mai. 

6  au  26  mai. 
27  mai  an  17  jnio. 
10  juin  au  9  îutllet* 
10  au  3i  juillet, 
ivr  janv.  au  i5  lerr. 

16  février  au  16  ouïra.  ^ 

17  mars  au  11  avril. 
12  avril  au  4  mai. 

5  au  26  mai. 
27  mai  au  17  juin. 

18  juin  au  ^juillet. 
10  au  3i  juillet. 
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Secret  .-génaU  !N  Bar. 

Mesures  d'ordre  ei  de  poUee  à]roccasion  des 
honneurs  funèbres  à  rendre  au maréc'hai  comte 
de  Lobaut  commandant  supéneur  des  gardes 
naiionaies  de  la  Seine, 

Paris,  le  8  décembre  1S38. 

Noos,  conseiller  d'état,  préfet  de  police,— 
Vu  les  ordres  ji  nous  transmis  par  son  ex- 
cellence le  ministre  de  l'intérieur,  concer- 
nant les  honneurs  funèbres  qui  doivent  être 
rendus,  le  10  décembre  courant,  au  maréchal 
comte  de  Lobau,  commandant«supériear  des 
gardes  nationales  de  la  Seine  ;^- Vu  la  loi  do 
a4  août  1790(1)  qui  nous  charge  de  main- 
tenir le  bon  ordre  dans  les  cérémonies  pu- 
blioues  ; — Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Lundi  procham ,  10  décembre, 
jour  où  le  corps  du  maréchal  Lobau  sera 
transporté  de  rétat-major  de  la  garde  na- 
tionale, k  l'hAtel  royal  des  Invalides,  au- 
cunes voitures,  autres  que  celles  des  per- 
sonnes qui  feront  partie  du  cortège  ,  ne 
pourront,  de  neuf  heures  du  matin  jusqu'à 
midi,  circuler  ni  stationner  dans  les  endroits 
ci-après  désignés  :  sur  les  quaii  du  Louvre  et 
des  Tuileries,  depuis  le  pont  des  Arts  jusqo^à 
la  place  de  la  Concorde  ;  sur  la  place  du  (iar- 
rousel  ;  dans  les  rues  St-Thomas-du-Louvre, 
de  Chartres,  Montpensier,  Valois-Batave, 
Rohan,  de  Rivoli  jusqu'à  la  rue  Castiglione; 
dans  la  rue  Castiglione  ;  sur  la  place  Ven- 
dôme; dans  la  rue  de  la  Paix  ;  sur  les  boole- 
varts,  dcpub  la  rue  de  la  Paix  jusqu^à  k 


(1)  Foy,  tome  I«r,  page  16. 
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Madeleine;  dans  la  rae  Royale  St-Honorë; 
sur  la  place  et  le  pont  de  ta  Concorde  ;  sur 
le  quai  d'Orsai,  jusqu'au  pont  des  Invalides  : 
sur  Tesplanade  des  Invalides,  jusqu'à  l'hôtel 
des  Invalides. 

a.  Sont  exceplëes  de  linterdiclion  établie 
par  l'article  prëct^dent ,  los  voitures  de  la 
cour,  des  ministres,  des  maréchaux  de 
France ,  de  l'intendant-gënéral  de  la  liste  ci- 
vile, du  corps  diplomatique,  de  MM.  les 
présidens  de  la  chambre  des  pairs  et  de  la 
chambre  dos  dëpotés ,  de  M.  le  préfet  de  la 
Seine,  de  MM.  les  lieutcnans  généraux  com- 
mandant la  1'*^  division  militaire  et  la  place 
de  Paris;  les  voitures  des  personnes  appelées 
au  convoi  pour  les  honneurs;  celles  des 
membres  de  la  famille  du  maréchal  Lobau  ; 
de  la  députation  de  la  chambre  des  pairs  et 
du  corps  municipal. 

3.  Les  voitures  désignées  ci-dessus  iront, 
après  leur  arrivée  à  l'hôiel  des  Invalides, 
prendre  stationnement  dans  Tordre  suivant: 
1*  Les  voitures  du  corps  diplomatique,  sur 
l'avenue  de  la  Motte-Fiquot  ;  3"*  celles  des 
ministres  et  des  grands  dignitaires  sur  la 
même  avenue  à  la  suite  de  celles  ci-dessus 
désignées. 

4.  Toutes  les  autres  voitares  qui ,  dans  la 
journée  du  10  courant,  se  rendront  à  Thôtel 
des  Invalides ,  ne  pourront  arriver  que  par 
les  rues  de  Babylone,  de  Varcnnes  et  de 
Grenelle,  et  la  grille  de  Pesplanadé  des  In- 
valides, et  elles  iront  stationner  dans  la  rue 
de  l'Esplanade  des  Invalides. 

5.  Il  est  défendu  de  traverser  le  cortège  fu- 
nèbre. 

6.  L'architecte-commissaire  de  la  petite 
voirie  fera  enlever  tous  les  dépôts  de  maté- 
riaux qui  existent  sur  les  parties  de  la  voie 
publique  indiquées  dans  la  présente  ordon- 
nance. 

7.  L'ingénieur  en  chef  du  pavé  de  Paris 
fera  réparer  toutes  les  dégradations  qui  pour- 
raient exister  sur  les  mêmes  parties, 

8.  La  voie  publique  sera  balayée  et  net- 
toyée avant  huit  heures  du  matin ,  dans  la 
journée  du  10  décembre,  sur  la  partie  réser- 
vée au  cortège. 

9  11  est  défendu  de  monter  sur  les  arbres 
des  boulevarts,  sur  les  piédestaux  et  les  co* 
lonnes  de  gaz  de  la  place  de  la  Concorde. 

10.  Le  chef  de  la  police  municipale  est 
autorisé  à  prendre  toutes  les  autres  mesures 
de  police  non  prévues  par  la  présente  or* 
donnance. 

11.  Il  sera  pris,  envers  les  contrevcnans, 
telle  mesure  de  police  administrative  qu'il 
appartiendra,  sans  préjudice  des  poursuites 


h  exercer  contre  eux  devant  les  tribunaux, 
conformément  aux  lois  et  réglcmens. 

13.  La  présente  ordonnance  sera  im- 
primée et  affichée  dans  Paris. 

Le  chef  de  la  police  municipale,  les  com- 
missaires de  police,  les  officiers  de  paix  de  la 
ville  de  Paris  et  tous  agens  de  la  force  publi- 
que, sont  chargés  de  tenir  la  main  k  son  exé- 
cution. 

Le  colonel  de  la  garde  municipale  de  la 
ville  de  Paris ,  les  officiers  et  sous-officiers 
de  ce  corps,  sont  requis  de  leur  prêter  main- 
forte. 

Le  conseiUer  d'étui^  préfet  de  police^ 

G.  Delessert. 


«tDrr- 


le'B 


ar. 


Taxe  périodique  du  Pain, 


Par  ordonnance  de  police,  en  date  du  i5 
décembre  i838,  —  Vu  le  taux  des  mercu- 
riales de  la  halle  aux  grains  et  farines  de 
Paris,  duquel  il  résulte  que  le  prix  moyen 
des  farines  de  1^'  et  3*  qualités  réunies  a  été, 

Sendant  les  quinze  derniers  jours,  de  68  (. 
g  c  le  sac  de  farine  de  i5g  kil.  (  3a5  liv.  )  ; 
Attendu  la  diminution  survenue  dans  le 
prix  du  sac  de  farine  ,  le  prix  du  pain  sera 
payé  pendant  la  a^  quinzaine  de  décembre, 
proportionnellement  à  son  poids,  ainsi  qu'il 
est  fixé  ci-après: 

Pain  de  première  qualité  : 

Paia  de  «  kil.  (  4  li^*}  *  ^r.  7a  c.  1;»  ou  i5  s.  s  I. 
Pain  de  3  kil.  (  6  liv.)  1  Tr.  i<T  c.  174  oa  »S  s.  •  1. 
Pain  de  4  kil.  (  Sliv.S  1  Tr.  S5  c.         ou  li  a. 
Pain  de  6  kil.  (i«  liv.)  a  fr.  3a  c  i/»  on  4â  e*  a  1* 
La  tivi-etU  pain  coupé  sera  ptyrée  a>  c.  >/4  oa    4  *•  * '• 


Pain  de  seconde  qualité  ou  bis-lUmc: 

Pain  de  a  kil.  (  4  liv.)  »  fr.  6a  c.  i;a  oa  11  ».  a  1. 

Pain  de  3  kil.  (  6  liv.)  •  fr.  93  c.  3/4  on  18  a.  3 1. 

Paiu  de  4  kil.  (  8  liv.î  >  fr.  i5  c.         oa  i5  a. 

Pain  de  6  kil.  (ta  liv.)  t  fr.  87  c.  i;a  oa  37  a    aL 

re  de  pain  coupé  sera  pqjrée  ^^  c.  i/a  ou    3  a.  al. 


La  livre 


RECUEIL  ADBfI!«ISTaATIF  DE  LA  SEINE,  Tomc  IH.      1%*^^. 


Par  ordonnance  du  3i  décembre  i838,— 
Vu  le  taux  des  mercuriales  de  la  halle  aux 
grains  et  farines  de  Paris ,  duquel  il  résulte 
que  lo  prix  moyen  des  farines  de  i'*  et  a* 

Sualités    réunies   a  été,  pendant  les  seize 
erniers  jours,  de  68  (ir.  a  i  c.  le  sac  de  farine 
de  iSgkil.  (3a5liv.); 

Attendu  que  la  variation  survenue  dans  le 
le  prix  du  sac  de  farine  n'est  pas  suffisante 
pour  établir  une  différence  dans  celui  du 

Eain ,  le  prix  continuera  d^en  être  payé»  pour 
\  i'*  quinzaine  de  janvier  1889 ,  ainsi  qu'il 
est  dit  ci-dessus. 


—  570  — 


Secrétariat  géuAl.  ^  2«*  Bur. 

ARRETE 

Relatif  aux  indemnités  à  payer  pour  le  service 
de  polir e  et  de  sûreté  près  des  théâtres^  lors- 
que les  représentations  déposer  uni  minuit, 

Paris,  le  18  décembre  1838. 
Nous,  conseillor  dVtat,  prdfet  de  police, — 
Vu  Pordonnancc  du  roi  du  a8  août  1832  (art. 
2 4)  (0  el  Tari.  28  de  l'ordonnance  royale 
du  24  août  i838  (a),  sur  la  garde  munici- 
pale ; — Vu  l'ordonnance  de  police  du  3  oc- 
tobre  1837  (3),  qui  fixe  l'heure  de  clôture 
des  représentations  thdâtralcs  à  minuit  pri^-  | 
cis;— Vu  les  reglcmens  de  noire  préfeclurc,  \ 
notamment  celui  du  3i  janvier  1829  (4.),  qui 
détermine  les  rétributions  dues  pour  les  ser- 
vices de  police  et  de  sûreté  pr^s  les  théâtres; 
— Considt^rant   que   l'ordonnance  de  police 
du  3  octobre  1837  n'est  pas  exactement  ob- 


(I)  Art.  StU»  Le  préfet  de  police  réglera  la  rétribu- 
tion qui  aéra  due  pour  le  service  des  spectacles,  baU,  etc.| 
le  montant  de  U  rétribution  sera  la  propriété  des  of- 
ficiers, sous-officiers  et  sapeurs*pompîers  qui  auront 
fait  le  service*  néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les  liorii- 
raes  de  troupe,  la  moitié  leur  sera  remise  immédiate- 
nient,  et  J^autre  moitié  sera  versée  à  la  masse  d*entre> 
tien,  et  il  leur  en  sera  fait  décompte,  s*il  y  a  lieu,  confor- 
mément à  ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  Il  et  12. 

f-}  ' ^/*  plus  haut,  pagei90. 
3)  ^o^.  tome  11,  page  301 . 

U)  Ordontuinei  dâ potke^  eoneemant  tes  théâtres  non 

autorisés, 

Paris,  le  31  janvier  1829. 

Nous,  préfet  de  police, — Vu:  I0  les  art.  1,  S  et  5  du 
décret  du  8  îuin  lo()6,  concernant  lea  théâtres  ;  2o  les 
art.  3  et  5  du  décret  du  S'J  juillet  1807,  concernant  les 
théâtre*  de   Paris  ;    ^o  Tordonnance  de  police  du 
10  août  de  la  même  année,  qui  prescrit  lea  mesures 
relatives  il  Texécution  de  ce  décret  ;  Lo  Tarrèté  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  du  9  avril  t82d,  ordonnant  la 
fermeture  des  théâtres  dits  de  société;—* Vu  également 
les  art.  3,  U  et  5,  titre  XI  de  la  loi  du  16  août  1790; 
Tart.  9  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  f«r  germinal 
an  vu;  Tart.  12  de  Tarrêté  du  gouvernement  du   12 
messidor  an  via  ;  les  art.  291  et  £28  dn  Code  pénal  ; 
les  lois,  décrets  et  arrâtés  qui  fixent  les  droits  à  perce- 
voir au  profit  des  indigens,  sur  les  billets  d*entrée  aux 
spectacles,  haU,  feux  d'artifice,  concerts,  courses  ou 
fêtes  publiques  oà  Ton  est  admis  en  payant  ;  les  art  1 
et  12  du  décret  du  13  août  18 M,  aai  établît  U  rede- 
vance en  faveur  de  Tacadéroie  royale  de  muaîque  ;  — 
Considérant  qu'il  s'est  établi  dans  Paris  un  grand 
nombre  de  thâtres  di/s  de  société,  où  le  public  est  ad* 
mîii,  toit  avec  des  billets,  soit  autrement  ;— Qae  1  exis- 
tence de  ces  établissemens  ouverts  sansTautorisation  du 
gouvernement  est  contraire  aux  dispositions  des  lois  et 
réglemens  précités  ; — Qu'il  n^a  été  pris  à  leur  égard  au- 
cune des  précautions  ordinaires,  sOitpourla  construc- 
tion on  les  dispositions  intérieures  de  la  salle  et  du  théâ- 
tre, soit  pour  risoleraent  extérieur,  soit  enfin  dans  Tinr 
térèt  de  ù  sûreté  publique,  pour  mettre  les  spectateurs 
et  les  pi  opriétés  voisines  â  1  abri  des  dangers  d'incen- 


servecpar  les  directeurs  des  thëitres  de  b 
capitale,  et  que  très  souvent  il  arrive  que  les 
représentations  se  prolongent  au-deu  de 
minuit; — Considérant  que  cette  prolonga- 
tion ajoute  aux  charges,  dt^jii  pénibles  duser- 
vice  de  sûreté  et  de  police,  uti  surcroît  de 
fatigue  pour  la  garde  municipale,  lessapeursr- 
ponipiers  et  les  sergens-de-vUle,  envoyés  dans 
les  théâtres ,  qui  justifie  suffisamment  la  në- 
cessiié  d'augmenter  les  indemnités  qui  leur 
sont  acquises,  lors  des  représentations  tbéâ- 
trales;-'Par  ces  motifs,*- Arrêtons  c«  qui  suit: 
Art.  l'^  A  l'avenir,  et  âi  partir  de  la  noti- 
fication du  présent  arrêté  aux  directions 
théâtrales,  toute  espèce  de  représentation, 
sans  distinction  de  celles  ordinaires,  extraor* 
dinaires  ou  à  bénéfice,  qui  dépassera  minuit, 
donnera  lieu  contre  les  directeurs,  en  faveur 
des    gardes   municipaux  et    des    sapeurs- 


l'ordre  et  les  convenances  publiques  dans  tons  les 
Iti  lieux  où  il  se  fait  de  grands  rassemblcmens  d'hom- 
mes, donner  lieu  à  des  désordres  de  plus  d'un  genre, 
Qu'il  serait  impossible  de  réprimer  immédiatement  ;— 
One  les  directeurs  et  entrepreneurs  de  ces  spectacles 
clandestins  s'affranchissent  du  droit  des  indigens  , 
établi  par  les  lois  du  7  frimaire  et  du  8  thermidor  an  v, 
les  décrets  des  30  thermidor  an  xu,  8  fructidor  an  xu^ 
et  21  août  1806,  et  maintenu  par  les  lois  postérieures; 
—  Considérant  enfin  qu'ils  exploitent  indîstînctcment 
tous  les  genres  draraatiijues,  et  jouissent  ainsi  de  Pfr- 
vantage  de  n'être  restremts  dans  les  limites  d'âncna 
genre  particulier ,— Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Tous  les  théâtres  non  autorisés  par  le  goo- 
vemeroent,  sous  quelque  titre  et  dénomination  q|u*ils 
se  soient  établis ,  et  dans  lesquels  le  public  est  mois, 
soit  avec  des  billets  imprimés  ou  à  la  main,  soit  autre- 
ment, devront  âtrf  fermés  avant  le  25  février  de  la  pré* 
sente  année,  conformément  aux  dispositions  de  rar- 
tîcle  L  de  la  loi  du  16  août  1790,  de  TarL  5  du  décret 
do!â9juillet  1807,derart.lfidu décret  du  13aoàt  1811, 
et  de  l'arrêté  du  ministre  de  lintérieur  du  2  avril  f  826. 

2.  Notification  de  ces  dispositions  sera  faite  dans 
les  vi/ifft-quaire  heures,  ik  chacun  des  propriétaires,  en- 
"  «         ?  -     I  -  -1^.  .       autorisés, 

'prescrit, 
quartiers 

desquels  il  se  trouve  des  théâtres  non  autorisés,  sont 
chargés  spécialement  de  faire  cette  notification,  d'en 
dresser  procès-verbal  et  de  le  transmettre  immédiate- 
ment 4  la  préfecture  de  police. 

L.  A  l'expiration  du  délai  prescrit  par  U  présente 
ordonnance,  les  commissaires  de  police  s'assurercmt  si 
les  entrepreneurs  et  propriétaires  desdits  théâtres  se 
sont  contorroés  4  ses  dispositions,  et,  dans  le  cas  con- 
traire, dresseront  procéspverbal  de  toutes  contraven- 
tions aux  lois  et  réglemens  précités,  pour  les  contror»- 
nans  être  traduits  devant  les  tribunaux. 

5,  Les  mêmes  dispositions  seront  applicables  à  I'»- 
venîr,  à  toute  entreprise  de  théâtre,  à  toute  association 
dramatique  k  Tégard  desquelles  les  fortnditës  voninee 
parla  loi  et  par  les  réglemens  de  police  n'auront  point 
été  remplies. 

6.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  ;  elle  sera 
publiée  et  affichée  dans  Paris 

Les  commissaires  de  police  aont  chargés  d'en  assontr 
rexécutiont 


pompiers  de  service  dans  les  th^âtfes,  au 

Eaiement  d'ane  rétribution  pécuniaire  dou- 
te de  celle  qui  leur  est  allouée  par  les  tarifs 
de  noire  prrffocture, 

a.  Pour  le  cas  ci-dessus  prévu,  tl  sera  pa- 
reillement payé  par  les  directeurs,  une  in- 
demnité d'un  franc,  k  chaque  sergent  de  ville 
qui  sera  de  service  après  minuit  dans  un 
itiéiire. 

3.  Le  iail  de  la  prolongation  des  repré- 
sentations après  minuit  wra  constaté,  régu- 
lièrement et  contradictoire  ment  avec  les 
directeurs  ou  contrôleurs  de  théâtres,  par 
le  commissaire  de  police  de  service. 

4-  Les  indemnités  prési'ntement  mises  à 
la  charge  des  directeurs  ne  pourront,  sous 
aucun  prétexte ,  les  soustraire  i  la  contra- 
vention qu'ils  auront  encourut^ ,  conformé- 
ment à  notre  ordonnance  du  3  octobre  1 837 , 
pour  n'avoir  pas  terminé  kurs  représenta- 
tions  à  minuit  précis. 

5.  Ne  seront  pas  réputés  en  contraTention 
i  ladite  ordonnance  les  directeurs  qui  au- 
raient prolongé  au-deli  de  minuit  les  repré- 
sentations extraordinaires  ou  k  bénéfice ,  en 
vertu  d'autorisations  spéciales  de  notre  pré- 
fecture, qui  auront  fixé  l'heure  à  laquelle 
elles  devront  être  terminées  après  minuit. 

6.  Le  présent  arrêté  sera  noti8é  k  tous  les 
directeurs  de  théâtres  de  la  capitale,  par  tes 
commissaires  de  police  des  quartiers  où  sont 
silués  lesdits  établissemens. 

Des  amplialions  en  seront  pareillement 
•dressées  i  M.  le  commissaire,  chef  de  la 
police  municipale,  aux  commissaires  de  po- 
lice et  aux  officiers  de  paix  de  la  ville  de 
Paris,  à  M.  le  colonel  de  la  garde  municipale 
et  à  M.  le  lieutenant-colonel  du  corps  des 
sapeurs -pompiers,  pour  en  assurer  l'eiécu- 
tiofl,  chacnn  en  ce  qui  le  concerne. 

Fait  à  Paris  le  18  décembre  t638. 

Le  conseiller  d'état,  préfet  de  poUee, 
G.  Deussbrt. 


iMittoliuu  à  bSr*  p«r**alr  ma  Mat  àa  m 
^  «h«T— «  OB  aBtrsi  ■■JMlB»  ntîlM  ai 


Parii,  la  1"  d^mbrs  1838. 
A  JdM.  iu  commissaires  de  police  de  la  ville 

MeiHeursi  le  gouvernement  s'occupe,  de- 
puis plusieurs  années,  de  tiavaoi  statistiques 


très  étendus,  qui  vont  donner  incessamment 
connaissance  du  nombre  de  chevaux  existant 
dans  le  rovaume,  et  un  aperçu  du  revenu 
brut  annuel  qu'ils  produisent. 

Mais  ces  résultats  obtenus,  pour  tous  les 
déparlemens ,  ne  pourront  élre  complets 
qu  autant  qu'on  j  joindra  ceux  offerts,  i 
cet  égard ,  par  la  ville  de  Paris  et  sa  ban- 
lieue. 

Je  vonsinvirc,  en  conséquence,  Messieurs, 
jl  faire  immédiatement  un  recensement  des 
chevaux  existant  dans  votre  quartier,  en  in- 
diquant la  destination  qu'ils  reçoivent  et  leur 
produit  brut  annuel  par  catégnrie. 

Vous  voudrez  bi<'n  dresser,  i  ce  sujet,  un 
état  conforme  au  modèle  que  je  vous  trans- 
mets, ci-joint,  et  me  le  faire  parvenir  le  plus 
promptemcnt  possible. 

Agréez ,  Messieurs ,  l'assurance  de  ma 
parfaite  considération. 

Le  conseiller  iélat,  préfet  de  police^, 

G.  D£LES6EaT. 

«•Di».  t.Bor. 

■«^•1  da  l'abroptloD  da  la  loMrame  4'<tala- 

nita>  à  l'odcafioa  da  Jour  da  l'an  ,  at  ■av)U>. 


Paru,  le  17  d«ennlir«  1033. 
A  MM.  les  commissaires  de  police. 

Messieurs,  il  est  présuraable  qu'aux  ap- 
proches du  jour  de  I  an, de  petiu  marchands 
vont  tenter  de  s'établir  sur  fa  voie  publique. 

Vous  avex  été  prévenus,  par  les  circulaires 
des  6  décembre  i834  et  lodécembre  i835, 
que  les  stationncmens  de  cette  espèce  ne  de- 
vaient plus  être  tolérés. 

Je  vous  prie  de  redoubler,  dès  1  présent, 
de  surveillance  pour  que,  dans  l'étendue  do 
vos  quartiers  respectifs,  il  ne  se  forme  aucun 
stationnement  d  étalagistes  k  l'occasion  du 
1"  janvier,  et  que  la  circulation  reste  con- 
stamment libre. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  da 
la  présc  nie. 

necevez.  Messieurs*  l'assurance  de  ma 
parfaite  conùdération. 

Le  conseiller  d'étal ,  préfet  de  police , 

G.  DiLESSKST. 

Ml».  1*'Bw. 

lortrartiMU  MT  la  MBviae  daa  Vaitea  M  <Hmm. 

Puià  !• ,  K  aéeembrB  1 838. 

A  MM.  le*  cammistaires  de  poSce, 

Mestipurs,  je  vous  ai  transmis  mon  «tSksOi- 

nance  concematA  Ittuvï^os^^  \-^i«:^s«.  ft»»^ 
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l'uïiérùi  de  la  circulation  et  de  la  propreté  de 
la  voie  publique,  pendant  la  durée  des  neiges 
et  glaces.  Cette  ordonnance  oblige  les  habi- 
tans  à  balayer  les  neiges  et  à  casser  les  glaces 
au  devant  de  leurs  maisons,  boutiques  et  jar- 
dins ,  jusqu^au  milieu  de  la  rue  et  à  jeter  des 
cendres,  du  sable  ou  du  mâchefer  au  devant 
des  habitations  en  cas  de  verglas.  Elle  leur 
défend    d^amonceler  des  neiges  auprès  des 

illes  et  bouches  dVgoût  et  de  déposer  dans 
es  rues  les  neiges  et  glaces  provenant  des 
cours  ou  de  Pintérieur  des  habitations.  Elle 
défend  aussi  de  former  des  glissades  sur  la 
voie  publique.  Les  propriétaires  et  entrepre- 
neurs de  bains  et  autres  établissemens  qui 
emploient  beaucoup  d'eau  i  e  doivent  pas 
laisser  couler  ,  sur  la  voie  publique ,  les  eaux 
de  leurs  établissemens. 

Les  moyens  d'opérer,  avec -célérité ,  Ten- 
lëvement  des  glaces  relevées  par  les  habitans, 
sont  mis  à  la  disposition  du  directeur  de  la 
salubrité,  mais  Tintervention  active  de  Mes- 
sieurs les  commissaires  de  police ,  pour 
assurer  l'exécution  des  dispositions  ci-dessus, 
est  d'autant  plus  indispensable  que  les  in- 
specteurs de  la  salubrité  doivent  donner  plus 
spécialement  leurs  soins  à  la  direction  et  k  la 
surv«ilhince  des  voilures  et  ouvriers  employés 
au  service  dont  il  s'agit.  Je  crois  nécessaire 
de  vous  donner ,  à  cet  égard,  quelques  in- 
structions. En  ce  qui  concerne  l'obligation  de 
balayer  les  neiges  et  de  casser  les  glaces  au 
devant  des  maisons ,  le  zèle  des  habitans  doit 
être  stimulé  avec  intelKgencc.  H  peut  arriver, 
en  efiet,  que  certaines  circonstances,  inhé- 
rentes, soit  à  la  température ,  soit  aux  loca- 
lités ,  rendent  moins  nécessaire  l'accomplis- 
sement rigoureux  de  cette  obligation  ;  il  est 
telle  partie  de  la  voie  publique,  où  le  séjour 
des  glaces  offrant  peut  d^nconvéniens ,  il 
serait  peut-^tre  plus  k  propos  de  ne  pas  les 
faire  briser  et  d  en  attendre  la  fonte  par  le 
dégel.  H  vous  sera  facile  ,  Messieurs,  d'ap- 
précier ces  circonstances ,  et  de  déterminer 
les  cas  où  le  balayage  des  neiges  et  glaces 
devra  être  plus  ou  moins  strictement  exigé. 

L'obligation  de  répandre  des  cendres , 
sables  et  mâchefer  dans  les  temps  de  verglas, 
est  d^une  exécution  facile ,  et  cependant  il 
est  très  rare  que  les  habitans  s^en  acquittent 
avec  régularité.  Cette  négligence  occasione 
souvent  des  accidens  fâcheux ,  et  je  ne  saurais 
trop  insister  pour  que  vous  usiez  de  toute 
votre  influence ,  afin  d'amener  les  habitans  à 
remplir  cette  obligation. 

L  interdiction  de  former  des  glissades  sur 
la'voie  publique  est  une  disposition  nouvelle. 
Vous  comprendrez   facilement  combien  il. 


importe  dans  l'intérêt  de  la  sûretë  de  la  cir- 
culation ,  de  la  faire  exécuter. 

Vous  savez  qu'aux  termes  des  art.  1 38a  et 
suivans  du  Code  civil ,  les  pères  et  mères  et 
chefs  d'établissement  sont  civilement  respon- 
sables des  faits  de  leurs  enfans  ,  onvrîen  et 
gens  k  gages  ;  et  comme  les  glissades  sont 
surtout  formées  par  des  jeunes  gens  et  des 
ouvriers ,  j^ai  cru  utile  de  vous  rappeler  celte 
disposition.  Il  est  bien  entendu  d'^ailleors 
qu'en  défendant  les  glissades  sur  les  boole-  à 
varts ,  les  places  et  autres  parties  de  la  voie 
publique  ,  je  n'ai  pas  voulu  empêcher  de  pa- 
tiner et  même  d'établir  des  glissades  dans  des 
endroits  où  elles  sont  un  amusement  qui  ne 
peut  nuire  à  personne. 

Je  dois  aussi  appeler  votre  attention  sur 
Pimpor tance  de  la  disposition  qui  défend  de 
sortir  des  cours  et  jardins  les  neiges  et  glaces; 
l'inexécution  de  relte  disposition  serait  très 
nuisible  k  la  sûreté  de  la  circulation;  elle 
aurait  pour  résultat  d'augmenter  les  d/prnses 
déjà  si  considérables  résultant  de  l'enlève- 
ment des  neiges  et  glaces.  Je  vous  recom- 
mande, en  conséquence,  de  ne  rien  négliger 
pour  empêcher  la  sortie  des  neiges  et  elaces 
de  l'intérieur  des  habitations,  et,  dans  Te  cas 
de  dépôt,  vous  devrez  rechercher  les  auteurs 
des  contraventions  et  faire  enlever  d'office 
aux  frais  de  qui  de  droit.  J'attache  également 
beaucoup  d'importance  k  l'exécution  de  la 
disposition  relative  aux  établissemens  qui 
emploient  beaucoup  d'eau.  Cette  disposition 
interdit  en  principe,  aux  propriétaires  de  ces 
établissemens ,  de  laisser  couler  leurs  eaux 
sur  la  voie  publique.  Toutefois,  pour  ne  pas 
entraver  des  industries  qui  souvent  emploient 
beaucoup  de  bras ,  dans  un  moment  surtout 
où  la  classe  ouvrière  a  besoin  de  toutes  ses 
ressources,  on  peut,  en  quelque  sorte,  tolérer 
l'écoulement  des  eaux  sur  la  voie  publique  ; 
mais  dans  ce  cas  les  réglemens  imposent  aux 
propriétaires  des  établissemens ,  Tobligation 
de  briser  et  d'enlever  les  glaces  qu'ils  occa- 
sionent;  vous  êtes  appelés  en  outre  à  faire, 
au  besoin,  briser  et  enlever  d'ofHce  ces  glaces 
aux  frais  des  contrevenaos.  Si  l'on  ne  tenait 
pas  la  main  k  la  stricte  exécution  de  ces  con- 
ditions, les  embarras  de  la  voie  publique  et 
les  dépenses  extraordinaires  que  supporte  la 
ville  pendant  les  gelées ,  seraient  augmentées 
dans  une  grande  proportion.  Lorsque  vous 
serez  dans  le  cas  de  recourir  k  des  exécutions 
d^office,  vous  pourrez,  au  besoin,  vous  adres* 
ser  au  directeur  de  la  salubrité ,  qui  mettra  k 
votre  disposition  les  moyens  nécessaires. 

Enfin ,  Messieurs  t  je  désire  que  vous  ap- 
portiez personnellement  tous  vos  soins  k  cette 


575  — 


partie  importante  du  service;  que  vous 

à  cet  effet,  de  fréquentes  tournées  dans  vos 
quartiers ,  et  que  vous  usiez  de  toute  votre 
influence  sur  les  habifans  pour  les  engager  à 
seconder  les  mesures  que  je  prends  dans  l'in- 
térêt de  la  sûreté  de  la  circulation.  En  un 
mot,  que  vous  concouriez  de  tous  vos  efforts 
^  l'exécution ,  aussi  complète  que  possible, 
de  Tordonnaoce  dont  il  s  agit 


Je  compte  ^  Messieurs  «  sur  vos  soins  ac* 
coutumes,  et  sur  un  redoublement  de  zèle  de 
votre  part 

Agréez f  Messieurs,  l'assurance  de  ma 
parfaite  considération. 

ht  canseUUr  d'étai,  préfet  de  police  9 

G.  Delesseht. 


Modik  de  demande  omis  à  la  circulaire  dut**  novembre  ^  page  338,  concemani  les  Enfans  irowes 

et  abandonnés. 


i«  DIVISION. 


ADJUrariSTRATIOlV  «ÉlfÉRAIii: 

des  Hospices  et  Secours  à  domicile  de  Paris, 


Paris,  le 


183 


(*)  S*U  y  a  lien. 


Le  Coinmîiiair*  de  Polîee  tlu  Quartier 
réclame  de  rAdministration  des  Hospices^  en  faveur  de  la  personne  ei-desms  dénommée^ 
le  secours  sukant  : 

Argent 

Demi-Layette  (♦).    . 


Renuignemens  recueUlis  à  domicile. 


Nom  de  racconchée  ,  on  du  mari ,  si 
elle  est  mariée? 

• 

Prénoms  et  surnom  de  Pacconchée. 

Profession  de  la  mére  et  dn  père. 
Lear  gain  par  iour. 

Demenre.  —  Rve. 

étage. 

Prix  dn  loyer. 

£n  garni  ou  dans  ses  meubles. 

Lien  et  date  de  Taccondiemcnt. 

Sexe  de  l'enfant. 

L*accoachée  a-t-elle  d'autres  enfans 
vhrans  ?  Nombre  et  âge  de  ces  enfans. 

La  mère  nourrit-elle,  ou  mel-^lle 
Tenfant  en  nourrice  ? 

lùi-^Ue  abandonnée,  ouïe  père  concourt' 
il  aux  frsîs  de  nourriture  de  Tenfant  ? 

Ce  secours  est-il  le  premier  qui  ait  été 
réclamé  en  fareur  de  l'accouchée? 

Renseignemens  particuliers  ipii  motiçent  la  demande. 


M.  ValdruCHB  9  Membre  de  la  Commission  administrative  des  Uospices ,  chargé  de  la  U*  Di^isiun. 


Pi&HTlE  HON  OFFICIELLE. 


Variétés. 


nACHIKES  A  VAFEtIB. 

Loi  promulguée  le  •]  juillet  i838,  /wr  U  congrès 
des EtaU-Vnis  d'Amèr'que  ,  duiu  l'iatérél  de 
la  aùreU  des  voyageurs  à  lord  des  bâlimeiu 
mus  entièrement  ou  en  partie  par  la  vapeur. 

Le  sénat  et  Is  chambre  des  reprtfscatani 
assemblés  en  congrès,  etc-,  ont  arrôlé: 

1°  Tons  propriétaires  debÂiimens,  mus 
entièrement  ou  en  partie  par  )a  vapeur,  de- 
vront, avant  lu  i*'  octobre  i838,  se  munir 
de  nouveaux  papiers  ,  conrormément  aux 
conditions  indiquées  par  la  présente  loi. 

a' llest  défendu  ji  tous  propriétaires ,  capi- 
taines ou  matlres  des  susdits  bâlimens,  de 
transporter  des  voyageurs  ou  des  raarchan- 
«lises  SUT  les  eaui  des  États-Unis  ,  après  le 
i"  octobre  i838  ,  sans  s'être  pourvus  de  ces 
nouveaux  papiers,  et  sans  s'être  conformés 
aux  conditions  imposées  par  la  présente  loi , 
sous  peine  d'une  amende  de  5oo  dollars  (i), 
pour  chacune  des  négligences  et  chacune  de 
Ii'urs  répétitions,  la  moitié  de  ces  sommes 
élaiit  accordée  à  ta  personne  qui  fera  con- 
naître  les  contraventions  ,  et  toutes  les  cours 
lie  iustice  pouvant  être  saisies  des  poursuites 
à  diriger  contre  lesdils  bâtimens. 

3"  Les  juges  des  dtFTérens  districts  sont  au- 
torisés à  nommer  ou  désigner,  sur  la  de- 
mande des  capitaines  ou  des  propriétaires 
dt'sdils  bâtimeiis  à  vapeur,  telles  personnes 
compétentes  pour  inspecter  la  coque,  les 
chaudières  et  la  machine,  et  ces  personnes 
ilevront  délivrer  un  duplicata  de  leur  inspec- 
tion. Ces  inspecteurs  prêteront  serment,  avant 
A  entrer  en  fonctions,  de  remplir  fidèlement 
ces  fonctions  ;  ils  ne  pourront  jamais  être 
choisis  parmi  les  personnes  ayant  un  intérêt 
quelconque  dans  la  fabrication  des  machines 
à  vapeur. 

4*  Les  inspecteurs  ci-rdessus  auront  soin 
de  mentionner,  dans  leurs  procès- verbaux 
ou  certificats ,  le  lieu  et  l'époque  de  U  con- 
struction des  bâiimens,  et  depuis  combien 
(le  tems  ils  ont  navigué  ;  ils  mentionneront 
aussi  leur  opinion  sur  leur  solidité  et  leur  ca- 
pacité pour  Ja  navigation,  sous  le  rapport  du 


(l)Lc>]otlir,  Sfr.  £*c. 


transport  des  voyageur*  et  des  marchandises. 
Les  honoraires  de  chacun  de  ces  inspecteim 
seront  de  5  dollars  par  certificat. 

5"  Les  mêmes  inspecteurs  dresseront  pa- 
iement un  certificat  d'inspection  à  l'égard 
des  bouilleurs  et  des  appareils  à  vapeur  des- 
dits  bâtimcns,  dans  lequel  ils  auront  spin  de 
mentionner  leur  opinion  quant  à  leur  soli- 
dité et  le  lems  de  leur  service  ;  des  dopticata 
en  seront  fournis  aux  propriétaires  ou  aux 
capitaines  ,  aHn  qu'ils  en  puissent  délivrer 
un  exemplaire  aux  autorités  oui  leur  fourni- 
ront,  ou  qui  renouvelleront  leur  permis  de 
navigation  ,  selon  le  vœu  de  l'art,  i".  Un 
autre  exemplaire  sera  affiché  dans  le  lieu  le 
plus  apparent  des  bateaux  i  vapeur  pour 
que  le  public  en  puisse  prendre  connaissance. 
Les  honoraires  payés  seront  également  de  5 
dollars,  comme  au  chapitre  précédant. 

%"  U  est  ordonné  i  tous  propriétaires  et 
capitaines  de  bàtimens  à  vapeur ,  de  faire 
procéder  à  l'inspection  mentionnée  ci-des- 
sus ,  art.  4 1  'U  moins  une  fois  l'an  ;  et  i 
celle  de  l'art.  5 ,  au  moins  une  fois  tous  les 
six  mois  ;  et  de  déli\Ter  le  cerlîGcat  de  cette 
inspection  aux  autorités  du  port  dans  lequel 
lesdits  bâiimens  ont  obtenu  leurpermîs  de  na- 
vigation, cous  peine  de  perdre  cettepermission 
et  des  amendes  encourues  pour  naviguer  sans 
licence.  Il  est  également  ordonné  aux  susdits 
propriétaires  d  avoir  ,  i  bord  de  leurs  ba- 
teaux ,  un  nombre  suffisant  d'ingénieurs  ex— 
périmentés  et  habiles  ;  en  cas  de  contraven- 
tion sous  ce  rapport,  ils  seront  responsables 
de  tous  les  dommages  que  pourront  éprouver 
les  marchandises ,  et  de  tous  les  accidens  t|ui 
pourront  survenir  aux  voyageurs,  par  suite 
de  Texplosioa  ou  du  dâ'angemeot  des  ma- 
chines. 

7*  Tout  capitaine ,  etc.,  est  obligé .  sous 

[icme  d'une  amende  de  aoo  dollars ,  lorsque 
e  bâtiment  s'arrêtera ,  soit  pour  embarquer 
des  effets ,  du  combustible  ,  des  passagers  , 
soit  pour  tout  autre  cause  quelconque ,  d'ou- 
vrir la  soupape  de  sûreté,  de  manière  i  di- 
minuer la  pression  intérieure  et  k  la  main- 
tenir, autant  que  possible ,  au  même  degré 
que  lorsque  le  b&timent  était  en  marche. 

8"  11  est  ordonné  k  tout  capitaine ,  etc., 
naviguant  sur  les  mers ,  les  lacs  et  les  fleuves 
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àes  États-Unis ,  avec  des  bâtimens  à  vapeur 
d'un  tonnage  inférieur  k  aoo  tonneaux,  de  se 
pourvoir  de  deux  embarcations  ou  chaloupes, 
dont  chacune  pourra  conienir  au  moins  ao 
personnes  ;  et,  pour  des  bAiimens  de  plus  de 
aoo  tonneaux,  de  se  pourvoir  de  trois  pa- 
reilles embarcations»  sous  peine  de  3oo  dol* 
lars  d'amende  pour  chaque  cas. 

9^  11  est  également  ordonné  à  tout  capi- 
taine ,  etc.,  naviguant  comme  ci- dessus ,  de 
se  pourvoir  d^une  pompe  k  incendie  et  de 
tuyaux  en  bon  ordre  ;  ils  devront  avoir  des 
barres  et  des  chaînes  en  fer,  au  lieu  de  roues 
et  de  grelins  pour  la  manœuvre  du  gouver- 
nail ;  les  contraventions  à  cet  égard  seront 
frappées  d'une  amende  de  3oo  dollars  pour 
chaque  cas. 

io®  Les  bateaux  4  vapeur,  naviguant  d'un 
soleil  h  l'autre  ,  auront  une  ou  plusieurs  lu- 
mières apparentes,  de  manière  à  se  faire  re- 
connaître au  loin,  sous  peine  d'une  amende 
de  aoo  dollars. 

I  i^Toutes  les  amendes  seront  recouvrées 
au  nom  des  États-Unis,  dans  les  diiïérens  dis- 
tricts où  les  contraventions  ont  été  reconnues  | 


et  poursuivies  ;  la  moitié  de  leur  montant  sera 
allouée  aux  personnes  qui  les  auront  fait  con- 
naître ,  l'autre  moitié  appartiendra  au  trésor. 

I  a"*  Tout  capitaine  ,  ingénieur,  pilote  ou 
autre  personne  employée  à  bord  d'un  bateau 
à  vapeur,  qui,  par  suite  de  négligence,  d'in- 
coiiduite  ou  d  inattention ,  occasioncra  la 
mort  d'un  ou  plusieurs  individus,  sera  pour- 
suivi  comme  homicide  devant  les  tribunaux, 
et  si  la  culpabilité  est  reconnue,  il  sera  con- 
damné aux  travaux  forcés  pour  un  tems  qui 
ne  pourra  excéder  dix  ans. 

1 3^  Dans  toutes  les  poursuites  intentées 
contre  les  propriétaires,  etc.,  des  bâtimens  à 
vapeur,  pour  préjudices  causés,  soit  aux  per- 
sonnes ,  soit  aux  marchandises ,  par  suite  de 
l'explosion  d'un  bouilleur,  la  collupsation 
des  conduits  ou  tout  autre  dégagement  de 
vapeur,  le  fait  seul  de  l'accident  stTa  consi- 
déré .  jusqu'il  preuve  du  contraire ,  comme 
un  motif  suffisant  pour  convaincre  de  négli- 
gence les  prévenus  ou  ceux  qu'ils  emploient 
sous  leur  ordres. 

Approuvé  au  congrès  assemblé  le  7  juil- 
let i838. 


Jurisprudence. 


Haute  police.  —  Sua  veilla  ?ice. — Men- 
dia ns.  —  La  mise  en  surveillance  prononcée 
par  rari,  aSa ,  Cad,  pén.^  ne  s'applique  pas  à 
tous  les  condamnés  pour  mendicité  sans  disttac- 
tion  ,  mais  seulement  aux  inendians  condamnés 
avec  iune  des  circonstances  aggravantes  prévues 
par  les  art,  ^^jj  et  suio, 

La  cour  royale  de  Poitiers ,  chambre  cor- 
rectionnelle, a  rendu,  le  a7  mars  i838  I  arrêt 
suivant  : 

La  Cour  ;  *—  Va  la  sect  5,  cbaip.  3,  lît.  1«r,  Inr.  3  dn 
Code  pënai ,  aux  paragraphes  qui  concernent  les  vagi- 
konda  et  les  mcndîans  ;  —  Attendu  que  la  mîae  en 
•unreillance  prononcée  par  Part.  28?,  tod.  peu.,  s'ap- 
plique seulement  aux  mendîans  condamnés  avec  Tuna 
des  circonstances  aggravantes  prévues  par  les  an.  277 
et  suîv. ,  ^uî  précédent  ce  même  art.  2M;  —  Que  cela 
résulte  évidemment  de  Tesprit  et  de  TécomMuie  de  la 
loi,  qui  après  avoir,  par  des  disposjlions  spéciales, 
consignées  dans  des  paragraphes  djstîncU  ,  ayant  cha* 
cun  leur  rubrique  propre ,  pourvu  à  la  répression  de 
deux  délits  que  jusque  là  elle  a  pris  soin  de  ne  paa 
confondre,  ItA  considère  ensuite  sous  un  point  de 
vue  où  les  mêmes  circonstances  les  rendant  égale- 
ment dangereux  pour  la  société ,  il  a  été  d*une  con- 


sous 


terminé  la  portée  et  les  limites ,  en  les  plaçant 
une  rubrique  particulière,  la  rubrique:  Uitpotilions 
cotnmunes  aux  va^hvnàs  et  mendions;  —  Que  dans 
cet  ordre  de  choses,  objet  des  dispositions  communes, 


1  il  a  bien  fallu ,  pour  qu'il  y  eût  identité  de  peines, 
comme  il  y  avait  assimilation  de  délits,  que  les  men- 
dians  condamnés  fussent  soumis  à  la  surveillance, 
puisque  cette  peine,  déjà  portée  contre  le  vagabon- 
dage en  général ,  dans  le  paragraphe  spécial  à  ce  délit- 
n'avait  pas  été  édictée  de  même  dans  le  paragraphe 
spécial  à  la  mendicité;  de  là  cet  article  28z,  pronon- 
çant la  mise  en  surveillance  contre  le»  mendians  con- 
damnés aux  peîn«'S  portées  par  Us  articles  précédent  ^ 
c'est-à-dire  parles  articles  qui  précèdent  sous  la  même 
rubrique ,  et  non  pas  en  dehors  de  cette  rubrique  ;  — 
Que  ce  qui  prouve  invinciblement  que  Part.  282,  lors- 
qu'il parle  des  articles  précédens ,  ne  se  réfère  pas , 
comme  un  l'a  prétendu,  à  ceux  qui  composent  le 
paragraphe  3,  c  est  Timpossibilité  de  concilier  la  mise 
en  surreillance  avec  la  disposition  de  l'art.  274 ,  por* 
tant  que  le  cimdamné  sera,  après  l'expiration  de  sa 
peine,  conduit  au  dépôt  de  mendicité:  car  l'une  et 
l'autre  mesures  ayant  leur  effet  à  partir  du  moment 
où  la  peine  est  expirée  ,  il  est  évident  que  si  l'on  exé« 
cute  celle  qui  est  prescrite  par  Tart.  276,  et  dont  la 
durée  est  indéterminée,  il  ne  peut  pas  y  avoir  place 
pour  la  mise  en  surveillance  prononcée  par  l'art.  z82; 
— Que  l'argument  pris  du  rapprochement  des  articles 
27b  et  278  s'évanouit  avec  l'assimilation  sur  laquelle 
il  e^t  fondé  ;  qu'il  est  bien  vrai  que  ces  deux  articles 
prononcent  le  même  emprisonnement  pour  \t»  faits 
i»ur  lesquels  ils  statuent  respectivement;  mais  qu'il 
n'en  resuhe  pas  que  ces  faits  aient  le  même  caractère  ; 
^ue  s'ib  avaient  le  même  CJiractère,  il  eût  été  fort 
mutile  d^eu  faire  deux  dispositions  placées  dans  deut 
paragraphes  différens  ;  il  eût  suflî  d'ajouté  r  la  cir^ 
constance  qui  a  motivé  l'art.  278 ,  à  celles  qui  sont 
comprises  dans  l'art.  276  ;  qu'on  ne  l'a  pas  fait  ainsi  ^ 
parce  que  ces  circonstances  ^  conaXv\viVv(«,%  ^t.\>xn.«x 
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^iSr.^"**^*  *'^'*^'"'  ^•ff«»'e"*«''CniîeHement,  et  elles 
(liflerent,  en  ce  que  la  circonstance  qui  fait  l'objet  de 
I  art.  278 ,  est  fondée  sur  une  présomption  de  vol  qui 
1*  rend  infiniment  plus  grave  qu'aucune  de  celles  qui 
constituent  Tart.  276;  ^ue  le  délit  étant  plus  grave 


que  ce  rapproclicment  des  art.  S76  et  278  se  retourne 
précisément  contre  Toninion  oui  s'en  est  élayée ,  et 
vient  de  confirmer  de  plus  fort  la  doctrine  que  l'on  co- 
sacre  ici;  —  Qu'il  faut  donc  dire  que  le  tnbunal  d'où 
vient  rappel  a  bien  jugé ,  en  refuMnt  d'appliquer  la 
surveillance  à  un  fait  de  mendicité  qui  ne  tombait  pas 
sous  l'application  des  art.  277  et  suivans  du  Code  pé- 
nal ;  — Met  l'appel  au  néant,  etc. 

SoQÉTJÉs- Goguettes  qui  se  réunis- 
sent CHEZ  LES  MARCHANDS  DE  VINS.  — 
/^5  soeiétés-gogucUes  et  chantantes  qui  se  réu- 
nissent au  delà  de  20  personnes ,  tous  les  jours 
Ml  à  des  Jours  marqués ,  chez  les  marclumds  de 
vin  ou  dans  toute  autre  localité  ,  sont  assujetties 
aux  autorisations  préalables  exigées  par  les 
art,  391 ,  294  du  Code  pénal^  i«%  2  et  3  de  la 
loi  du  10  avril  i834,  relative  aux  associations. 

Ainsi  jugt^  par  un  arrêt  du  i3  juillet  i838 
(le  la  cour  royale  de  Paris,  chambre  des  ap- 
pels de  police  correctionnelle ,  à  Tëgard  de 


»  main,  chacun  so 

»  et  aux  dépens  liquidés,  etc.  ; 

»   Déclare  dissoute  la  sociéié  dite  :  le 
»  GaSté, 

»  Fait  et  prononcé,  etc.  » 


deU 


Statistique.  —  1837. 


l'association    giiguetre    dite  ie   RéoeU  de  Ji 
Gaité,  qui   sVtait  formée  sans  autorisatÎM 
chez  le  sieur  Faucheux ,  marchand  de  m, 
bonlevart  de  rOriUon,  à  Belleville. 
Cet  arrêt  porte  : 

«  I^  Cour,—» Considérant  que,  da  réglemeot  àè  k 
0  société  dite  le  Réveil  de  ta  Gaité ^  des  procét- 
»  verbaux  de  ses  séances,  de  i'instraciion  et  dêt  d^ 
»  bats,  il  résulte  que  les  membres  de  l*asaocîâtMa, 
»  soit  sons  le  litre  de  sociétaires,  soît  tons  celui  dt 
»  risiieurs,  soit  sous  celui  de  cotisés,  se  réamaaaicnt  A 
»  divers  intervalles  au  nombre  de  pl«a  de  Tingt,  f»™ 
M  avoir  obtenu  l'autorisation  du  gouvernement. 

t»  £n  ce  qui  touche  Faucheux; -^-Considérant  que, 
^  sans  la  permission  de  Pautorîté,  il  a  accordé  ro- 
»  sage  de  sa  maison  pour  les  réunions  de  Tessocît- 
»  tion; 

»  A  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  a« 
»  néant,  etprocédantpar  jugement  nouveau  ; 

M  Déclare  lesdits  Loin,  Cossard  etc.,  coupables  da 
»  délit  prévu  par  les  art.  S91,  VèU  du  Code  pénal. 
^  1,  S  et  3  de  la  loi  du  10  avril  183^,  desqneU  a  été 
»  donné  lecture,  etc. 

»  Faisant  application  desdits  articles  modifiés  nar 
i>rart.4b3,  *^ 

>•  Condamne  lesdits  Loin.  Cossard,  Marié,  Briet, 
M  llardy,  Heffner,  Soye,  Faucheux,  Amant  et  Ro- 

iidairement  et  par  corps,  à  Faïuende 


W  ACCÏÏtÊJEWS  em%ê9é9  êUn^s  fo  ne—or i  cfe  te  JPréfeciutre  cfe  tÊoHem 

jMvr  Ftêëage  #t^#  voi9mre9§ 

4«  CONTWiAjrmNTMONm  eonmtoMéeu  ^mtr  OéftnU  ae  ««teyiiy^,    #f 
auirem  i9êfracii9W%9  nuop  orifoMtMnte^a  éImpoMiee  eawêcenêmni  9m 
M^eié  Om  9m  roto  snêh9iQue,  9e9  ineeÈ%Me9  rf  909  jM»lf •• 


L'action  de  la  préfecture  de  police  sur  les 
infractions  aux  lois  et  ordonnances  qui  ré- 
gissent les  matières  relatées  dans  le  titre  de 
i!ct  article  s'exerce  avec  d^autant  plus  de 
p«»rsévérance ,  que  l'augmentation  progres- 
sive du  nombre  de  voitures,  l'accroissement 
de  la  population  de  la  ville  de  Paris ,  et  les 
modifications  apportées  dans  les  habitudes 
par  le  système  des  voitures  affectées  au 
transport  en  commun ,  tendraient  inces- 
samment k  compromettre  la  sûreté  et  la 
rommodité  de  la  voie  publique ,  si,  par  une 
vigilance  attentive ,  une  répression  efficace 
ci  l'exécution  de  réglemens  mis  en  rapport 
avec  les  besoins  nouveaux  ,  fadministration 
ne  protégeait    la   vie   des    citoyens  et  ne 


s'appliquait  k  rendre  la  circulation  facile* 
Les  détails  qui  vont  suivre  s'appirqueat 
donc  à  des  faits  d'un  intérêt  puissant  j  ils  sont 
curieux  pour  tous ,  mais  ils  sont ,  surtout , 
utiles  pour  l'administrateur.  Nous  regrettons 
qu'avant  le  commencement  de  l'année  t834i 
aucun  document  n'ait  consacré  les  observa- 
tions faites  ;  mais  depuis  cette  époque,  et  nous 
constatons  cette  circonstance  comme  une 
heureuse  innovation,  Tadministration  a  ré- 
digé une  statistique  annuelle  sur  celles  de  se$ 
attributions  qui  excitent  le  plus  vivement  la 
sollicitude  du  préfet  de  police  ;  c'est  k  cette 
source  que  nous  puisons  nos  chiRres  et  les 
observations  qui  s  y  appliquent  : 


Eni83i,ila<:'t^corutal^4iS8conHaveatïon3, 
KntSSS,  id.  Sjin 

En  i836,         id.  6693 

Total.  .  .  iSSoScontraveniions, 
donnant  pour  moyenne  56ot  contravcn lions, 
)(■    nombre    de    cri  tes 
irunstat^rs    en   1^7  , 
elaiil  de BSay 


Culte  dernière  année  présente  ,  sur  la 
moyenne  des  troU  années  précédentes ,  un 
excédant  de  aga6  contraventions  ,  (juî  doit 
être  attribué,  d'une  pari,  à  raugmeniation 
du  nombre  de  voiturtrs  et  à  l'accroissement 
de  ta  population  ,  et  d'autre  part ,  aux  în- 
slructions  re'ilérées  pour  ï«çï\n\« \sî.\kÎ«*r-- 
lioiis  &UX  i4(J«TOcïa  ïçà  ioMï^ïiWtXvsa^^K* 
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PONTS  A  BASCULE. 


ip 


Ban-lcr*  Si'Dcnii. 

—  Gnode  Vlllelle. 
Petite  Villelle.. 
d'Iul» 

—  d'Enfer.... 

—  du  Roatc. . 

—  d'Alfort.... 
iirScrc  Sl-Dei 
Grand*  Villetle. 
.pci;ieVill>t1«.. 

d'Iulîe 

'— d'Enfer 

du  TrAne 

du  Roats 

d'Alforu 

de  Clidif 

du  Maine 

de  Cliarcnlon*  ■ 
La  Gendarmena. . 


hature  des  coirrBAVEiinoifs. 

Excis 


En  t834,  ila^rtf  constate  3^61  cootriveadoiu 
en  matière  de  police  du 
roulage  ,  et  le  montant 
des  amendes  s'est  ëlevé  ji 


£n  i835 , 
£a  i836. 


6,087 
6.349 


io4t4o4fi'> 

173,610 

179,630 


Totaux...  i5,797    457,644  fr.. 


dont  la  mojenne  est 

de 5,366     i5i,548fr. 

En  1737,1e  nombre 
des   contraventions  a 

i5lé  de 6,170 

et    le    montant    des 

ameiides,    de i83,5go  b. 

Cette  annde  présente 
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donc  sur  la  moyenne 
des  Irois  années  précé- 
dentes, un  excédantde     i|Oo4 
Contravpnlions ,  et  de  3o,o43  Tr. 

d'amendes  prononcées. 

L'augmentation  extraordinaire  du  nombre 
de  contraventions  constatées  et  des  amendes 


prononcées  en  id35,  comparativement  li 
iS34,  doitâtre  attribuée  à  des  mesures  de 
surveillance  qui  furent  prescrites  vers  la  fm 
de  cette  dernière  année ,  et  qui  ont  continué 
d'élrc  exécutées  depuis  lors.  On  voit  qu'en 
i835 ,  iSSB  et  iSS? ,  les  résultais  ont  été  à 
peu  prÈs  les  mîmes. 
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d«  Police     pM>  l'uiHME«  de*  Taltiuv* ,  pendABt  l'aïuk^   1»S9 


CAUSES  DES  ACCIDENS. 


NATURE  DES  ACCIDENS. 


TvitalM  en  go^^nn. 

/U  par  miuvuic  dînclion  de  voitor» 

60  ^U  par  tmpnidnice  ilu  cachera 

[  11  par  imprudence  oit  ifrcuc  du  LIcuti. 
Fiun». 

>    3  par  maiivai»  dïreclîoii  de  Toilurci 

iQ    1  Si  par  imprudence  dei  cochera 

'    7  par  imprudence  ou  irrcue  du  bleiaéi. 
Gabriolflto  de  rintériaBr. 

{1 1  par  împrodeiicE  du  enchéri 
6  par  imprudence  ou  itrcMe  dei  bit uéi. 
Cabrîoleta  de  l'eiUriaor. 

,    f   S  par  imprudence  du  co-heri 

''   \    S  par  imprudence  du  hlu><> 

Cabriolet!  da  remiea. 

!t5  par  mauvaise  direction  de  TnilgTCi.  ■  ■ 
"I  par  imprudence  du  cochen 
8  par  imprudence  ou  iTre»e  du  bleuéa 
DUifaBoea  et  paetillonj. 

Î10  par  mauvaite  direclioa  de  Toiluru.  ■  • 
15  par  imprudence  dei  conductenn-... 
6  par  imprudence  des  bleiiéi 

Charretleif  tOBoeam  et  tombaraaBX. 
'iS  par  maoTaise  direction  dcToiluru... 

IfS  (LU  par  imprudence  du  conducienrt 

,26  par  imprudence  ou  irreue  det  bleii^i- 

Toitare*  bonrgaoûei. 
39  par  mauvaiie  directiaa  de  voiiurei. . . 

36  par  imprudence  dei  conducteurs 

'Q  par  imprudence  ou  i.reixJu  Menés. 
9  par  du  cheraui  emporté! 

TaitoTcs-oinnilnu  ie*  Faetenn. 

a    f    1  par  mAUViite  direction  lie  Toiiure... 

*  [    Iparimprodeocedublusé 

Toiture*  do  obemin  de  fer. 
1(1   par  imprudence  du  bluié 

B^eiané: 

!7  II  réiuhe  de  l'ëlat  ci-det9Us ,  que  le  nombre 

Toituru  s'éU<et373.    Sur  ce  nombre,  SIS  honj 
et  £5  enfani ,  dool  i  tuéi. 

Lei  aolru  accident  sont  du  chevaux  lu^  ou  blesiés,  des    ._ 

deranluru  de  boutiques  Endommagëci  et  une  bail*  de  réicrbcrt  brisée. 


cnfuu  blaseét  ,  1    cimaai 


5    Femmu,    t 

blessés;  lU  voiioru  endammajréei. 
l3hommu,  L  (emmet,  l.  tnhaihUutt;  < 

I  loilure  endommagée. 
[1  Lommu  et  une  femme  Ue»éi. 

6  hommes  et  S  femmu  blessés;  1  tinture  endonuna^fe. 
i£  bomniu,  8  femmu  blesiét;  1  femme tu4e;  1  voilm' 

L  bomniu  et  3  femmes  bléssét. 

!>  hommu ,  L  femmes  et  t,  enlàns  bleue)  ;  3  boatiqnes  i 

voilB/u  etidommagéu. 
6  hommes,  1  femme,  3  enfins  bletiés;  1  femma  luéa. 
C  bonuDU  I  S  femmes  et  2  enfant  blessés. 


9  hommes,  1  femme,  S  en&ns  bleue* ;  1  chcnl  blcaeél 
l,  boutiquu  briiées. 

11  homm<i,S  femmu  blutés;  f  loitnrn  endonunagdci. 
i  hummet  et  1  femme  bleuéi;  1  femme  tuée. 

l9hom^u,  Mk  femmu, 3  enfuu bleuis;  Scberan  Inéi 

10  bouliques  briséu. 
9)   hommu,    10    femmu,  S    ei 

lileués  ;  9  voituru  endomma«[ — 

ibommulués;  1 6  bommu,  3  femmes ,  3  infans  blessés. 

ÎS  hommes,  1 1  femmu,  1  enfana  hleuéi  ;  U  beatîijnc 

12  hommu,  15  femmu  bleues;  9eofans  Uniéi. 
L  hommes,  1  femme,  L  enfani  blesséi  ;  1  enfant  tué. 
6  hommes  el  1  femme  bleues  ;  1  femme  toée  ;  1  chi 

yeué. 


s  bleues  ;  S  chn- 


^crochtu  oo  arariéu  ,  du 
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s  sur  les  3  années  précédentes, 
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HOMMES 
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139 
136 
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88 
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2 
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lagmentation  du  nombre  de  voitures 
1  population  que  l'on  trouve  encore, 
e  uqp  des  causes  qui  ont  accru  le 
e  des  accidens  pendant  l*annëe  iSSj  , 
rëe  aux  trob  années  précédentes  ,  il 
outcr  la  nécessité  dans  laquelle  s'est 
;  l'administration ,  de  faire  refluer  un 
nombre  de  voitures  sui^  des  rues 
s  et  très  fréquentées,  par  suite  des  im- 
s  travaux  exécutés  sur  la  voie  publi- 
3mme  ayant  contribué  à  étendre  aussi 
redes  accidens.  D^un  autre  côté ,  les 
!  cette  nature  ont  été,  en  iSSy,  signa- 
le plus  de  soins  que  pendant  les  an- 
térieures. 
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Les  voitures  du  transport  en  commail'pa* 
raissent  causer  beaucoup  plus  d'accidens, 
proportion  gardée  ,  que  les  autres  voitures; 
mais ,  indépendamment  de  leur  grande  di- 
mension, il  faut  considérer  qirelles  font 
beaucoup  plus  de  chemin.  Une  voiture  om- 
nibus est  en  circulation  depuis  7  ou  6  heures 
du  matin  ,  jusqu'à  10  ou  1 1  heures  du  soir, 
au  moyen  aes  relais  opérés  sur  la  voie  pu- 
blique. Ainsi^  on  calcule  que  chaque  vcHture 
omnibus  parcourt ,  terme  moyen  •  ao  lieues 
par  jour ,  tandb  qu'un  cabriole!  ou  un 
fiacre  ne  fait  que  4  lieues  dans  les  rues  de 
Paris. 
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En  i834  ,  te  nombre  des  contraventions 

constatées  a  été  de a.^og 

En  i83S  ,  de.  .  .  .  , 3,197 

En  i836 ,  de.  ......:.  .    4,963 

Total.  .  .  io,568 
dont  la  moyenne  est  de 3,5a3 

I.i-s  contra  vendons  constatées  en 

183;  ,   étant  de 9,^11 

ont  exce'dé  la  moyenne  des  trois 
années  précédentes ,  de 5,88S 


Le  nombre  àa  actes  ayant  pour  objet  de 
réprimer  ces  sortes  de  contraventions  pré- 
sente une  progression  Sensible  ,  pendant  les 
années  i8-^5  et  i8â6,  et  remarquable  aur- 
lout,  pendant  l'année  i837  ;  elle  justifie  la 
remarque  généralement  faite  ,  d'une  très 
grande  amélioration  dans  l'étal  de  propreté 
de  la  voie  publique  ;  amélioration  qui  doit 
âtre  attribuée  tant  à  la  publicité  donnée  aux 
réglemens  sur  cette  maiièie,  qu'au  zèle  des 
fonctionnaires  et  agens  chargés  de  les  faire. 
exécuter. 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE 


»m» 


LOIS,     DISCRETS,     ORDONNANCES    ROYALES,    ORDONNANCES     DE    POLICE, 

ARRÊTAS,   CIRCULAIRES,   ARRÊTS   DU   CONSEIL   d'eTAT 

ET   DE  LA   COUR   DE  CASSATION , 

Iniérét  dans  le  troitième  volaille  da  Reeveil  admSaUtrtttif  de  la  Seiae. 


0,R. 
O.dêP. 
F.  de  S. 
F  deP. 
Arr, 


ABREiriATIOlV». 


Qrdonmncft  royale. 
Ordonnance  de  police. 
Préfet  de  la  Seine. 
Pi^et  de  Police. 
An4té. 


drt. 
InsL 
S.'P, 
Arr.  du  Q 
Arr.  de  Cast* 


Circulaire. 

In»tractionp 

Sont- Préfet. 

Arr^t  du  Coàaeil  d*£tat. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Casialîon. 


DÀTBS. 


17^2.  10  octobre. 
1 790.  t&-26  août. 
AN  Vi.  9  vendém. 


—  19  brumaire* 
AN  TU.  6  frimaire* 

—  11  frimaire. 
AKTni.28  pluTÎftse. 
1806.  28  aeptemb. 
1813*  22  mars. 


—  Itr  itriL 
1 81  ^  •  30  sept.-21  no? 

—  21  octobre* 

1815.  8  mars. 

1816.  28  afriL 
-*       6  înillet. 

1818.  15  mai. 
1825.    7  mai. 


1829.  31  janTier. 
—     13  leptemb. 


1830.    6  février. 

^     10  décemb. 
1831*  28  mai. 

-«     30  août. 


«ATUllB  Dl  L*AGTB  BT  SON  OBJET- 


ordinaires  et  ex- 


O.  dSf  P.  Confiseurs,  pitissîers,  traiteun,  etc*    •    . 
léoL  Article  1«r  du  titre  XI 

—  Relative  aux  fonds  nécessaires  pour  les  dépenses  générales 

traordinaîres  del*anvi,  art.  56. .• 

—  Jd.  Id.         an.  58 

—  Id.  Id.         art.  69  et  70.         ..,.:..... 
^*    Relative  à  la  survefllance  du  titre  et  à  la  perception  des  droits  de  garantie 

des  matières  et  ouvrages  d'or  et  d^argent ,  art  7Lf  76,  80  et  81.    .    .     . 

— *   Relative  au  régime,  à  b  police  et  à  Padministration  des  bacs  et  bateaux  sur 

les  fleuves ,  rivières  et  canaux  navigables  ^^y,  deia  VoHce 

—  Qui  détermine  le  mode  administratif  des  recettes  et  dépenses  départemen- 

tales, municipales  et  communales •     •     •     • 

^*    Concernant  la  oivision  du  territoire  français  et .  Tadu^inistration ,  art.  2 

et  16  du  titre  H  »  S  ^^^%  Administration  de  département 

O,  de  P.  Surveillance  du  titre  et  perception  des  droits  de  garantie  des  matières 

et  ouvrages  d'*or  et  d*argent. 

Décret  impérial  contenant  règlement  spécial  sur  Pexploitation  des  carrières  de 

pierre  à  pUtre  dans  les  départemeus  de  la  Seine  et  de  Seine- 

et-Oise 

^*  Contenant  règlement  général   sur  l'exploitation  des  carrières , 

nUtrières ,   glaisières ,  sablonnières ,  mamières  et  cravères , 

oans  tes    départemens   de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oae.    . 

O,  de  P-  Renêcbage  des  bois  de  cbaniTage  sur  les  rivières  dans  le  ressort  de  la 

Préfecture  de  police 

O.  R.  Défense  d'établir  des  conduites  d'eau  ménagères  communiquant  avec  les 

égoùts  de  Paris 

Loi  relative  à   la  liberté  de  la  presse •..«... 

O.  R.  Percement,    curage,  réparation  et  entretien  des  puits,  surrie  de  son 

instruction. 

Loi  sur  les  finances,   art.  65 ' '•    .    «  . 

O.deP.  Trafic  des  billets  de  spectacle  et  commissionnaires  à  l'entrée  des  théiLtres. 

loi  sur  les  finances,  art.  76).  

Instruction  ministéieUe  relative  à  l'exécution  de  l'ordonnance  royale  du  29  oc- 
tobre 1 823,  sur  les  macbines  à  vapeur  à  naute  pression 
ou  sur  celles  dans  lesquelles  la  lorce  élastique  de  la 
vapeur  fait  équilibre  à  plus  de  deux  atmosphères ,  lors 
mime  qu'elles  brûleraient  complètement  leur  fumée. 

O*  de  P.  concernant  tes  théâtres  non  autorisés.    .    •    .    • 

O.  R.  supprimant  les  quatre  inspecteurs  de  la  librairie  existant  k  Paris  et  inves- 
tissant les  Commissaires  de  police ,  dans  tout  le  royaume ,  des  attribu- 
tions légales  de  ces  inspecteurs 

O,  de  P.  Marchands  en  détail  de  fourrages 

—        Liqueurs,  sucreries  et  pastillages  coloriés.  #^.tom.1%p.91  etle  tom.iir. 

O,  R.  Garde  nationale  à  cheval  de  Paris 

O.  de  P.  Trafic  des  billets  de  spectacles  sur  la  voie  publique.     •%..-< 
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333 
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287 
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106 

287 
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336 
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DATBS. 


1832.  15  juin. 
~      25  août. 


1836.  23  fétrîer. 

—  15  avril. 

—  U  iuSllet. 

—  13  «eptcmb. 

—  25  septerab. 
1<i37.  31   janvier. 

—  11  février» 

—  16  février» 

—  24  février. 

—  ù  mars. 

—  17  -mm. 

—  8  avril. 

—  2&  avriL 

— *  6  roal. 

-^  19  mal. 

—  6  juîn. 
— •  8  jam. 

-r  12  îuîn. 

r    (  *•!■ 

-T  /  luillet* 

—  '11  juillet.    ■ 
--  12  juniet. 
-*  SO  luUlet 
-^  20  {aillet. 

—  27  luillct. 

—  11  août. 
-7  U  août. 
— r  »»  août. 

-r  1*'  «cpterab. 

-f  2  septerpb. 

-f-  21  «eplrmb. 

I 

■  ■    •           t         ■ 

-+  »»  septemb. 

-»•  3  QcK^re. 

I 

-f  t7  octobre. 

-♦  27  octobre. 

-•  1  (  .iiovèaiJb# 


-i-     13  novémb. 


I 

■ 


16  noyêmb* 
20  novemb. 


.1 . 


21.T)Qtenibb\ 
25  ndvteinb. 

■  « 

5  dëcêinb. 
,5.^feemb<; 

IO  dëcènib.  ' 


-7      16  dëcenib. 
— •     '  f6  diceiuh. 


0,de  P.  Auber|{utcs ,  nâttns  d*b6ick-gHrBÎs  et  lofMin  ,  ynaii  et  pMseports  et 

permis  de  séjour 

Inti.  du  P.  di  F*  en  exécution  de  P-ordoniianee de  police  du  15  juin  1832,  con- 
cernant les  aubergistes  ,  maîtres  d*b6(els-garms  et  logeurs  , 
lea  vka  de  passepturts  et  jpernut  de  aéjoof;  .  .    «.    .     •    «     . 
O,  de  P.  Crieart ,   vendeurs,  dulributeurt  dVkrits ,  dessins,  lîtbogmphîes  ,  etc. 

—       Police  du  port  de  Bercy « 

^rr,  de  Cass.  Commune •  —  ResponsabQîté.  —  Autorisation.  —  Action.  —  Dom- 
mages-intérêts. —  Restitution 

O,  de  P.  Ouverture  et  police  des  marchés  à  fourrages.     .    •    • 

^rr.  de  Cass.  Réglemens  die  police»  —  Rétractation.  —  Chose  jugée 

jirr.  de  la  C.  R.  de  PtUliers.  Servitude.  — *  Promenade  publique.  —  Prescription* 

C.  A.  lilr  Douai- Travanz  publics.  —  Propriété.  •— InMouîté 

Art*  de  Cass,  Faux.  —  Recrutement.  —  Sappoeition  de  penonnes.    •     •     .     . 

—  Bois.  —  Gazons.  —  Terre  végétale 

—  Poids  et  mesures.  — »  Poinçonnage.  —  Marchands* 

Arr%  de  ia  C,  R»  de  Lyon,  Evasion.  •—  Geôlier.  "•  Peine. 

Ait.  de  Cass,  Haute  police.  —  Surveillance.  —  Mendians 

—  Rivière  navigable.  —  Clicraîn  de  halage.  —  Moyen»  noaveaax.  -~ 
Question  préjudicielle * 

'•—  Récidive.  —  Contravention.  —  Jugement  par  défaut.     .     .     .     . 

Extrait  du  registre  des  procés-verbauz  des  séances  du  conseil  municipal  de  la 

v3te  de  Paris,   concernant  le  pavé  de  Parb 

Qrc.  du  P,  de  P,  Nouveau  claasemenl  des  boolangeis.     ». 

—  Mentionner  dans  les  prooés-verbaùz  le  costume  et  le  signale- 
ment- des  indnridus  arrêtés.      ,     •     , 

-«  Police  du  roulage.  — '  Registres  de  pesage.         

Ait,  de  Cass,  RecniteraenU  —  Exemption  frauduleuse.  —  Tribunal  correc- 

tioi^ieL  —  Faux .. 

Cire,  du  P,  de  P,  Enregistrement  des  procés-verbauz 

Ait,  du  C,  Établissement  insalubre»  —  Cours  d*eau.  —  Autorifation.      .      .     . 
Lm  sur  les  fmances.  art.  £.     .    .    • '•.••., 

—  Art.  15. /     •    • 

Cdre,  du  P,  d^  P,  Indications  i  écrire  en  marge  des  pièces.  .     •    • 

—  Eaux  minérales •     •     .     . 

—  Anticipation  sur  les  congés. 

Ùre,  du  seerit.gen,^  de  ta  Prêf,  de  Pol,  Enregistrement  des  procéi-verbanx.    .     . 
Ait,  de  Cou»  Ammstîe.--  Peine.—  Surveillance  de  la  haute  palicè.-r  Déliu  polît. 

—  Haute  ]^Iîce.  ^  Sunreillance.  —  Réduction-      ....... 

On*  du  F,  de  P,  PomçoiMiage  des  armes  déposées  k  titre  d'échantillons  ches  les 

armuriers* • 

Ait,  de  Cass,  Haute  police.  —  Vagabonds.  —  Circonstances  atténuantes.     •     . 
.  -^     .      Voie  pubhque.  —  Embarras.  —  Action.  —  Tribunal  de  police»  — 

., .      .    Weu  d*au^enue.      .     » , 

'—    '    ,    Abandon  d*ammaux.  —Volailles. —  Dégiu  ^*  Délit  rural. — 

Action  publique.     • 

Ait,  du  C-  Travaux   publics.  —  Folle-enchère.  — "  Contentieux.     .... 
I  .  Chv,  du  P.  de  P,  Bals  i^gîe  et  guinguettes.  —  Rondes  d*-o(]îcieés  dm  les  été- 

blissemens  où  sont  envoyés  des  gardes  lijunficipaux  pour  le 

maintien  de  l'ordre .,;.«..•     . 

0,'lt'  fLpoques  auxquelles  anront  IieU|  pour  la  classe  de  (837,  1»  opérations  du 

recrutement  relatives  au  tableau  de  recensement  et  aïs  tirage  au  sort. 

^rr.  ^  Coxf.  Chasse.  —  A cUon  publique . 

—  VRem^èdes  '  secrets.  —  Pharmiic'ens.      *     .»••.*     «j.     . 
—  Servitùd'e. — -Possession  immémoriale- —  Preuve.-*- Vaine  pâture. 

.1  -r  P^tuiegnsse.  ^— Section  de  commune.  ^  Action'— Gon- 

j....  ,,  seîller  munieipat  ...".....     ,     ,    ^     .     »      ,     , 

■;'  .  ;"r  ■         Çommnne.-— Action.— Représentant.  —  Appel. —  Frais  et  risques. 

.  Arrjfkià  C.  iî.  dé'ParU^  Mùsiauç.  — •  Publication.  —  Âutorlsslion.  —  Dépôt. 

■W''>;'/i       •  .  •        ^—Imprimeur. —  Réimpression. -^  Musique . 

AiT,^auC,  Adjud.  administrative» —  Amirob^tion. —  1  y^^hé^ry^ . .—  Q^p ^tn^iftin  ■ 

.    7^'        TrwTMx  publics.  —  ForUit  r—  Modifications^  -r-Jftékleinèns  edmii- 

'O.  K.  Les  piuÛîcafîohs  des  tableaux  de  recensement  de  la  classe  de  1937  auront 

lieulesll  etf8lëTrier1838..  .   .^^    .    i"   •    /     .-:.•.». 

—    Relative  k  ï'autoriseûon  pour  là  cession  des  terrains  usuipés  sur  le  d^ 

marne  de  réut ...«*...,,,, 

Ap",  dttJ\  de  P,  Logement  des  Commissaires  de  police  de  la  ville  de  j^arîs.    . 
Grc*  du  F.  de  Jr.  Instruction  sur  le  service  des  neiges  et  glaces.'   ..... 
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DATSS. 


1837.   16  dëc«mb. 
•—      16  dëcemb*- 

—  fif  décenib. 

—  42  décemb. 

—  25  dëcemb* 

—  »»  décemb* 

—  »»  décemb* 

1838. 

2  jaATÎer. 

8 
10 
18 
15 
15 
15 

18 
18 
18 
25 
30 
30 

31 
31 
31 

3f 

3  février. 

5 

5 

8 

11 

15 
15 
80 
20 
20 
20 
22 

27 
27 

48 
28 
28 

Ur  mtrs. 
2 
2 


7 

U 
15 

15 
16 
16 

17 


KATUHE  DB  l'ACTX  ET  SON  OBJBT. 


i^rr.  <ilr  Cîsff*  Fataz.  —  Poids  et  mesures.— Bulletins 

—  Remèdes  secrets. -^  Annonce.  —  Médecin.— >  Cassai  ion.     .   .     . 

Cav.  du  M»  de  Uni.  Exécution  de  la  loi  sur  les  chemins  Ticinaux 

O. /I.  Salles  d'asile.    ••....*••: 

O.  de  P.  Vérification  périodique  des  poids  et  mesures 

Arr,  du  C7.  Liberté  de  rindustrie.—  Boulangers.  —  Peines. -—  Ordonnances  roy. 
Avis  du  C  Presbytères.  '—  Églises.  —  Propriété.  — >  Communes.  —  Fabriques.     . 

Arr.  de  Cass,  Chemin  de  halage.  —-Indemnité*  -—Constructions.  — -  Prescription. 

Arr,  duP,  de  P,  Police  du  port  de  Bercy 

Gre,  du  S.'P.  de  Sceaux.  QMxàfDMXxonaX^ 

Cire,  du  P.  de  i'.  Enregistrement  des  procés-rerbauz  de  contrarention.     .    .     . 

O.  de  P.  Taxe  périodique  du  pain.   •    •     • 

Cire,  du  S.'P.  de  Sceaux.  Dépenses  communales 

Arr.  du  P.  de  P*  Semées  de  narigation  accélérée  k  établir  de  Paris  k  Lille  et  à 

Dunkerque 

O.  R.  Organi^tion  de  la  légion  de  cavalerie  de  la  garde  nationale  de  Paris.  . 
Cire,  du  f.  de  P»  Exécution  de  1* ordonnance  de  police  sur  les  neiges  et  glaces. 
Arr,  de  Cass.  Règlement  de  police.  '—  Liberté  de  findustrie.  —  Effet  obligatoire. 
O.  de  P»  Moulage»  autopsie ,  embaumement  et  momification  des  cadavres.    •    • 

Cav.  du  P.  de  P.  Passeports 

•—  Envoi  de  Tordonnance  de  police  concernant  le  moulage ,  Tau- 

topsie  et  Pembaumement  des  cadavres 

Cire,  du  S.'P.  de  Sceaux»  Cours  d*eau 

O.  de  P.  Taxe  périodique  du  pain 

Gre.  du  P.  de  A  Exécution  du  règlement  du  7  mars  1 837,  concernant  les  pen- 

rions  et  institutions  de  demoiselles 

Arr,  de  ia  C.  il.  de  Naney.  Voie  publique.  —  Plan.  —  Prescription.  —  Mur 

d*enceinte.  —  Servitude.     ....... 

Grc.  du  8.-P.  de  Sceaux»  Conservatien  des  arrêtés  des  maires 

O.  R.  Création  au  eonseil  d*état  d'un  comité  des  travaux  publics ,  de  l'agriculture 

et  du  commerce •.... 

Gre»  du  P.  de  P.  Timbres.  —  Livres  de  police 

—  Instruction  relative  k  fenvahissement  des  loges  de  théâtres 

louées  à  Tavance •     .     ,     .     • 

—  Instruction  relative  aux  ètablissemens  dangereux ,  insalubres 

ou  incommodes,  ^oy.  tome  ii,  page  356.  ....... 

O*  de  P*  Taxe  périodique  du  pain. 

Arr.  du  P.  de  P*  Paîn  des  pnsons  civiles  du  département  de  la  Seine.    .     .    • 

C^c.  du  S'-P»  de  Sceaux.  Propagafion  de  la  vaccine 

O.  de  P*  Ventes  par  autorité  de  justice 

•^       PoKce  des  masques 

—       Prohibition  de  la   chasse 

Cire»  du  P*  de  P*  Envoi  d'une  ordonnance  de  police  sur  le  moulage,  l'autopsie, 

l'embaumement  et  la  momiucation  des  cadavres 

—  Sages-femmes ^ 

O.  de  P.  Éublissemens  de  vatheries  dans  Paris. 


Régi,  du  P.  de  P»  Règlement  provisoire  pour  les  enfans  détenus  par  voie  de 

correction  paternelle 

O.  de  P.  Taxe  périodique  dupain. 

Gre»  du  P»deP*  Perception  à  domicile  en  ftveur  des  orphelins  pauvres.     .     . 
—  Instructions  relatives  aux  mesures  k  prendre  en  cas  d'explosion 

ou  de  fuite  de  gas • 

Arr.  du  Pt  de  P»  Nomination  aux  fonctions  de  membres  du  conseil  de  salubrité* 
Cire*  du  Pi  de  P.  Surveillance  à  l'égard  dé  la  réfection  du  pavé  au  destns'des  fouîU^. 
Arr.  de  Cass»  Outrage.  —  Dépositaires  de  fautoritè.  —  Commissaires  de  police. 

—  Peine.  —  Défaut.    .    .    .     .    .    .    *    . 

Cùv,  du  P.  de  P.  Recommandation  de  ne  pas  disposer  des  militaires  de  service 

dans  les  postes,  pour  prèrenir  les  Csmiiles  des  iadiridus  qui 
y  sont  conrignés.     ......   ^.    *..*...    ^ 

«»  Jeux  de  hasard  établis  dani  les  cafiîs  et  billards  publics. .     .     . 

Arr»  du  P. -de  P.  Cessation  du  paiement  aux  jeunes  détenus  de  leui^denier  de  poche* 
O.  de  P»  Tarif  des  voitures  sous  remises,  offertes  au  public  pour  marcher  k. 

l^eure  on  à  la  course ••••.••..'«. 

•  —  Taxe  périodn|ue  du  pain.  .  •  •  •  .  .  V  -  ."  .  .  ■  •  •  ,  *  • 
Cire,  du  P.  de  P.  Maisons  garnies.  Les  livres  de  pel.  doivent  Stre  affrancbis  du  timb. 
Ci  de  Cassi  Réquisitoire  de  M.  Dupin,  procureur  général  à  la  Cour  d^  cassation, 

concernant  le  pavé  de  Paris.    .    •    • 

Arr»  de  Cass,  P«rè  de  Paris.  
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DATES. 


11)  mars. 

19 

SI 


S5 

Î5 

2r> 

27 
57 
S8 
«H 
23 
50 
30 

3f 
31 

3f 

3Î 

3  avril. 
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5 
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7' 
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«3 


S6 
S6 

26 

«7 
27 
27 


19ATURC  DE  L*ACTB  ET   SON  OBJET. 


Loi.  Cession  (gratuite  ^  La  ville  de  Pari»,  d*aveAueft  et  places  dépandant  de  TIliNtel- 

des-Invâlides   et  de  rEcole-MIUtaîre.     .     . •  ^   •     • .  - 

Ait,  de  Cast-  Alignement.  ->  Propriété.  —  Hypothèque.  ^-  Exproprûlîon  yoiat 

utilité  puhliaue.  —  Propriété ... 

Prèf  de  P.   Enfans  trouvés,  napport  du  Préfet  de  Police  aa  Ministre  de  l'Inté- 

rieur,  et  de  M.  Valdruchef  an  conseil  général  des  hospîcea,  sur  les 

mesures  que  le  conseil  a  prises  par  sa  délibération  du  zo  janv,  1837. 

O,  R.  Prorogation  du  délai  donné  aux  communes  pour  devenir  propriétaires  de 

locaux  d'écoles 

— -     PelitH  appareils  domestiques  pour  fabriquer  le  gax  hydrogène,  saîvî«  de 
Pinstruction  pour  les  établissemens  d  éclairage  an  ^as  de  3«  classe.     • 
Grc.  du  H»  de  P.  Instructions  concernant  les  suicides  et  .lutres  év/neroens.     . 
O.  R'  Organisation  des  sapeurs  porte-haches  de  la  garde  nationale  de  Parû« 

C  Roj''  Je  Poiliers,  llaule  police.  •«•  Su rveillancc.  —  Mendians 

O   R.  Organisation  de  la  musique  des  lésions  de  la  garde  natigfuU  de  Paris. 
yirr.  du  P.  de  P.  Balayage  et  propreté  de  la  voie  publique. 


30 


Cire,  du  P,  de  P*  Caisses  et  pots  à  fleurs.     . 

O.  </r  Z'*.  Tenue  de  la  foire  aux  jambons      ............. 

Cire,  du  P»  de  P.  l^iticrcS'  —  Invitation  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  stationne  plot  de 

laitières  sur  la  voie  publique 

O.  de  P,  Taxe  pérîodiaue  du  pain.     , 

Ctrc.  du  P.  de  P*  Invitation  de  ne  plus  rendre,  moyennant  caution,   les  o^ets 

enlevés  à  de*  éls.lagistes  ,  comme  encombrant  la  voie  publ. 
Arr.  de  Cass.  Ualles  et  marchés.  •—  Approvisionnement.  «^- Resserre  publique. 

—  Resserres  pari icv hères.  — *  Ordonnance  de  police.     •     • 

—  Théâtre.  "  Représentation.  —  Autorisation 

Grc.  du  P.d!e/'.  Mœurs.     • 

—  Conditions  imposées  aux  chîflbnniers  »  à  (aire  observer  scropa- 
leusement,  dans  Tiniérèt  de  la  salubrité 

O.  de  p.  Visite  générale  àz%  tonneaux  des  porteurs  d*eau.     .»•...     • 

ylrr,  du  P.  de  P.  Visite  générale  des  voitures  de  place. 

C/v.r/ri  JP.i/r  P.  Relevésàboutde  1838. 

O.  R.  Nouveau  poinçon  de  recense  et  de  contremarque.    •    • 

j4rr.  du  M.  des  l*'iu-  Nouveaux  poinçons  de  recense  et  de  contremarque.     •     . 

Grc.  du  P,  tle  P,  Invitation  de  veiller  à  ce  que  les  bannes  soient  disposées  con- 

formiément  aux  régleroens.  . 

*—  Recensement   des  bains  existant  dans  Paris 

O,  de  P.  Mesures  d*ordre  à  observer  aux  promenades  de  Longthamps.    .     .     . 

Cire,  du  P.  de  P.  Régularisation  des  mémoires  des  fournisseurs.      .      .     .     .  : . 

O.  A.  Création  d'un  droit  de  location  pour  les  constructions  provisoires  men- 
tionnées ^  l*art.  1 1  de  Tordonnance  du  2^  décembre  1n3,  déjà  établies 
ou  à  établir  sur  les  terrains  acquis  par  la  ville  de  Paris ,  puur  1  élargisse- 
ment de  la  voie  publique. 

Grc.  du  r.  de  JP.  Invitation  de  rechercher  les  parties  élevée*  de  bâtiment  qui  pa- 
raissent en  mauvais  état 

O.  de  P.  Taxe  périodique  du  pain.     •••• *. 

O.  Rm  Abattoirs  publics  et  communs 

O,  de  P,   Bateaux  à  vapeur* ••.... 

Grc.  du  P.  de  P.  Sommation  pour  pose  de  gouttières 

—  Trottoirs  en  pavé  ou  en  pierres  calcaires 

—  Invitatioia  de  veiller  à  ce  qa*on  ne  mette  pas  de  tables  sur  la 
voie    publique.    ..•••• 

—  Invitation  de  veiller  à  ce  que  les  nouvelles  rues  ne  soient  livrées 
au  pokbllc  Qu'après  Tezécution  des  mesures  nécessaires  pour 
la  sàreté  de  la  circulation» 

jfrr.  du  P,  de  P.  Rep^hage  des  bois  détachés  des  trains.     ....... 

— -              Institiition  d*une  caisse  d'hargnes  dans  la  3«  section  de  Saint- 
Lazare  dite  le  Sépare'. 

—  Insti^tioQ  d*nne  table  d*honneur  dans  la  maison  des  jeunes 
détenus  et  création  d*une  caisse  d'épargnes 

Loi,  Assèchement  et  eicploitation  des  mines. •    •     •    .    . 

-;-  Appel  de  SCMMK)  hommes  sur  la  classe  de  Ift37 

CÙT.  au  P.  de  P»  £nfaas  trouvés  et  abandonnés. 

O.  de  P,  Mesurés  d*ordre  à  observer  dans  la  capitale,  le  1*r  mai,  fête  du  roi. 

Grc,' 4Ùi  PI  de  P.  Fahric^ùon  d*a}iuméltt$  chimiques  et  autres.  ...••• 

-—  Prohibition  de  coups  de  feu  et  de  tir  de  pièces  d'artifice  sur  la 

voie  publique •..••. 

O.  de  P.  Taxe  périodique  du  pain. 

GVv.iAiJKf.  d^/TniiL  7^  Bibliothèque  publique.  «Tft Séances  do  soir. | 
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O,  R.  portant  que  rînstmciîon  des  actions    concernant  les  propriétés  de  Pétai 
sera  préparée  et  suivie  par  les  directeurs  des  domaines  dans  les  dépar- 

teinens ,  de  concert  nvec  les  préfets 

»»    Répartition  entre  les  départ emens  du  rojamne  des  80,000  hommes  ap- 
pelés sur  la  classe  de  1837 

Qre.  du  h  de  P.  Récleroent  et  instruction  en  ce  qui  concerne  Les  établissemens 

d^éclaîrage  par  le  gai 

Ait.  du  P,  de  P.  Arrosrraent»     .      •      .     •  ' 

Loi,  Attributions  des  conseils  généraux  et  des  conseils  d^arrondisscroent.    .     . 

O.  de  P»   Bains   en  rivière 

—      Taxe  périodique  du  pain.     •• 

Cùv.  dii  P,  dtP.  Instructions  coneemant  la  rente  de  Tean  ^e  Seltx 

-^  Moubge  I    autopsie ,     embaumement   et   momi&cation    des 

cadavres 

O.  de  P.  Etablissement  .des  décorations  théâtrales  en  toiles  et  papiers  inînflaïa- 

mables,  pour  prétenir  Tîncendie  des  salles  de  spectacles.     .     .     . 

Arr.  du  P.  de  P,  Substitution  des-  femmes  aux  hommes  dans  la  surveillance  des 

détenues  à  Saint-Lazare 

drc.  du  P.  de  P.  Garde  nationale.  —  Anpiii  4  prêter  aux  agens  de  Tamtorllé 

municipale ,  chargés  du  recehsement  4  domicile 

O,  ft.  Vérification  des  poids ,  mesures  et  instmmens  de  pesage 

—  .  Concession  an  dénartement  d&  la  Seine  de  deux  boutiques  situées  dans 

rinlérieur  du  Palais-de-Justice ,  k  Paris. 

^—     Passage  des  bateaux  sous  les  ponts  de  Paris. 

O.  de  P.  Conservation  et  vente  des  capsules . 

—  Transport  des  capsules,  oir  autres  amorces  fulmlnanlef ,  et  dos  allumettes 

fulminantes ,  par  la  voie  du  commerce. 

'  Cùv.  du  P.  de  P.  ïjDveloppe  des  dépêches:    .-...- 

Arr.  du  P.  de  P.  Chiens.     ..' • 

Loi  sur  les  détenteurs  d'armes  ou  de  munitions  do  gpérre 

-  -—  Justices  de  pahc *     .     .     . 

Càrc.  du  P.  de  P.  Thé&lres.  —  Billets  d'entrée.     .....     .  ^ 

O,  R.  Clâ^sifîcaiion  de  diverses  Industries  au  nombre  des  établissemens  dan- 
gereux, insalubres  on  incommodes.      .     •     • . 

Cire,  du  P.  de  P-  Chiens 

O.  de  P,  Passage  des  l>ateanx  sous  les  ponts  de  Paris*  ' 

—  Taxe  périodique  du  pain.  '•     •  ' 

—  l4chage  des  bateaux  sons  les  ponts  de  Paris 

Cire,  du  P,  de  P,  Envoi  de  deux  ordomiances  relatives  au  commerce  et  à  la  con- 
servation des  poudres  détonnantes  et  fulminantes ,  et  aux 
obiets  fabriqués  avec  ces  matières 

O.  de  P'  Mesures  d*orarc  k  observer  dans  Paris  ^  le  10  juin,  à  Toccasion  de  la 

revue  du  roi •..'. 

Cire^  duP.de  P.  Nomenclature  des  établissemens  insalubres.  —  Erreur  à  rectifier. 

•—  Avis  qu*on  ne  peut  faire  de  fouilles  sur  les  contr*allëes  des  bou« 

levàrts  et  sur  les  trottoirs,  sans  justifier  de  la  déclaration  de 

ces  travaux  au  directeur  du  pavé  de  Paris 

— •  Moulage,   autopsie,  embaumement    et  mumificatîon  des  ca- 

davres. —  Exécution  de  l'ord   de  police  du  25  janvier  1838. 
•—  Instruction  relative  à  la  délivrance  des   certificats   constatant 

qn'une  maison  est  occupée  par  des  filles  pûblîqufcs.     .     .    .. 
—  Invitation  de  requérir  4* établissement  de  culicres  en  pierres  au 

dessous  du  dauphin  du  tuyau  de  descente  pour  les  eavx  pluviales. 

O.  de  P.  Taxe  périodique  du  pam ...      .     •     •' 

Cire,  de  P.  de  P.  Invitation  de  ne  souffrir  aucun  embarras  sur  les  trottoirs.     . 
jirr.  du  P.  de  P.  Réduction  de  moitié  de  la  roatse  de  réserve  et  du  denier  de 

poche  des  filles  publiques  détenues  à  Saint-Lazare ,  et  affec- 
tation du  tiers  du  prodoit  de  leur  travail  aux  dispenses  com- 
munes de  la  2e  section  de  la  maison 

(atc.  du  P.  de  P.  Instructions  relatives  à  l*orgknisati6n  d*une  comptabilité  centrale 

du  mobilier  et  des  matières ,  au  bureau  adm.  des  prisons.     . 

—  Création   d*une  comptabilité  centrale    du  mobilier  et  envoi 

d*une  instruction  aux    directeurs,  au  sujet  des  bons   de 

service  et  des  inventaires  nénodiques*  '.  

Arr.  du  P»  de  P.  déterminant  les  différentes  divisions  de  la  maison  de  St-Lazare, 

réglant  Torganisation  et  lés  attributions  du  nouveau  personnel 
créé   par  décision  do  17  mai  dernier ,  e(c.,   etc.     .... 
Grc*  du  P.  de  P.  ThéAtres.  —  L'éclairage  dès  herses  ,  &  IVa^^^^^t  ^^  V  ^^«^^  -  ^^^'*- 

être  constaromeftt  turreiUê  |Kmr  ^pr4n«.îft\t  \iÂ^«tt.^\«*     > 


17 

158 

180 
178 
153 
169 
176 
180 

181 

169 

213 

181 
158 

1% 
17-1 
170 

171 
181 
178 
209 
161 
182 

159 
182 
172 
176 
172 


183 

176 
183 


18^ 

18& 

185 
177 
185 

2fd 
216 
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DATES. 


NATUaB  DB  L*ACTX  ET  SON  OBJET. 


1838. 

5K9  îiun. 
30 
30 
3  juillet. 


6 
9 

10 


11 


1S 


t3 

U 
U 
15 
16 
19 
90 
80 

to 

SO 
21 
21 

23 

26 


25 

25 


26 
26 

27 
30 

31 
31 

m 
l*»  tout. 

1«r 
1er 

a 

L 
7 

7 

n 
n 
u 


O,  IL  Éublusementi  à  Parij|  d*un  entrepôt  (L*octroi  let  d*une  halle  de  déchargement. 
Loi,  Aliénés. 


/ 


O,  de  P.  Taie  périodique  du  paîii .    •     • 

O.  H,  approuvant  le  projet  présenté  par   la  compagnie  du  cbemîtt  de  fer  de 
Paris  i  Saint-Germaîn  ,  pour  rétablissement  de  la  gare  d^arrivée  de  ce 

chemin  dans  Pans.     ......     .^ ,    .     .     .     . 

Grc»  du  P.  de  P*  Surveillance  des  crieurs  publics  dans  les  communes  de  la 

banlieue.     .^ ;.... 

Ait.  de  Cass,  Alignement.  —  Arr&té.  —  Bonne  foi.  —  Conseiller  municipal. 

O.  R,  Cession ,  à  ui  fille  de  Paris ,  d*ttn  terrain  domanial  |  situé  dans  la  fordt 

de  Bqndy-     .      .^    >     •  ^  .•..........••     . 

Ctrcm  du  P,  de  t.  nouvelle  injonction  aux  secrétaires  de  commissariats  de  police^ 

de  ne  signer  aucun  des  actes  qui  émanent  de  ces  commia- 
sariats.  — -  Recommandation  de  ne  délivrer  sur  papier  libre 
que  les  actes  excej^tés  par  la  loi  de  la  fonqAlité  du  timbre.     . 
—  Messageries*  — -  On  mvîte  MM.  les  entrepreneurs  des  voitures 

pubGques  à  recommander  aux  cpçl^en  et  conducteurs  at- 
tachés à  leur  établissement^  de  conduire,  avec  la  plus  grande 

prudence ,  les  voitures  qui  leur  sont  confiées 

Initntcthn  relative  à  Tezécution  des  ordonnances  dn  roi  des  29  oct- 1823  et  7  mai 
I8S89  concernant  les  machines  à  vapeur  k  haute  pMssion,  ap- 
prouvée par  le  ministre  de  l'intérieur.     .     •  ^ - 

Ait,  de  la  C.  il  dB  Paris*  Sociétés-goguettes  qui  se  réunissent  ches  les  mar- 

diands  de  vins. .^    .     .     .     . 

Orc,  du  fnin,  des  T^  P,^dê  VAgric*  et  du  Conu  Ëcoles  d*arts  et  métiers.    •    .     • 

O.  de  P.  Taxe  périodique  du  pain .     • 

O,  R,  Convocation  des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondissement.  .  • 
Grc.  du  M.  de  Plnt.  Conseils  généraux^  et  conseils  d'arrondissement.     .     .     . 

Cire,  du  P.  de  P.  Arrosement  de  la  voie  publique • 

O.  de  P.  Puits ,  puisards,  puits  d'absorption  et  égoûts  à  la  charge  des  particuliers. 
Inst.  du  Cde  iiaiuhritè  relative  au  curage  et  à  ta  réparation  des  puits,  puisards 

et  égoAts  particuliers •    • 

Grc» du  P,d€  P.  Exécution  de  l'ordonnance  de  police  concernant  les  chiens.  . 
Arr.  du  P,  de  P,  Visite  générale  des  voitures  sous  remise.  .  .  .  •  •  .  . 
Grc.  du  /If,  des  T.  P.^de  PAg.  et  du  Com.  Industrie  aLgricole.— Économie  rurale. 
Gre.  du  P»  de  P*  Instructions  sur  Texécutiou  de  l^rdonnance  concernant  les 

puits ,  puisards  et  égoûts  particuliers , 

Cùrc.  du  M,  de  llni.  Aliénés. 

—  Formation  du  budget  des  dépenses  et  des  recettes  dépar- 

tementales ordinaires,  Cicultatives ,    extraordinaires  et 
spéciales  pour  1 839 

—  HAtels  des  préfectures  et  des  tous-préfectures.     .     .     . 
Cire,  du  P.  de  P.  Crieurs  publics.  '^'  Les  journaux  ayant  cautionnement  ou  des 

gérans  resnonsables  ne  sont  pas  assujettis  au  dép6t  entre  les 

mains  de  rautorité  municipale 

O,  de  P.  Mesures  d^ordre  et  de  sûreté  à  obsenrer  à  l'occasion  du  8*  anniversaire 

des  journées  de  Juillet  1830 

Cire,  du  M.  de  PitU.  Mobiliers  des  bureaux  des  sous-préfeclures 

Grc.  du  Pt  de  P.  Anniversaire  des  fêtes  de  Juillet.  —  Défense  de  tirer  des  armes 

à  feu  ou  des  pièces  d^artifice 

Qre.  du  M.  de  i'Int.  £nlans  trouvés  et  abandonnés 

—  BibliothÂc^ues  administratives.  —  Recueil  des  actes  admi* 

nistratiis  des  préfectures. 

O.  de  P,  Curage  de  la  rivière  de  Biévre.  '....•.. « 

-^      Taxe  périodique  du  pain.     ••••.••.. 

Avis  imp,  du  P.  de  P.  Chiens • 

O.  R.  Prorogation  du  délai  accordé  pour  la  recense  des  ouvrages  d'or  et  d'argent. 

Cire,  du  Min.  de  PJnt.  Travaux  d'utilité  publique . 

— '  Prisons. 

O.  de  P.  Consenration  des  monnmens  d'arts  et  religieux  de  la  capitale*    •    .    • 
Arr,  de  CVu«.  Boulangers.  —  Approvisionnement.  —  Tribunaux  de  police.     .     . 
Cvr.  du  Min*  de  Plntm  Dépenses  personnelles  des  prévenus  et  des  accusés  dé- 
tenus dains  les  prisons 

Cfrr.  du  S^P.  de  SeemiX»  Carrières.  *-  Bûévision  des  réglemens 

Ùre.  du  P*  de  JP.  Envoi  du  5«  tableau  supi»lëmentaire  des  établissemens  dan- 

gettox,.  insalubres  ou  incommodes • 

O,  R.  Conversion  en  entrepôt^  public  du  marché  4  fourrages ,  dit  du  Mont- 

Parnasse f  sitoé  à  Paris. ; 

O0  de,  p.  Xaïc  pdnodiqvA  du  pain. 
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WâTOtS  mif  AGTK'  BT  SON  OBJET. 


.c.  J/ 


de  P.  kutractÎMM  ygar c—|téttr kp  bMdet'miBalttnjde  tîaibrel 

:      «t  kp  MifMiwiM'  «è»'  MB»  «br  la^'fottca'detTiniériinerie.  i  4 

•     •Il  %  •  •_  Il    j    1»    "^  1 


'  '  "   "*"  '  ■  • 

O.  M,  Omnîtatîon  de  la-gard»  muakipAU  et  Pam. 

O.  A' A  Ottwtmè 

refuse    de  te 

llbftiUeVAii^Clond.  ^  ^ 

j4rr.' éu'Pi^^'t^i  Polîce-itt  diMÉiM^e  fer  de  Péris  à  Semt-Clood.j  .... 

/Al  i«^"ifr  1"^  Mcftvm  àwèimèe^k  ftêM  ék  éiihgitikr«ii}^kta«onneiit  îfek 


4ie  la-garae' miuucipew  ae  rem.    •    •     .     «j  .    •     .    . 

de  I»  dmie» ''■•  '•*••  »•<«'••  •  •  •  .•  '  j1  '  *  *  '^-^ 
'iepdri-gt  dÉ eànM feuille ler  dem  Paris ,  le  f9  eoùt,  jour 
k  «ilébra»>lk  MiMBcêrde  S.  A.  R^^  Comte  t^  Paru,  ^iP 

«■r '^'^-llwwii*  jpwenig>»|Wiwrf  'tayM|i'>  1m   codien  de         ' 
-'''  -  '"'téllIrMlV'IeeMIo^i-et^dSrfilreieliMraerlearsfeaeU 

--t  '  :  Miw>rt>^*ardw4eh>iiViil<i  Plèenien  JU»Mafae>»ye% 


I 


t5 


I'       i    ■•!   • 


•  If  '  !■ 


l   19 


I- 1    j  i 


16 
t8 


eatres 


I  I  j 


:  «9       - 
&;  oclôlir^* 


8 

15 

U 
U 

f6 

29 


èoiiceffwMtlieHmêtf-  detftoitiiTet  fusent  le  transi  ort  en  com. 

-«  WtéWiMi'  yw<r"U».|^lfâpuais  des  ponts  à  liascoU   dmdîquer 

d«nf4i|MMi  frttiii  WAiiiii  Ipi  prtitii'det  dsto^erenans.  ' 
«—    •     •  Ertcnttoft'^ii»  dttfaUBMflMidw  inetwiè»'  •    .    •    «i 
«^  Sable- répeadn  sur  les  trifamx  de ^pMge.    •    •    -i 

-— -''    ''   TvMisp6rl«tt<iahnltt«Mk  ".•.-'.<-';*''. -'i    •   -l**  .|  .    .    . 
''-'=^'  "'   .T)rMi«p4m:gMMdV;dliwOlH^^  de  police    ei' des  aui 

empltfy4a'd#bl-PMfeèfte«dtf-Mice.  '  .    .     .    .j   .    .    •    • 

O.  de  F,  Sutlimnenien»  sur'  la*  ^rdltf  pifldifi'  id»s'»Bifcres ,  bêles  d«  trait  et  de 

sommet  servant  aefc  twWori  itoy-akar JiAidiiit  dtiiîMes  à  Tapproi» 

•  ▼liâôBnemeai  'des  baUel-dli  étdii» 

-     '-—       Taxe -p^rîodîqo^  du  pdliv'' '*•   ■•    'j    .    •    •     •     • 

!  I^.H;  Or|pnIsalH>n  dts  sapetort  pi^iwiiidieaV'  d»4i  «wi^ody^dea  ssIpeurs-poiÉtf' 
-      pién  et  dé  lit-  caValerîe  dé  |i  gai#>  aatkii>ale  de»4a  lianUeue  pe  Pans.    • 
iSKPri  db  JF^  iHr  A  Suffeyiâaee'  à'•i«l^f'péM^  «MulaMr  tfègiaKAMibenk  Teusteni^ 
■'■'•':•  (de  tooa  ^pla^ttfd  M «IdM  qui  annonceraient  de4  cours  pré- 
p|iratoîres.pM»li  VMerfiaréat  és-leltres.    .    «j  .    .    .    • 
V«iHerftê»q»ttAiiérclMmdvilttnliwi^^réilsy:de  mSèA 
et  de  friraM  M  «îitlMiiieMpoSBt  tttr  la  voie  publique 


31 
31 

lw  novembre. 
Isr 

t 
f 

6 
6 


7 
13 

15 


'  -'"  •  '        •^''•d!à»e«l>acirk'-f<rfe<flÎMifaé.   -.  i...7V.\Ai.~->.  »  .|  .    .     .  f-$ 

'     ^  '-'.^        .    Sw  mttlinoe  àeaiwtf  ywar  nidpêcher  des  luttes  de  [boxeurs.  :  % 

■'  '«-^     -       'fcsiiÔMliàiâhdatiÔMM  MjfcWw'e»anx  préposés  des  poii|s  à  bascule 

'  =      d*opéMr«uxHftlMè('le  jpamge  des  Toitures,  et  de  ne  poièS 

';  :  s«nibe  rempliM^lBM^tfàldk  opératkm  par  icnr4  fenunes  M 

' 'leM'aldesi '-/ ''U  •.'<-l ..'••.. 

■  €^;  'J7i  '▼éflie  dies'  ■êksbtfs  jpTbnreMli  i#||  -  luis  communaux 
d,  ^r  P.  Senriee  de»  voitures  faisant 'fé*- transport  en  commun.  •  .  •  .  . 
-i'-'  *Jii  -'IW périodique  dn>prifek  • 'V '\  ■<  ^  -:--i4'^iv>-7v^'^;--  '>>...  .'''• 
Circ:da  S^P,  de  SeemuD'  Ustes  éleelorales.  7-  Jufyi'^  Kévîsion  gëi  érale.  .  • 
AmduB^»  de  K  Numérouge  dtsvt>ilàr«»  ailiif  li#iia  4-  fcûre  ie  servi  «  du  tratt^p 
•I  -port-ett  cOTn«MBui>'<v'  «i  4»«>v<  i*'  •'*.-.  .-  .  .  -^xiu^-.-A 
X&t.'dkc  Pi^  PilliMMCliM  p«Hiir4 fUfeiéifliilcûtiok  diE4*MdMHBkn^  de poKcë, 


a  d^P;  Taxe  pérkd^«e«n'pa»dii"V '•;"-.    .♦  '.'V  -i^  v  •  .■■;  *  .]  .    .'    .  «'5 
O.  il.  Poids  des  voiturespuUilfftelV'  ;■'*  •  v   V   •'  /.^'^  v*  &^  .i   .     .    .  U 
G&nc.  db  5. -P.  d!r  Sceaux,  Remises  aux  receveurs  municipaux  pour  recettes  ex- 
traordinaires  

O.  IL  Comités  locaux  et  comité  central  diargés  de  la  suiveillance  des  éeolee 

primaires  de  Paris.     •    •     .  ^.     •    .^    •     • 

O.  de  P.  Ralaja|e  et  propreté  de  la  voie  publMpie.     •  .     •     . 

cire*  du  P,  de  A  Les  travaux  en  cours  d^exécutîon  sur  la  voie  publique  doivent 

être  terminés  avant  le  15  novembre 

O,  de  P*  Taxe  périodique  du  pain.    •    .  ^ 

Cânr.  du  P.  de  r,  InstructSoo  sur  Texécution  de  Tordonnance  concernant  le 

bal^ge  et  la  propreté  de  la  voie  publique. 

^  Enfans  trouvés  et  abandonnés 

—  'JttsdÉledAdnMMlp  {iPUKiltii  Commissaires  de  jpoKce  qui 

réclament  des  secours  en  faveur  des  accoudiées  indigentes. 

O.  A.  Propriété  domaniale  concédée  k  la  ville  de  Paris*^   .•..•••. 

CSrc.  du  S^P,  de  Sceaux,  Comptabilité. — Timbres  de  pièces  produites  k  Tappui 

des  comptes  de  gestion.  .^••^..    •••••• 

—  Budgets  des  bureaux  de  bienfaisance»    •   •    •    •    • 

Ckcl  duPm  de  P*  A  l'avenir  les  Commissaires^  de  police  et  les  agens  attachés 

spécialement  à  leu»  commissariats  rechercberont  et  arrête- 
ront les  déserteurs  et  les  insoumis 

O,  de  P.  Ustensiles  et  vases  de  cuivre  et  de  divers  métaux.    ••••..• 
Gvv.  duP,  de  P*  Tailler  k  ce  que  les  nouvelles  met  demeurent  fermées  jusqu'à 

leur  réception  par  la  viUe. 
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O.  de  P.  Liqueurs,  sucreries  et  pastillages  coloriés. 
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DATES. 


1838. 
15  nor. 
19 

fO 

9f 

5» 


8S 
89 


30 


30 
1*r  décembre 
1« 


9 

8 


t5 
17 


18 
18 

» 

31 


•■•( 


I' 


BATURS  DB  l'ACTS  IT  SON  OBJET. 


O,  de  JP.  Taxe  périodique  du  pain. ••..•.••     .^   • 

Cbx.  du  P^de  P,  'Veiller  dans  les  magasins  des  dëbiuns ,  si  le  fourrage  a  le  poids 

voulu. •••• 

—  Boites  aux  lettres  •yant  de  la  resseaabUnce  vrtc  celles  em- 

ployées par  radniinistration  des  postes.  •     •    • 

-^  Envoi  de  l'ordonnance  de  police  concernant  le  pa^tiUage ,  les 

liqueurs  et  les  sucreries  coloriés»    . .  Invitation  de  dresser  nue 
liste  des  (abric.  pasiillenra  exerçant  en  boutique  ou  tn  cbambre. 
Gr,  du  Sw'P.  de  Sceaux»  Garde  nationale.—  Cavalerie. —  Exécution  de  Tordon- 

naace.  royale  du  U  octobre  1 83i8.    ..'.-.• 
(Kde  P.  Trafic  des  billets  de  spectacle  sur  la  voie  publique.     •    J    .    •     .     • 
Cônr.  du  P,  de  P.  Invitation  de  surveiller  le  déchargement  du  bois  de  chaulTage. 
— *             Les  commissaires  de  police  doivent  constater  les  contraventions, 
même  au  delà  de  la  limite  de  leurs  quartiers, 
ictîons  relatives  à  la  d 
trdiction  prescrite  f 
}7y  ne  s'applique  pi 
ou  de  gaz,  m  à  l'établissement  les  petits  brancbeinens  trans- 
versaux.     ......... 

O.  de  P.  Chéneaux  et  gouttières  destinés  à  recevoir  les  eaux  pluviales  sous  régofài 

des  toits .•• 

— ■      Taxe  périodique  du  paio ,    .    .    •    • 

—      Vérification    périodique    des  poids  et  mesures.  .;.... 

Cire,  du  P,  de  P.  Invitation  de  faire  parvenir  vn  état  du  nombre  delcbevaux  ou 

autres  animaux  utiles  existant  dans  chaque  quar^er  avec  nn 
un  aperçu  de  leur  rev.enu  brut  annueL     .    .    .  -  •     •     •     • 
O.  A  .fixant.  lt$  époques  auxquc^lles  auront  lieu,  pour  la  classe  de  1838,  les  opé- 
rations du  recrutem  nt  relative!  aux  tableaux  de  recensement  et  an 

tirsge  au  ;iort« i    .    .     .     . 

O.  de  P.  Mesures  d'ordre  et  de  police  k  l'occasion  des  honneurs  [funèbres  à 
:  rendre  au  maréchal  comte  de  Lobau ,  commandant  supérieur  dee 

gardes  nationales  de  la  Seine. ■   .     .     .     • 

-^        Taxe  périodique   du  pain.    ..........    .i   ...     • 

Cire,  du  P»de  P».  nappel  de  l'abrogation  de  la  tolérance  d'étalagistes  %  l'occasion 
.     .     .  au  jour  de  l'an ,  et  invitation  de  tenir  la  main  k'  l'exécution 

de  la  d/fense .     .    J    .    .    .    . 

O,  IL  concernant  les  délibérations  prises  par  les  conseils  nronîciptux  s^r  un 

des  objets  énoncés  dans  Tart.  17  de  la  loi  du  18  juillet  1ïsl7.    .     .     . 

jirr.  du  P.  de  P.  Relatif  aux  indemnités  à  payer  pour. le  service  de  police  et  de 

sûreté  près. des  théâtres,. lorsque  les  représenta^ons  dépas- 

.seront    minuits '  .    .    .    . 

O.Jl,  Proroption  du  délai  fixé- pat  l'art.  L  de  l'ordonnance  du  15  ftvrier  1837, 
.  .  I  relative  au  poids  des  voitures  de  roulage  et  des  voitures  publiques.  .  . 
Cire,  du  p.  de  P..  Instructions  sur  le  service  des  neigea  et  glaces.  .  •  • 
C^.  <//r /*.  Taxe  périodique  du  pw». 
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Bots  de  loDlurc  [  ninU  de),  ML  '  '  ' 

Bonu  ><»  leitru,  316. 

Bonaons,  33S,  33S. 

Boi<Dr(F»r«tde),  198. 

Borwïa  (  f ,  de  ),  M,  19t,  »7,35(. 

BntiLANCEka,  19.  3t,  53. 

BoULBVABTg,  184.  '■      ■■  "'!' 

BoaiiSB,8. 

BouTjqoks,  1%,  331.  I  ■  ' 

Boxeur  ft,38C  }.■.-.:' 


CA»MOl»tl,  69.  '■■:-■    .■.i^:-...f.l-'.t 

CADAvnevU,  15,38, 18lvnÇ,'iafc  v  -•  fnir.i-  > 
C*ris,  73.  i-.r  .-..   ■:■,■■■.  1    .'■-; 
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Cabmin  d'indieu,  IM.  -'  ^  .    ■■■'     ■■'  ■' 

CABBEAin(F.,lB\3li.  :■■'■     ■■■■■> 
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CEarïuii,  311.  ,ife;.  .•,-:-i:-  i ..;  ■■;.  :.  -  :■ 

ClNTIFlCATS,  Si,  I8£.  ■' 

CESS!Oi<sdelemini,«,19e,3IL.<:.i     '  -''  ' 

CHAUDBtlES  (  F.  dt  ),  19Î,  3SI.              .''  .         1    ' 

Chautiers  deboû,  1*3.                        ''  '■•      ■  •'  -'• 

i:icAPiAvx(F.de),  i9o,«S5,n3baB3f  as(>,  >  .     > 
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Chasse,  35,  U,  813.  .'.!"  .i'      .  ;  ;  -i.  ■  ■ 

CH*ci>tiiiEï»|>tur,iI,t87,19l,19t;-19%>UVilB^i 

313, 55f,S53.  .'-■■     ■■■     ■  .        .   ■  ! 

Cbauffage.  18K.  '!,'-■  ■'> 

CHMMlwjderer,  196;— deP»«iS.ClM*i<tW|  I 

—  de  S«iil<:ioud,  tSi.  '  ' 

CHUiinsde[iaUeEe,G0t88-        ■'■  •  '.    .^  ..  :i 

Chsmihs  nciiuui,  ».  .'  !..  ,:.■*,.    r;>J 

ClltHEAtlX,  110. 

Chbvauï,.!/!. 

CniEns,l78,  l8î,«a,Ml.  ■1  , -.-'iiAfi 
CHiFFOXHiEas,  l;S,l91,m,)|l,3Ui'9»t.  '  '-^''1 
€nosEJiu^e,38-  i--''  /■>'■■•  •■■■■•  '  ■  ■■■  ■•  ' ■" 
CifirEÎPetli.  1,311.  ■'■■>■.>■  .■■■■■. -(i 
Cmetièhe  de  i-E.!,  3».  '-■'  ,—  '"-.•-'' 
CiHAGB(F.de),J7.  .r,t?  ,  .,:  ■  -U..r.  /..'..-.il 
Cihe  k  hmalMla  [  F.  de  ),  1«3t  — >  uilHilt*<fc-^:'H 
COCHERJ.  »:<!,  585.  ■  ;     "   ."■■(■!' T^-ll 

Cocons  (  Filature  de.  ),  160,  »\-  „  ■'! 

Cai>ip.ïnil,.rt.!37,p»e  313^183,  i>.t51t '13,  p.  «8S)>t 

47i,p.«3-  ^■■'  ■ ■■' -■•'■■■■-i^ia- 

Coke,  217.  ■'■'''-■.  -   ■'■-■''■". 
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Commissariats  de  police,  15,  tOO. 

CuMHISSlONNAIRIS,  336,  337. 

Commissions  rogatoîres,  S89. 
Communes,  i^5,  &7,  56,  59.  65,  tOS. 
CcMPTABiLiré,  Sf6,  t18,  o31. 
Comptes  de  gestion,  33t. 
CoifDUCTEORS  de  messairerîef,  80; 
Conduites  d'eau,  SOO,  350  ;  —  de  gts,  350. 
Confiseurs,  333,  ZZL 
Congés,  2f . 

Conseil  d'Ëtat,  33,  50.  53, 56,  58,  63,  88. 
Conseil  de  discipline,  d6fi. 

Conseil  de  Salubrité,  extrait  des  procéi-verbMHdet 
•ëances  des  mois  de  janvier  183o,  26;  février,  i^O  ; 
nars,  182;  avril  et  mai,  186;  jnin,  22^.  v  jvîUet,  ^56} 
«oàt  et  septembre,  310;  octobre,  350;  novembre, 
353  ;  décembre,  359;-*-  Présentatioii  èm  candîdatt, 
70,361. 

Conseiller  municipal,  28,  59. 

Conseils  généraux,  153,  190^230. 

Conseils  d'arrondissement,  153, 199,2301 

Conseils  municipaux,  362. 

Constructions,  88;  —  provisoires,  100. 

Contentieux,  &3,  63. 

Contraventions,  28,  31. 307.  3^8,  376,  377,  313. 

Contributions,  8, 1%,  100, 330. 

Corne  (  Applatissage  de  U  ),  AO. 

Corps  de  garde,  73,  235. 

Correction  (  Maison  de  ),  366. 

Correspondance  administrative.  21  • 

CoRROiERiE,  27.  192,  22&,  225, 310,  313, 3U,  353. 

Cosmétique,  259. 

Costumes,  20. 

Couleurs,  33A.  335. 

Coups  de  feu,  179. 

Cour  royale  de  Douai,  31  ;  —  de  Ljoii ,  JGt;  —  de 
Pans,  5A,  376;  —  de  Poitie#t,  Si,  375}  —  dé 
Nancy,  94 

Cour  de  Cassation,  28, 29, 31, 129, 315,  319. 

Cour  de  U  Corderie,  322. 

Cours,  308. 

Couvertures  (  Fab.  Je  ),  192,  313* 

Cratères,  327. 

CrÉTEIL  {  Bac  de  ),  68. 

Crieurs  paUict,  200,  223* 

Cristaux  (F.  de),  183. 

Cuirs  (F.  de J,  199. 

Cuias  verts,  352. 

Cuivre  (Fonderie  de],  128,  310,  313, 3U,  360. 

Cuivre  (  Oxide  de  ),  195. 

CciVRB  (Vases  de  ),  332. 

CULliRES,  185. 

Curage  des  égoùu,  126;  ^deUBîcvre,  211. 
Cilyndragb,  3U. 

Dallage,  18&. 

D*  Arcst  (  Appareil  ),  359. 

DÉBAUCHE  (  Maison  ae),  80. 

DÉCHARGEMENT,  3&7. 
DÉCHÉANCE,  A3. 

Décorations  théâtrales,  169. 

DÉGÂT,  A2,  47w  . 

Délits  politiques,  29  ;  —  rural,  ^2. 

Denier  de  poche,  70,2I&. 

DépIchbs,  i8K 

DÉPENSES  communales,  12, 267  ;  —  départefnentales, 

200, 23A,  267  ;  —  267. 
DÉPOSITAIRES  de  Tautorité,  88. 
DÉSARGENTAGB  du  coîvre,  1 59, 252» 
déserteurs.  363. 
Dessins,  220. 
DÉTEMTBinis  d^armu  de  guerre,  209. 


DÉTENUS,  2%,  363  ;  —  (  Jeunes  ),  70,  7  f ,  1 1 1. 

DjSTILLATEUM,  334. 

Distilleries» aô,  £0, 311, 313, 35&,  360,  361. 

Distributeurs  sur  la  voie  publique,  200,  f23. 

Domaines,  157. 

Dommages,  67. 

Dragées,  336,  335. 

Droit  administratif  (  Chaire  de  ),  7. 

EAu(rrUed'  ),323;  — (Commd*),  1t  5f* 

Eau.  187.  228,306;— de  iatelle,  190,191,313;— de 

Seltt,1«0. 
Eaux  minérales.  22;  —  aolphnreme»,  ^l- 
l^CHAUDOIR,  187. 

Éclairage  des  théltres,  18$;  —  an  gas|  180;  —  de 
Paris»  96. 
I  Ecoles  des  forêts.  8;  —  des  langnes  orienulei,  200; 
I       —  primaires,  321  ;  •—  des  arts  et  imétiere  «  1&3;  — 
militaires ,  65. 

Ecoles  (  Locaux  d*  ),  65. 

Eqonouib  foreatîére  (  Cours  d.*  ),  8  ;  —  rmraUi  tt4. 

Ecrits,  220.  ^ 

Edifices  religieux,  2^2. 

Eglises,  56;  —  des  BatignoUes-Monceaux,  88^ 

Egouts,  126,  200, 205, 225. 

Elections  de  députés,  8. 

Emaux,  183. 

Embarras,  95,  221, 185. 

Embaumement,  U,  25.  38, 181, 18&. 

Empoisonnement,  311. 

Encouragemens  ,  237. 

Encrb  dSmprimerie,  200. 

Enfans-Trouvés  ,  81 , 1 79 ,  235 ,  260»  338 ,  373 }  — 
Détenus  .71. 


I  ' 


Engrais  (  DépAt  d*  ),  8. 
Enregistrement,  21, 22, 5!3. 


:Entablemens,  120. 

Entrepôt  d*octroi«  197  ;  -^  à  fourrage,  259. 

Enveloppes  des  dépêchée,  181. 

Epargnes  (Caisses  d'  ),211,2t2. 

Etabussbmens  publics,  78. 

Etablissembrs  dangereux,  insalabreeoakMommodee» 

51,159,183,251. 
Etalagistes,  80,  286,  306,  308,  371. 
EtAin  en  feuilles  (Fab.  d*  ),  191 
Etamage,  225,  31 1 . 

Etat  civil,  relevé  des  actei  po«r Paris,  en  1837,  3t0. 
Etrangers.  75,  78. 

EvASIOH,  51. 
EvÉNEMENS,  79. 

Exploitation,  97,  200. 

Explosions,  39,  356.  ^ 

Exposition  des  produits  de  Tindustrie,  323. 

EXPROPRIATIOH  ,  HZ . 

F. 

Fabriques,  56. 

Fanons  de  baleine,  160, 252, 312. 

Farines.  123. 

Faux,  52,  57. 

Fécule(F.  de),123  258.3U.  .   ^  ^  ,  , 

Fer  (Fonderie  de  ),  187,  31 1,  313,  3U,  350.  353. 

FÂTES  de  juillet,  1%,  207,224  ;--de  Si-Cloud,  266;— 

•    de  la  naissance  du  comte  de  Paris,  243;-*  du  Bot,  115» 

Filles  publiaues,  7  7,  78,  80, 1 8/«,  214 . 

FlLATURESi  252. 

Foire  aux  ^ ambona*  69» 

Follb-bncbèrb,  63. 

Fonderie.  192, 351 . 

Force  (  Maison  de  ),  368. 

Forêts,  44,  200. 

Forfait,  6o  . 
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yossKsd'aUancM,  306,354. 

PouiLLEs,  72,  l«4,350. 

Pour  à  réverbère,  353;  —  à  porcelaine,  »5:  —à 

plâtre,  «58,  312,  351. 
Fournisseurs,  215. 
Fourrage,  3A4, 345. 
Friture  (  Marchand  de),  308. 
Fulminate  de  mercure,  360. 
Fumée,  359. 
Funérailles  du  comte  de  Lobau,  368. 

Garantie,  1 00, 1 01 .  287 . 

Garde  municipale,  S3,  290. 
-   GARDEnatîona'e,6, 12,66,67,160, 18f,t96,332, 361 

Gaufres  (Marchands  de),  308. 
^}    Gaz  (  Eclairage  par  le  ),  65,  66,  %,  352  ;  —  (  Utme  à  >, 
*i       42,  65,  1 29,  (91,  252,  257,  «srf;  ^  '(  Explo.îoii  ^ 
fuite  de),  39 

Gazomètre,  66. 
m    Gazons,  44. 

Gélatine  (  Fab.  de  ),  129. 

Gendarmerie,  23, 235. 

Geôlier,  5t. 

Gérard  (Maréchal  ), 362. 

Glaces,  23, 2&,  371. 

Glaisières,  327 . 

GôMME  (pitie,  195. 

Gouttibhes,  120. 

Guinguettes,  23. 


Hallb  de  déchargement,  197. 
Hallb  au  Porcs,  322. 
Halles  et  Marchés,  280,  315. 
HiSTOiEB  natnrelle  (  Chaire  d'  ),  7. 
Hospices,  200. 
Hotels  camU,  64, 74,  76. 
Huile  (Epuration  d'  ),  123,  227. 
Huile  de  dégras,  68. 
Htpotioqvks,  43. 

Impressions,  t36. 
Imprimbaib,  254. 
Jmprimeue,  54- 
Incendie,  124, 169, 185,384» 
Indemnité,  31  • 

Industrie  (  Liberté  de  V  ),  53,  58, 181  ;  —  agricole , 

264. 
Inhumattons.  14,25,  38, 184* 
Insoumis,  3ii. 

Institutions  de  demoîsellet,  96. 
Institutrices,  26. 

Instruction  publique  (H6tel  du  ministère  de  l*).  67. 
Invalides  (  UAtel  des  ),  65 . 

Jaune  de  ChrAme,  195. 
Jeux  de  hasard,  73. 
Jour  de  Tan,  371. 
Journaux,  79, 223,  346. 
Jugement  par  défaut,  31 . 
Jurisprudence,  28,  42, 88, 129,  319. 
Justices  de  paix,  161. 

Laitières,  80. 
Lavoir,  67. 
Lettres  ,  21, 181 . 
Liberté  de  la  prciie,  254. 


Librairie  (  Inspecteurs  de  la  ),  255. 
LiQUEtJRs,  191,  333,  334,  335, 347, 354, 360, 361. 
Listes  électorales  et  du  jurv,  329. 
Lithographies,  220. 
Livres  de  police,  37,  74. 
Location  (  Droit  de  ),  100. 
Lobau  (  Comte  de),  368. 
Loges  aux  théâtres,  37. 
Logeurs,  74,  76. 

Lois  :  Appel  de  80,000  hommes,  97  ;  — Aiaéchwii,... 
et  exploitation  des  mines,  97;  —  Aliénés,  161  :  •-. 


,  — >        — ^.-.^  J  5  généraux  «• 

d  arrondissement,  153;  —Corps  municipaux,  267; 
leurs  délibérations,  88;  —  Carrières ,  323,  327;  -m 
Détenteurs  d*armes  et  de  munitions  de  guerre,  209, 
362  ;  —  Entrepreneurs  de  voitures,  267;  —  Jqsticea 
de  paix,  161;.  Livres  de  commerce,  74;  —  Liberté  de 
la  presse,  254;  -^  Perception  de  droits,  159;  — 
Recettes  et  dépenses,  267  ;  —  Titre  et  droit  de  ga- 
rantie des  mauéres  d'or  et  d*argent,  287  ;  —  tS- 
bre  et  affiches,  «54.  »     -»        t  «» 

LoNGCHAMPS  (  Promenade  de  ),  1 04« 

LUST&KUR,  42. 


MACBnfU  à  vapear.  8.  106. 108, 187,  188, 190. 19fc 

Maires»  33. 

Maisons  sarmt,  64,  74  ;  —  de  tolérance,  m  :  —  dès 

lennes  détenus,  21t. 
Marchands,  55. 

Marche  du  Moni-PamaaM,  259;  —  au  (bnnaget, 

344,  345. 
Marchés,  280. 
MÂRNokaxs,  323. 
Maroquinier,  313. 
Marrohs  (Marchanda de  ),  308. 
Masqiubs,  35. 
Matières  animales,  352. 
MÉCANIQUE  phjsique(  Ciiaîre de ),'8. 
MâcHKSsonilrées,  123. 
MÉosaRS,  56»  57. 
MÉGISSERIE,  40,  311. 
MÉMOIAES,  215. 

Mendians.  53, 375. 

Mendicité,  237. 

Messageries,  80,  222. 

Métaux  (Fab.  de),  332. 

Meudon,  200. 

MOJTAIRES  desenrice,  73* 

Mines,  97. 

Ministère  de  l*Intéueiir.  Cèrculairt»  :  (^enuns  va- 
cinaux  ,8;  —  Conseils  généraux  et  conseils  d^arron- 
dissement,  230;  —  AUénés,  232;  —  Dépense»  et 
recettes  départemenules,  234  ;  -—  IlÀtels  des  Pré- 
fectures et  Sous^Préfectures ,  241  ;  -"  Mobilier  des  ■ 
bureaux  des  Sous-Préfectures  ,  259  ;  —  Bibliothd- 
ques  administratives,  271  ;  —  Travaux  d*atilité  pn« 
blique ,  298  ;  —  Prisons,  5!98  ;  —  Dépenses  peno» 
nelles  des  détenus,  362. 

Ministère  des  Finances.  Arrééz  Nouveau  poinçon 
de  recense  et  de  contremarque,  101 . 

Ministère  de  l*1nstruction  publique.  Grtulmnsi 
Bibliothèques  publiques,  102. 

Ministère  DES  Travaux  PUBLICS.  CraJoarv»:  Ecoles 
dUrts  et  métiers,  263  ;  —  Industrie  agricole,  264* 

Minium,  195. 

Mobilier,  259. 

Momification^  1 4,  i1^^\V>^^• 
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MONUMENS.S&S. 

Moulage,  U.fi5, 38,  IS1, 184. 
Moulin  i  huile,  5f . 
Moutons  (  Vêtes  de  ),  226. 
Munitions  de  guerre,  2U9. 
Murs  d^enceînte,  9^ . 
Musique,  5^,  67. 

Nayigatiôh,  18, 88. 
Nkiqbs, '23,371. 

NobEAISSBURS,  LQ. 

KuMiaos  «les  Toitures,  ^0. 


OBJETS  d'or  et  d'argent,  100, 101,230. 
Octroi,  230, 323. 
Or,  230,287. 

•Oroohr ANGES KOTALES.  53,  Abattoirs,  1 0 f  ;— Cession 
de  terrains,  etc.,  2, 19b,  198,  322;  —Cavalerie de  la 

Ïirde  nationale,  16;  —  Création  au  conseil  d*élat 
'un  comité  des  Iraraux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  33  ;  <—  CheCi  des  ponts  à  Pari*,    172; 

—  Chemins  de  fer  de  Paris  it  Saint-Germain,  197  ; 

—  Conseils  généiaux  et  conseils  d'arrondissement , 
199;—  Chablis  venant  des  bois  communaux,  295;  — 
Délibérations  des  conseils  municipaux,  362;  — 
Droit  de  location  pour  les  constructions  provisoires, 
100  ;  —  Etablissemens  daoget-eux,  insalubres  et  în- 
commodes,  1 59;  —  Entrepôt  d  octroi  et  halle  de  dé- 
chargement, 197;  —  Egoùts,20();  —  Garde  na- 
tionale à  cheval,  160;  — <  Garde  nationale  de  la  ban- 
lieue ,  296;  —  Garde  municipale  de  Paris,  290;  — 
Inspecteurs  de  la  librairie,  255;  —  Locaux  d'écoles, 
65  ;  —  Musique  de  b  garde  nationale,  67  ;  — >  Mobi- 
lier des  bureaux  des  Sous-I'réfectures,  255;  •—  Mar- 
ché à  fourrages  du  Mont-Parnasse,  2~t9;  — -  Petits ap- 
pareib  pour  le  gas  hydrogène,  65;  —  Poids  et  Me- 
sures, i58; — Poids  acs  voitures  publiques,  321,  362; 
—Poinçons  nouveaux  de  recense  et  de  contremarque, 
100;  —  Recrutement,  tableaux  de  recensement  et  de 
tirage  au  sort,  1,2;  —  Répartition  des  80.000  hom- 
mes appelés,  1 58  ;— Epoques  de  ses  opérations,  361  ; 

—  Recense  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  230;  -« 
Salles  d'asile,  3  ; — Surveillance  des  écoles  primaires, 
321  ;  —  Sapeurs-porle-haches  delà  garde  nationale, 

Ordonnances  de  police  (l  oir  Préfecture  de  Police.) 

Ordonnances  de  justice  (  Exécution  des  )»  289. 

Orphelins,  39. 

Outrages.  88. 

Ouvrages  d'or  et  d'argent,  230, 5S87; 


P. 

Paille,  306. 

Pain,  36, 123, 187  ;  —  Voir  Taxe. 
Palais  de  justice,  196. 

Papier  i  envelopper  les  bonbons,  335  ;  -^  peints  (Fab  < 
de  )  ,  225, 228, 258,  35/^,  361  ;  —  inflammable,  LO. 
Paris  (  Comte  de  ).  &3 . 
Paris  (Pavé de),  129. 
Passeports,  2&,  7L,  76,  3A8. 
PAïtillagks  coloriés,  3i3, 33&|  335,  3&7. 
Pastilleurs,  3^7. 
Pâtissiers,  333. 
Pâture  grasse,  59; 
PavA6e.^29,  289,  309. 
Pavé,  72,  129,179,289. 
Peaux,  227, 31  ii.  .        ^ 

Peines,  29,  5f ,  53  ;  —  ( Kemîse  de  ),  362. 
Pensions  de  demoiselles,  26. 
PÉRIL  des  bâtimens,  120. 

Permis  de  séjour,  7£,  76. 


PeiiSIL,  (Instruction),  3(1. 
Pesage  (  Registre  du  ),  20. 
Pesage,  158,  159,  307,  3a. 

PllAKMACIRNS,  56. 

Pièces  de  théâtre,  319- 

Plan  d'alignement,  9&. 

Plantes  marines,  159,  252. 

Plâtre,  187. 

Plâtrier  es,  327. 

Plome  (  Chromate  de  ),  M6« 

Plumrs  et  Duveu,  &2. 

Poids  et  Mesures,  13,  52, 55,  158,  159,  SKM),  368. 

Poids  des  voitures,  321,  362. 

.Poinçon  des  poids  et  mesureii  55. 

PoiNÇONNAGBi  100,  101. 

Poinçonnage  des  armes,  22. 

Poinçons,  100,  101. 

Police  du  roulage,  20. 

Police  (  Haute  ),  29,  59,  53.  375. 

Ponts,  1 72  ;  —  à  bascule.  307. 

Ponts  de  Paris  (Chefs  des  )i  172. 

Porcelaines  (  Fab.  de),  ÏSO. 

Porcheries,  27. 

Port  de  Bercy,  15, 16. 

Porteurs  d'eau,  103. 

Possession  immémoriale,  59. 

Postes,  73. 

Potasse  caustique,  226;  —  (  Oxalaiede),  tft7. 

Pots  k  fleurs,  79. 

Poterie  (Four à),  257. 

Poudre  fulminante,  183. 

Pourvoi,  88. 

.Préfectures,  235,  241,  961 . 

Préfecture  de  Police.  Ordonnantes  s  Aubergistes, 
hôtels-gamis  ,  passeports  ,  etc. ,  74  ;  •—  Dateaox  à 
vapeur,  1 05  ;  —  Bois  repêchés,  1 W  ; '-;-  Bains,  1*9  ; 

—  Balayage  et  propreté ,  304  ;  —  BilleU  de  spec- 
tacles, 335,  336,  337;  —  Chasse,  35 .  243  ;  —  Cbé- 
neaux  et  gouttières,  120;  —  Capsules  et  amorces 
fulminantes,  170, 171  ; — Confiseurs,  p&tissiers,  etc., 
333;  —  Curage  de  la  Biévre,  211;  —  Crieurs 
d'écrits,  dessins,  etc.,  220  ;  —Décorations  théAtrales, 
16'|.  _  Foire  aux  Jambons,  69;  -p  Fête  du  Roi, 
1 15  ;  -r  de  juillet,  207  ;  —  de  la  naissance  du  comte 
de  Paris,  243;  —  de  Saint-Cloud,  «66;  —  Funé- 
railles du  comte  de  Lobau,  368  ;  —  LAoha^e  des  ba- 
teaux, 1  72  ;  —  Liqueurs,  sucreries,  et  pastillaces  dor 
loriés,  333;  —  Moulage,  autopsie,  «iq.,  des  cadavres^ 
K ;  —  Masques,  35  ;— Monumens  religieux  et  d'arU, 
242;  —  Marchés  à  fourrages,  344;  —  Marchands 
en  détail  de  fourrages,  345;  —  Poids  et  mesures, 
13,  364;  —  Port  de  Bercy,  16;  —  Promenades  de 
Longchamps,  104;  —  Passage  sous  les  ponts,  172; — 
Puits,  puisards,  égoûts,  200,  201;  --  Pain  des  pri- 
sons civiles,  36;  —  Revue  du  roi,  176;  Taxe  périodi- 
que  du  pain.  U,  36,69.  117,  176,  211,  245,  «84, 

■  507,  33/,  3b9;  —  Tarif  des  voitures  sous  remises, 
6^  ;— Tonneaux  des  porteurs  d'eau,  1 03  ;  -  Théâtres 
non  autorisés,  370  ;  —  Titre  et  droit  de  garantie  des 
matières  d'or  et  d'argent,  287;  —  Ustensiles  et  vases 
en  méul,  332  ;  —  Ventes  par  autorité  de  justice,  34  ; 
Vacherie,  35  ;  —  Voitures  en  commun.  267. 

Idem.   Arrêtés  :  Arroscment,  1 78  ;  —  Bab>^age  et  pro- 

Sreté,  71;  —  Bois  repêchés,  118;  —  Chemin  de  fer 
e  Paris  à  Saint-Germain.  284  ;  —  Chiens  ,  1 78  ; 

—  Conseil  de  salubrité,  70;  —  Indemnités  four  le 
service  de  police  près  des  théâtres.  370;  —  Jeunes 
détenus,  212;  —  Logemens  des  commissaires  deno^ 
lice,  15  ;  —  Maison  de  Sainl-Laxare,  21 1,  213,  2i 4, 
S4b  ;  —  Navigation  de  Paris  à  Lille  et  Dunkeraue, 
18  ;  —  Port  de  Bercy,  15;  —Voitures  de  place,  177} 

—  sous  remise,  21 5;  —  en  commun,  280. 

Idem.  C^Vvtf/airvf  .-Aubergistes,  b6tels-garnîs,  passeports. 


de  séjour,  "G  ;  —  AIIutobIim  chimique»,  tic  , 
■ifTOicnicnt,  !33  :—  Billelj  d'uilreï  sm  iha- 
<!— Bann»,  1Ig;-Baiiu,  119;— Bon»  aux 
ii6  ;—  DoieuH,  Î86  ;— BaliTig»  el  vnvrcti, , 
î.uLnger.,l9i-C<.<»Ulai;ûn3«c«nlra,.n- 
>B;—Ci>i<gé9,23i—(.licviuictaniiiiaui  utiles, 
■  CaiiSEï  cl  poui  fleuri.  79;  — Conduclfurt 
»«ri«,m  ;  — dïï»ilu™>,8â9i— Cdlen, 

ChifTonniers,  1 78  ;  —  CaHpi  âf  (tu  el  tir  <le 
:t  d'.rllGce,  179,  2îi  i  —  tlu>n,[  182,î22i 
èrei,  Ittî  ;  —  Complabilil^  deipraoïu,  9 '6. 
■Criïun  putllc,  HO,  M3  ;  — ÇoUTiMur  le 
aHat,  30S  :  —  Uéïharjemcilt  du  Wi*,  3£7  ; 
irtsurs  el  Iruouniii,  3tT;  —  Eiui  minéralu. 
leSdti,  1M0:— EtpLa>iails  ou  fuitei  de  (ai, 
£ii1»;>i««,  S0,!(t6, 30S,  i7\;~  EnTcloûiu 
«ch»,lll[;  — Elal>i;»ciDBD3i><Mlahrc>,lHJ, 
d'fcUîragepirle  gw,  180;  — Infani  I^Dll- 
3^  338  ;  —  ^Urage  d«lh«iir»,  185;  — 
),  Mi,  3^0;  —  Fraudei  «LU  bit  daliiubreet 
inerie,  Sji  ;  —  Goudlire. ,  I2C;  — Garde 
te,  ISI  ;  -^  ladication  en  marge  de>  plècet, 
leui  de  hajard,  73  j  —  Jour  de  l'an,  371;  — 
lux  i1i(>ltrc],  37;  —  LaiiicntiHOi  —  Mou- 
lopile,  etc.,  de>  cadayrts,  35,  3i(,_18[,  IS4-, 
Mil)  occapdei  par  dei  Allés  publiques,  IS'iJ 
noirci  dei  ruuruiiiearg ,  915;  —  Plarchundi 
rous,  rie,  30<t  ;  —  (ieiges  at  ((lacet,  S3,  91, 
-  OITitieri  de  ronde  din»  ici  UJ|,  23  j  — 
lanceads  io<ti«,  Ziti  ;  —  Procc»4Brb>ui,  SO, 
— 'PaMillagei,  liqueun  el  lucredo  coloritf.!. 
'  Poinçonnage  dci  amiei,  S3  ;  —  Peuiou  M 
ioni  de  demoliellei,  36  ;  — Tercepùoiu  pour 
Miin»,39;—  P.ïé,  73;  -Posie*,  lit  - 
■t  fnlnuDaDlEa,  tic,  183;  —  Péril  dei  hiû- 
190;  — Poidi  du  faurra)^,  Hiii  —  Puse- 
U;  —  Puiepom  pouf  i'Algéne,  318;  — 
>iiijardi,  rig.iâu,  etc.,  S93;  —  Pontj  i  hu- 
D7  ;  —  Prtnomi  dei  conlrevenaru,  30/  ;  — 
e  et  reiiiilre  de  peuge,  90;  —  Raes  noit- 
lâl,  3a  ;  —  Hele>éi  à  bout,  179;  -Sagei- 
I,  3i  ;  —  Suicides  et  fréaemeni,  ~9;  — 
ire)  du  commiiiariati  de  pulice,  991  ;  — 
ur  le  pavage,  289;  —  Timbrea  el  litrei  de 

37,  7i;  —  Tralloin,  190,  IBSj  —  Tables, 
;5i  —  Travaa,  .ur  la  .uîe  pubUque,  309;  — 
u  en  commun,  988,  290,  308. 
>ù:Cb,ta.^5H. 
gUmcni  :  Lnfsni  trouïfi,  7  t. 
uHHtri  au  miruslre  ^  Kiidm  iroayéi,  81- 
,  157,  23S. 
tftU.56. 


leiM 


1,^5. 


«RBAiix,  90,  ai,  H,  83,  307,  378,  389. 

»  chimlquei,  Î7,  193,  359. 

IDM,  104. 

Ë  de  la  .oie publique,  71,  30'.,  309,  389. 

ri,3l,i3.SB;  — dBr*t..,(S7. 

[ION,  Si. 


.       (TdJean.  Je),  l 

'■.«• 

BicntSEMBHT  de  u  ganie  bu_ 

RtCBVEDBS  iDonitiiHinx,  330. 

HiciDiVB,  31.  '     I 

RsoiDTUBirr,  lil^.Sit,  97,67,97, 158,  «3L36f; 

Rbglbkbht  dépolie^  58;  —  admînirtimlîf,  jk,      ''' 

BBIMPKBSSlOn,  Sj- 

RsHioBS  aecreii,  56,  S7. 


RlJPOIISABILITl,.iS,  U. 

RuSSanM,  315.   .  ,,,...  .      ,.:■,■ 

RBVtJBde  U  garde  natîtvule,  t7&. 

RiviiiiM,  50,  88,  105,  118.  -f 

RoBiKBTS  de  coifte,  113.. 

Bondis  d'ofEcien,  23.  .       .i  :, 

RoulAgi,SO,  378.  ,.    ,     .,. 

Rotnss,  235, 237  ; — (RectIEcitioa  de),  68, 200, 393. 

RuBS,  191,  3i£. 

S. 
S*BLBS,  989, 309.       .,,.;.,.■.      ■/!■      '■■'■i-i'i.'f 
SiHLonNiKKBS,  317.  '  ,;  "  ..  ■,•.:,:.;  .    .■;■,' il! 

SaGBS-FeMNIS,  38- 
SAINT-LAZAKBlMai«OD,d•),Xf3,  2U,U6- 
SAlLBSd'aiîle,  3. 
SALpiTBB,  190.  

SunBBiTB,  178.  '  ■  ;!  ' 

SAPBUBa  POKTB-HACHBS,  66,  996.J  '  '  ■  ' 

Savob  { F»b.  de  ),  10,  937,  «S8,  3fti  3S3,  3S9l     .  ', 

Sechétaibes  dei  eomiu)U(rMUdepolîi!«,  Sfl. 

Sebvitudb,  59. 91.  >  .  ;  ' 

Sfo^ALniaHs,  90. ''''    '    ''  -   i  ,  ...  ."    ' 

&flitAT0i<«.dw<letei'rfll1-':'' 

SoGièil»«OGnRTB*,  37t. '  1  ■ .'    1-  ■■ 

Soiudecuchon,  159,  952. 

SODDB  de  Wareck,  159,  951 

SoUSCMFTIOltS,  39. 

SoUl-PoiFECtURB  DB  ScBAUX.  Q'rcu/avM  .' Badget 
Jet  burcauT  de  bienfaiiance,  331  ;  —  Conierratioik 
dei  arriUi  municipaui,  33;  —  Conn  d'eau,  If  ]— . 
CaTalerie  de  la  garde  lulionale,  332  ;  —  IMpenie* 
communalea,  19;  —  Liitei  tUcionlei  el  iurj,  399; 
—  Propagation  de  U  Hccioe,  33;—  Rëgleiuena 
lur  le»  carriërea,  393;  —  Recette)  extraordinaire], 
390 1  —  Timbre  dei  plicei  prodoilei,  331  ;  —  Um> 
forme  de  U  garde  nationale,  If. 

Sors-PniFECTCAES,  f-1.  959. 

Statiobubmikt,  «0,  fiJ6,  308. 

Statistiqob,  61,  96,  390,  376. 

Sua STAti CI»  colorâmes,  331,  335. 

SuCABda  banraw,  tw,  191. 

Sdcbbbibs  coloriéei,  199,  333,  331,  335,  317. 

SDiCinBa,  79;  —  {  Relevé  de.  ),  383. 

Sdpposttioh  de  perunnei,  59. 

Sdkvbillamcb,  29, 59,  53, 913,  375. 


Tables,  191  ;  —  d*bonnear,  219. 
Tapis  aeconi*  par  lei  fenitré*,  306. 
TaiB  përiodique  du    pain  :  janiicr,  11  ;   témtt,  36  ( 

roart,69:BTril,1n-,Dui,17&;  inin,  177  ;  juillet, 

91 1  ;  aoAt,  915  ;  .nx.,  981  ;  ocl,  307 1  nor.,  337  ; 

die.,  369.  _ 

TBnrrDBBBiB,  190,191, 199,995,  997,  «8,938,  31)^ 

313,  311, 35t,  353,  351,  360. 
TiBBB  Tégtule,  11. 
ThbatbbI  37,  tu,  169,  189,  185,  319,  335.  336, 


._     _'aB»,  3 

337,  370. 
TiMBHB,  37,  71,  991, 931, 956,  331. 
TiK  de  pi<Mi  d'artifice,  179,  991. 


—  59B  - 


TOIABUB,  4t. 

TniAGB  poor  it  recratementf  I,  t. 

ToiLBS  cirêel  (  Fak.d*  ^  9fi3. 

TOILU  et  tissas  inflammabUty  &D. 

TOLB  Ternie  (  Fab.  de),  3U. 

Tomiâux  des  porieiiTt  d*eeiiy  103. 

Taauis,  IIS. 

TEAlTSUMy  333. 

Taahspoet  en  commun ,  290, 306. 

TfiAYAux  publics ,  31,  3â,  63; —  dNttiiîié  publiq«e| 

«98. 
TaatAUX  sur  U  voie  publiée,  309» 
Teibural  de  police  municipale,  31,  95. 
TmiBURAL  correctionnel,  57. 
TaiBURAux,  5!35. 

Trottoi&s,  120,  121,  m,  185^  «85. 
Tunis  (F.  de),  313^  351. 
TuTAU  de  descente,  185. 

UmFORin ,  12. 

Usants,  51 . 

USTBIISUS  et  Vases  de  cuirre,  332. 

Utilité  publique,  43, 298. 

VAcaNB,  33. 

Yachbbibs,  35, 190, 191 

Vagabondagb,  53,  77. 

VAm B  pâture,  59. 

Yapeue.  Voir  HACHniB. 

YAPBnB  (  Appareils  à  ),  27, 28.^ 

YABiiris.  Accidens  par  les  voitures^  380;  — •  Apna- 
reil  D'Arcet  à  Tusage  des  savonnenes,  359  \  •*  AUuf 
mtttoa  fulminantes  et  î|;uftrta»  1^;  ^-  AnoMige 


des  bureatix,  258  ;—  Curage  des  ëp>Ats  par 
126  ;  —Curare  et  réparation  des  puîu,  puisa 
«05  ;  —  CUf%eation  de  Tean,  5R8  ;  ---  G 
tiant,  376  et  suit.;  —  Coliques  inétaUîqius 
Conservation  des  cadavres,  186;  —  %ca 
d*eaui  lulphnreuses  sur  la  voie  publique 
Enfans  trouves,  8f  ;  —  Eipl€»sion  dans  u 
d|aSsances ,  354  ;  —  Empoisonnement  pai 
cigtfe,  31 1  ;  —  Eut  des  feux  et  incendies  q 
lieu  dans  Paris ,  ^n  1837 ,  384  ;  --  Fabriq 
rage,  27  ;  —  Fabrication  de  sucreries  colon 
-^  de  bitumes ,  355  ;  —  Jurisprudence  ce 
le  paré,  129  ;  -*  Mouvement  a^^  maisons 
«mis,  en  1836,  64  ;  —  Machines  à  vapeur 
Kouvel  éumage ,  tt5  ;  --  Préparation  di 
dHndigo,  128;  —  Situation  de  Téclairage 
par  le  cas  hydrogène^  au  1«r  avril  1838 ,  9 
cours  oans  les  cas  d'mcendie  ans  tbéAtres 
Suicides ,  à  Paris,  en  1837,  383 ;  —  Tran 
fulminate  de  mercure,  360. 

Ybwtbs  par  autorité  de  lustice,  34 . 

YBROtAS,24. 

Ybbmilloh,  195. 
YBRiii8(F.de),199. 
Ybrbbs  (  P.  de),  183. 

YlDARGEUBS,  58. 

YnxB  de  Paris,  65,  322. 

YniAi6BB(F.de),1«3,  314. 

YiMS  (  Mardiands  de  ),  376. 

VoiBpubUque,  41,  94, 95, 100, 121,  «86,  30 

YoiBlB  (  Omide  ).  28. 

YomiB  (  Petite  ),  28,  58. 

Yoisiv AOB,  95. 

YomiRBS,  177,  222,  967,  280,  307, 3«1, 362 

sous  remise,  68.  «15;—  en  commun.  2 

«88^  «90,  308. 


-      !■' 


FIS  BB  LA  TABU  DU  «ATliflBS  DU  TROISliHB  VOLUME. 


■   c 


RECUEIL  ADMINISTRATIF 

DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE, 


CONTKNAICT 


LES  LOIS,  ORDONNANCES  ROYALES  ET  DE  POLICE, 

insTRVcnoivs ,  arrêtés,  actes  divers, 


JUGEMENS  DES  COURS  ET  TRIBUNAUX, 


COnCBRVAnT 


Ikù.  $(DM^ 


ET  L'ADMnnSTBATION  DÉPAE' 


TALE  ET  GOMMUNALE  ; 


POMuk 


AVEC  l'autorisation  SPÉCULE  DE  MM.  LES  PRÉFETS  DE  LA  SEIRB  ET  DE  POLICE. 


cTovwc  N^   |f3q  n 


PARTIE  OmcaELLE. 


Ordonnances  du  Roi. 


Service  des  Ponts  et  Chaussées. 

AttpaJaîs  det  Toileries,  le  23  décembre  1838. 

I^uis-Philîppe ,  roi  des  Français,  etc.  , 
——Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'ëtat  des  travaux  publics  ,  de 
l'agriculture  et  du  commerce ,  —  Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Le  territoire  du  royaume ,  en  ce 
qui  concerne  le  service  des  ponts  et  chaus- 
sées, sera  divisé  en  seize  inspections.  Le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  en  arrêtera  la  circonscription. 

Le  nombre  des  inspecteurs  divisionnaires 
sera,  eu  conséquence,  porté  de  douze  à  seize  ; 
celui  des  inspecteurs  divisionnaires  adjoints 
sera  réduit  de  quatre  à  deux. 

2.  Les  tournées  générales  des  inspecteurs 
divisionnaires  auront  lieu  tous  les  ans.  La 
durée  en  sera  fixée  à  trois  mois.  Les  époques 
de  départ  seront  fixées  par  le  ministre  des 
travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. 


3.  Le  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées se  composera  des  inspecteurs  généraux , 
de  huit  inspecteurs  divisionnaires,  désignés 
tous  les  six  mois  par  le  ministre  sur  la  pro- 
position du  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées ,  de  l'inspecteur  général  ou  divi- 
sionnaire attaché  au  département  de  la  ma- 
rine ,  des  deux  inspecteurs  divisionnaires  ad- 
joints ,  et  d*un  secrétaire  ingénieur  en  chef, 
qui  aura  voix  délibérative. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  présens  à 
Paris ,  et  qui  ne  seront  point  appelés  à  faire 
partie  du  conseil  pendant  le  semestre  cou- 
rant,  auront  droit  d^  siéger  pour  la  discus- 
sion des  grands  projets  de  travaux  publics , 
toutes  les  fob  qu'ils  seront  membres  des 
commissions  spéciales  formées  pour  l'exa- 
men préparatoire  de  ces  projets. 

4.  Le  conseil  général  donnera  son  avis 
sur  toutes  les  affaires  qui  seront  renvoyées  à 
son  examen  par  le  directeur  général  de  l'ad- 
ministration. 

U  sera  consultéi  sur  tous  les  projets  ^éné- 
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raux  de  route,  de  navigation  naturelle  oa 
artificielle  ^  de  dhemins  de  fer  «  de  grands 
ponts  sur  les  fleuves  et  rivières ,  d^ëtablisse- 
mens  nouveaux  dans  les  ports  marilimes, 
d'endiguement  de  rivière ,  de  dessèchement 
de  marais  ,  et  de  canaux  dUrrîgation. 

5.  Indépendamrtient  du  conseil  gënifral , 
il  sera  forme  quatre  sections  spéciales  pour 
l'examen  des  affaires  courantes  qui  n'exige- 
ront pas  la  réunion  du  conseil  entier. 

L'une  de  ces  sections  s'occupera  des  af- 
faires relatives  aux  routes  et  ponts. 

La  seconde,  dos  affaires  relatives  aux  plans 
généraux  d^alignement,  à  l'établissement  des 
usines  et  au  règlement  des  cours  d'eau. 

La  troisième,  des  affaires  relatives  à  la 
navigation  naturelle  et  artificielle  ,  aux  ira- 
vaux  des  ports,  quais  ,  bacs,  dessèchement 
des  marais ,  canaux  d'irrigation. 

La  quatrième ,  de  tout  ce  qui  concerne  les 
chemins  de  fer. 

6.  Les  inspecteurs  généraux ,  les  inspec- 
teurs divisionnaires  et  les  inspecteurs  divi* 
sionnaires  adjoints  seront  attachés  à  l'une 
des  sections  dont  il  vient  d'dtro  parlé.  La  dé- 
signation des  membres  de  chacune  d'elles 
sera  faite  au  i*^^  janvier  de  chaque  année, 
par  le  ministre  ,  sur  la  proposition  du  dirco- 
tcur  général. 

7.  Toutes  les  fois  qu'une  affaire  renvoyée 
k  I  une  des  sections  y  aura  été  jugée  suscep- 
tible ,  par  la  majorité  des  membres  de  cette 
section,  d'Otre  soumise  au  conseil  général , 
elle  sera  déférée  à  l'examen  de  ce  conseil. 

8.  A  chaque  section  sera  attaché ,  sous  le 
titre  de  secrétaire  de  sectiqn  ,  un  ingénieur 
en  chef  ou  ordinaire ,  qui  aura  voix  délibé- 
ralive. 

Les  secrétaires  de  section  pourront  se  se- 
conder et  se  suppléer  mutuellement  dans 
les  fonctions  qui  leur  sont  respectivement 
attribuées. 

g.  Toutes  dispositions  contraires  sont 
rapportées. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  dVtal  au 
département    des  travaux   publics  ,  de  Pa- 

friculture  ef  du  commerce,  est  chargé  de 
exécution  de  la  présente  oraonoancc. 

Signé:  Lot7IS-PHn.tPPE. 


Collèges  communaux, 

Auphàê  àtê  TtnlM^êf,  té  «9  JMiritr  1839. 

Louis-Philippe ,  roi  des  Français,  etc.,  — 
Vu  les  art.  lo ,  1 1 ,  la  et  i3  du  décret  du  i5 
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novembre  i8i  i  ;  •»  Vu  la  déiîiiératioa  k 
conseil  royal  en  date  du  moia  de  noveaki 
dernier  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  roinisitc  -g 
secrétaire  dVtat  au  département  de  Tinstn»  Jj] 
tion  publique,  grand-maître  de  runivcrsâfji, 
de  France ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordoo- 
nons  ce  qui  suit  : 

Art.  I'^  Les  collèges  communaux  deniff- 
rent  divisés  en  deux  classes. 

a.  Les  collèges  communaux  de  première 
classe  sont  ceux  dont  Inorganisation ,  quail 
aux  études ,  est  enti^ment  conforaie  à  Vot- 
ganisation  des  collèges  royaux. 

3.  Les  collèges  communaux  de  seconde  _ 
classe  sont  ceux  dont  renseignement  oeli 
comprend  qu'une  partie  des  études  des  col-|( 
lèges  royaux.  La  partie  de  l'enseignemcill  i 
qui  Y  est  donnée  doit  <ître ,  pour  toutes  laïc 
facultés  et  pour  ta  suite  des  éladea^  covtomk'  i 
aux  programmes  des  collèges  royaux. 

4.  A  l'avenir  les  collèges  communaux  ne 
pourront  ôtre  élevés  il  la  première  clasie 
qu^autant  que  les  traitemens  des  fonction- 
naires auront  été  portés  au  minimum  ci- 
après,  savoir  : 

Principal 

Régent  de  philosophie. • | 

—  d%  Mthorîque t 

—  de  mathémat.  spéciales  et  de  pbysîq.  J 

Aamâoier 

Régent  d'histoire 

—  de  mathématiques  élémentaires. .  • . 

—  d*bumanit4s....* 

-^     de  grammaire.* 

—  d*éludes  élémentaires 1,SO0 

Maîtres  d'études  (avec  le  logem.  et  la  nourrît.).      600  - 

5.  A  l'avenir  il  ne  pourra  être  établi  de 
collèges  communaux  de  seconde  classe 
qu'autant  que  les  traitemens  auront  ël^ 
fixés  ainsi  qu  11  suit  : 

Principal • »...«.  %Wn 

Régent  de  mathémaliqnca.tt  de  phyAÎqoek . .  •   1,sèo 

—  d'humanîlëa ••..*,•  4  m    1^400 

—  de  grammaire •......, 1,200 

—  d*études  élémentaires 1,000 

Maîtres  d*étndes(  arec  le  logem.  «t  la  nourrit.).      500    * 

6.  L(*s  vîlfes  qui  ne  sont  pas  che&- lieux 
d'arrondissement  et  dont  la  population  n'ex- 
cède pas  six  mille  âmes  ,  où  il  existerait  ac- 
tuellemeut  un  collège  communal ,  pourront, 
SUT  leur  demande  ,  être  autorisées  par  notre 
ministre  grand -maître  de  l'université  à  j 
substituer  uhe  école  primaire  supërieittt , 
avec  ou  sans  internat. 

Elles  pourront ,  dans  ce  Cas  et  en  vertu 
d'une  autorisation  sociale ,  dflfecter  à  Ce 
nouvel  emploi  les  bârrmeDs  dudit  collège,  Al 
continuant  &  reitiplif  toutes  Fes  obligations 
relatives  à  la  réparation  et  à  l'entretien  àa 
local. 
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7'  11  pourra  être  établi,  sur  les  fonds  gé- 
fraux  de  l'état ,  des  chaires,  soit  d'histoire, 
lit  de  mathématîqtics  ,  soit  de  diverses 
'anches  d'instruction  professionnelle  ,  dans 
lUt  collège  communal  des  deux  classes  où 
s  trailemens  seront  conformes  aux  règK*8 
ablies  ci-dessus. 

8.  Il  ne  sera  placé  d'agrégé  que  dans  les 
)lléges  communaux  de  première  classe  où 
s  traitcmens  seront  conformes  auxdites 
igles. 

9.  Jusqu'à  Tépoque  où  il  pourra  âtre 
3Urvu  f  par  la  désignation  d'agrégés ,  aux 
laires  de  philosophie,  de  rhétorique,  d'Iiu- 
lanités,  d'histoire,  de  mathémaliques  spé- 
ales  et  de  physique,  dans  les  collèges  com- 
anaux  de  première  classe  ,  nul  ne  sera 
Uinitivement  nommé  auxdites  chaires  s'il 
est  licencié  es-lettres  ou  licencié  ès-sciences. 

10.  A  partir  de  l'ouverture  de  Tannée 
olaire  iSSo-iB^o,  aucun  régent  ne  pourra, 
ir)s  les  cofléget  communaux ,  être  chargé 
!  plus  d'une  classe. 

Le  principal  pourra  toujours ,  dans  les 
»lléges  communaux  de  seconde  classe,  dire 
tulaire  d'une  chaire, 

1 1 .  Les  maîtres  dVtudes  des  collèges  com- 
unaux  ne  peuvent  âtre  nommés  à  ces  fonç- 
ons s'ils  n'^ont  préalablement  obtenu  le 
adc  de  bachelier  ès-lettres. 

xa.  Toute  ville  peut  mettre  en  régie  ou 
1  compte  du  principal ,  par  convention 
rmcllc ,  l'administration  de  son  collège , 
>us  l'approbation  de  notre  ministre  grand- 
.aître  de  l'université.  Dans  le  premier  cas , 
i  bénéfices  obtenus  sur  la  gestion  du  pen- 
Dnnat ,  ainsi  que  le  produit  de  la  rétribu- 
Dfi  scolaire  pajéc  par  les  élèves  externes , 
•nt  versés  dans  la  caisse  municipale  et  vien  - 
!nt  en  déduction  de  la  dépense  votée  pour 
s  traitemens  des  fonctionnaires. 

Ces  traitemens  sont  garantis  indépendam- 
lent  de  toutes  les  chances  que  peut  offrir 
idministration  économique  de  I  établisse- 
lent. 

i3.  Les  communes  restent  tenues  de  tous 
s  frais  d'établissement ,  d'entretien  et  de 
fparation  des  bâtimens  et  du  mobilier  de 
urs  collèges. 

i4-  Le  budget  annuel  de  chaque  collège 
)nimunal ,  dressé  par  le  bureau  d'admi' 
istration ,  arrêté  par  le  conseil  municipal , 
»t  approuvé,  sur  le  rapport  du  recteur  de 
académie  ,  en  conseil  royal  de  Fînstruction 
ubiique,  par  notre  ministre  grand-maître 
e  l'université. 

i5.  Notre  ministre  secrétaire-d'état  au 
èpartement    de     l'instruction     publique  , 


grand- maître  de.  l'uni versild  an  France  ,  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  :  LoUIS-PhilIPPE. 


Autortsant  la  ville  de  Paris  à  suspendre  Vexplni- 
tatiun  de  tentrepAt  des  douanes  dans  le  bâti- 
ment de  Vile  des  Cygnes, 

Aa  paUîs  des  Tuileries ,  le  30  janvier  1839. 

Louîs-Philîppc ,  roi  des  Français,  etc.;  — 
—  Sur  le  rapport  de  notre  mmistre  secré- 
taire-dVtat  au  département  des  travaux  pu- 
blics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  ' — 
Vu  notre  ordonnance  du  a8  juin  i833 , 
qui  accorde  à  la  ville  de  Paris  un  entrepôt 
réel  des  douanes  à  établir  dans  des  bâtimens 
construits  à  cet  effet  ^  la  place  des  Marais  et 
à  Ifle  des  Cygnes; — Vu  les  délibérations 
du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  des 
ag  décembre  iSSj  et  16  février  i838 , 
et  les  avis,  tant  de  Padministration  des 
douanes  que  de  la  chambre  de  commerce  de 
Paris  y  relatés  ;  —  Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  ville  de  Paris  est  autorisée , 
conformément  À  la  demande  de  son  conseil 
municipal ,  à  suspendre  l'exploitation  do 
l'entrepôt  des  douanes  dans  le  bâtiment  de 
rtle  des  Cygnes.  Cette  exploitation  ne  pourra 
y  être  reprise  sans  nouvelle  autorisation  de 
notre  nart. 

a.  Nos  ministres  secrétaires- dVtat  aux 
dèpartcmens  des  travaux  publics ,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce ,  et  des  finances, 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  , 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance  , 
qui  sora  publiée  au  Bulletin  des  Luis ,  rnsérde 
au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces 
judiciaires  du  département  de  la  Seine. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  janvier 
i83g. 

Signé:  LouIS-PhilIPPE. 


OHDOmiAlIGBS  UVER8E8. 


Du  ao  décembre  i838.  —  Portant  qu'à 
partir  du  i"  janvier  1839,  le  droit  de  cin- 
quante centimes ,  en  principal ,  auquel  est 
imposé  l'hectolitre  de  charbon  de  terre  par 
le  tarif  de  Toctroi  de  Paris,  sera  réduit  à 
trente  centimes  par  hectolitre  ,  déciiae  tv^w 
compris. 
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Département  de  la  Seine. 


PREFECTURE  DE  LA  SEINE- 


ABB&TÉ. 


Nous,  pair  de  France ,  préfet  du  départe- 
ment de  la  Seine ,  —  Vu  la  loi  du  ij  février 
i83a  portant,  titre  n,  article  lO:  «  Les 
»  villei  qui  demanderont  rétablissement  d'un 
»  entrepôt  devTont  pourvoir  généralement  à 
»  tous  les  (rais  occasionés  par  lesdils  cntre- 
»  pâtsi — Ces  villes  jouiront  des  droits  de 
H  magasinage  dans  l'entrepôt,  conformé- 
'•  ment  aux  tarifs  qui  seront  concertés  par 
■  les  chambres  de  commerce  ,  et  approuvés 
"  par  le  gouvernement  »  ;—  Vu  l'ordon- 
nance royale  du  aS  juin  i833,  portant 
établissement  d'un  entrepfit  de  douanes  dans 
la  ville  de  Parisi  — Vu  les  cahiers  des  char- 
ges dressés  pour  la  mise  en  adjudicalioQ 
dudit  entrepât  de  douanes,  lesdits  cahiers 
des  charges  approuvés,  sous  la  date  du 
j  juillet  i833,  par  M.  le  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  et  portant, 
article  ^&:  "  Les  tarifs  de  magasinage  et  de 
»  manutention  seront  révisés,  selon  le  mode 
»  prescrit  par  l'arL  lo  de  la  loi  du  ay  février 
>  i833,  dans  trois  ans,  i  partir  de  l'ouverture 
»  de  l'entrepôt; —  Cette  révisinn  sera  faîte 
»  dans  l'intérêt  du  concessionnaire  comme 
u  dans  celui  du  commerce  <  »  —  Vu  les 
lettres  du  directeur  de  l'enlrepât  de  douanes 
de  la  plai-c  des  Marais  ,  et  de  la  chambre  du 
commerce,  en  date  du  6  décembre  iSSy  , 
relatives  à  la  révision  des  tarifs  de  l'entrepôt 
de  douanes  de  la  ville  de  Paris  ;  —  Vu  noire 
arrêté  du  ig  janvier  i838,  portant  création 
d'une  commission  mixte ,  chargée  de  faire  le 
travail  préparatoire  de  révision  desdits 
tarifs  ;  —  Vu  le  rapport  présenté  par  ladite 
commission  ;  —  Vu  les  lettres  de  la  chambre 
du  commerce  de  Paris  des  5  mai  et  aG  juil- 
let i838;  ensemble  les  délibérations  du 
conseil  municipal  de  ladite  ville  des  ■"  juin 
et  m  aoQt  de  la  même  année;  —  Vu  la  dé- 
cision approbativc  de  M,  le  ministre  des 
travaux  publies ,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, en  date  du  lo  septembre  i83S;  — 
Vu  la  lettre  du  directeur  de  l'entrepôt  de 
douanes  de  la  place  des  Marais,  du  7  décem- 
bre coorant;  —  Arrêtons: 

Art.  1".  Les  droits  de  magasinage  seront 


perças  dans  l'entrepôt  de  douanes  de  bii 
de  Paris,  conformément  aa  tarif  d-inncrf 
n"  1. 

9.  L'article  ^3  du  cahier  des  chargent^ 
tif  aux  droits  de  manutention  est  rapport! 

Ces  droits  seront  perçus  confonnéaa 
au  tarif  cî-anncxé,  n*  3. 

3.  L'article  44-  du  cahier  des  cbargeit 
modifié  de  la  manière  suivante  : 

Lorsque  la  marchandise  ne  séjoumersf 
plus  de  cinq  jours,  elle  ne  sera  aMoicI 
qu'an  droit  de  manutention  ordinaire ,  cli 
paiera  aucun  droit  de  magasinage. 

Passé  ce  délai ,  les  droits  de  maantcnBi 
et  de  magasinage  seront  dus  eo  entier, 
le  cas  où  la  prolongation  du  staiionoeiwA  ] 
au-delà  de  cinq  jours  aurait  lieu  par  le' 
du  concessionnaire. 

Lorsque  le  propriétaire  de  la  marchait 
donnera  ordre  avant  le  débarquement  i 
bateaux,  ou,  en  cas  d'arrivée  par  terre,  dw 
les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée  ,  de  tu>t 
la  déclaration  d'acquittement  sur  poids  d'ic 
quit-ji-caution,  la  marchandise  oe  ttr 
assujettie  qu'au  demi-droit  de  manutentioo 

4-  La  clause  suivante  sera  insërée  àtm\ 
cahier  des  charges  à  la  suite  de  l'article  4i- 

En  attendant  que  le  tarif  des  manutentio* 
extraordinaires  soit  réglé .  le  concession  a  aiff 
ne  pourra  exiger  pour  ces  manutentions  pi 
de  soixante-quinze  centimes  par  heure  do 
vrier  employé ,  et  il  sera  tenu  de  fractionna 
l'heure  par  quarts  de  vingt  ccntimei. 

5.  Les  diverses  dispositions  ci-dessusi  _  _ 
tées  recevront  leur  exécution  k  dater  di 
1"  janvier  i83g. 

6.  Ampliatîons  du  présent  arrêté  et  àa\ 
tarifs  y  annexés  seront  adressées  :  î 

t'  A  l'inspecteur  principal  des  doaanetrl 
chargé  en  chef  du  service  de  Paris  ; 

a'  Aux  directeurs  de  l'entrepdi  de 
douanes.  ! 

7.  Le  présent  arrêté,  ensemble  tes  tarifi 
y  annexés,  seront  en  outre  imprimés  cl 
afGchés  partout  ou  besoin  sera. 

.     Fait  i  Paris ,  le  i4  décembre  1838. 

Signé:  Comte  SB  Rahbdtkait. 
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S-PRÉFECTURE  DE  SCEAUX. 


GIRGUUAIBB8* 


Sccauxi  le  5B6  «I^cembre  1838. 

.  les  maires  de  C arrondissement  de  Sceaux, 

[essieurs  les  maires, 

oioroent  où  Ton  va  s'occuper  de  l'in- 
3n  des  jeunes  gens  de  la  classe  de  i838, 

appeler  votre  attention  sur  la  néces- 
nsrrire  exactement  les  nom,  prénoms, 

lieu  de  naissance  des  jeunes  gens. 
|u'à  présent  il  y  a  eu  quelques  erreurs 
cite  indication.  Je  ne  pense  pas  que 
reurs  aient  été  commises  par  vos 
s;  toutefois  je  vous  prie  de  vouloir 
3our  l'inscription  des  jeunes  gens  nés 
os  communes,  vous  reporter  aux  re- 
des  naissances,  et  pour  ceux  qui  sé- 
nés ailleurs,  exiger  la  présentation  de 
:te  de  naissance ,  ou ,  au  moins ,  une 
nanée  de  la  mairie  de  leur  commune. 
r  ces  derniers,  il  conviendra,  messieurs 
res,  de  joindre  aux  bulletins  d'inscrip- 
acte  de  naissance  ou  la  note, 
fez ,  messieurs  les  maires ,  l'assurance 
.  sentimens  très  distingués. 

Le  maître  des  requêtes,  sous-préfet , 

IL  MAISO!!. 


tioB    prîmaîre*  — >  BobTeatîoBt    dép 
tementalei.  — *  flallei  d'atile* 


Sceaux ,  le  30  janvier  1839. 

Messieurs  les  maires , 

divers  arrêtés  de  M.  le  préfet  de  la 
il  a  été  accordé  à  vos  communes  sur 
Is  départementaux,  destinés  à  Tencou- 
mt  des  salles  d'asile  à  titre  d'entretien 
issement  existant,  une  somme  de. . . . 

e  i836 ,  et  une  somme  de 

e  1837. 

deux  sommes  sont  déjà  versées  dans 


la  caisse  de  vos  communes.  D'après  les  prin- 
cipesde  la  comptabilité  communale,  un  fonds 
quelconque,  une  fois  versé  dans  la  caisse 
municipale ,  devient  fonds  communal  sans 
distinction  d'origine.  D'après  les  mêmes 
principes ,  nulle  partie  d'un  fonds  communal 
ne  peut  sortir  de  la  caisse  du  receveur  mu- 
nicipal, pour  recevoir  un  emploi  dans  la 
commune ,  sans  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal  votive  de  la  dépense  et  sans  arrêté 
préfectoral  qui  ouvre  un  crédit. 

Attendu  qu'aucune  délibération  n'est  en- 
core intervenue  à  cet  égard,  il  convient 
donc,  avant  de  faire  emploi  des  sommes 
allouées  à  vos  communes  et  ci -dessus 
mentionnées ,  de  faire  délibérer  préalable- 
ment ,  sur  l'approbation  de  la  dépense ,  le 
conseil  municipal  dont  j'autorise,  au  be- 
soin ,  la  réunion  spéciale  et  extraordinaire. 
Le  conseil  reconnaîtra  qu'il  ne  s'agit  ici  que 
d'une  question  de  forme  et  que ,  s'il  se  re- 
fusait à  voter  l'emploi  de  la  somme  allouée, 
il  priverait  la  commune,  pour  l'avenir,  de 
semblables  secours  départementaux.  Si  en 
définitive  les  fonds  ne  recevaient  pas  leur 
destinmtion ,  je  devrab  provoquer  la  restitu- 
tion au  trésor  du  montant  de  la  subvention 
accordée  par  le  département. 

Je  vous  serai  obligé,  messieurs  les  maires, 
de  m'adresser,  après  la  délibération  du  con- 
seil, des  factures  sur  papier  timbré,  dû- 
ment réfflées  par  M.  Molinos  ^  pour  les  dé- 
penses faites  par  des  instituteurs,  oui  ont 
tenu  des  classes  d'adultes  pendant  l'année 
i836  et  l'année  1837;  le  chiffre  des  subven- 
tions ne  devra  pas  être  dépassé. 

Vous  aurea  aussi  k  me  transmettre  deux 
expéditions  de  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal ,  afin  que  je  puisse  soumettre  à  M.  le 
préfet  un  arrêté  qui  ouvre  le  crédit  nécessaire. 
C'est  seulement  lorsque  vous  aurez  reçu  cet 
arrêté  approuvé,  que  les  sommes  allouées 
seront  touchées  sur  mandats  délivrés  par 

TOUS. 

Recevex  l'assurance  de  ma  considératioo* 
Le  maître  des  requêtes^  sous'préfêi^ 

£.  Maison. 


-  6  - 


Ma^ 


Préfecture  de  Police. 


ORDONNANCES. 

gc  Dîv.  l'-r  Biir. 

Taxe  périodique  du  Pain, 

Par  ordonnance  de  police,  en  date  du  i5 
janvier  1839,  —  V^u  le  taux  des  mercu- 
riales de  la  halle  aux  grains  et  farines  de 
Paris,  duquel  il  résulte  que  le  prix  moyen 
des  farines  de  1'*  et  a'  qualités  réunies  a  éié^ 
pendant  les  quinze  derniers  jours ,  de  67  (. 
96  c  le  sac  de  farine  de  169  kil.  (  3a5  liv.  )  ; 

Attendu  que  la  variation  survenue  dans  le 
prix  du  sac  de  farine  n'est  pas  sufnsanfe  pour 
établir  une  différence  dans  celui  du  pain  9  le 
prix  continuera  d^en  âtre  payé  pendant  la  a* 
quinzaine  de  janvier,  proportionnellement  k 
son  poids,  ainsi  qu'il  est  fixt*  ci*après  : 

Pain  de  première  qualité  : 

Piin  de  «  kil.  (  4livO  *•  fr.  7^  c.  i;«  ou  i5  t.  s  I. 
Pain  de  3  kîL  (  tiliv.l  1  fr.  16  c.  i/4  uu  si  s.  1  1. 
Pain  de  4  kil.  (  Sliv.i  i  fr.  55  c.         oa  3>  f. 
Pain  de  6  kil.  (laltT.)  %  fr.  3a  c.  i;«  ou  /^G  s.  s  I. 
La  livre  deyaincohpé sera  ffqjrée  %i  c.  1/4  ou    4  *•  '  '• 

Pain  de  seconde  qualité  ou  bis-blanci 

Pain  de  9  kil.  i  4^^^-)  *  ^r.  6a  c.  i/a  ou  11  s.  si. 
Pain  de  3  kil.  (  6  Hv.)  »  Fr.  9S  c.  3/4 


Paiu  de  4  lûU  (  Sliv.j  t  fr.  «5  c. 
Pa  " 

Lalivrt 


on  18  I.  3  I. 


Paiu  de  4  kiU  (  Sliv.l  t  Tr.  «5  c.         00  t5  s. 
Pain  do  6  kil.  (is  liv.)  i  fr.  8;  c.  i;«  uu  37  s    s  1. 
fft  de pai»  coupé  terapt^ée  17  c.  171  ou    3  a.  »  1. 


Par  ordonnance  du  3i  janvier  1839 ,  — 
Vu  le  taux  des  mercuriales  de  la  halle  aux 
grains  et  farines  de  Paris,  duquel  il  résulte 
que  le  prix  moyen  des  farines  de  i'*^  et  a* 
qualités  réunies  a  été,  pendant  les  seize 
derniers  jours,  de  67  fr.  4-^  c  le  sac  de  farine 
de  1 59 kil.  (325  liv.); 

Attendu  que  la  variation  survenue  dans 
le  prix  du  sac  de  farine  n'est  pas  suffisante 
pour  établir  une  différence  dans  celui  du 
pain  ,  le  prix  continuera  dV'n  ()tre  payé,  pour 
la  I'*  quinzaine  de  février  1839 ,  ainsi  qu'il 
est  dit  ci-dessus. 


ARBÊTË. 


<m%m 


fia  DÎT.  3<^  Bar. 

Entrée  et  sortie^  par  la  barrière  de  t Étoile  ,  des 
voilures  dites  diligences  et  messageries. 

Paris,   le  fis  janvier  1839. 

Nous,  conseiller  d'état,  préfet  de  police, — 
Considérant  que  des  voitures  publiques  sont 


journellement  dirigées  par  la  ban 
l'Ktuile  ,  contrairement  aux  disposit 
rordonnance  de  police  du  a6  février  i( 
<|ui  interdit  l'entrée  et  la  sortie  ,  p; 
barrière ,  aux  voitures  dites  dili^ 
messageries ,  autres  que  celles  des  e 
tle  Paris;  —  Considérant  que  ,  dans 
de  la  liberté  et  de  la  sûreté  de  la  cin 
dans  la  grande  avenue  des  Champs-l 
il  importe  de  faire  cesser  cet  abus  et 
peler  les  entrepreneurs  de  niessa^ 
Pexécution  des  dispositious  prescri 
l'ordonnance  de  police  prcHcitée  ,  —  A 
ce  qui  suit: 

Art.  I^^  Seront  imprimées  et  afSc 
nouveau  les  dispositions  de  l'ordonn 
police  du  a6  février  i83o ,  qui  inten 
trée  et  la  sortie ,  par  la  barrière  de  1 
aux  voitures  dites  dUigences  et  messagi 
Le  conseiller  d'élat^  préfet  dt 

G.  Dele^serf. 


(f)  Ordoniuuue  de  police  qui  dé/end  l'en 
sortie  par  la  barrière  de  l'Etoile  aujc  voiii 
diligences  et  messageries. 

Paris,  le  fi6  février  fJ 

Nous,  conseiller  d*état,  préfet  de  police, - 
dérant  que  la  plupart  des  diligences  ou  ni« 
qui  fréquentent  la  route  de  Rouen  sont  sui 
contrairement  aux  réglcmens  sur  la  police  du 
— *  Que  les  contraventions  à  cet  égard   se  ••! 

E  liées  depuis  que  cet  voitures  sont  dirigée 
arriére  de  rhtoîle,  oà  il  n^existe  pat  de  po 
cule  pour  la  vérification  du  chai^ement    et 
est  résulté  des  accidens  graves;  —  Considéi 
dans  rîntérèt  de  la  sîircté  publique  ,  et  de  U 
vation  des  routes ,  il  importe  de  faire  cesser  | 
ment  col  abus  ;  —  Vu  le   rapport  de  l*ingè 
clief,  directeur  des  ponts  et   chaussées  du 
ment  de  la  Seine,  du  fiO  novembre  1  îJê9  ;  — 
de  S.  Kxc.  le  ramistre  secrétaire-d'état   au 
ment  de  Tintérieur,  en  date  du  16  janvier  dei 
Le  décret  du  23  juin  1806,  concemaut  U  jp 
roulage  ;  —  En  vertu  des  articles  32  et  32  ai 
du  gouvernement  du  12  messidor  an  TIII  (  1 
180Û),  —  Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  U'.  A  compter  di&  four  de  la  publicat 
présente  ordonnance,  Pentrée  et  la  sortie  pa 
riére  de  r£toile ,  route  royale .  no  13 ,  seront  < 
ment  interdites  k  toutes  voitures  publique 
dilietnces  ei  messageries, 

^eront  exceptées  de  cette  disposition  les 
publiques  connues  sous  la  dénomination  de 
dès  environs  de  Paris, 

2.  Les  contraventions   seront  constatées 
rapports  et  procès-verbaux ,  dressés  en  la  for 
naire,  et   poursuivies  conformément  aux  lo 
glcmcns. 


Extrait  de  l'ordonnance  de  police , 
du  aG  février  i83o,  qui  interdit 
l'entrcc  et  In  sortie,  par  la  bar- 
rière de  l'Éloîle ,  aux  voitures  dites 
:■_      diligences  et  messageries. 

-  Art.  i".  A  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation de  la  présente  ordaiiiianro  ,  Tentréi- 

^et  la  sortie,  par  la  barriùre  de  l'Étoile,  routo 
■'  royale,  n"  i3,  seront  expressiÇinËnl interdites 
*  aux  voitures  publiques  dites  diSgencea  et 
"  messageries, 

-  Seront  exceptées  de  cette  disposition  les 
'  voilurrs  publiques,  connues  sous  la  dénomi- 
>-  nation  de  voilures  des  eaoirons  de  Paris. 

a.  Les    conlravcniions  seront    constatées 

-  par  des  rapports  ou  procfes -verbaux  drcssi-'s 
en  la  forme  ordinaire ,   et  poursuivies  con  • 

:  form^mcnl  aux  lois  ei  ri'glemi'ns. 

Pour  cilrail  couCnnnc: 

Le  ser-nUturf-génémi  de  la  prifteture  de  poSce, 
V.  Mallkval. 


CËMCVUkXKE». 

««  Dir.  _  3'  Bur. 

Hattoicnmt. 

P>ri>,  le  U  jinvier  lli39. 

A  MM.  les  commissaires  de  police  de  h  v3le 
de  Paris. 
Messieurs,  )'ai  l'honneur  de  vous  infbr- 
irxT  que  le  mar<:li<5  du  ne iroieinent  de  la  ville 
«le  Paris  vient  d'iîlre  rt'sillé,  et  que  le  ba- 
layage et  le  nettoiement  des  boues  seront 
faits,  provisotrempnt  et  d'urgence,  par  l'ad- 
ministration jusqu'à  ce  qu'il  soit  procédé  k 
une  nouvelle  adjudication,  ce  qui  aura  lieu 
tris  prochainenienl. 

Vous  n'aurez  plus,  en  conséquence,  à  drca- 
sPr  des  procès-verbaux  contre  l'entrepreneur 
pour  constater  les  infractions  aux  dbposilions 


3.  L>  {iréKittc  ordonnince  fcn  impiiniée  M  alfi' 

Le  tlief  de  la  pottce  municipale  ■  Ici  connu ûialr» 
de  polico,  Im  otneian  d«  p*î>,  l'iDipeclcar  en  chef  du 
lerrica  de»  toitiiTei  et  le*  [irdpoiéi  de  la  préfcctur*  d« 
polica,  •ont  cbargti  d'en  laneiUer  el  Minrer  l'ei^ 

hiXt  Hn  adreu4e  :  1b  k  M.  Ii  dirvïtenr  dei  droit* 
d'eolrf*  it  d'ocirol,  nci  inriuiion  de  cfairger  la  pr^ 
]iot«i  de  ion  ■dminiitntion ,  emplo^  «iix  barrière* , 
Je  concourir  à  MHi  exécution  ; 

8o  A  M.  le  colonel  crnnnMBdint  b  gendarmerie 
royale  de  la  ville  d*  Pari*,  pour  en  aMUr^r  l'nécn- 
lion  par  lei  moyam  qui  loni  1  la  diipoflliua. 


dudii  marcltéi  mais  je  vous  invite  k  sur- 
veiller, avec  soin,  le  service  du  neiloienient. 
Vous  voudrez  bien.  Messieurs ,  me  ren- 
dre compte,  par  de  fréquens  rapports ,  de  la 
manière  dont  ce  service  sera  exéculd. 

Agréée,   Messieurs,   l'assuranco  de  ma 
parfaite  considération. 

Le  conseilla-  d'état,  préfet  âe  police. 
Signé:  G.  DelesSEBT. 


Sccréi-fte"!.  S*  Bur. 

Lei  indindai  aoaiignéa  dw»  Im  poitoi,  pour 
eoBtraTontioB  dos*  Ibi  tkéâtraa ,  doivent  Itra 
traaafiirita  devant  le  oocnniûiaîre  d«  polie* 
dn  qnartier  où  nat  lîtoA  la  tbéttra. 

Parii.le  I5j)nrI>rlS39. 

A  SISJ.  les  commissaires  de  poUce. 

Messieurs,  je  vous  préviens  que  j'ai  Aaani 
des  ordrespourquetoulindividoconsigné  dans 
les  postes,  par  suite  d'arreslalion  Jans  les  théà- 
Ires,  soit  Iransfifré,  pour  être  informé  sur  Ici 
faits  qui  lui  seront  imputés,  devant  le  com- 
niissaire  de  police  do  quarliur  sur  lequel  est 
situé  le  ihé&lre  ,  el  non  devaat  tout  autre 
commissaire  du  quartier. 

II  ne  doit  élre  fait  exception  à  cette  règle  , 

3ue  pour  le  cas  où,  par  le  mandat  de  dépôt 
ans  un  poste,  un  commissaire  de  police  se 
serait  réservé  l'inslrucliou  de  la  prévention 
dont  l'individu  arrdté  sera  l'objet. 

Je  vous  invile  donc.  Messieurs,  i  vous 
conformer  it  l'avenir  à  celte  règle,  dont  le 
but  est  d'éviter  aux  agens  el  à  la  troupe 
des  courses  inutiles ,  enconduisanl  des  indi- 
vidus Ji  des  commissariats  existant  dans  les 
quartii;rs  excentriques,  lorsque  l'information 
peut  fire  faite  plus  prompteraent  parle  com- 
missaire du  quartier  sur  lequel  le  théâtre  est 
situé. 

Je  vous  invite  &  m'accuscr  réception  de 
celte  lettre. 

Recevez,  Messieurs,  TassuraDce  de  ma  par- 
faite consiilération. 

Le  conseiller  d'élai ,  pr^et  ée  poUee , 
Signé:  G.  DeIBSSEBT. 

Secr^L'i^n*'.  S' Bar. 

Sarrioo  dea  enni  pi4i  lei  ibdttrea.— HotifisaliaB 
■m  directe  ur<  de  tli^itrei  ponr  l'étafclli- 
amnaat  de  mbinata  d'«n4t  à  kaortair  al  * 
dtoharye  aox  bocaaa-fnataiaea  ^  «fia  de  Im 
priierrar  de  la  gel^. 

Pam,  le  U  jamiw  1819. 
A  MM.  le»  eommiiaairts  de  police. 
Messieurs,  dans  la  saison  d'hiver,  il  arrive 
que  les  bornes- fontaines ,  placées  aux  aborcU 


,►* 


(1p8  tbdfttreft ,  sont  frappdes  par  la  congéla- 
tion, lorsqu'elles  ne  sont  pas  mises  en 
décharge,  et  dans  cet  état ,  elles  ne  peuvent 
donner  d'eau  et  ne  seraient  d'aucun  secours 
t>n  cas  d'incendie. 

Pour  remédier  à  ce  grave  inconvénient , 
il  devient  indispensable  que  les  administra- 
lions  théâtrales  prennent  immédiateroment 
dos  dispositions  qui  leur  permettent  d'arrôter, 
elles-mêmes  au  besoin,  los  eaux  sur  leurs 
conduites  particulières  dans  les  tems  de 
gelée  ;  car  ils  ne  sauraient  compter ,  à  cet 
égard,  sur  les  agens  du  service  des  eaux, 
qui  ne  doivent  arrêter  les  distributions  des 
concessions  des  théâtres,  ni  des  particuliers, 
que  pour  causes  de  fuites,  d'avaries,  de  ré- 
parations ou  de  résiliations. 

Or ,  pour  mettre  en  décharge  les  bornes- 
fontaines  des  théâtres  et  sa  conserver  des 
\noyens  de  secours ,  en  cas  d'incendie,  réta- 
blissement d^un  robinet  d'arrêt  à  heurtoir 
d'un  diamètre  convenable  auprès  des  écou- 
lemens  est  de  toute  nécessité ,  et  il  n'est  pas 
moins  utile  que  ces  robinets  aient  la  tête 
d'une  autre  dimension  que  celle  des  robinets 
de  ville ,  afin  de  les  reconnaître  et  que  la  clé 
destinée  â  leur  manœuvre  reste  toujours  à 


la  disposition  du  poste  des  sapeurs^pompD 
ou  du  concierge  des  théâtres. 

£n  conséquence ,  je  vous  prie,  Messiesn, 
d'adresser  sans  retard,  à  chaque  diredev 
des  théâtres  situés  sur  vos   qoartiers,  w 
sommation   qui  aura  pour  objet  de  bki^ 
exécuter ,  dans  un  délai  convenable  qoefos' 
fixerez ,  l'établissement  du  robinet  à  hevià 
et  de  dà'ftarge  dont  je  viens  de  vous  démOD- 
trer  l'utilité  et  que  les  ingénieurs ,  cooaih^ 
à    cet  égard,    regardent  ainsi    nue    moii 
comme  le  seul  moyen  efficace  d  assarer  k 
service  des  eaux  en  cas  d'incendie  peodvtj 
l'hiver. 

Cette  disposition,  qui  se  rattache  essn- 
ticllement  â  la  sûreté  publique  et  à  la  cod-| 
servatiun  des  théâtres,  ne  saurait  êtrti 
négligée  et  je  vous  serai  obligé  ,  Messieani, 
de  me  transmettre  ultérieurement  le  procès* 
verbal  de  reconnaissance  qui  me  fixera  snr 
son  exécution. 

Recevez,  Messieurs,  Fassurance  de  nu 
parfaite  considération. 

Le  conseiller  d'état ,  préfet  de  polkef     I 

Signé:  G.  DeLESSEAT. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE. 


Jurisprudence* 


Culte  (liberté   des).  —  Association  ou 

RÉUmON  RELIGIEUSE.  —  AUTORISATIOTf.  — 
Vart.  5  de  la  Charte^  portant  que  chacun  pro'- 
fesse  sa  religion  wfec  une  égale  liberté^  et  obtient 
pour  son  cuke  Ai  même  protection^  n*a  pas 
abrogé  les  art.  ^^i  et  suivons^  Cod.pén.y  en  ce 
qui  touche  ia  nécessité  d^ane  autorisation  préa-^ 
table  pour  toute  association  ayant  pour  objet 
t exercice  d!*un  culte. 

Toutefois^  fart,  agi  n^  est  pas  applicable  aux 
simples  réunions  spontanées  ou  arcidenteUes 
pour  t  exercice  d^un  culte  autorisé  ;  il  ne  s'ap- 
plique qu'à  celles  qui  auraient  le  caractère  d'as- 
sociations. 

Dans  le  cours  de  l'année  iSSy,  M.  le  pré- 
sident de  la  consistoriale  d'Orléans  avait  dé- 
légué deux  laïques,  les  sieurs  Doyne  et  Le- 
maire ,  pour  expliquer  la  bible  et  l'évangile 
dans  les  communes  de  Sceaux  et  de  Cepoy, 
arrondissement  de  Mootargis.  —  Après  une 
ou  deux  réunions  qui  eurent  lieu  sans  autori- 


sation du  maire,  les  sieurs  Doyne  et  Lemaire 
furent  poursuivis  sous  la  prévention  du  délit 
d'association  prévu  par  Tart.  agi.  Code  pé- 
nal, et  l'art,  a  de  la  loi  du  lo  avril  i834. 

Par  jugement  du  lo  octobre  1837  •  le 
tribunal  de  Montargis,  ayant  toutefcûs  égard 
aux  circonstances  atténuantes,  condamna 
seulement  les  prévenus  à  une  peine  d'a- 
mende. 

Appel  par  Doyne  et  Lemaire. — o  janvier 
i838,  arrâtde  la  cour  royale  d'Orlévis  qoi 
réforme  par  les  motifs  suivans  : 

«  Comîdëraot  aue  le  principe  de  U  liberté  des  col- 
les, proclamé  par  la  constîliitîon  de  1791,  garanti  par 
celle*  de  Tenu  et  Tan  m,  et  a  été  coniacvé  dans  toaie 
•a  plénitude  par  la  Charte  de  1 830  ;  —  QuVn  effet, 
Tart.  5  dispose  d*ane  manière  généraU  et  absolue, 
que  chacun  profeue  sa  religion  a»ec  une  égale  iibehé^ 
et  obtietU  pour  son  cuite  la  même  protection  ^  au*évî- 
demroent,  cette  disposition  n*a  pas  en  ponr  ob|et  de 
protéger  seulement  la  liberté  des  opinions  et  dei 
croyances  qui,  renfermées  dans  le  sanotnaîre  înpéné' 
trahie  de  la  conscience,  échappent  à  rtmpîre  des  loîi 
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tianu!ne>i  imii  kim  d'iuarar  11  libre  minirtitalion 
de  CM  crayaocet  par  dct  pirolci  on  do  *clii  ext<- 
rlenn,  c'ci)-l-dire  p*r  l'ncrclce  de  ceHaînei  prati- 
qoeion  c4r«mi»iiei;— Qu'à  U  *<rit<,  U  liberlt  relt- 
gicuie,  comme  tootti  nu  liberWi  politique*,  ut 
•oumîie  aui  ntceuittt  de  l'ordre  loctil;  que^  dam 
l'in'érït  mîmc  de  h  ccnuer**tiaii,  cette  larreillaDce 
deiiînte  4  Ttprîmer  le*  ibni  du  droit,  ne  doit  pai  en 
([tncr  et  aiiinoat  en  empteher  l'ciercice  ;  —  Qae 
c'cjt  ainti  qne  le  l<|[iilatenr  de  l'an  IV  naît  la  con- 
cilier le  re*pcct  dû  au  principe  de  la  liberté  de*  cnl- 
tel  avec  Fint^rit  de  l'ordre  public,  en  exigeant,  par 
la  loi  du  7  vendfniiaire,  une  déclaration  préalable,  et 
les  meiurci  de  police  et  de  lùreié  qu'il  jugeait  n<re*~ 
taire*  ;  —  Qne  le  Code  pïnat  de  ItttO,  ponant  plui 
l<Hn  l'eilgence  dan*  le*  art.  991  et  S91,  a,  il  c>t  rrai, 

aMOCÎaliun*  ajaiii  pour  hni  de  *  occuper  d'objeu  re- 

iourd'bui  inconciliables  arec  le  droit  Tranelienient  en- 
tendu de  pro/ieiier  librrmtnl  ta  rr/irion;  — Qu'en 
effet,  admettre  dan*  ce  cai  la  n^ce*sitè  pour  Ira  ô- 
tojreni  de  deminder  t'af^rrment  do  {onremement,  ce 
terail  reconnaître  à  eelara  laficultfde  le  réfuter,  et 
endre  illusoire  l'nn  de*  droit*  le*  plu»  pré- 


,     ._.     .  a  do  pacte  locial,  et 

le*  arl.  S9I  et  aniran).  Code  ptnal,  esl  donc,  confor- 
mtmeDt  k  l'art.  70  de  la  Lharle,  rabrogalloD  (inoelle 
des  di]po*ilii>n*  précité  e*.  en  tout  ce  qui  eitrelatifà 
l'eiCTcice  des  culte*  ;  —  Que  TainemenI  on  objecte, 
pour  dénionirer  la  non-abrogation  des  article*  préci- 

Code  révisé  en  Itt33  ;  car,  d'une  Jian,  il  eit  de  prirr- 
cipe  qu'une  loi  ne  peut  déiruire  implicîtemeiii  feffet 
d'nne  disposition  de  la  constilulion  ;  et,  d'autre  part, 
il  réinlle  de  la  dî*ea*tion  à  laquelle  a  doané  lien  le 
nouveau  Code  pénal,  que  l'on  n'entend!)  pas  rériaer 
le  iy*1jme  général  de  la  législation  criminelle,  mais 
seulement  apporter  de*  modifications  k  des  peine* 
derenoe*  trop  sérèrei  dan*  l'élai  actuel  de  nos 
mipurs  ; — Que  laîneiaent  aussi  on  voadrail  appliquer 
i  It  cause  la  loi  du  10  arril  ISSÎ;  qu'en  effet,  cette 
loi  n'a  Toulu  |irnhiber  que  les  a*sacialioni   propre- 

el  dont  le  but  ou  le  préleile  *erait  de  l'occuper  de 
théorie*  on  controrerseï  religieuse*  ;  mais  qn'éridem- 
ment  elle  n'a  pas  entendu  ailelndre  les  rauerablemens 
d'individui  réuni 


n  eulle; 


des  colles,   i 
des  amendea 


e  cette  tnlerpréta- 
ii  rémlie  de  la  déclaration  formelle  di '- — 

ideaiens  proposé*,  comme  (urabondi 
inutiles; — Considérant,  en  fait,  qu'il  réinlle  de  1' 
alruction  «I  des  débals,  que  les  prérenni  Dojne  et  Le- 
roaire  appaniennenl  i  la  religion  chrétienne  réformée; 
—Que  te  16  joillet  et  le  10  septembre  1837,  ils  *■ 
font  rendus  dans  le*  commune*  de  &ceiiui  et  de  Ce- 
poT,  al  que  11,  Doifne,  anloriié  à  cet  effet  par  le  paa- 
leur  de  U  consisloriale  d'Urlëani,  a  fait  de*  prièrci. 


chanté  dea  piaumi 


,  lui 


eipllqué 


gicui,  loll  par  un  moiif  de  curiosité,  l'étaient  ipOD- 
lanémenl,  et  lani  accord  préalable,  réunli  autour  de 
lui  1 — Qu'an  agissant  aîiui,  lespiérenui  n'ont  fait  que 
se  livrer  1  de*  aciei  appartenant  à  l'eierdca  de  leur 
culte,  et  u'mit,  par  coniéoueni,  conlmenu  i  aucune 
loi  pénale  en  rigoeur  ,  —  Infirme,  n 

Pourvoi  en  cassation  par  le  ministère  pii' 
biic,  pour  fausse  intcrpréiation  de  l'an.  5  de 


la  Charte  constitutit>nnc)le ,  et  violation  île 
l'art.  391,  Code  pénal. 

M'  Delaborde,  chargé  de  la  défense  des 
sieurs  Dojne  et  Leniaire,  s'est  efforcé  de  jus- 
tifier l'arrdt  atlaqiié  de  tout  reproqhe  de  vio- 
lalion  de  ta  loL  Dans  une  brïllaQie  plaidoi- 
rie, il  s'est  livréaux  considérations  de  l'ordre 
le  plus  élevé  en  iHatiêre  politique  et  reli- 
gieuse, pour  démontrer  que  la  coni  rovale 
d'Orléans  n'avait  fait  dans  Tespèce  qu  une 
saine  application  et  surtout  qu'une  appUc»— 
tion  rigoureusement  logique  du  principe 
de  liberté  écrit  dans  l'arl.  5  de  la  Charte. 

M.  le  procureur  général  Dupin  a  conclu 
au  rejet  ou  pourvoi,  sur  le  motif  qu'il  a'f 
avait  eu  dans  l'espèce  qu'uiK  simple  réunion 
spontanée  pour  l'exercice  d'un  culte  autorisé; 
mais  il  s'esl  attaché  i  établir  que  s'il  y  eût 
eu  association,  même  pout  l'exercice  d'un 
culte  autorisé,  l'art,  agi.  Code  pénal,  eât 
été  applicable;  qu'en  d'aulres  termes,  cet 
article  n'a  pas  éié  abrogé  par  U  Charte. 


glon  calbolique,  Daguére  encore  prodamée  la  relr- 
gion  de  l'élat,  et  les  culte*  proiestans  reconnu*  n'en 
^ontpas  eiempts,  M.  le  procureur  général  continue  na 

•  Entre  ceni  (jnî  ont  prétendu  que  l'article  991^ 
Code  pénal,  était  inconallabie^  arec  l'art.  5  de  U 
Charte,  le*  uns  I  oui  mal  compiis;  les  autre*,  an  con- 
traire, ne  l'ont  attaqué  que  parce  qu'il*  en  compr*- 
naieot  trop  bien  la  portée. 

■  Les  uni  et  Us  autre*  ont  pris  pour  texte,  que  e«t 
art.  29t  était  tontrairt  au  Ubrt  exeniet  det  cuila  t 
motif  tel  que,  s'il  était  fondé,  il  faudrait  rcconoallra 

contlltntionnetle. 

•  Hall  11  n'en  e*t  pas  ainsL — Daosmon  opinion  bien 
arrttie,  déjt  eiprimée  dam  mn  précédens  réquÎM- 
loirei  Aa*  18  septembre  1830  et  90  mai  1836,  l'art. 
S9I  n'Mt  point  applicable  aui  rtumoni  qui  ont  pour 
objet  l'eiercice  réel  d'un  culte.  La  célébration  d'an 

objtli    rtliri  ..     .    «i.  ii_... 


objth    rtiiptux   qne  1  art.  S91    ■  eu  >ue.    L  avocat 
da*  défeodeun,  en  citant  mei  paroles,  me  dispenaa  da 

■  ftlai*  ce  rotme  article  l'applique  laconteitaUr- 
ment  lui  assoclatioiu  qui  seraient  en  ddor*  de* 
culte*  autorité*,  lor*  même  qu'ils  prendraient  ce* 
cultes  pour  prétcile  et  pour  point  de  départ.  Ce*t 
ainsi  que,  dans  le  sein  mîme  du  catholicisme,  une  Mi- 
clété  ftmeiue,  pluieor*  foi*  dit*oule,  mbne  arant  U 
révolulion ,  o  a  pu  parvenir  à  le  faire  réintégrer. 
C'e*I  ain*i  encore  que,  loiu  le  ministère  de  Oaiîmîr 
Périer,  les  Inpîjte*  da  U  ftleillenle  ont  été  forcé*  da 
lediuDudreet  de  se  ren^urquer.  lien  sérail  de  mtmft 

été  tolérée  par  le  fait,  tant  qu'on  n  y  anrait 

inconréiûenl,  appellerait  ensnila  sur  e"     ' 
de  l'aulorité  et  Tapplication  de  la  loi. 

■  Si  cel  article  est  ainiî  applicable  aux  soûétéa  r»> 
ligteuMi  *en'*nt  d'annexé*  ani  culte*  auioiùé*,  Q  Teat 
également,  cl  il  faut  le  dire  à  pli»  tu^t.  «àat»^'*^^ 


T  alla  l'aitantïoa 
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nouveaalës  religieuses  dont  le  nom  est  mconnu  à  U 
loi,  et  qui  se  produisent ,  de  fait,  sous  forme  d*asso- 
cial ions  clandestines.  Les  associations  de  ce  genre  tom- 
bent toos  le  coup  de  l*art.  291,  et  ne  peuvent,  dans 
le»  cas  y  exprimé»,  »e  former  régulièrement  qu^avec 
Tagrémcnt  du  gouvernement,  et  sous  les  condition» 
qu  il  plait  à  rautorité  publique  d'imposer  i  la  société 
et  aux  assemblées  ou  réunions  de  ses  membres. 

»  Aussi  cet  art.  S9(,  bien  loin  d*éire  considéré 
comme  incompatible  avec  l'art.  5  de  la  Charte  de  1830, 
01  au  contraire,  reçu,  depui»  cette  époque  et  à  pla- 
»icurs  reprises,  une  éclatante  confirmation. 

»  Ainsi,  en  183^,  lorsqu'on  a  réformé  tous  ceux 
de»  articles  du  Gode  pénal  contre  lesquels  Topinion 
et  l'expérience  avaient  ]ustement  réclamé,  le  législateur 
n*a  apporté  aucune  altération  aux  dispositions  de 
l'art.  z91^  et  pourtant  cet  article  avait  éprouvé  de  vives 
attaques  sous  la  restauration  et  depuis,  soit  de  la  part 
de  ceux  que  M.  Bourdeau,  l'un  des  garde»-de»-»ceaux 
de  cette  époque,  avait  caractérisés  par  une  expression 
»i  vive  et  si  pittoresque  qu'elle  est  restée  dans  toutes 
le»  mémoires,  soit  de  la  part  de  ceux  qui,  placés 
dans  un  autre  extrême ,  voyaient  dans  cet  article 
un  obstacle  anx  société»  politique»,  »i  multipliées 
•ou»  Charles  X,  »i  active»  au  moment  de  »a  chute,  si 
redoutables  même  depuis  !  à  ce  point,  que  de»  hommes 
qui  avaient  fait  partie  de  ces  associations,  n'ont  pas 
épargné  les  critique»  à  cet  article  en  1830  et  1831, 

Jusqu'à  l'époque  où  Tinstinct  du  pouvoir,  alors  qu'ils 
'exerçaient,  leur  fit  comprendre  la  nécessité,  non 
seulement  de  le  défendre  »  mais  encore  de  le  ren- 
forcer. 

»  C'e»t  ce  qu*a  fait  la  loi  du  10  avril  183il,  rendue 
•ou»  le  ministère  du  1 1  octobre,  et  dont  Tart.  1er  porte 
que:  «  Le»  dispositions  de  l'art.  S91  du  Code  pénal 
»  sont  applicables  aux  associations  de  vingt  personnes, 
*  alors  même  que  ces  associations  seraient  partagées  en 
»  sections  de  nombre  moindre ,  et  qu'elles  ne  »e 
»  réuniraient  pa»  tou»  le»  jour»  ou  à  de»  jour»  mar- 
9  que»  ». 

»  Je  »ais  très  bien  que,  dans  la  discussion  de  cette 
loi,  il  a  été  déclaré  et  avec  grande  raison  par  le  garde- 
de»  -  sceaux ,  que  a  s'il  s'agissait  de  réunion»  qui 
»  auraient  seulement  pour  but  le  culte  à  rendre  à  la 
»  divinité  et  Vexercice  de  ce  culte,  la  loi  ne  serait  pas 
»  applicable  »•  Tel  est  aussi  le  sens  qiipj'ai  constam- 
ment donné  à  l'art.  $91,  toutes  le»  foi»  que  |'ai  eu  à  m'en 
expliquer  devant  vou». 

»  Quant  À  la  jurisprudence  de  la  cour,  la  voici  : 
Dé|à  vous  aviet  Jugé  par  un  premier  arrêt,  celui  du  23 
avril  1830,  portant  rejet  du  pourvoi  formé  dans  l'affaire 
des  protestons  de  l.evergies,  par  ce  motif  «  que  les 
D  réunions  de  plus  de  vinfft  personnes  pour  Vexercice 
»  des  cultes  autorisés  par  l'état^  ne  sont  pas  dans  la  ca- 
9  tégorîe  de  celles  pour  lesquelles  l'article  291  du 
>  Code  pénal  exige  l'agrément  du  gouvernement,  et 
39  que,  aans  l'espèce,  il  s'agissait  du  culte  prolestant. 
»  Et  par  la  raison  inverse,  dans  une  espèce  qui  »e 
présentait  d'ailleurs  avec  les  caractères  d'association  re- 
connus et  déclarés  par  l'arrêt,  vous  avez  jugé ,  le  22 
juillet  1837,  sur  les  conclusion»  de  M.  l'avocat  Lapla- 
gne-Harri»,  «  que  cet  article  était  applicable  à  un  in- 
»  dîvidu  qui  se  prétendait  ministre  d  un  cuhe  qui  n'a^» 
V  vait  jamais  été  autori»é  ». 

»  r 

arrêt 


En  ce  qui  concerne  l'art.  29d^  vou»  avez  jugé  par 
du  23  avril  1830,  que  «  l'arUcle  5  de  la  Charte 


D  municipale  »ur  les  personnes  qni,  pour  les  réu- 
»  nion»  oont  parle  cet  article,  accorderaient  ou  con- 
»  sentiraient  sans  sa  permission   l'usage  de  tout  ou 
^  partie  de  leur  maison  ». 


»  £n  effet,  cette  condition,  toute  de  police,  pour 
s'assurer  si  le  local  est  convenable,  s'il  réunit  les  cun- 
ditiuns  de  solidité,  de  salubrité,  etc.,  s'il  n'existe  au- 
cun voisinage  capable  d'attirer  les  collisions,  n'est  pas 
applicable  seulement  à  un  culte,  mais  4  luus  sans  ex- 
ception- Aucuue  église  catholique  ne  peut  être  érigée 
sans  l'aveu  du  gouvernement .  aucune  cliapelle,  on 
oratoire  privé  ne  peut  être  consacré  sans  son  autori- 
sation. Cette  règle  a  été  de  rigueur  dans  tous  les  tcms; 
la  loi  de  germinal  an  x  ne  fait  que  rappeler  le  prin- 
cipe ancien,  et  l'art.  29^  du  Code  pénal  n'est  que  U 
sanction  de  ce  principe,  applicable  au  culte  protestant 
comme  au  cuite  catholique  et  en  général  4  tous  les 
cultes. 

s  En  présence  de  cette  règle,  si  évidemment  d'or* 
dre  public,  il  ne  reste  qu'une  oh)  cet  Ion,  celle  i\iv\  ré- 
sulterait d'un  refus  non  motivé  ou  mai  motivé  de 
l'autorité  locale;  et  dans  ce  cas,  nous  n'hésitons  pa»  k 
reconnaître  que  ce  aérait  une  atteinte  réelle  à  la  liberté 
des  culte».  Car  nou»  ne  pouvon»  admettre  ni  le  droit 
péremptoire  de  refus,  »an»  nàoiif  exprimé,  ni  un  »i- 
lence  malicieux  équivalant  à  ce  refus,  comme  moyen 
légitime  d'empêcher  les  citoyens  d'exercer  leur  culte. 
(Flaidoierie  du  18  septembre  1830.)  Aussi  nous  som- 
mes-nous élevés  avec  force  contre  cet  abus  du  pouvoir 
dans  une  circonstance  où  nous  avons  cru  le  reour- 
qucr.  (Réquisitoire  du  "20  mai  1836.) 

»  Mais,  à  cette  objection  même,  vous  aves  répondu 
par  votre  arrêt,  du  même  jour  20  mai,  rendu  dans 
l'affaire  Oster,  n  que  »i  l'autorité  municipale  refuse^ 
»  par  des  mdtifs  que  la  Charte  réprouve,  l'ouverture 
»  d'un  lieu  destiné  4  l'exercice  d'un  culte,  le»  citoyens 
N  ont  le  droit  de  recourir  4  l'autorité  aupérieure  k  l'au- 
»  torité  municipale,  pour  obtenir  ce  qui  leur  a  été 
M  îndîiment  refu»é  •. 

»  J'ajouterai  qu'après  avoir  épuisé  toute  la  hiérar* 
diie,  on  devrait  recourir  aux  chambres  ;  que  de  justes 

Iilaintes  y  seraient  certainement  accueillies  :  et  que  sî 
es  faits  révélés  étaient  tels  que  le  besoin  d'une  légis- 
lation plus  explicite  se  fît  sentir,  des  diambrcs  animées 
d'un  esprit  vraiment  constitutionnel  nhésiteraient 
pas  à  donner  de  nouvelles  garanties  4  une  liberté  trop 
légitîjnement  acquise,  trop  profondément  empreinte 
dans  tous  les  bons  esprits,  pour  qu'il  y  soit  désormais 
porté  aucune  atteinte  sérieuse...  u 

La  cour,  ch.  cr.,  a  rendu ,  le  i  a  avril  1838^ 
l'arrêt  suivant  : 

a  Attendu  aue  la  liberté  religieuse,  consacrée  et 
garantie  par  1  art.  5  de  la  Charte  constitutionnelle, 
n'exclut  ni  la  surveillance  de  l'autorité  publique  sur 
les  réunions  qui  ont  pour  objet  l'exercice  des  culte», 
ni  le»  mesure»  de  police  et  de  »ùrelé  »an»  lesquelles 
cette  sun'eillance  ne  pourrait  être  efficace  ;  —  Que  les 
dispositions  de  cet  article  ne  se  concilient  pas  moina 
avec  la  nécessité  d'obtenir  l'autorisation  du  gouverne- 
ment dans  le»  cas  prévu»  par  l'art.  291  du  Code  pénal, 
qui  se  rapportent  aux  choses  religieuses  ;  —  Qu'en  ef- 
fet, l'ordre  et  la  paix  publics  pourraient  être  compro- 
mis, si  des  associations  particulières,  formées  au  sein 
de»  différente»  religions  ou  prenant  la  religion  pour 
prétexte,  pouvaient,  tans  la  permi»sion  du  gouverne- 
ment, dresser  une  chaire  ou  élever  un  autel  partout  et 
hors  de  l'enceinte  des  édifices  consacrés  au  culte  ;-« 
Que  les  articles  organiques  du  concordat  du  18  ger* 
mutai  an  X  ne  permettent  pas  qu'aucune,  partie  dn 
territoire  français  puisse  être  érigée  en  cure  ou  suc* 
cursale,  c^u'aucune  chapelle  domestique,  aucun  ora« 
toire  particulier,  soient  établis  sans  une  autorisation  ex- 
presse du  gouvememmt;-*Que  le  libre  exercice  de  la 
reliffion  professée  par  la  maprité  des  Français  doit  se 
renfermer  dans  cc;^  limites,  qu'il  est  soumis  à  ces  res- 
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frictions;  que  les  articles  orffanii/ues  du  culte  protes- 
tant les  reproduisent  sous  les  formes  appropriées  4  ce 
culte,  et  que  les  art.  C9I  et  9^^L,  Code  pénal,  ne  con- 
tiennent que  des  dispositions  analogues  ; — Que  la  loi 
du  7  Tendémiairu  an  iv,  inconciliable  dans  U  plupart 
de  ses  dispositions  avec  celle  de  germinal  an  X,  reiatwe 
A  l'organisation  des  cultes,  et  statuant  sur  des  matières 
qui  ont  été  depuis  réglées  par  U  section  3,  la  section  4| 
§  8,  et  la  section  7  du  cha]>itr«  3,  titre  l^*,  livre  3,  Code 
pénal,  se  trouve,  aux  termes  de  Tart.  486,  nécessaire- 
ment abrogée;— Qu*au  surplus,  cette  surveillance  et 
cette  inieneiilion  de  Tauturité  publique  ne  doivent 
point  être  séparées  de  la  protection  promise  à  tous  les 
cultes  en  gcucral  ;  que  cette  protection  est  aussi  une 
garantie  d  ordre  public;  mais  qu'elle  ne  peut  ^trc  ré- 
clamée que  par  des  cultes  reconnus  et  publiquement 
eiercés;— 'Que  Tabrogation  virtuelle  des  art.  291  et 
suivant.  Code  pénal,  ne  peut  donc  s*induire  ni  de 
l'an.  5,  ni  de  1  art.  70  de  la  Charte  de  1830; -Que, 
loin  de  là,  et  depuis  sa  promulgation,  ils  ont  reçu  une 
sanction  nouvelle  de  la  loi  du  10  avril  I83i4,  qui  a 
confirmé  les  dispositions  de  Tart.  2')I  en  leur  donnant 
plus  d'eitension  et  d^eflicacité,  et  qui  a  déféré  aux  tri- 
Dunaus  correctionnels  \t%  infractions  qui  j  seraient 
commises  ;  •—  Mais  attendu  que  cet  article,  combiné 
avec  la  loi  du  10  avril  I83i^,  n'interdit  que  les  associa* 
tions,  non  autorisées,  de  plus  de  vingt  personnes,  dont 
le  but  serait  de  se  réunir  pour  s'occuper  d'objets  reli- 
gieux, littéraires,  politiques  ou  autres,  alors  même  que 
ces  associations  seraient  partagées  en  section  d'un 
nombre  moindre ,  et  qu'elles  ne  se  réuniraient  pat 
tous  les  jours  ou  à  des  jours  marqués;<"-Qu'il  suit  de  là 

3ue  l'art.  29  f,  Code  pénal,  considérant  les  associations 
ans  leur  but,  celui  de  se  réunir,  s'opplique  évidem- 
nienl  à  toutes  réunions  qui  seraient  la  conséquence  ou 
le  résultat  de  ces  associations  mêmes,  de  quelque  ma- 
nière qu'elles  aient  été  formées  ;  roab  que  son  applica- 
tion ne  peut  pas  s'étendre  aux  simples  réunions  tem- 
poraires et  accidentelles,  non  préparées  à  l'avance,  on 
qui  n\iuraieDt  pas  un  but  déterminé  ;— Kt  attendu  que 
1  arrêt  attaqué  constate,  en  fait  «  que  les  prévenus 
»  Doynect  Le  maire,  membres  de  la  religion  chrétienne 
»  réformée,  se  sont  rendus,  le  16  juillet  et  le  lOseptero- 
»  bre  1837,  dans  les  communes  de  Sceaux  et  de  Cépoy, 
>*  et  que  là,  Doynea  fait  des  prières,  chanté  des  psaumes, 
»  lu  et  expliqué  l'évangile,  en  présence  de  tous  ceux  qui, 
»  soit  par  un  sentiment  religieux,  soit  par  un  motir  de 
»  curiosité,  s'étaient,  sponlaiiément  et  sans  accord  préa- 
»  lable,  réunis  autour  de  lui  »  ;  —  Que  la  cour  royale 
d'Orléans,  tout  en  spécifiant  l'objet  des  réunions  qui 
avaient  eu  b'en  à  i^ceaux  et  à  Cépoy,  n'a  donc  pas  re- 
connu et  déclaré  Texuience  d'une  association  de  plus  de 
vingt  personnes,  ni  même  eelle  de  réunions  produites 
par  une  association  ainsi  composée;  qu'elle  s*est  bornée 
à  constater  deux  réunions  formées  spontanément  dans 
deux  communes  diiférentes,  et  sans  qu'elles  eussent 
été  préparées  on  concertées  à  Tavance  ;  que  les  faits 
ainsi  appréciés  ne  présentaientjplus  les  caractères  pré- 
vus et  déterminés  par  les  art-  291  et  292,  <'ode  pénal, 
1er  et  2  de  la  loi  du  10  avril  183^,  et  qu*en  jugeant 

ur  était  applicable. 
Par  ces  motifs,  re- 


qu 'aucune  disposition  pénale  ne  leur  était  applicable, 
ladite  cour  n'a  violé  aucune  loi  ;•»- 


îette,  etc-  » 

Chemins    vicinaux.  —  Expropriation 

POUR  UTILITÉ  PUBLIQUE.  —  Vexffropriaù'on 
pour  cause  d'utUUè  publique  ,  nécessàée  par  Us 
travaux  d'ouoerture  au  de  redressement  des  che^ 
mins  vicinaux ,  n*est  soumise  qu^aux  formes  spé- 
ciales tracées  par  V art,  i6  de  la  loi  du  21  mai 


i836:  ce  H  est  pas  le  cas  d* appliquer  la  loi  gé^ 
nérale  du  7  juillet  i833. 

Spécialement  :  //  suffit^  pour  que  les  tribu" 
naux  soient  tenus  de  prononcer  V expropriation  , 
qu*U  leur  soit  produit  un  arrêté  du  préfet  qui  o^- 
torise  les  travaux ,  sans  qu  il  f aille  joLidre  à  cet 
arrêté  la  production  des  pièces  qui  constateraient 
r accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
Fart,  a ,  tit.  1'^ ,  et  par  le  tit.  2  de  la  loi  du 
7  juillet  i833  ,  formalités  étrangères  à  la  ma^ 
tière  des  expropriations  concernant  les  chemins 
vicitmux, 

V action  afin  d'exproprialion  intentée  par  le 
préfet^  en  matière  de  chemins  vicituutx ,  doit-elle 
être  introduite  par  voie  desimpie  requête,  ou  par 
citation  aux  /parties  intéressées? 

Par  arrêté  du  19  janvier  i838,  le  préfet 
du  département  des  V^osgcs  avait  ordonne 
IV'xpropriation  de  plusieurs  terrains  nécefr- 
saircs  à  ia  rectification  d*un  chemin  com- 
munal de  grande  communication  entre  les 
communes  de  Coussy  et  de  Fol-le-Grand. 
—  Cet  arrêté  ayant  été  transmis  au  procu- 
reur du  roi  de  Neufchàteau ,  pour  qu'il  eût 
à  faire  prononcer  Texpropriatioopar  le  tri- 
bunal ,  ce  magistrat  présenta  requête  au  tri- 
bunal ,  en  se  bornant  h  lui  transmettre  Par- 
rt^té  du  préfet ,  ne  pensant  pas  avoir  d'autres 
pièces  à  produire  ,  en  l'absence  d'une  disr)o-' 
sition  expresse  à  cet  égard  dans  l'art,  ibde 
la  loi  du  21  mai  i836,  sur  les  chemins  vici- 
naux ,  article  spécial  aux  formalités  à  suivre 
au  cas  où  Touverture  ou  le  redressement 
d'un  cliemin  vicinal  rend  nécessaire  l'expro- 
priation des  propriétés  voisines. 

£n  cet  état  de  choses ,  le  tribunal  civil  de 
Neufchàteau  rendit,  le  i*''  février  i838,  un 
jugement  portant  qu'il  serait  sursis  à  pro- 
noncer l'expropriation ,  jusqu'à  ce  que  le 
préfet  eût  produit  à  l'appui  de  sa  requête  les 
pièces  prescrites  par  l'art.  2,  tit.  i'^  et  le 
tit  a  de  la  loi  du  7  juillet  i833,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  c'est- 
à-dire,  notamment  les  publications  et  enquê- 
tes qui  ont  pour  but  d'appeler  les  observa- 
tions des  parties  intéressées. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  procu- 
reur du  roi  de  Neufrbâteau  ,  pour  violation, 
de  l'art.  16  de  la  loi  du  a  1  mai  i836,  et  fausse 
application  de  la  loi  du  7  juillet  i833 ,  en  ce 
que  le  tribunal  a  appliqué  à  l'expropriation 
nécessitée  par  les  travaux  à  faire  aux  chemins 
vicinaux,  réglée  par  la  loi  spéciale  du  ai  mai 
i836 ,  les  formes  générales  et  de  droit  com- 
mun tracées  par  la  loi  du  7  juillet  i833f  pour 
les  expropriations  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 
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La  Cour  de  cassation ,  chambre  civile ,  a 
rendu ,  le  a3  avril  i838 ,  l'arrêt  suivant  : 

La  Cour  ;  —  Yu  Tait.  16  de  U  loi  du  SI  mai  1836  ; 
—  Attendu  que  cet  article  n*exîge,  en  fait  d*oaver- 
tnre  et  de  redressement  des  chemins  TÎcinaui,  d*autre 

Sréaiable  au  recours  en  expropriation,  qa*un  arrêté 
u  préfet  qui  en  autorise  les  traraux ,  amté  qui,  dans 
Tespèce  de  la  cause ,  s' appliquant  à  un  chemin  vicinal 
de  grande  communication,  rentre  dans  les  disposi- 
tions prescrites  par  Tart.  7  de  la  même  loi: — Qu*ainsî, 
ponrru  qu*apparaisse  au  tribunal  an  arrêté  oé  préfet 
rendu  en  conformité  des  lois ,  et  non  attaqué  par  les 
parties  devant  Tautorité  administrative  supérieure ,  il 
est  du  devoir  de  l'autorité  judiciaire  d*j  donner  effet , 
•ans  imposer  au  demandeur  Tobligation  d'accomplir 
les  formalités  étrangères  à  la  matière  des  expropriations 
relatives  aux  chemms  vicinaux ,  et  dont  la  loi  n'exige 
Tobservation  <|ue  dans  les  cas  généraux  d'expropria- 
tion pour  utilité  publique  régis  par  la  loi  du  7  juillet 
1833;  ^-  £t  attendu,  dans  l'espèce,  que  le  tribunal 
de  Ne«rchâteau  qui,  par  un  jugement  interlocutoire 


•on  jugement  du  1<r  février  suivant ,  déclaré  le  procu- 
reur ou  roi ,  quant  à  présent ,  non  recevable ,  faute  de 
de  les  avoir  produites  ;  qu'en  cela  »  ce  même  tribunal 
a  faussement  appliqué  Part.  1&  de  la  loi  du  7  juillet 
1833  ,  et  formellement  violé  l'art.  16  de  celle  du  21 
mai  1836;  —Casse,  etc. 

ExPaOPBIATlON  POUR   UTILITÉ  PUBUQUE. 

—  Travaux  publics.  —  Indemnité.  — 
Compétence.  ^~  Lorsqu'une  commune  fait  exé- 
cuter des  travaux  qui  ont  pour  résultat  d'exhaus^ 
ser  le  solde  la  voie  publique,  eUe  est  tenue  d*in-- 
demmser  le  propriétaire  dont  la  maison  se  trouve 
enfouie ,  et  par  suite  dépréciée, 

C* est  aux  tribunaux  et  non  à  V autorité  admi- 
nistratiçe  quil  appartient  de  statuer  sur  F  indem- 
nité due  à  raison  de  la  dépréciation  permanente 
d'une  propriété  résultant  de  traoaux  publics  , 
aussi  bien  que  s^U  s'agissait  d'une  expropriation 
Joncière. 

^  L'arrêt  contre  lequel  était  dirigé  le  pour- 
voi dans  Fespèce  ,  est  rapporté. 

Deux  moyens  étaient  proposés  à  Pappui 
de  ce  pourvoi  :  le  premier,  pris  de  la  viola- 
tion des  lois  séparatives  des  pouvoirs  admi- 
nistratif et  judiciaire ,  et  notamment  des  ar* 
ticles  48  6t  suivans  de  la  loi  du  iG  septembre 
i8o^Y  en  ce  que  la  cour  royale  de  Douai 
avait  statué  sur  une  indemnité  dont  la  con- 
naissance était  réservée  à  l'autorité  admi- 
nistrative. —  On  soutenait  dans  l'intérêt  du 
maire  de  la  commune  des  Moulins ,  deman- 
deur en  cassation ,  que  l'autorité  judiciaire 
n'est  compétente  pour  statuer  sur  l'indemnité 
due  à  raison  d'une  expropriation ,  que  lors- 
qu'il y  a  expropriation  réelle  ou  foncière  et 
non  lorsqu'il  y  a  seulement  diminution  de 
ys/eur  dune  propriété  qui  ne  change  pas 


de  mains  ,  cette  diminution  de  valeur  con- 
stituant un  simple  dommage  causé  par  des 
travaux,  et  dont  il  appartient  au  pouvoir 
administratif  seul  d'apprécier  la  réparation. 
D'où  Ton  concluait  que ,  dans  l'espèce  où 
le  sieur  Lhoir ,  défendeur  éventuel ,  n^avait 
été  exproprié  d'aucune  partie  de  sa  maison , 
et  se  plaignait  seulement  du  tort  que  lui  cau- 
sait l'exhaussement  de  la  rue ,  la  cour  royale 
de  Douai  avait  excédé  ses  pouvoirs  en  pro- 
nonçant sur  la  contestation. 

Le  deuxième  moyen  était  pris  de  la  fausse 
application  des  art.  g  de  la  Charte,  5^5  et 
i38a,  Cod.  civ. ,  en  ce  que  le  maire  de  la 
commune  des  Moulins  ayant  agi  dans  les  li- 
mites de  son  autorité ,  il  n'était  dû  aucune 
indemnité  pour  le  tort  que  le  nivellement  de 
la  voie  publique  pouvait  causer  aux  maisons 
riveraines ,  nécessairement  tenues  de  suppor- 
ter tout  ce  qui  était  fait  dans  le  but  d'entre- 
tenir la  viabilité  de  la  rue ,  et  d'y  faciliter  la 
circulation.  A  l'appui  de  ce  moyen ,  on  re- 
produisait avec  de  nouveaux  développemens 
les  moyens  invoqués  devant  la  cour  royale , 
et  qui  ont  été  indiqué  loc,  cit. 

La  Cour  de  cassation ,  chambre  des  re- 
quêtes, a  rendu ,  le  3o  avril  i838 ,  l'arrêt  sui- 
vant: 

La  Cour  ;  —  Y  a  l*art.  4  de  la  loi  du  S8  plur.  an  vni; 
le»  art.  5U  et  545,  Cod.  cir.  ;  Tart.  51  de  la  loi  du  16 
septembre  1S07  ;  les  art.  9  et  10  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle, et  les  art.  I  et  66  de  la  loi  du  7  juillet  1833  ; 
—  Attendu ,  en  fait ,  que  la  maison  des  sieur  et  dame 
Lhoir  était  élevée  de  seiie  centimètres  au-dessus  do 
sol  de  la  rue,  et  que,  par  suite  de  Texhausseraent  do 
la  rue  ordonné  en  vertu  d*une  délibération  du  conseil 
municipal  de  la  commune  des  Moulins ,  Tentrée  de 
ceUe  maison  se  trouverait  d'un  mètre,  trente-neuf 
centimètres  au-dessoiu  du  sol  de  la  rue  ;  cet  exhaus- 
sement obs^llant  la  porte  et  1^  fenêtres  du  rea-de- 
chaussée  en  rend  Taccès  sinon  impossible  ,  au  moins 
très  dilEcile  ;  d'où  résulte  une  altération  notable  dans  la 
jouissance,  une  dépréciaiion  de  la  propriété; —  Attendu 
que  l'action  sur  laquelle  la  Cour  royale  a  statué  n'avait 
nullement  pour  objet  d'empêcher  l'exécution  des  tra- 
vaux délibérés  par  le  conseil  municipal ,  mais  seule» 
ment  d'obtenir  le  paiement  de  l'indemnité  résultant 
de  cette  dépréciation ,  et  que  l'arrêt  dénoncé  n'a  sta- 
tué que  sur  la  question  de  l'indemnité  ;  — -  Attendu  , 
en  droit,  sur  la  compétence  de  l'autorité  Judiciaire  , 
qu'aux  termes  de  1  art.  4  de  la  loi  du  n  pluviôse 
an  VIII ,  le  conseil  de  préfecture  doit  prononcer  sur 
les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaignent  dea 
torts  et  dommages  procédant  du  fait  personnel  dea 
entrepreneurs ,  ainsi  que  sur  les  indemnité*  dues  aux 
particuliers  k  raison  des  terrains  pris  ou  fouillés  pour 
u  confection  des  chemins ,  canaux  et  antres  ouvrages 
publics,  et  que  cet  article  est  sans  application  à  la 


traint  de  céder  sa  propriété ,  ai  ce  n*est  pour  cNse 
d'utilité  publique  et  moyennant  une  juste  et  préa- 
lable indemnité  (art.  545 ,  Cod.  cîv.,  art.  9  et  10  de  Va 
Charte)  ;  ^-  Attendu  que  la  jouissance  est  une  portion 
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esfentielle  de  la  proprîélé;  que  la  modification  on  Tal- 
tératîon  permanente  et  perpétuelle  de  la  jouissance 
modifie  ou  altère  évidemment  la  propriété;  d'où  ré- 
sulte le  droit  du  propriétaire  k  une  indemnité,  comme 
t^il  subissait  une  expropriation  réelle  d'une  partie  du 
sol ,  nul  sacrifice  de  la  propriété  à  Tinlérât  publie  ne 
devant  2tre  gratuit  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire ;  —  Attendu  que  toutes  les  questions  relatives  à 
■        '     '...    i     •  ?. .  ... .î-ii .  j^  i« 


a  ordonnés  à  la  ctiarge  d'une  indemnité  préalable  ; 
que  c'est  par  l'autorité  de  justice  que  s'opère  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  (art.  1  de  la  loi 
du  7  juillet  1833),  et  que  même  en  cas  d'occupation 
temporaire  des  propriétés  privées  jugées  nécessaires 
pour  des  travaux  de  Tortifications  ,  le  règlement  défi' 
nitif  des  indemnités  est  attribué  à  l'autorité  judiciaire 
(art  66  de  la  même  loi)  ;  —  Attendu  ,  au  fond ,  qu'il 
ne  s'agit  point  dans  la  cause  d'une  sujétion  tempo- 
raire pour  réparation  de  la  voie  publique ,  on  pour 
l'assainissement ,  pour  la  salubrité  ;  —  Attendu  qu'il 
s'agit  d'un  exhaussement  notable  ift  perrnauent  de  la 
▼oie  publique,  dont  l'efTet  est  de  déprécier  la  maison 
des  sieur  et  dame  Lhoir  ;  qu'il  n'existe  aucune  loi  qui 
ait  dérogé  dans  ce  cas  an  principe  et  à  la  nature  du 
droit  de  propriété ,  ni  au  principe  d'une  juste  et  préa- 
lable indemnité  du  dommage  permanent  causé  k  l'un 
des  citoyens  dans  l'intérêt  de  tous;  -*  Rejette ,  etc. 

Hospic£s.  —  Successions.  —  Quinze - 
Vingts. —  Mobilier.—  Les  anciens  statuts  et 

riglemens  qui  déferaient  à  certains  hospices ,  et 
spécialement  à  f  hospice  des  Quinz/e^  Vingts^  les 
successions  des  individus  décédés  dans  ces  hos^ 
pices,  ont  été  abrogés  par  les  dispositions  du 
Code  cioil  sur  les  successions  et  par  la  loi  du  3o 
ventSse  an  XII. — Les  successions  de  ces  indiffidus 
sont^  comme  celles  de  tous  les  autres^  déjérées 
à  leurs  héritiers  naturels,  (Code  civil,  67 3.) 

Les  hospices  ont- ils  droit  du  moins  au 
mobilier  apporté  dans  Vhospice  par  f  individu 
qui  y  e^t  décédé?  Non.  rés.  (Avis  du  con- 
seil d'ëtat,  1 4  octobre,  3  novembre  1809.) 

Cette  affaire  a  donné  lieu  à  plusieurs  d^i- 
sions  qui  ont  éié  recueillies  dans  les  tems. 

D'abord  ,  un  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Paris  du  3  2  avril  i834t  confirmatif  d*un  ju- 
geniont  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  décidait 
que  l'hospice  des  Quinze-Vingts  avait  droit, 
il  l'exclusion  des  héritiers  naturels,  aux  suc- 
cessions laissées  par  les  personnes  admises 
dans  l'hospice  des  Quinze- Vingts.  —  En  se- 
cond lieUf  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du 
ag  juin  i836,  portant  cassation  de  Tarrêt  de 
la  cour  de  Paris,  sur  le  motif  que  les  anciens 
statuts  et  réglemens  qui  déféraient  à  certains 
hospices  les  successions  des  individus  décédés 
dans  ces  hospices,  ont  ét^  abrogés  par  les 
dbpositions  du  Code  civil  sur  les  successions 
et  par  la  loi  du  3o  ventAse  an  xii.  —  Enfin, 
un  arrêt  de  la  cour  royale  d'Orléans  du  3  fé- 
vrier 1837,  qui,  sur  le  renvoi  prononcé  par 


l'arrêt  de  cassation,  se  range  à  la  doctrine  de 
cet  arrêt,  repousse  en  conséqu«nce  la  préten- 
tion de  l'hospice  des  Quinze-Vingts  à  re- 
cueillir la  succession  du  sieur  Joseph  Fan- 
ton,  décédé  dans  cet  hospice,  et  ordonne  que 
ces  objets  seront  restitués  aux  héritiers  natu- 
rels du  défunt 

Pourvoi  en  cassation  contre  ce  dernier  ar- 
rêt a  été  formé  par  l'administration  de  l'hos- 
f)ice  des  Quinze-Vingts  :  i^  pour  violation  de 
'art  37  du  statut  du  6  septembre  iSaa,  re- 
latif à  cet  hospice,  et  fausse  application  des 
art.  733,  73 1  et  autres  dispositions  du  Code 
civil  sur  les  successions,  ainsi  que  de  Tart.  7 
de  la  loi  du  3o  ventôse  an  xii,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  décidé  que  les  dispositions  du 
statut  de  iSas  oui  rèelent  le  mode  de  succes- 
sion des  aveugles  admb  dans  l'hospice  des 
Quinze- Vingts,  ont  été  abrogées  par  les  lois 
nouvelles.  "  Sur  ce  moyen  ,  on  reproduit 
pour  l'hospice  les  argumens  déjà  employés  à 
l'appui  de  ses  prétentions  lors  des  arrêts  rap- 
pelés ci-dessus.  L'hospice,  a-t-on  dit,  ne 
prétend  pas  que  les  biens  laissés  par  les  aveu- 
gles internes  lui  sont  transmis  par  voie  de 
succession  ;  il  invoque  seulement  un  contrat 
qu*il  a  fidèlement  exécuté  pour  sa  part,  et 
qui  ne  peut ,  suivant  l'équité  et  la  loi,  être 
anéanti  ^  l'égard  des  avantages  qu'il  lui  assu- 
rerait —  La  prétendue  abrogation  du  r^lc— 
ment  de  iSaa  par  le  Code  civil  n'existe  nul- 
lement :  il  est  en  effet  de  principe  que  les  lob 
générales  ne  sont  jamais  présumées  déroger 
aux  lois  spéciales.  Pour  que  la  loi  générale 
sur  les  successions,  renfermée  dans  le  Code 
civil,  puisse  abroger  une  loi  spéciale  anté- 
rieure, il  ne  suffit  pas,  ainsi  que  Ta  établi 
M.  Merlin  dans  son  réquisitoire  lors  du  pre- 
mier des  deux  arrêts  précités,  il  ne  suffit  pas 
que  celte  loi  spéciale  ait  des  relations  indi* 
rectes,  virtuelles  avec  la  matière  des  succes- 
sions ;  il  faut  quVIle  s'y  réfère  directement. 
Ainsi,  par  exemple ,  une  loi  spéciale  dont 
l'objet  principal  n'est  pas  entré  dans  le  cadre 
des  matières  dont  s'est  occupé  le  Code  civil, 
et  qui  n'a  sur  les  successions  qu'une  influence 
accessoire,  n'a  pu  être  abrogée  par  la  partie 
du  Code  civil  qui  traite  des  successions.— Or| 
le  Code  civil  ne  s'est  pas  plus  occupé  de  l'or- 
ganisation des  biens,  des  droits ,  oei  obliga- 
tions ,  des  hospices  en  général ,  que  de  ceux 
des  Quinze-Vingts  en  particulier.  On  ne  peut 
donc  considérer  ses  dispositions  comme  ayant 
rapporté  le  statut  de  i5aa. — C'est  en  vain 
qu'on  argumente  de  la  loi  du  3o  ventôse 
an  xiL  L^  pensée  du  législateur,  manifestée 
par  les  discussions  qui  ont  précédé  la  rédac- 
tion de  cette  loi  et  car  les  dîâic.^^^x^^X^x'^- 
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leur  du  gouvernement ,  n'est  nullement  en 
harmonie  avec  cette  interprëration.  II  résulte 
de  ces  discussions  et  discours  que  Tunique  but 
de  la  loi  a  été  de  consolider,  par  Punîté  dans 
la  législation  civile,  l'unité  politique  depuis 
longtems  réalisée;  mais  qu^il  ne  s'agissait 
nullement  de  détruire  les  règles  particulières 
k  certains  établissemens  publics,  pour  les 
soumettre  au  droit  commun.  —  Cette  inter- 

firélation  se  trouve  encore  confirmée  par 
'avis  du  conseil  d'état  des  i^  octobre,  3  no- 
vembre i8og,  qui  a  décidé  que  les  effets  mo- 
biliers apportés  par  les  malades  décédés  dans 
les  hospices ,  doivent  appartenir  à  ces  hos- 
pices, à  l'exclusion  des  héritiers  et  du  do- 
maine en  cas  de  déshérence ,  conformément 
aux  édits  de  juillet  i566  et  avril  i656,  et  aux 
lettres-patentes  du  i3  septembre  1 744*  —  H 
feut  donc  reconnaître  que,  diaprés  la  nature 
des  dispositions  du  statut  de  tSaa,  d'après 
les  principes  généraux  en  matière  d'abroga- 
tion ,  comme  diaprés  la  jurisprudence ,  ce 
règlement  de  i5a2  est  encore  en  vigueur;  et 
que  par  suite  l'arrêt  attaqué,  en  déridant 
le  contraire,  a  encouru  la  cassation,  a*  Vio- 
lation de  l'avis  précité  du  conseil  d'état  des 
i4  octobre,  3  novembre  1809,  ^^  ^^  V^^  '^ 
cour  royale  n'a  pas,  au  moins ,  accordé  à 
l'hospice  des  Quinze-Vingts,  et  conformé- 
ment il  la  disposition  expresse  de  cet  avis , 
les  effets  mobiliers  qu*avaient  apportés  dans 
l'hospice  Joseph  Fanton. 

La  Cour  de  cassation,  chambre  des  re- 
quêtes ,  a  rendu,  le  17  avril  i838,  l'arrêt  sui- 
vant : 

«  La  Cour; — Sur  la  t'*  branche  du  1«r  moyen  :— 
Attendu,  en  droit,  que  de  la  combinaison  des  dispo- 
•itSont  du  Code  civu  au  Hv.  'S  XiX.  1  «r  des  successions, 
■vec  Tart.  7  de  la  loi  du  30  rentAse  an  xii  (qui  porte 
qu*i  compter  du  jour  où  les  dispositions  du  Code  dvii 
seront  devenues  exécutoires,  les  ordonnances,  les  cou- 
tumes générales  et  locales ,  les  statuts  et  régiemens  ces- 
seront d'avoir  force  de  lois  générales  et  particulières 
JanM  les  matures  qui  foni  robfet  des  lois  contenues 
dans  ce  Ctfde),  il  résulte  que,  depub  la  promulgation 
dti  Code  civil,  les  biens  ne  peuvent  être  transmis  à  ti- 
ire  de  succession,  que  suivant  Tordre  et  la  régie  établie 
dans  ledit  Code  ;  —  Qu'ainsi  Parrît  attaqué ,  en  déci- 
dant que  les  anciens  réglemens  et  notamment  Tart.  27 
du  statut  du  6  septembre  1 52â,  qui  déférait  k  1  hospice 
des  Quinae-Vingts  la  succession  des  individus  décédés 
dans  cet  hospice,  ont  été  abrogés  par  le  Code  civil,  et 

Sue  par  conséquent  la  successipn  de  Joseph  Fanton, 
tfeédé  deptiis  la  promulgation  dudh  Code,  appurte- 
naît  à  ses  héritîcra  natureb  dans  Tordre  présent  par 
ledit  Code,  a  justement  écarté  Tapplication  de  Tart.  27 
du  statut  de  ISiS,  et  s* est  confonue  aux  vrais  principes 
fttr  la  rtatfére  ; — Sur  la  8*  branche  du  1«''  mojen  :  — 
Attendu  que  1  avîs  d«  conseil  d*état  du  16  octobre 
lé09  n'ayant  point  interprété  le  statut  de  152S,  et 
li*ajant  nullement  réglé  des  droits  de  succession  qui 
pourraient  appartenir  aux  hospices ,  n'était  j  oint  ap- 
pliuble  à  la  cauie  actuelle  dans  laquelle  Thospîce  des 


Qninxe-Vîngts  ne  fondait  sa  demande  que  sur  un  pré' 
tendu  droit  de  succeeshn  établi  en  sa  faveur  par  le  sta- 
tut de  152S;  droits  de  succession  qui  formèrent  Tob- 
jet  unique  de  ses  conclusions  devant  la  cour  royale 
d  Orléans  ;  — Qu''ainsi  ledit  avis  du  conseil  d*éut 
du  U  octobre  fl809  ne  peut  avoir  été  violé;  —  Re- 
jette, etc. 

I*  Responsabilité  (de  TEiat).  —  Agbns 

DE  l'administration.  —  a»  AUTORfrÉ  AD- 
MINISTRATIVE.—   AtTTfiRITÉ   JUDICIAIRE.  — 

Navigation.  —  Dommages  -  intérêts. 

1®  Vétat  est 'il  responsable  des  dommages 
Qccasîonis  par  la  négligence  de  ses  agcns  i*  M  on 
résolu. 

3^  Les  tribunaux  cioUs  sont  incompétens  pour 
connaiirede  tact/on  en  dommages-intérêts  inten- 
tée contre  Vétat  par  le  propriétaire  d*un  btUeitu 
échoué  dans  une  rivière  navigable  contre  un  autre 
bateau  gisant  au  fond  de  Veau  et  dont  V  Adminis- 
tration ou  ses  agens  aidaient  négligé  de  signaler 
inexistence  à  la  navigation. 

Le  8  mars  i837 ,  le  coche  de  Nogent , 
dont  les  sieurs  de  notrou  et  compagnie  sont 
propriétaires ,  étant  chargé  de  marchandises, 
rencontra  sous  l'eau ,  près  de  Charenton  ,  un 
bateau  précédemment  mis  à  fond,  et  fit  nau- 
frage. —  Procès-vt'rbal  du  sinistre  fut  dressé 
par  le  maire  de  Charenton ,  en  présence  du 
sieur  Paris,  préposé  k  la  navigation,  qui  y 
déclara  «  qi\e  le  bateau-  lavandière  qui  gisait 
au  fond  de  l'eau ,  et  qui  a  produit  le  nau-^ 
frage  du  coche ,  appartient  au  sieur  Georges, 
tireur  de  sable...;  qu'il  avait  été  mis  k  fond 
le  la  février  par  suite  de  gros  tems;  que  vai- 
nement il  avait  fait  sommation  k  ce  sieur 
Georges  de  retirer  cette  lavandière  du  fond 
de  l'eau ,  à  cause  des  dangers  quelle  pouvait 
avoir  pour  la  navigation  ;  qu^il  n'avait  pu  y 
parvenir,  ajoutant  ledit  sîeur  Paris,  qu'il  avait 
rendu  compte,  le  i3  dudil  mois  de  février,  à 
M.  l'inspecteur  cénéral  de  la  navigation,  du 
séjour  de  cette  lavandière  au  fond  de  l'eau  , 
comme  aussi  qu'il  avait  fait  d'inutiles  efforts 
auprès  du  sieur  Georges,  pour  an'il  plaçât 
une  flamme  avec  jalons,  afin  aavertir  la 
marine». 

Le  propriétaire  de  la  lavandière ,  cause 
du  sinistre,  étant  notoirement  insolvable, 
les  sieurs  de  Rotrou  et  compagnie ,  après 
avoir  fait  procéder  régulièrement  au  sauve- 
tage des  marchandises  et  k  l'estimation  des 
pertes,  qui  s'élevèrent  k  près  de  10,000  fr., 
assignèrent  devant  le  tribunal  civil  M.  h?  pré- 
fet de  la  Seine  ,  comme  représentant  Pétat , 
civilement  responsable  de  la  négligence  de 
ses  agens ,  à  fin  de  réparation  de  ces  pertes. 

Sur  cette  assignation ,  M.  le  préfet  de  la 
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Sc'înc  a  purement  et  simplement  oppos<^  une 
fin  (le  non-rocevoir ,  tirt^e  do  ce  qu'il  n^avait 
pas  qualité  pour  dëfeiulre  à  Taction,  le  pré- 
fet de  police  iliani  seul  chargé ,  par  Tarrdtë 
du  1 3  messidor  an  YilJ ,  de  tout  ce  qui  con- 
cerne la  navigation  dans  le  département  de 
la  Seine. 

En  cet  élat ,  et  le  i*'  avril  iSS?,  jugement 
du  tribuiial  de  la  Seine  qui,  d'ofjfice ^  se  dé- 
clare incompétent  par  les  motifs  suivans: 

M  Attendu  t  en  fait,  qu*îl  s*agît  <l*apprécîcr  une  de- 
manile  qui  .1  pour  ob|et  des  dorumages-intérêu  pour 
torts  et  domnoiagcs  causés  par  l*Admini&tration,  pour 
omission,  de  la  part  d'un  de  ses  subordonnés ,  d'avoir 
fait  enlever  un  obstacle  4  la  navigation  sur  un  cours 
d'eau  navigable;  —  Attendu,  il  est  vrai,  que  l'art,  ù^ 
de  l'ordonnance  de  I6G9  ordonne,  soas  peine  d'à- 
inende  de  SO'J  fr. ,  inèiue  contre  les  fonctionnaires 
publics  qui  auraient  négligé  de  le  faire,  d'enlever  tout 
amas  de  matières  nuisibles  au  cours  de  l'eau  dans  les 
fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables;  qu'on  peat 
soutenir  que  ce  qui  fait  obstacle  k  la  navigation,  oa 
peut  causer  un  dommage  aux  bateaux  de  ceux  qui 
naviguent,  nuit  au  cours  de  l'eau,  et  tombe  par 
conséquent  sous  l'application  de  l'art,  précité  ;  —  At- 
tendu qu'il  est  vrai  également  qu'aux  termes  de  la  loi 
du  ^\  septembre  179^,  jusqu  à  ce  qu'il  en  ait  autre- 
ment ordonné ,  les  lois  non  abrogées  seront  provisoi- 
rement exécutées;  que  l'art.  ^S  de  1  ordonnance  de 
1G69  n'a  pas  été  abrogé,  et  que  même  un  arrêté  du 
directoire  exécutif  l'a  visé  pour  en  faire  l'application  ; 
—  Mais,  attendu  que  la  loi  du  Itiaoùt  179(Ia  appelé 
les  Administrations  des  départemens  à  veiller  aux 
moyens  de  procurer  le  libre  cour^  des  eaux,  et  l'ar- 
rêté du  K  octobre  de  la  niêiue  année  leur  a  confié 
tout  ce  qui  touche  à  la  voirie ,  et  nue  la  loi  du  $9  flo- 
réal an  X  a  confirmé  cette  attribution  administrative  ; 
Attendu  que  le  pouvoir  qui  seul  peut  enjoindre  de 
f.iire,  peut  seul  mfliger  des  dommages-intérêts  pour 
n'avoir  pas  fait;  que  le  pouvoir  judiciaire,  essentielle- 
ment distinct  du  pouvoir  administratif,  empiéterait 
évidemment  sur  les  attributions  de  cetni-ci,  s'il  s'in- 
gérait de  lui  enjoindre  telle  mesure,  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  de  le  condamnera  des  dommages-intérêts 
pour  n'avoir  pas  pris  la  mesure  jugée  nécessaire;  que, 
si  l'administration  active  tombe  quelquefois,  en  pareil 
cas  ,  sous  l'empire  d'une  juridiction  qui  a  sur  elle  une 
puissance  coactive,  cette  jnridiction  n'est  elle-même 
qu'un  démembrement  de  1  administration,  et  consli* 
tue  des  tribunaux  d'exception  sous  le  nom  de  ronteiis 
iie  préfecture  ;  ~-  Que  c'est  ainsi  qu'aux  termes  de 
l'art.  L  de  la  loi  du  "àA  pluviôse  nivnc,  et  de  la  loi  pré- 
citée du  -9  floréal  an  X,  le  conseil  de  préfecture  doit 
prononcer  sur  les  difficultés  qui  |»ourront  s'élever  en 
matière  de  grande  voirie;—  Qu'en  certains  cas,  et 
lorsque  radiiiinistratîon  porte  atteinte  à  la  propriété 
immobilière,  les  tribunaux  onlinaires  peuvent  être 
appelés  k  statuer  sur  les  indemnités  dues  aux  citoyens 
qui  ont  souffert  ;  mais  si  des  torts  et  dommages  même 
pansagers  peuvent  tomber  sous  l'appéciation  de  cee 
tribunaux,  quand  ils  sont  la  suite  de  faits  administi«- 
tifs  ,  il  n'en  peut  être  ainsi  quand  il  t*agit  de  torts 
causés  par  de  simples  omissions  de  mesures  adminis* 
t rativ es  ;  qu'en  dénnitive,  les  dommages-intérêts  de- 


vraient retomber  en  pareil  cas  sur  les  fonctionnaires 
publies  coupables  de  l'omission,  puisque  l'état  ne  peut 


constitution  de  l'an  vni ,  de  l'opportunité  des  pour- 
suites dirigées  contre  son  agent  ;  4  plus  forte  rais«Ai, 
le  pouvoir  administratif,  appréciateur  de  la  conduite 
de  l'agent ,  peut-il  seul  apprécier  la  responsabilité  du 

Souvoir  directeur?  que  les  principes  les  plus  élevés 
ans  l'ordre  public  ont  présidé  à  1  établissement  de  la 
doctrine  constitutive  d  un  pareil  résultat,  qui  garantit 
à  la  haute  Administration  l'indépendance  et  la  liberté 
de  ses  mouvemens,  nécessité  d'intérêt  général,  auquel 
tout  intérêt  privé  est  de  droit  subordonné  ;  —  sians 
avoir  égard  à  la  demande  de  Rotron,  le  tribunal  se 
déclare  d'office  incompétent ,  renvoie  les  parties  de- 
vant qui  de  droit ,  et  condamne  Kotrou  aux  dépens.  > 

Appel  par  les  sieurs  de  Rotrou  et  con- 
sorts. Dans  Tiniért^t  desappclans,  on  a  dit: 
messieurs  de  Rotrou  et  compagnie  repro- 
chent aux  agens  de  la  navigation  de  n'avoir 
Coint  fait  enlever  du  fond  <le  IVau  le  bateau 
ivandière ,  qui  a  causé  le  naufrage  de  leur 
coche.  —  Mais  celte  faute  est -elle  purement 
administrative  P  —  C'est-à-dire ,  le  fait  qui  la 
constitue  est-il  simplement  une  violation  des 
règles  d'une  bonne  administration,  ou,  au 
contraire  ,  est -il  un  véritable  délit  prévu  par 
les  lois?  —  L'arrêté  du  19  ventôse  an  vi  ré« 
pond  péremptoirement  a  cette  question. 
Voici  en  effet  ce  qu'il  porte  : 

«  Le  directoire  exécutif,  vu  I0  les  art<  tA^  63  et 
kU^  tit.  S7  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  du  mois 
d*aoàt  1669 ,  portant,  art.  Ui. :  Nul,  suit  propriétairei 
soit  engagiste ,  ne  pourra  faire  moulins .  batardeaux..., 
ni  autres  édifices ,  ou  empêchement  mnsih/es  an  coûta 
de  i'eau  dans  les  fleuves  cl  rivières  iui\-igables  et  flot- 
tables, ni  même  y  jeter  aucunes  ordures,  immon- 
dices ,  eu  les  amasser  sur  les  quais  et  rivages ,  à  peine 
d'amendes  arbitraires  ..-,  enjoignons  k  toutes  per- 
sonnes de  les  6itr  dans  trois  mors  ;  et  si  aucuns  se 
trouvent  subsister  après  ce  tems ,  vouions  fu'iis  soient 
tncessamutent  àtrs  et  levés  aux  frais  et  dêpetiS  Je 
ceux  qui  Us  auront  faits  et  causés ,  sur  peine  de  500 
livres  d'amendf  tant  contre  les  particuliers  tpte  contre 
les  fonctionnaires  publies  qui  aurot»t  né^ifft  de  le 
faire ,  etc, ...;  Ksi  vertu  de  l'art.  \hL  de  la  constitution^ 
ordonne  que  les  lois  ci-dessus  transcrites  seront  exà* 
cuties  suivant  leur  forme  et  teneur,  » 

D'après  ces  dispositions ,  qaî  sont  encore 
en  vigueur  aujourd  lud^  il  y  a  contra ventîoa 
punissable ,  non  seulement  de  la  part  des  par* 
ticuliers  qui  occasionent  quelque  obstacle 
nuisible  au  cours  de  Feau,  mais  encore  de  la 
part  des  fonctionnaires  publics,  qui ,  chargés 
de  iaire  enlever  ces  obstacles,  ont  négligé  de 
le  faire. 

()r«  il  résulte  des  déclarations  du  sieur 
Paris ,  agent  de  la  navigation  ,  déclarations 
consignées  dans  le  procès-verbal  du  sinistre 
dressé  par  le  maire  de  Charenton,  «  que  c'est 
le  bateau  lavandière  gisant  au  fond  de  l'eau 
qui  a  produit  le  naufrage  du  covhe  ».  —  Donc 
le  fait  dommageable  ,  c'est  à-dire  le  séjour 
de  ce  bateau  au  fond  de  la  rivière,  constitue 
la  contravention  prévue  et  punie  par  les  dis- 
positions précitées  de  l'ordonnance  de  1660 
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et  de  l'arrêté  du  19  ventôse  an  vi.  -»  Le  tri- 
biinal  objecte  que,  l'enlèvement  du  ba- 
teau lavandière  étant  une  mesure  de  pure 
administration ,  l'opportunité  de  cette  me- 
sure ne  peut  être  appréciée  que  par  fautorité 
administrative.  —  Cette  objection  serait  fon- 
dée si  la  loi  permettait  aux  agens  de  la  navi- 
gation d*cnlever  ou  de  ne  pas  enlever  les 
obstacles  nuisibles  au  cours  de  Teau ,  suiinmi 
le  degré  d'utUité  qu'ils  attacheraient  eux-mêmes 
à  Pune  ou  à  Vautre  de  ces  mesures.  Mais  le 
texte  est  précis.  La  loi  qui  ordonne  impéra- 
tivement l'enlèvement  £2èr5  empéchemens  mdsi" 
blés  au  cours  de  feau  punit  l'omission  de  cette 
mesure  de  5oo  fr.  d'amende;  donc,  cette 
omission  est  une  véritable  contravention ,  et 
non  pas  simplement  une  faute  administra- 
tive. Sans  doute,  Papplication  de  la  peine 
appartient  aux  conseils  de  préfecture ,  puis- 
qu  il  s'agit  d'une  contravention  de  grande 
voirie.  Mais,  ces  conseils  n'étant  pas  compé- 
tens  pour  statuer  sur  les  demandes  en  dom- 
mages-intérêts accessoires  à  l'action  publique, 
sont,  k  plus  forte  raison,  incompétens  pour 
statuer  sur  une  demande  en  responsabilité 
civile  dirigée  contre  Tétat  par  voie  directe  et 

Srincipalc.  —  Sans  doute  encore  ,  si  l'agent 
e  la  navigation  eût  été  poursuivi  devant  le 
conseil  de  préfecture  en  répression  de  la  con- 
travention ,  le  tribunal  aurait  été  obligé  de 
surseoir  au  jugement  de  l'action  dirigée 
contre  l'état,  jusqu*à  la  décision  du  conseil 
de  préfecture  ;  mais  l'action  publique  n'ayant 
pas  été  exercée ,  rien  ne  suspendait  son  ju- 
gement —  Enfin ,  messieurs  de  Rotrou  et 
compagnie  avaient  le  droit  d'actionner  di- 
rectement l'état ,  sans  être  obligés  de  deman- 
der au  conseil  d'état  P  autorisation  de  pour- 
suivre l'agent  de  la  navigation  à  fins  nviles: 
car  ils  ont  une  action  solidaire  contre  l'état 
et  contre  cet  agent;  et ,  dès  lors ,  les  articles 
iao3  et  iao8,  Cod.  civ.,  doivent  leur  pro- 
fiter. 

Ainsi,  d'une  part,  le  fait  dommageable  re- 
proché aux  agens  de  la  navigation  constitue 
une  contravention  dont  l'appréciation,  loin 
d'être  interdite  aux  tribunaux  civils ,  sous  le 
rapport  de  l'action  civile  qui  en  résulte  ,  est 
au  contraire  formellement  interdite,  sous  ce 
même  rapport,  aux  conseils  de  préfecture  ;  et 
d'autre  part ,  l'action  publique  en  répression 
de  la  contravention  n^a  pcânt  été  exercée 
contre  les  agens  de  la  navigation.  —  Donc 
le  tribunal  civil  de  la  Seine  était  compétent 

Sour  statuer  sur  la  demande ,  et  de  plus ,  il 
evait  y  faire  droit  en  l'état  du  procès. 

La  cour  royale  de  Paris  ^  i**  chambre  ,  a 


rendu  ,  le  18  mai  i838 ,  l'arrêt  suivant  : 

La  Cour,  —  Adoptant  lc«  motifs,  etc  ,  —  Con- 
firme, etc. 

Voir  IE— CoTtSTEUCriOUS—  Les  constructions 
provisoires  qu^  il  peut  être  permis  d'établir  (à  Pa- 
ris), pour  masquer  soit  un  renfoncement  entre 
deuit  maisons^  soit  les  angles  d'un  retranchement, 
ne  doivent  en  aucun  cas  y  excéder  la  hauteur  du 
rei'de-chaussée.  (Ordonnance  du  a4  décem- 
bre i8a3,  art.  1".) 

Louîs-Phflîppc,  etc.,  —  Yn  rarrêt  du  conseQ  da  27 
février  1 765  et Tordonnance  royale  du  2d  décembre 
1823; — Considérant  que,  aui  termes  de  Tart.  11  de 
Tordonnance  royale  do  24  décembre  1823,  concer- 
nant tes  saillies  dans  la  ville  de  Paris  ,  les  construc- 
tions provisoires  qu'il  peut  être  permis  d'établir  pour 
masquer  soit  un  renfoncement  entre  deux  maisons, 
•oit  les  angles  d*un  retrancberoent,  ne  doivent,  dans 
aucun  cas,  excéder  la  hauteur  du  re»de-chaussée  ;-^ 
Que,  dans  Tespéce ,  le  sieur  de  Lirenx  a  fait  surmonter 
d'un  premier  étage  la  construction  provisoire  en  pan 
de  bois  qu'il  a  élevée  pour  masquer  l'angle  rentrant 
formé  par  la  maison  voisine  sur  la  maison  nouvelle- 
ment alignée  dont  il  est  propriétaire;— Que,  déa-lors, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  prélecture  de  la 
Seine  a  ordonné  la  luppression  du  pan  de  bois  dans  la 
partie  qui  excède  le  rez-de-chaussée  j—ArL  1<r,  La  ro- 
qudte  diu  sieur  de  Lîreux  est  rejetée. 

Voirie.  —  Hauteur  des  maisons.   — 

Lorsque^  par  suite  de  F  élargissement  futur  d'une 
rue^  tes  maisons  situées  dans  cette  rue  sont  sus^ 
ceptiUes  de  receooir  une  plus  grande  éléiKUioa , 
les  propriétaires  ne  peuvent  porter  leurs  maison» 
à  la  hauteur  à  venir  ^  sans  mettre  ces  maisons  à 
Palignement  correspondant  à  cette  hauteur. 

Ordonnance  en  conseil  d'état,  du  ai  dé- 
cembre 1837. 

Louis-PbiUppe,  etc.;  «—  Vu  les  lettres  patentes  dn 
25  août  1 78^,  concernant  la  hauteur  des  maison»  de  la 
ville  et  des  faubourgs  de  Paris;  «-  Considérant  que  le 
sieur  Piollet  ne  pouvait  élever  sa  nouvelle  construc- 
tion au-dessus  delà  hauteur  de  12  mètres,  déterminée 
par  la  largeur  actuelle  de  la  rue  Beaubourg,  et  se  pré- 
valoir de  Talignement  qui  suppose  1* élargissement  de 
la  rue  Beaubourg  à  8  mètres ,  qu'autant  qu'il  aurait 
lui-mime  contribué  k  donner  à  la  rue  Beaubourg 
cette  largeur,  en  supprimant ,  ainsi  qu'il  Tavait  an- 
noncé, son  mur  de  clôture,  et  en  abandonnant  à  la 
voie  publique  le  terrain  nécessaire  ;  qu'ainsi  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Seine,  en  condamnant  le  sieur 
PioUet  à  démolir  toute  la  partie  de  sa  coiutructîon 
neuve  qui  excède  12  mètres  de  hauteur,  si  mieux  il 
n'aime  démolir  le  mur  de  clAture  qui  subsiste  au  de- 
vant ^  et  réaliser  l'alignement  de  cette  partie  de  la  voie 
Sublique  •  n'a  fait  qu'une  juste  application  des  règles 
e  la  matière;  —  Art.  I***. La  requête  du  sieur  Piollet 
est  rejetée. 


Le  Rédacteur  en  chef,  Ad.  Trébuchet. 
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PARTIE  OFFIGIEI.LB. 


Ordonnances  du  Roi. 


I. 


Retenues  pour  dettes  coutractêes  par  des  mili- 
taires du  corps  de  îa  gendarmerie. 
Au  palaû  des  Tailcrîes  ,  U  13  février  1S39. 

Louis-Philippe ,  roi  des  Français,  etc.;  — 
Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  de  finances  du  9  juil- 
let i836;—  Vu  les  articles  446  et  suivans 
de  Tordonnance  du  a5  décembre  iSSy  , 
portant  règlement  sur  le  service  de  la  solde  ; 
-—Voulant  coordonner  Tenscmble  de  ces 
dispositions  avec  celles  qui  régissent  parti- 
culièrement la  gendarmerie  ;  —  Sur  le  rap- 
Î>ort  de  notre  minisire  secrétaire  dVtat  de 
a  guerre ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit: 

Art.  i''.  Les  retenues,  pour  dettes  con- 
tractées par  des  officiers  «  sous-olficîers, 
brigadiers  ou  gendarmes,  ont  lieu  en  vertu 
d'oppositions  juridiques.  Toutefois  le  minis- 
tre de  la  guerre  peut  en  ordonner  d'office 
lorsqu4l  le  juge  convenable. 

a.  Toutes  saisies-arrêts  ou  opposition  sur 
la  solde  des  officiers ,  sous-officiers ,  briga- 
diers et  gendarmes  V  doivent  être  faites  cuire 
les  mains  des  payeurs,  agens-ou  préposes 
sur  la  caisse  desquels  les  ordonnances  ou 
mandats  sont  délivrés. 

Néanmoins,  à  Paris,  et  pour  tous  les 
paicmens  à  effectuer  à  la  caisse  du  payeur 
c(;ntral  au  trésor  public ,  elles  doivent  être 
exclusivement  faites  entre  les  mains  du  con- 
servateur des  oppositions  au  ministère  des 
finances. 

3.  Les  retenues  pour  dettes  envers  des 
tiers  doivent  toujours  être  opérées  par  pré- 
compte ;  en  conséquence»  le  payeur  prélève, 
sur  le  montant  de  la  solde  du  débiteur,  la 
retenue  dont  il  est  passible ,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  pour  cet  objet  à  aucune  déduction  sur 
l'élat  de  paiement  ni  sur  la  revue. 

4.  Les  sommes  provenant  des  retenues 
opérées  par  les  payeurs  sont  distribuées  aux 
opposaos  suivant  les  formes  prescrites  par 
le  Code  de  procédure  civile. 

5.  Les  retenues  k  effectuer  pour  sommes 
à  rembourser  à  des  tiers  ne  peuvent  excéder 
le  cinquième  de  la  solde  brute,  proprement 
dite,  des  officiers,  ou  de  la  solde  nette  des 
sous-officiers,  brigadîef;s,jet  gendarmes ,  pré  • 


lèvement  fait  de   la  portion  qui  doit  être 
versée  à  la  masse  de  la  compagnie. 

6.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la 
guerre  et  des  finances  sont  chargés  ,  chacua 
en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Signé  :  Louis-PHILIPPE. 


Fixant  l'ordre  de  bataitte  des  compagnies  de 
sapeurs-pompiers  de  la  garde  nationale  de  la 
banlieue  de  Paris, 

Au  palab  des  Toîteries,  le  \k  février  1839. 

Louis-Philippe ,  roi  des  Français ,  etc.;  — 
Vu  l'article  i8de  la  loi  du  i4  juillet  i837(Ov 
portant  que  ««  Porganisation  et  Tordre  de 
M  bataille  des  sa  peurs- pompiers  et  de  la 
»  garde  à  cheval  de  la  banlieue ,  ainsi  que 
»  des  sapeurs  porie-haches  et  de  la  musiqub 
»  des  légions  du  département  de  la  Seine , 
»  seront  réglés  par  une  ordonnance  royale  >»  ; 
— Vu  notre  ordonnance  du 4 octobre  i838(a); 
—  Considérant  que  riniérêt  du  service  rend 
nécessaire  de  fixer  d'une  manière  uniformtï 
l'ordre  de  bataille  que  doivent  occuper 
les  compagnies  de  sapeurs- pompiers  de  la 
banlieue  dans  les  rangs  des  bataillons  de' 
garde  nationale  auxquels  lesdites  compagnies 
appartiennent;  —  Considérant  l'utilité  de 
modifier,  sous  ce  rapport,  l'article  i3  de  no- 
tre ordonnance  du  4  octobre  i838  ci  -dessus 
rappelée  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d'état  au  département  de  Tih- 
térienr,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit: 

Art.  l'^  L'ordre  de  bataille  des  compa- 
gnies de  sapeurs- pompiers  de  la  garde  natio- 
nale de  la  banlieue  est  fixé  à  la  gauche  des 
bataillons  de  garde  nationale  dont  lesdites 
compagnies  font  partie. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  Tintérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

«S^^^:  Louis-Pbilippe. 


(1)  V^.  lott.  II ,  p»Ke  fl09. 
ii)  Fof,  tome  lit,  page  t%. 


RECUEIL  ADMlïCISTRÀTir  DE  LA  SEITIE-  Tome  tV.    —       l83c). 


Bibliothèques  publiques. 

Au  p>l>i*  dci  Tnllcrici,  la  £1  f4niw  itiBi.  ''  '  ' 

Louis-Philippe  ,  roi  des  Français,  eic.;— 
Vu  les  ordonnances  royales,  en  dale  des  i  no- 
vembre i8a8  Pl  i4  novembre  i833,  portant 
organisation  de  la  bibHolhfeqoe  du  toi;  — 
Vu  l'arrêté,  en  date  do  i5  août  i83l  ,  qui 
instiluail  une  commission  pour  examiner 
IViat  des  aulres  biblioihèaucs  publiques  de 
Paris  et  prësrjiier  un  travail  sur  les  réformes 
et  amélioralions  il  introdoire  dans  leur  ré- 
gime; —  Ensemble  le  rapport  de  ladite 
coiamUsion,  en  date  de  i83i,  et  Les  projets 
de  règlement  y  annex<fs  ;  —  Sur  la  proposi- 
lion  de  notre  ministre  secrétaire  d'élat  au 
département  de  l'instruciion  publique, — 
Nous  avoiU  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Tixas  lu. 

De  la  bibStOhéque  Ai  rai. 

Art.  i".  Ia  bibliothèque  du  roi  est  divi- 
sée en  six  départemens ,.  savoir  :  i*  service 
public;  a"  livres  imprimés  :  3°  manuscrits, 
chartes  et  diplômes;  4"  médailles  ,  pierres 
gravées  et  antiques:  5'  estampes;  6' cartes 
géographiques,  plans  et  collections  elhoo- 
grapliiaues. 

3.  Cnaque  département  peut  âtre  divisé 
en  sections  :  le  département  est  placé  sous 
l'autorité  d'un  conservateur;  les  sections  sont 
placées  sous  la  surveillance  et  la  direction 
d'un  conservateur  adjoint. 

Le  conservateur  cncf  du  dt'partcmenl  est 
en  i)i^me  lems chargé  d'un.e  section, à  moins 
de  décision  contraire  de  notre  ministre  de 
l'instruction  publique. 

Un  conservateur  adjoint  pèul'^lre  attaché 
aux  départemens  oui  ne  sont  pas  divisés  en 
sections;  il  assiste  le  conservateur  et  le  sup- 
plée. 

Le  règlement  intérieur  détermine  l'auto- 
rilé  des  conservateurs  sur  le  département 
auquel  ils  sont  préposés ,  cl  celle  des  conser- 
valeurs  adjoints  sur  les  sections. 

3.  Le  département  des  manuscrits  se  di- 
vise en  six  sections ,  savoir  : 

I*  Chartes  et  diplômes;  3*  manuscrits 
chinoisct  bauic  Asie;  3°  manuscrits  sa  lucrits 
et  Asie  centrale  i  4*  manuscrits  arabes  et 
Asie  .antérieure  :  5°  manuscrits  grecs  et  la- 
lins;  &*  manuscrits  français  et  langues  mo- 
dernes. 

4.  Un  arrfté  spécial  déterminera  le  nom- 
bre d'employés,  d'auxiliaires  et  de  surnu- 
méraires nécessaires  par  département  et , 
auand  il  y  a  lieu,  par  section. 


Les  employa  prennent  le  nom  de  biblio- 
théci^.ei.ii6u5-bibliothécaires  A  la  biblio- 
thfeque  du  rai;  les  auxiliaires  prennent  le 
nom  d'employés  :  le  nombre  des  surnumé- 
raires ne  peut  pas  excéder  celui  des  employés. 
Chaque  bibliothécairt;  a  une  spécialité:  une 
spéciaKté  petit  être  aflsctée  aux  sous-biblin- 
Inécaires ,  employés  e{  surnuméraires. 

5.  Les  conservateurs  et  les  plus  anciens 
des  conservateurs  adjoints  par  oépartemenl 
constituent  le  ronseit'  d'administration  oa 
conservatoire.  Ils  y  ont  également  voik  déli- 
béra Itve. 

Le  conservatoire  délibère  sur  tout  ce  qui 
concerne  la  bibliographie,  ta  numismatique, 
la  géographie,  l'etonugraphie,  l'entretien  des 
collections  de  toute  nature  ,  lesdons ,  achats 
ou  échanges;  la  conFeclion  rt  la  tenue  îles 
catalogues  ,  les  réglemens  relatifs  au  service 
public;  enfin  le  budget,  les  dépenses  et  les 
comptes.  Il  discute- le  règlement  intérieur  et  ' 
donne  son  avis  sur  tontes  les  matières  dont 
notre  ministre  del'tnstruction  publique  le  sai- 
sit, soit  dansTintérét  de  la  bihiiothèaae  d  u  roi, 
soit  dans  l'intérêt  général  de  la  bibliographie  I 
Irançaîse  et  des  bibliothèques  publiques  du 
royaume. 

Le  procès-vAbal  des  séances  est  tenu  en 
double  expédition ,  et  continue  i  im  régu- 
lièrement transmis  h  notre  ministre  de  l'in- 
struction puhliqae.  Lés  délibérations  de- 
viennent  exécutoires  par  l'approbation  de 
l'administrateur  général ,  président  du'  con- 
servatoire ,  qui  est  nommé  par  nous. 

6.  L'aifministration  proprement  dite  ,  la 
correspondance,  la  police,  les  mesures  d'or- 
dre, la  répartition  du  ti^vai^  la  nomination 
et  la  révocation  des  gens  de  service,  appar- 
tiennent exclusivement  i  l'adminbtrateurg^ 
nérat. 

En  cas  d'empfchement,  il  est  suppléé  par 
le  président  honoraire ,  quand  il  y  a  Eieu  ,  ou 
par  le  vice -président  qin  sera  annuellement 
élu  par  le  conservatoire. 

7.  L'administrateur  général  de  ta  biblio- 
thèqae  du  roi  réside  près  lia  bibliothèque;  i) 
répond  de  ce  dépAt  national;  i)  en  fera 
dresser  rinventaire.  ' 

L'adminislrateiir  général  veille  spécia- 
lement k  la  sâreté  des  livres,  manuscrits, 
médaille*;  estampes,  carrtes,  plans,  colluc- 
tions  de  tmlte  natofe;  il  est  responsable  da 
la  confection  des  registres  et  des  catalogues  , 
et  de  l'observation  de  toiiies  les  règles  établies 
ou  k  étabin ,  farit  pour  le  bon  emploi  des 
deniers  que  pour  la  i-^eularité'des  dépenses. 

Le  personnel,  le  mslé^iel,  la  comptabilité, 
sont'  placés  sioin  sion  autorité. 
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8.  L'«dinirti5trtteur  ftfntfral  seul  corret- 
pood  au  Dom  de  la  bibliothèque  du  roi  ;  il 
correspond  exclusivement  avec  notre  minis- 
tre de  rinstrucdon  publique. 

II  adresse  tous  les  mois  au  ministre  un  état 
des  achats  de  livres ,  manuscrits,  médailles, 
antiques,  cartes,  estampes,  faits  ou  délibt'rés; 
ledit  état  comprenant  les  prix  de  vente  ,  les 
remises  et  autres  indications. 

11  adresse  tous  les  trois  mois  un  état  des 
produits  du  dépôt  légal  avec  un  rapport ,  s'il 
V  a  lieu,  sur  les  causes  de  l'inexécution  de  la 
loi. 

Indépendamment  des  catalogues  qui  de* 
vront  être  mis  ec  tenus  à  jour  par  les  soins  de 
radmiiiistrateur  général,  un  registre  d'entrée 
sera  établi  dans  chaque  département  à  sa 
diligence  ;  l'expédition  en  estadretôée  annuel* 
lement  par  lui  à  notre  ministre  de  Tinstruc-* 
tion  publique  ,  pour  être  annexée  au  grand- 
livre  desfaibliotlièques  de  France  institué  au. 
ministère  de  l'instruction  publique. 

Il  sera  dressé  un  état  particulier  des  doubles 
et  incomplets  de  la  bibliothèque,  lequel  ne 
doit  comprendre  que  les  exemplaires  d'une 
même  édition ,  et  sera  déposé  au  ministère 
de  l'instruction  publique  pour  concourir  au 
système  d'échanges  établi  entre  toutes  les 
bibliothèques  du  royaume. 

L'administrateur  général  fera  opérer»  dans 
le  département  des  manuscrits,  le  récole* 
ment  et  le  catalogue  des  peintures,  dessins  et 
miniatures;  il  pourra  ôtre  attaché  un  em* 
ployé  spécial  à  leur  garde. 

g.  L'administrateur  général  ne  consent 
d'échanges,  soit  avec  les  particuliers,  soit 
avec  les  établissemens  publics,  qu'avec  l'au- 
torisation préalable  de  notre  ministre  de 
l'instruÉtion  publique. 

Toute  espèce  de  dons  et  ventes  demeure 
interdite^  Le  mimstre  reçoit  les  dons  adressés 
il  la  bibliothèque  du  roi ,  et  accorde  seul  l«^s 
autorisations  pour  prêt  de  livres;  elles  né 
comprennent  point  les  livres  nouveaux  et  les 
livres  usuels.  Il  faut  une  autorisation  expresse 
pour  le  prêt  des  manuscrits.  H  sera  tenu  un 
état  des  personnes  ainsi  autorisées  et  un  re- 
gistre des  livres  prêtés.  Tous  les  ans,  aux 
vacances ,  l'ouvrage  qui  sera  prêté  depuis 

Plus  de  six  mois  devra  être  redemandé  ; 
inexécution  des  conditions  ci-dessus  entraî- 
nera ,  en  cas  de  perte  ou  dommage ,  la  res- 
ponsabilité personnelle  du  fonctionnaire  qui 
aurait  remis  les  ouviages  indûment,  ou  celle 
du  conservateur  qui  n'aurait  point  assuré  la 
rentrée  en  tems  utile. 

L'administrateur  général  tient  la  main  à 
l'exacte  observation  de  ces  prescriptions. 


10.  L'administrateur  général  fera  restituer 
à  chaque  collection  les  parties  qui  en  ont  été 
dbtraites:  les  cartes,  au  département  des 
cartes;  les  manuscrits,  au  département  des 
manuscrits. 

11  maintient  toutes  les  parties  de  rétablis- 
sement à  la  disposition  dupublic  (  y  compris 
les  chartes  et  diplômes  ),  dans  les  limites 
fixées  au  règlement  intérieur. 

il.  La  bibliothèque  est  ouverte,  dans  les: 
mois  dVté ,  de  neuf  heures  du  matin  à  quatre 
heures  de  l'après  midi. 

Les  vacances  s'étendent  du  i5  août  au  i5 
octobre.  La  vacance  de  la  quinzaine  de 
Pâques,  il  dater  de  l'année  i84o,  sera  sup- 
primée. 

Toute  interruption  du  service  public ,  qui 
deviendrait  nécessaire  ,  devra  être  ordonnée 
par  notre  ministre  de  Tinstruction  publique. 
£n  cas  d'urgence,  elle  le  sera  provisoirement 
par  l'administrateur  général. 

is.  11  y  a,  sous  l'autorité  de  l'administra- 
teur général,  un  agent  comptable  de  la  bi- 
bliothèque du  roi ,  qui  fait  partie  du  conser* 
vatoire  et  y  tient  la  plume.  Il  porte  le  titre 
de  secrétaire- trésorier  de  la  bibliothèque; 
il  est  chargé  de  toutes  les  écritures ,  inven-* 
taires,  états  et  registres  dWdre. 

Le  secrétaire- trésorier  est  nommé  par 
nous.  Les  fournitures,  les  prix  d'acquisition , 
les  conditions  d'échange  ,  les  frais  d'entre- 
tien des  collections ,  du  matériel,  sont  placés 
sous  sa  responsabilité. 

i3.  Les  conservateurs  et  conservateurs 
adjoints  sont  nommés  par  nous  ;  ib  doivent 
l'être  de  manière  à  ce  que  les  cinq  acadé- 
mies de  l'Institut  soient  toujours  représen-  i 
tées  dans  le  conservatoire. 

Toutefois ,  sur  deux  vacances,  les  bibli(>-> 
thécaires  ont  droit  k  une  nomination,  lar 
quelle  a  lieu  d'après  une  liste  double  de 
candidats  délibérée,  par  le  conservatoire,  sur 
la  proposition  des  conservateurs  de  chaque 
département. 

i4.  Les  bibliothécaires  et  sous-bibliothé- 
caires sont  nommés  par  notre  ministre  de 
l'instruction  publique  ;  les  premiers  et  l&s 
seconds  exercent  les  mêmes  fonctions  ;  ils  ne 
sont  distingués  que  par  les  traitemens.  Les 
bibliothécaires  sont  toujours  choisis  parmi 
les  sous*  bibliothécaires;  ils  ne  peuvent  excé- 
der la  moitié  du  nombre  total.  Nul  ne  passe 
de  la  seconde  classe  à  la  première  s'il  n'a 
trois  ans  de  service  dans  sa  position  actuelle. 
Ces  promotions  ont  lieu  sur  la  proposition 
des  conservateurs  de  chaque  département  et 
le  rapport  de  l'administrateur  général. 
,     I^es  sousibiblîothécaires  sont  choisis ,  soit 
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parmi  l<*s  employés,  soif  parmi  les  fonction- 
naires des  autres  biblîothf^ques  de  Paris,  soit 
parmi  les  professeurs  de  runiversitd  ou  des 
«écoles  spt^ciales,  les  ^adut^s  des  langues 
orientales,  et  les  savans  ou  hommes  de  ïcl^i 
très  dont  les  titres  seront  mentionnés  dans 
Tarrélé  de  nomination. 

Toutefois ,  sur  deux  vacances  ,  les  em- 
ployés ont  droit  à  une  nomination;  celte 
nomination  a  lieu  d'après  une  liste  double  de 
candidats,  délibérée  par  le  conservatoire 
sur  la  proposition  du  conservateur  de  chaque 
département. 

1 5.  Les  employés  sont  nommés  par  notre 
ministre  de  l'instruction  publique,  soit  parmi 
les  surnuméraires  ayant  au  moins  deux  ans 
de  service  ou  les  fonctionnaires  des  autres 
bibliothèques  de  Paris ,  soit  parmi  les  mem- 
bres de  l'université ,  les  archivistes  des  àé^ 
partemens,  les  attachés  aux  travaux  histo- 
riques ,  les  élèves  de  l'école  des  chartes ,  les 
écrivains  et  savans  dont  les  titres  seront  men- 
tionnés dans  Tarréié  de  nomination.  Les 
surnuméraires  sont  nommés,  par  notre  mi- 
nistre de  Tinsiruction  publique  ,  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  employés. 

16.  Les  traitemens  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit  : 

Administrateur  général «     18,000  f. 

Conservateurs 6,000 

Conservateurs-adjoints 4  «000 

Bibliothécaires a,5oo 

Sous-bibliothécaires. i  ,800 

Employés 1 ,5oo 

Secrétaire- trésorier 5, 000 

17.  Les  surnuméraires  sont  révoqués  par 
le  ministre,  sur  la  proposition  de  l'admi- 
nistrateur général  et  l'avis  préalable  des 
conservateurs  sous  les  ordres  de  qui  ils 
étaient  placés. 

1^  révocation  des  bibliothécaires ,  sous-  • 
bibliothécaires  et  employés ,  ne  peut  être  • 
prononcée  qu'après  information  et  avis  du 
conservatoire. 

18.  I^s  conservateurs  ont  ,  autant  que 
possible ,  des  logemens  à  la  bibliothèque  du 
roi.  Le  sécréta  ire- trésorier  y  réside  néces- 
sairement. Aucun  autre  logement  ne  pourra 
être  concédé.  Aucun  ne  peut  excéder  la  con- 
cession régulièrement  prononcée.  L'admi- 
nistrateur général  veille  strictement  il  l'exé- 
cution de  ces  dispositions. 

19.  Le  budget  de  la  bibliothèque  du  roi 
est  établi  par  départemens.  Dans  chaque 
département  il  se  divise  en  trois  articles  : 
personnel  ;  matériel  proprement  dit;  et  frais 
d*arhats,  d^échanges,  de  reliure  et  de  con- 
ji*rvation.  Aucune  Iranspositîoa  de  fonds  ne 


peut  avoir  lieu ,  soit  d'an  artiele  h  on  dutre 
article,  soit  d'un  département  à  un  autre 
département,  sans  Tautorisation  préalable 
de  notre  ministre  de  l'instruction  publioue. 

2T>.  Ces  règles  s^appliqnent  aux  annuités 
extracrrdinaires  de  cent  dix  mille  framrs  por- 
tées, à  dater  de  1839,  en  la  loi  des  finances, 
pour  la  confection  des  r.atalogues  arriérés  et 
les  acquisitions  urgentes  de  la  bibliothèque 
da  roi.  L'emploi  de  ces  annuités,  délibéré 
en  conservatoire  ,  sera  arrêté  par  notre  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  au  connmen- 
cement  de  chaque  exercice ,  sur  la  proposi- 
tion de  l'administrateur  général. 

Tous  les  trois  mois,  l'administrateur  gt^né- 
ral  rend  compte ,  k  notre  minislre  de  l'in- 
struction publique ,  de  l'état  des  travaux 
compris  dans  ce  service;  il  ne  peut  être  fait 
aucun  changement  k  la  répartition  des  fonds, 
nia  leur  destination,  sans  l'approbation  préa- 
lable de  notre  ministre  de  1  instrection  pu-^ 
blique. 

TITRE  ÏI. 

Bibliothèques  Matarine^  Sainte -Géaei^ièQe  et  de 

r  Arsenal. 

31.  Le  personnel  des  bibliothèques  Ma- 
zarine  et  de  l'Arsenal  devra  se  composer 
d'un  conservateur,  d^un  conservateur  adjoint* 
de  deux  bibliothécaires,  de  deux  sous  biblio- 
thécaires, de  deux  employés.  Un  bibliothé- 
caire ou  sous- bibliothécaire  est  préposé  au 
récolement  et  il  la  gardes  des  cartes,  estam- 
pes ou  manuscrits ,  dont  il  est  tenu  des  cata- 
logues séparés.  Il  peut  -être  nommé  des  sur- 
numéraires par  arrêté  de  notre  ministre  de 
l'instruction  publique.  Lear  nombre  n'ex- 
cède pas  celai  des  employés. 

22.  Le  personnel  de  la  oiblîothèque  Sainte- 
Geneviève  se  composera  d'tin  conservateur, 
•  de  deux  conservateurs  adjoints^  de  cinq  bi- 
bliothécaires, de  cinq  sous- bibliothécaires  et 
de  cinq  employés.  Un  bibliothécaire  ou  sous- 
bibliotnécaire  est  préposé  à  la  garde  et  au 
récolement  des  cartes ,  estampes  et  manns- 
crits ,  dont  il  sera  tenu  des  ciatalogues  sé- 
parés; il  peut  également  être  nommé  des 
surnuméraires  par  arrêté  de  notre  ministre 
de  l'instruction  publique.  Leur  nombre  ne 
peut  excéder  celui  des  employés. 

a3.  Dans  chaque  établissement  il  y  a  an 
agent  comptable  ,^  soos»  le  nom  de  secrétaire- 
trésorier,  qui  est  chargé,  sous  Tautorité  du 
conservateur,  du  service  de  la  comptabilité, 
de  la  tenue  des  écritures  et  des  registres  de 
toute  nature  ;  il  a  rang  de  bibliothécaire.  . 

Le  secrétaire-trésorier  est  nommé  par 
notre  ministre  de  l'instruction  publique* 
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a4*  Les    cooservattiurs   et  conservateurs  | 
adjoints  soni  nommés  par  nous.  Les  biblio* 
thécaires  et  cmployéssont  nommés  per  notre 
ministre  de  i^instruction  publique^ 

Une  place  au  moins  de  conservateur  ad- 
joint ,  sur  di'ux  vacances ,  est  réservée  aux 
bibliothécaires.  Une  place  au  moins  de  sous* 
bibliothécaire,  sur  deux  vacances»  est  ré- 
servée aux  employés.  Les  surnaméraires , 
après  trois  ans  de  service ,  ont  droit  k  la 
moitié  des  olaces.  d'employés  qui  viennent 
à  vaquer.  Ces  nominations  ont  lieu  sur  la 
présentation  du  conservateur* 

a5.  Dans  chaque  établissement,  le  con- 
servateur, les  conservaleuts  adjoints,  le  se- 
cTélaire-lrrsorier  et  les  plus  anciens  biblio- 
thécaires ,  au  nombre  d'un  ou  de  deux , 
forment  un  conseil  d^administration  com- 
posé de  cinq  personnes,  qui  délibère  sur  le 
règlement  intérieur  de  la  bibliothèque ,  la 
confection  et  la  tenue  des  catalogues  «  le  ser- 
vice du.  prât  des  livres ,  les  achats ,  les 
échanges  et  le  budget  des  dépenses  et  des 
comptes.. 

L  administration  proprement  dite ,  la  cor- 
lespondance,  la  répartition  du  travail,  les 
mesures  d'ordre ,  la  nomination  et  la  révo- 
cation des  gens  de  service,  appartiennent 
exclusivement  au  conservateur.  Le  personnel, 
le  matériel,  la  comptabilité,  sont  placés 
sous  son  autorité.  Il  correspond  exclusive- 
ment avec  notre  ministie  de  l'instruction 
publique. 

26.  Les  bibliothécaires,  sous- bibliothé- 
caires et  employés  dans  les  bibliothèques 
Sainte-Geneviève,  Mazarine  et  de  l'Arsenal, 
devront  être  choisis  parmi  les  membres  de 
l'université ,  les  littérateurs  et  savans  coxmiis 
par  leurs  travaux^  les  élèves  de  l'école  des 
chartes. 

27.  Il  est  institué ,  sous  la  présidence  d'un 
délégué  de  notre  ministre  de  l'instruction 
publique,  pour  les  trois  bibliothèques  Maza« 
rine  ,  Sainte-Geneviève  et  de  l'Arsenal,  afin 
de  mettre  dans  les  acquisitions  de  l'ensemble 
et  l'observation  des  besoins  spéciaux ,  un 
comité  des  achats  de  livres ,  qui  se  compo- 
sera des  conservateurs  et  SiiM:rétaires- trésoriers 
des  trois  bibliothèques,  l'inspecteur  général 
des  bibliothèques  tenant  la  plume. 

Ce  comité  règle  l'emploi  des  fonds  parti- 
culiers pour  achats  de  livres.  Ses  délibérations 
sont  régulièrement  transmises  à  notre  mi«^ 
nistre  de  l'instruction  publique. 

28.  Ce  comité  délibère  en  même  tems 
sur  toutes  les  matières  que  notre  ministre  de 
l'instruction  publique  fait  proposer  h  son 
examen.  Il  est  notamment  appelé  k  coor- 


donner les  réglemens  intérieurs  des  diverses 
bibliothèques. 

2g.  I^s  règles  établies  pour  la  bibliothèque 
du  roi ,  en  ce  qui  concerne  les  catalogues  de 
toute  nature,  les  registres  d'entrée,  l'in- 
ventaire des  doubles,  lequel  comprendra 
seulement  les  exemplaires  de  toutes  les  édi- 
tions différentes,  le  prêt  des  livres,  les 
échangt?s,  les  dons  et  les  aliénations»  sont 
applicables  aux  bibliothèques  Mazarine, 
Samte-Géneviève  ei  de  TArsenal. 

L'inspecteur  général  des  bibliothèques 
veille  à-  leur  exécution.  Il  propose  k  notre 
ministre  de  l'instruction  puolique  toutes  les 
mesures  propres  k  assurer  le  bon  ordre, 
l'exécution  des  ordonnances  et  réglemeas , 
ainsi  que  l'observation  des  principes  de  la 
comptabilité.  11  peut  et  doit  faire  toutes  les 
vérifications  convenables. 

30.  Le  budget  de  chaque  établissement 
comprend  trois  articles  distincts,  savoir.: 
i<*  le  personnel;  3*  le  matériel  proprement 
dit;  à**  l'achat  dos  livres  ou  les  frais  de  re- 
liure ou  de  conservation.  Aucun  des  fonds 
destinés  k  chacun  de  ces  divers  services  ne 
peut  être  reporté  d'un  article  sur  un  aptrc , 
sans  un  arrêté  préalable  de  notre  ministre 
de  Finstruction  publique. 

3 1 .  Les  bibliothèques  seront  ouvertes  pen- 
dant les  mois  d'été,  de  neuf  heures  du 
matin  ^squ'à  quatre  heures  du  soir. 

32.  Les  vacances  de  la  bibliothèque  Sainte- 
Geneviève  commencent  le  i*'  septembre  et 
finissent  le  1 5  octobre. 

Celles  de  la  bibliothèque  Mazarine  du- 
rent du  1*'  août  au  i5  septembre. 

Celles  de  la  bibliothèque  de  l'Arsenal ,  du 
i5  septembre  au  1*'  novembre. 

Toutefois,  ces  dispositions  peuvent  être 
changées  par  arrêté  de  notre  ministre  de 
l'instruction  publique,  sur  la  proposition 
de  l'inspecteur  générai,  sans  que  les  vacances 
puissent  excéder  les  termes  indiqués  ci-dessus, 
que  les  bibliothèques  puissent  se  trouver  fer- 
mées toutes  à  la  fois.  Toute  autre  vacance, 
dans  le  courant  de  l'année ,  est  et  demeure 
supprimée. 

33.  Les  traitemens  des  fonctionnaires  de 
ces  bibliothèques  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Conservateur  de  la  bibliothèque  Sainte- 
Geneviève  6,000  fr. 

Conservateurs  des  bibliothè- 
ques Mazarine  et  de  PArsenal. .     5, 000 

Conservateurs  adjoints 3,Coo 

Bibliothécaires 3,000 

Soos-bibtiothécaires 1 ,5oo 

Employés 1  ,«00 

Secrétaire  trésorier 2,5oû. 


34-  he*  Jjiblialli^cairi's,  sous-biblîolh^caî-  ' 
res  el  employi^s ,  ne  peuvent  itre  révoqués 
qu'après     information    et  avis    du    conseil 
d'administration. 

35.  Le  conservateur  et  le  secrétaire-trào- 
Tier  sont  logés  près  de  la  bibliothèque.  11  ne 
peut  y  avoir  d'autres  logemens. 

L'inspecteur  général  des  bibliothèques 
s'assure  de  l'observation  de  cette  disposition. 

36.  11  sera  (ait  par  notre  ministre  de  l'in- 
struclion  publique  un  réelemml  particulier 
pour  fixer  les  gages ,  les  fonctions  et  le  cos- 
tttme  des  gardiens,  concierges  et  autres  gens 
de  service  des  trois  bibliothèques. 

Ce  règlement  sera  coordonné  avec  celui 
qui  devra  intervenir  à  l'égard  de  la  biblio» 
llièque  du  RoL 

TITRE  III. 

BMiolhèquet  puhUques  àea  viUa,  ittfaeaUh 
*t  OMUret  établàaemeas  dépendait  du  ministère 
de  l'iiulruetîon  publique. 

37.  Les  catalogues  de  toutes!»  bibliolhè- 

aues  appelées  k  participer  aux  distributions 
e  livres ,  pour  lesquelles  sont  et  demeurent 
afTeclés  les  ouvrages  provenant,  soit  du 
dépât  légal,  soit  des  souscriptions ,  devront 
étrt!  adressés  au  ministère  de  l'initruciion 

Eublique  ,  et  y  constituer  le  grand-livre  des 
ibiiolhèques  de  France ,  lequel  sera  tenu  Ji 
la  disposition  de  tout  bibliographe ,  littéra- 
teur ou  savant. 

38.  11  «ara  établi  par  notre  ministre  de 
l'instruction  publique ,  dans  toutes  les  villes 
qui  possèdent  une  bibliothèque,  sous  la 
présidence  du  maire  ,  un  comité  d'iospec- 
lion  de  la  bibliothèque  et  d'achat  des  livres 
qui  déterminera  l'emploi  des  fonds  consa- 
crés aux  acquisitions ,  ta  confection  des  cata- 
logues, les  conditions  des  échanges  proposés. 
Tous  les  ans ,  à  l'époque  des  vacances,  l'élal 
des  acquisitions  sera  adressé  à  notre  ministre 
de  l'instruction  publique,  pour  Otrc  annexé 
au  grand-IitTe  des  bibliothèques  de  France. 

39.  Un  comité  semblable  sera  créé  k  la 
diligence  des  recteurs  dans  cliaaue  faculté. 
Il  sera  composé  du  doyen  et  de  Deux  autres 
membres  de  la  faculté  nommés  par  le 
recteur. 

40.  Toute  aliénation,  par  les  villes  ou  facul- 
tés, des  livres,  manuscrits,  chartes,  diplo- 
ines,  médailles,  contenus  en  leurs  biblio' 
thèques,  est  et  demeure  interdite. 

Les  échanges  ne  peuvent  avoir  lieu  que 
sous  l'autorité  des  maires  et  recteurs,  avec 
l'approbation  du  minislrci  les  maires  et  rec- 


teurs donnent  seul)  les  anlorûalions  pour  le 
pr*l  des  livres. 

il.  Les  bibliothèques  sont  confiées  k  un 
bibliothécaire ,  et ,  suivant  leur  importance , 
k  plusieurs  sou  s- bibliothécaires,  employés 
ou  sornuméraires. 

Le  bibliothécaire ,  sur  la  proposition  de 
l'autorité  compétente ,  est  nommé  par  notre 
ministre  de  I  instruction  publique. 

43.  Tous  réglemens  des  autorités  locales 
sur  In  service  public,  l'établissement  du 
service  de  nuit  el  les  fonds  affectéï  aitz  dé- 
penses du  personnel,  du  matériel  et  des 
acquisitions,  sont  adressa  an  ministère  de 
l'instruction  publique,  et  y  restent  déposés. 

TITHE  IV. 
DîsposilionM  tnaititoirts. 

43.  Les  réductions  du  personnel  résultant 
de  la  présente  onlonnance  n'auront  lien 
qu'an  fur  et  i  mesure  des  extinctions. 

Chacun  conserve  les  loeumens  qui  lui  ont 
élé  régulièrement  concédés.  ' 

Chacun  prendra  immédiatement  les  titres 
que  la  présente  ordonnance  lui  confère;  cens 
qui  auraient  droit  it  un  arcroisscment  de 
traitement  en  jouiront,  au  fur  et  À  mesure 
des  extinctions,  dans  les  limites  des  crédits 
portés  aux  lois  de  finances. 

Les  excédans  des  crédits  alloués  pour  le 
personnel  seront  reportés  sur  le  foiids  des 
acquisitions. 

44-  Les  départemens  de  la  biliDothîque 
du  Roi  qui  ont  deux  conservateurs ,  contrai- 
rement \  la  règle  posée  en  la  présente  ordon- 
nance, seront  représentés  au  conservatoire 
par  les  deux  conservateurs.  Les  attributions 
anciennes  des  conservateurs,  et  les  attribu- 
tions nouvelles  du  conservateur  chef  de 
chaque  département ,  seront  exercées  en 
commun  ,  conformément  aux  usages  exis- 
tans. 

45.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  an 
département  deTinstruction publique,  n-and- 
maître  de  l'université  dé  France ,  est  ^arg< 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Sifflé;  Lullis-Piiiurps. 


^  S3  >• 


i^« 


Mmislère  de  Flnlérieur. 


€lBCUIiJjmE« 


Règlement  des  horloges  communales. 

Pans,  le  18  féfrier1S39. 
A  A/ili.  les  préfets. 

Mesdeurs,  TadmiaistratioD  des  postes 
vient,  dans  l'intérêt  du  service  dont  la 
direction  lui  est  conBëe  «  d'appeler  mon 
attention  sur  la  nécessité  de  taire  régler , 
d'après  un  système  uniforme,  toutes  les 
horloges  communales. 

Les  rapports  des  inspecteurs  des  postes 
constatent  que  ces  horloges  sont  r^lëes 
aujourd'hui  tantôt  d'après  le  tems .  moyen , 
tantôt  d'après  le  tems  vrai,  tantôt  d'après 
un  système  mixte,  et  que  souvent  même 
on  ne  suit  aucun  système.  Ce  défaut  d'uni- 
formité est  cause  au'ii  une  distance  de  quel- 
ques lieues  les  horloges  publiques  pré- 
sentent une  diCférençe  de  quinze ,  de  vingt  et 
même  de  trente  minutes  et  plus.  De  là  des 
retards  extrêmement  préjudiciables  pour  le 
service  public  comme  pour  les  particuliers, 
notamment  en  ce  qui  concerne  le  com- 
merce. 

£n  efiet ,  la  régularité  dans  le  service  des 

gostes ,  coninie  le  fait  très  bien  remarquer 
I.  le  directeur  de  cette  importante  adminis- 
tration ,  repose  essentiellement  sur  l'exacte 
coïncidence  de  Tarrivée  et  du  départ  des 
courriers.  Tous  ont,  pour  accomplir  lenr 
course ,  un  temps  déterminé  d'après  la  Ion- 
gueVir  et  la  diftîculté  du  parcours ,  et  aussi 
d'après  le  mode  d'exploitation  des  services. 
Ils  doivent  partir  et  arriver  à  heure  fixe. 
Si  Thorloge  du  bureau  expéditeur  ,  réglée 
d'après  l'horloge  communale ,  est  en  retard 
de  trente  minutes  sur  celle  de  la  commune 
du  point  d'arrivée ,  il  en  résulte  oécessaire- 
nient,  alocsraéme  qoeie  courri^rn'a em- 
ployé pour  faire  sa  course  que  le  temps  qui 
lui  est  accordé,  qu'il  est  en  retard  d'une  demi- 
heure  à  son  arrivée ,  et  que  le  courrier  avec 
lequel  il  devait  correspondre  pour  la  réexpé- 
dition des  dépêches  est  parti  quand  il  arrive. 
Le  même  inconvénient  se  présente  quand 
l'horloge  du  bureau  d'arrivée  est  en  avance 
sur  celle  du  bureau  expéditeur^ 

Il  est  donc  désirable  que  toutes  les  horlo- 
ges des  communes  qne  traversent  les  cour- 
riers soient  régUes  d'une  manière  uniforme. 


■-  Quant  au  système  qu'il  convient  d'adopter , 
il  résulte  des  renicîgflemens  que  je  me  suis 
procurés  près  des   personnes   compétentes 

[)our  décider  la  question ,  que  c'est  d'après 
e  temps  moyen  et  non  d'après  le  temps  vrai 
que  les  horloges  communales  doivent  être 
réglées.  C'est  ainsi  qu'on  opère  pour  les 
montres  fines  appelées  garde-tems. 

Reste  à  indiquer  comment  on  pourra  dans 
toutes  les  communes  du  royaume  se  procu- 
rer facilement  et  d'une  manière  certaine  l'in- 
dication du  temps  moyen.  A  cet  égards  voici 
ce  qui  parait  le  plus  convenable. 

Vous  savez ,  messieurs  les  préfets ,  que  le 
Bureau  des  longitudes  public  chaaue  année  un 
Annuaire  au  prix  très  modique  d  un  franc (i). 
Parmi  les  documens  utiles  que  contient  cet 
annuaire  se  trouve  un  calendrier  qui  indique. 


marque 

Ainsi ,  par  exemple  ,  pour  le  ao  février , 
on  trouve,  page  lo,  dans  l'^n/iuair^  de  i838, 
dans  la  colonne  intitulée  temps  moyen  à  midi 
vrai^  le  nombre  \Ç  3",  qui  se  prononce 
i4  minutes  3  secondes.  Cela  signifie  que  le 
ao  février  i838,  à  l'instant  précis  où  le  soleil 
a  marqué  midi,  une  horloge  bien  réglée 
d'après  le  temps  moyen  a  dû  marquer  midi 
14  minutes  et  o  secondes. 

Il  faudrait  donc,  messieurs  les  préfets,  que 
toutes  les  communes  de  vos  départemens , 
au  moins  celles  que  traversent  les  courriers 
de  Tadministration  des  postes,  et  oui  possè- 
dent une  horloge,  se  procurassent  VAwmoirei 
dont  il  s'agit ,  et  que  la  personne  chargée  de 
la  régler  eût  soin,  sinon  chaque  jour^  au 
moins  plusieurs  fois  par  semaine,  de  rappro-^ 
cher  les  indications  du  cadran  solaire  de 
celles  de  V  Annuaire. 

Je  recommande  à  toute  votre  spUicitu4e 
les  instructions  qui  précèdent. 

Recevez,  messieurs  les  préfets,  l'assurance  ' 
de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

Le  pair  de  France ,  ministre  secrétaire 
itétai  au  département  derintérteurj  ' 

MowrALiVET. 


(I)  1/ Annuaire  du  bureau  des  longitude!  iSVërtdè 
VAfhf  thm  Bftcbeller,  quai  des  Aufutttns,  n^SS^ 
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ivap««i 


Département  de  la  Seine. 


SOUS-PRÉFECTURE  DE  SCEAUX. 

cmcoi^auB*. 


Bdioùllage. 

Setaui,  le  10  f(£rrier  1839. 

A  MM,  tes  maires  de  i'urrondissrmefU* 
Messieurs , 

T^  loi  du  i6  mars  1796  (  a6  venlAse 
ail  iv),  (i)  oblige,  sous  peine  d^amende , 
tous  propriétaires ,  fermiers  ou  locataires 
de  biens  ruraux  de  faire  ëcheniller,  chacun 
vn  droit  soi ,  les  arbres ,  haies  ou  buissons 
iftant  sur  leurs  héritages. 

Le  moment  est  arrivé  de  se  livrer  à  cette 
opération  qui  est  du  nombre  de  celles  dont 
le  succès  nVst  assuré  qu^autant  qu'elles  sont 
générales. 

'  Je  vous  invile,  en  conséquence,  à  rappeler 
immédiatement  à  vos  administrés  les  dispo- 
sitions de  la  loi  précitée  et  de  Tordonnance 
de  police  du4f^vrier  182a  (a),  et  à  vous  faire 
rendre  compte  journellement,  par  te  garde- 
champt^tire,  de  rexécution  de  cette  impor- 
tante mesure. 

Je  dc'sire  que  vous  me  fassiez  connaître  « 
dans  les  cinq  premiers- jours  du  imois  pro- 
chain, le  résultat  de  vos  soins  à  ce  sujet. 

Agréez ,  messieurs  ,  Tassurance  de  i^a 
considération  très  distinguée. 

Le  maUre  de*  retfuius^  som-rpréfet^ 

£•  Maison. 


(1)  Foy.  tome  II ,  pftg«  77. 
(f)  Ordonnance  de  poike  eoncemant  rÉcheni/iof^» 

Paris ,  le  ^  février  I8f9. 

Nous ,  préfet  de  police  1  —  Vu  la  loi  du  26  vcnt6se 
an  IV  (  I0  mare  P^  )  ;  —  Les  arrêtés  du  gouverne- 
ment dits  12  nieasîdor  an  viu  (  U'  juillet  1600  \  et 
3  bruniiîre  an  ix  (25  octobre  idOO),  — •  OrdonnMis 
ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  AuMÎtAt  après  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance I  tous  propriétaires,  fermiers  et 
l<*cataîres   de   terrains  situés   dans  le  .  ressort  de  la 

Ï»réfecture  de  police ,  seront  tenus  d*écliemller  ou  de 
aire  échenîller  les  arbres,  haïes  et  buissons  qnî  sont 
sur  lesdiis  terrains ,  ainsi  que  ceux  qui  bordent  les 
grandes  routes  et  les  chemms  ricinanz ,  sous  les  peines 
déttnninées  par  le  Code  pénal,  articles  ^71  ci  L/L, 

2.  Il  leur  est  enjoint,  sous  les  mêmes  peines ,  de 
brûler  sur  le  champ  les  bourses  et  toiles  provenant 
desdits  arbres,  haies  ou  buîsson<,  en  prenant  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  prévenir  les  dangers  du  feu. 

L*échenillage  doit  être  terminé  avant  le  20  février 
présent  mois. 

3.  £n  cas  de  négligence  de  la  part  des  propriéialrrs, 


irales  du  riessort  de  la  préfecture  de  police,  les  coni» 
^îssaîre»  de  police  4  Pans,  Tîn^ipecteur^énéral  «djonit, 

le.«  ofTiciers  de  paii ,  at^  les  préposés  dîe  la  prëfectur* 

sont  chargés  d*en  surveiller  rekécntîon. 

(On  psnt  voiraassiv  tova  U,  psfa  ?;,  rprdoniiance  de 
police  an  19  janvier  1810,  concernant  réchenillage. 

{Aoie  d»  Bi'dacteiu:) 


1 837. — leloaa  d'eneonrageincat. 
Sceaux,  le  13  février  1839. 
/f  MM.  les  raecùiaieurs. 
Messieurs , 

J'ai  rtionneur  de  v0us  informer  que  je 
tiens  à  vôtre  disposition....  jetons  que  l'ad- 
ministration supérieur!; ,  d'après  ma  propo- 
sition «  vous  â  actordéd  en  récompense-  du 
2èle  dont  votis  avei  dotiné  des  preuves  pour 
la  propagation  de  ia  vaccine  pendant  Tannée 
1807.  ' 

Je  vous  prie  d»  vouloir  bien  venir  prendre 
les  jetons,  ou  les  faire  pretidre  avec  un  ré- 
céf tissé  de  vous,  à  la  sous- préfecture  de 
Sceaux ,  le  mercredi  ou  le  samedi  de  chaque 
semaine ,  de  10  à  4'  heures. 

Je  suis  heureux,  Messieurs,  d'avoir  à  vous 
offrir  ce  faible  témoignage  de  la  reconnais- 
sance du  gouvernement  du  roi.  Toutefois, 
i'éproove  te  regret  que  la  quantité  de  jetons 
décernés  ne  me  permette  pas  d'augmenter 
le  nombre  de  ceux  que  j'aurais  désiré  vous 
donner. 

Cette  quantité  f  il  faut  eopendànt  le 
connaître,  est,  en  proportion  progressive , 
comparée  k  celle  oui  a  éié  accordée  les 
années  précédentes.  Je  ne  vous  signalé  c^tte 
augmentation  que  comme  une  preuve  des 
dispositions  de  ^administration  If  vous  tenir 
compte  de  votre  concours  pour  répandre  le 
bienfait  de  ia  vaccine. 

Agrées,  Messieurs,  l'assurance  de  messen- 
timens  les  plus  distingués. 

Le  rnaitré  des  requêtes^  sous-préfet, 

£.  Maisou. 


fermîera  ^m  locataires,    les  maires  et  adioînts  des    1 
opmmuoM  feront  faire  l*^cheniUage  et»  otfpens  de 
ceux  qui  rauront  nég|i{é»  conforma  eut  à  1  article  7 
de  ta  loi  du  i!6  ventAse  an  IT  (  16  mars  1 796  )« 

&.  Les  contraventions  seront  constatées  par  «Ites 
prvoès-f  eiiiawcqul  seront  dtffiérés  aux  trîbuoaiix  <)•■>• 
pétens. 

5.  La  présente  ordonnance  aéra  înipriméa  ei  affi* 
cliée. 

Il  en  sera  adressé  une  ampllatîon  à  radmmîatratîcm 
générale  des  eaux  et  forèta. 

6    l^cs  sous-préfets  des  arrondissemens  de  St.-*Denîi 
et  de  Sceaux ,  les  maires  et  adjoints  des  conamunet 
rurales 
roîssaire» 


—  «5 


■s 


SE 


Préfecture  de  Police. 


oudonsauces. 


Secret. -gâi'l. 


9*  Bar. 


Pdice  des  masqueSs,  • 

'  Pari»,  le  7  fétrier  1839. 


(  '  o/.  pour  le  texte  de  cette  ordôimtnce .  tome  1% 
pa^e  1 33,  et  tome  IH .  page  35  ;  mais  en  18o9,  te»  dit- 
|>oiitIoiu  ont  été  appliquées  les  10  et  I S  février.) 


€•  DÎT.  1^  Bar. 

Translation  provisoire  du  marrhê  des  Biancs- 
Manteaux  sur  la  place  de  l'ancien  marché 
Saint-Jean. 

Paru,  le20féTrier<839« 

Nous ,  conseiller  dVtét ,  prëfet  de  police  , 
—  Vu,  1"  la  lettre  de  M.  le  pair  de  France  « 
préfet  de  la  Seine ,  en  date  du  19  février 
courant;  ensemble  le  rapport  d'une  commis- 
sion d'architectes  qui  y^est  joint  et  duquel  il 
résulte  que  la  charpeoti*  du  comble  du  mar^ 
ché  des  Blancs-Manteaux  se  trouvant  dans 
un  étal  de  ruine  imnoiioent ,  il  importe  que 
Tévacualion  de  ce  marché  ait  lieu  dans  le 
plus  bref  délai;  a^  laioLdu  i6.*34!à6ût  1790, 
titre  XI ,  article  3.  (i)«  3«  la  loi  du  19-aa  )uil-* 
lel  1791 ,  tilre  l«,  §  agÇa);  4»  Farrété  i\d 
gonvernoment  du  la  messidor  an  vtit 
(  I*'  juillet  1800  )  (3);  5«  Tordonnancc  de 
police  du  19  août  1819(4);  —  Ordonnons 
ce  qui  suit  :  .      /;  :. 


(f  )  F'oy.  tome  I«r,  page  16. 
(^)  kl  fO&. 

(3)  îd.  ^6. 

(L)  Ordonnance  de  potke  concernant  taupetture  et  ta 
police  du  nuirchédet  Biancs-'Manteaux, 

Paria.  Iê19aôàtiai9. 

Nous ,  mîhUfrfr  d*ëlat .  préret  de  police,  ^  Va  I0  tè 
décret  du  ^1  macs  I8IS,  portant  article  2,  ffêm  H 
marché  qui ,  aux  termes  du  décret  ^u  30  janvier  18U, 
devait  être  construit  sur  la  place  Sl-Jean .  sera  trans- 
féra dans  remplacement  de  Tancien  lîospice  Si.-Ger- 
vais ,  srtaé  VîeîUo-Rno  dn  Temple  ^'enlace  celte  d^ 
Rlancs-Man<eauz  ;  Sa  la  lettre  à  nous  adressée  par 
M.  Je  conseiller  d*élat ,  prélîM  da  déparlement  de  hi 
Àeine  ,  annonçant  aue  le  marché  est  terminé  ;  3o  les 
aHicles  2^  et  3ft  de  Tarriié  du  govrenicment  du 
12  messidor  an  vut  (  W  juillet  1800)  ;  —  Ordonnons 
ce  qui  suit;  ,     . 

Art.  1er.  Les  détaîllantes  de  comattlblea  placées  aur 
le  marché  St.-Jean,  seront  transférées  dans  le  marché 
riabli  sur  remplacement  de  Tancien  convent  des 
dame#  hospitalières  de  St.-Gerrais. 


Art.  1*^  A  compter  de  jeudi,  ai  février 
courait,  les  détaillantes  de  comestible^,  pla- 
cées suf  le  marché  <^es  Blancs- JVIanteaux  \y 
seront  transférées  provisoirement  sur  la  p^cfi 
de  l'ancien  marché  Saint*- Jean,  jusgyi'à 
rach^vement  des  tra^vaux  de  réparation;  du 
marché  des  Blancs-M^qtc^ux., 

a.  ll.est  expressément  défendu  aux  détail- 
lantes de  rester ,  sous  quelque  prétexte  qua 
ce  .sojt  ^  dans  le  roarcné  A^%  Blapcs-Slao-. 
|eaifx  I  ..de  stationner  4  poste  fixe  dans  (es 
rues  adjacentes ,  ou  de  vendre  sur  éventaîr^^ 

3.  Le  marché  établi  provisoirement  sur 
la  place  de  l^ncien  marché  Saint-Jean  con* 
tinuera  de  se  tenir  tous  les  jours  depuis  le 
lever  jusqu'au  coucher  du  soleil. 

4*  Il  est  défendu  d'étaler  des  marchandises 
dans  les  passages  oui  seront  réservés  pour  la 
circulation  du  public^ 

5.  La  perception  du  prix  des  places  conti- 
nuera d'être  faite  en  la  forme  et  de  la  manière 
accc^utumées  (S).  ;..... 


±^ 


'I 


2.  Cette  translation  aura  lieu  le  mardi  2^  at^ùft* 

Le  marché  tiendra  tous  les  jours ,  depuis  le  lerer 
jusqu*au  coucher  du  soleil* 

3  Les  places  seront  tirées  au  sort  en  présence  des 
commissaires  de  police  du  Quartier  des  marvUéS  eS 
du  quartier  du  marché  St.-Jean  et  du  commissaire 
inspecteui^énéral  des  halles  et  marchés,  si  mieux 
n*ainieni,  les  détaillantes,  convenir  do  gré  à  gré, 
entre  elles,  du  choix  d^  places. 

i.  Dons  le  cas  oè  il  y  aurait  tirage  an  soit,  les- dé* 
taillantet  choisiront  aix  d'entre  ellea  pour  être  préaeoùt 
au  tirage- 

11  sera  dressé  procès-verhal  de  cette  opération  par 
les  commissaires  sus-nommés. 

5.  Il  iqM  défendu  d'étaler  dea  iparchandiMS  dans  lut 
passagçs  réseryéa  pour  U  circulation. do.puhlic- 

6.  K  compter  du  même  jour,  2^  aoiït,  il  est  défendu 
de  former  des  .éta(ajgCA  de  comestibles  et  d*en  fendre 
sur  érçntaires  en  places  iizes ,  dans  it:^  rues  ad  jac^nlM 
au  marché  des  Blancs-Manteaux. 

■'  7.  Les    contraventions    seront  copstatéea  par  da4 
procés-vechauz  quy  nous  seront  adressrs. 
$..  LaprésenteozdAnpfSnçesera  impnmée^^aQc}i4t« 
Ampliatiôn  en  sera  adressiée  à  M  •  le  conseiUçr  4  tiM^ 
préfet  d^  dé|^rteroent  de  la  Seine         .  / 

l'es  commissairea  de  police  du  quartier  des  nu^qbfis 
et  du  Quartier  St  -Jean,  l 'inspecteur-jçénéral  de  pQlic|B| 
les  olbciers  d*  juûz  ,  le  commissaire  inspednui^é- 
néral  des. halles  et  marchés  et  les  préposés  'd(B  U, pré- 
fecture de  police ,  sont  chargea  de  tenir  U  main  i.spa 
exéc^tioflt 

(5)  Ordonnance  de  police  eomeentant  ta  fixatmn\ikt 
pntp  dès  places  wtemmrchédes  BtaneS'Monieaiix» 

Parît,le19août1t»9. 

Noos,  ministre  d*état,  préfet. de  police, —.¥«» 
lole  décret  du  21  mars  Ittt3y  portant  art*  )i, .que  le 
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6.  Les  contravRn lions  seront  consistées 
par  des  procès-vprbauic  ou  rapports  qui  noas 
seront  transmis,  et  pôursiiyiea  conformé- 
ment aux  lois  et  régleniens. 

7.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée' 
et  «ffichtfe. 

■  Amplialion  en  sera  envoyée  à  M.  te  pair 
d^  France,  préfet  du  déparlcment  de  la 
Sein*. 

'  Le  OoRimissain:  de  police  du  quartier  dû 
Inanchtf  Saiul- Jean ,  lé  chef  de  la  police 
municipale,  i'insperteur- général  et  les  ini- 
pecteùit-gén^raux  adjoints  des  halles  et 
lAarchA,  le  directeur  de  la  salubrité  et  les 
aàrfres  préposés  de  la  préfecture  de  police , 
■ont  charfjés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
d'«n  surveiller  Teiécution. 

Ia  cmuaUer  d'état ,  préftt  de  poiiet , 

G.  DSLESSEBT. 


Prohibiù'on  de  ta  chasse. 

Pwà,k«féTricrta39, 
(  C«ttfl  ardnDniDce  raprod  uii  MSiusIIsRiint  cbIIv 
du  ai)  Tel-   i83li,  inirirÂB  toma  l",  paati  iS?;  at 
comme  en  i837  et  i83H,  U  prohibition  de  Ikchuis 
■  été  fixée  ea  iS3<|,  i  comprer  du  i<r  nurt.J 


"Taxepérkiiiiquedu  Pmu. 

•  Pat  ordonnance  de  police,  en  date  du  i5 
fifvTÎer  iSSg ,  —  Vu  le  taux  des  meroi- 
rialac  de  lahaKe  aux  grains  et  iarines  de 


■Mrtbéqaii  nox  («rme*  dq  décret  da  30  {unier  181 T, 
détail  îtrC  ctmitniit  lar  li  plue  St.-Jeui ,  wra  IraïU- 
u  feniplaceraent  et  l'ineien  hmpica  St.-Ger- 
-'  v;.|'||e.Rae  du  Temple,  en  face  de  cette  de> 
team;  f»  la  lettre  k  nom  adreuée  par 
M.  le  coiueiller  d'éut,  pHfet  du  d<p>rfeineiil  de  la 
Sehiei  amidiiçant  que  le  inardië  E)l  termina;  Joetla 
dëcîiian  de  S.  Exe.  le  mïtùilre  de  l'iniérielir,  norunt 
fliatîon  itn  prn  d«i  plac»  mr  ce  manJié ,  ->  Ordan- 


«I., 


'  '  C'  Ce  prix  len  fcjé  par  leinaine  el  d'arance. 

Le  prounît  en  lan  ^tné  dnu  U  caifie  dn  reterenr 
HnmîcVl  de  U  *ille  de  Paru. 

3'  La  perception  dn  pn'i  dci  placei  tara  riile  par 
k.prteoté  lula  MMMlié. 
. .  i>  Lapré*eiilaordoDnancaa«nîin|iriinételalEiibée. 

Lei  connniiiairei  de  solif  E  du  quartier  dei  Hirchéi 
cl  dn  qaanîer  du  marche  Sl-Jean  ,   et  le  cammiuaire 


Paris,  duquel  il  résulte  que  le  prix  moyen 
des  farinfs  de  i'*<et  a*  qualités  réunies  a  été, 
pOidântles  quinze  âeiiiiers  jours,  de  65  (. 
gS  c.  le  sac  <le  farine  de  iSg  kil.  (  3a5  liv.  )  ; 
Attendu  la  diminiilion  survenue  dans  le 
prix  du  sac  de  lànne,  le  nain  sera  payé  pen- 
dant la  3*  quinzaine  de  février,  proporlion- 
nelleipent  i  son  poiSiV^^^si  ^I"'"  ^^f  '■'"^  <^>' 
àprës  : 

Pain  depremître  qnaittë  : 

Nn  da  •  UT.  [  4  liO  "  fr.  7I  c.         ou  iS  a. 

Piin  d*  I  kil.  (  fi  lif.f  1  rr.  i.  c,  1»  ou  •>  a.  ■  L 
Pu»  da  t  kiL  I  S  lif.)  ■  fr.  S*  a-  sa  S>  ». 

Ptin  da  S  kil.  (11  lii.J  1  fr.  *S  c         ou  4S  ■., 
La  lltr»  it  paimceitpi  $tru  fivét.ta  e.         on    4 'a. 

Pain  de  seconde  qualité  on  bis-blanc  : 

Piin  da  1  kil.  (  f  lit.)  >  II.  G>  c.  on  i*  «. 

Pain  de  i  kil.  (  G  Ht.)  •  fr.  a»  e.  ou  it  a. 

piin  da  t  kil.  C  >  U>.)  >  Tr.  a*  e,  on  >4  ■- 

Pain  d>  6  kil.  li'  lir)  '('.*<•  c  ou  S6  a. 


^r  prdonnance  du  aS  février  iSSa  ,  — 
Vu  le  taux  de*  mcrcurialci  de  là  halït!  aux 
grains  et  farines  de  Paris,  duquel  il  résulte 
quB  Ir  prix  moyen  des  farines  de  i*""  ^t  1* 
dualités  réunies  1  été,  pendant  les  trena 
derniers  jours,  de  65  fr.  45  c.  le  sac  de  farine 
dei59kiL(3a5liv.); 

:  Attendu  que  la  Tiriation  survenue  dam 
le  prix  du  sao  de  farine  n'est  pas  suffisante 
pojir  :  établit  une  diflérence  dans  celui  do 
pain,  le  prix  coniinun'adVn  être  payé,  pour 
ta  i"  qttinzainc  de  mars  1839,  ainsi  qu^ii 
est  dit  d-desEus. 


AHBfcTÉ. 

>•  Dit.  3*  But. 

îdise  en  fourrière  des  animaux ,   voitures  et 

autres  objets,  saisis  ou  ahattântiiiis   suw  la 

voie  puilique. 

Paria,  la  jMfétrier  1839. 

Nous  ,  conseiller  d'état,  préfet  de  police, 
-r-Vu,  If  le  décret  di)  t8  juin  181 1  con- 
tenant.  r^lemeot  sur  l'adminislraiion  de 
la  justice ,  en  matière  criminelle  ,  de  police 
correctionnelle  et  de  simple  police,  et  le  tarif 
général  des  frais  (chap.  4,  art.  Sg  et  4.0)  (1); 


(I)  OétrrI  hapêriml  <onltiiaiil  réglvent  pottr  t'mt- 
màtitlraliondeiajiatkmenitetitre  erimiimllg,  éi 
police  camclûmnellt  tl  àt  timplepvHet,  et  l^if 
I  fftnér^Jtt/raU. 

An  {lalaû  de  St.-Cloud,  le  18  iuïn  mil. 
Art.  39-  Lu  aninv^  et  toyi  "'•j'Ilt  r"f"lhl*l. 
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a<»  Tordonnance  royale  du  a3  mai  i83o(s), 
qui  ddsi^e.  les  objets  vacans  et  sans  maîtres 
qui  doivent  être  remis ,  par  la  prëfectere  de 


pour  quelque  cause  qu^îb  %ient.  été  êÊUUf  ne  pourront 
rester  en  fourrière  ou  sous  le  séquestre  plus  de  huit 
jours* 

Après  ce  délai  ^  la  main-lêfée  pronsoîi«  pourra  m 
être  ai'cordée. 

S*iU  ne  doivent  om  ne  peuvent  être  rtethnés ,  Us 
aerout  mis  en  vente,  et  lea  frai»  de  fonrrièeo  seront 
prélevés  sur  le  produit  de  la  vente,  par  privilège  et 
préférence  à  toUs  autres* 

LO,  La  main-levée  provisoire  des  animaux  ^isis  et 
des  objets  périssables  mû  en  séquestre ,  sera  ordoni^ée 
par  le  juge  de  paix  ou  par  le  juge  d'instruction  t 
moyennant  caution  »  et  le  paiement  des  frais  de  four- 
rière et  de  séquestre. 

&i  lesdits  objets  doivent  être  vendus |  la  vente  aéra 


ordonnée  par  les  mêmes  magistrats. 
Cette  vente  sera  faite  à  Tencbère  a 
roîsin ,  à  la  diligence  de  Fadministratlon  de  l'enregis- 


^ère  au  marcbé  le  plus 
linistratlon  de  Tenregis- 


Irement. 

Le  jour  de  la  vente  sera  indiqué  par  afficbes  ringt- 
quatre  beures  à  l'avance,  à  moms  que  la  modicité  de  , 
Tobjet  ne  détermine  le  magistrat  à  en  ordonner  la 
vente  sans  formalités;  ce 'qu'il  exprimera  dans  son 
ordonnance. 

Le  produit  de  la  vente  sera  versé  dans  la  caisse  djB 
Tadmmistration  de   l'enregistrement,  jpour  en   être 
disposé  ainsi  qu*îl  sera  ordonné  par  le  |ogement  défi- 
nitif. 
I 

(2)  Ordonnancft  du  roi  toneemant  Us  ohjtis  muons 
ei  snns  mMfres,  gui  doivent  éirt  ranSs^parlaprtftc^ 
iure  de  po/iee,  à  fodminisiration  des  domaimes,  pour 
être  vendM  au  profil  de  te'iai. 

Paria,  le  «3  »aî  1^0. 

Charles ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,.roi  de  France  et  de 
Navarre,  —  Vu  l'art.  3  de  la  loi  do  1  «r  décembre  1 790 
et  les  articles  53^  et  713  du  Code  âva  ;  --  Vu  l'arrÂté 
du  gouvernement  du9Z  mv4^ean  yi  et  l'art.  3  de  l'or- 
donnance royale  du  Mt  septembre  1622;  —  Consîdé» 
jant  qu'aux  termes  des  lois  ,et  réglcmens  précités,  tous 
les  objets  vacans  et  sans  maître  appartiennent  à  l'état, 

Sue  la  vente  ne  peut  en  ê^cefaita  qu'avec  le  concours 
es  agens  de  l'administration  des  domainea,  et  la  pro- 
duit des  vente»  de  ceu^  .espèce  doit  être  versé  an 
trésor  royal;  -^  Snr  le  rapport  de  notre  ministin  «ecré- 
taire  d'état  des  finances  ,-*.  Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1  •'.  La  préfecture  de  -police  remettra  à  Tadmî* 
nistration  des  domaines^,  pour  être  vendus  an  pr<^t  de 
l'état  ^  1  o  les  objets  saisis  parj  la  police  sur  les  prévenus 
de  cnmes  ou  délits ,  et  ccui^  déposés  à  cette  préfco* 
kure  par  les  bureaux  du  M«nt-de-Piété ,  ou  de.  toute 
antre  manière  ^  comme  présumés  provenir  de  vols , 
lorsque  ces  objets,  n'ayant  point  été  transportée  an 
greffe  des  cours  ou  tribunaux  comme  pièces  de  con- 
viction ,  sont  restés*  an  dép^  de  la  préfecture  de  po- 
lice sans  êire  réclamés,  et  que  lea  afiaires  auxquelles  ils 
se  rattachaient  sont  terminées;  2o  tous  les  objets 
trouvés  sur  les  personnes  mortes  subitement  dans  les 
places  et  autres  lieux  jpubbcs ,  ou  décédées  dans  les 
hôpitaux  où  elles  avaient  éfé.  placées  par  mesnro  de 
police,  lorsque  ces  objets ,  remis  au  dépAt  de  la  pré- 


(Ksltcef  k  l^admintstration'  des  domaines,  pbur 
être  Tendus  au  profit  de  l'état  (  art  i"",  §  6 
et  art.  à  )  ;  3*  les  décisions  de  M.  le  nlinistre 


CCI  mêmes  vbfBts  r*3v  des  effets  déposés  à  la  préfec- 
ture de  police ,  et  qui  appartenaient  à  des  personnae 
qu'elle  avait  fait  placer  dans  les  hôpitaux  Icnwu'ellea 
en  sont  sorties  sens  avoir  réclamé  Murs  effets  àla  pré- 
fecture-de  police  ;  ùo  ton*  les  objets  troUYés>paridfB 
personnes  autres  que  les  oocbers  de  voitures  ■  aïe  plaça 
•tqni«  déposés  à  la  préfecture  de  polkof  n'oat  été  «^ 
damés  ni  par  ceux  qui  les  ont  perdus,  ni  parles  pen- 
sonnes  qui  les  ont  déposés.  Toutefois,  la  remise  de  ces 
derniers  objfets  n'aura  >  lieu  à  fadministratien  des  do- 
maines que  troîsans  après  le  dép6l,  sauf  à  l'effectusrplua 
tèt  si  ces  mêmes  ob)ets>  étaient  busceptiblfs  do  dép^ 
rissement  ;  5ft  tous  les  objeU  délaissés  dan»  lee> pèvla^ 
berges  et  arriv'aces  i  ainsi  que  sur  les  eam  de  la  Seine 
et  les  lacs,  et  vcnes  publiques,  tels  que  sacs  de  cbarboè, 
coiterets  «  lecota ,  saisis  ou  abandonnés  snr  la  voîe^(M%- 
blîque|,et  qui  se  déposent  à  l'Ile  Louriers;  les  menues 
denrées,  mannes,  paniers,'  tréteaux  et  autres  efiete 
abandonnés  sur  les  raarckée  ,  places  ou  rues,  et  enfin 
les  objets  repêchés  en  rivière  et  non  réclamés  on  abati* 
donnés  sur  la  berge,  et  qui  nuisent  i  la  navigation. 
ISéanmoins.,.  la  eemme  à  faire  à  l'admîniatratîon  des 
domaines  par  la  préfecture  de  police,  de  œs  divers 
objets  ne  comprendra  point  les  bateaux  qui,  aérant 
coulé  à  Ciand,  devraient  être  déchargés  et  relevés 
comme  gênant  la.nairigation.  La  vente  des  marchanr 
dises  et  des  débris  de  bateaux  sera  laite ,  a'sl  y  a  lieu  y 
par  la  préfecture  de  police  ,  pour  recouvrer  les  frais 
par  elle  avancés  snr  le  prix  de  la  vente,  sauf  à  verser 
Pexcédantdeceprix  dans  la  eusse  du  domaine,  s'il 
a*est  pas  réclamé  par  le  propriétaire  (  ^  lès  comes- 
tibles de  toute  nature  ,  les  fruits ,  lériunes^  deuâréeev  léi 
fom  »  pailles  et  autres  fourrages  dont  le  dépôt  se  fait 
dansies  greniers  do  la  Ualle^ux-Vcanx,  lescfaevanx  et 
autres  animaux,  ainsi  que  lea  voitures  et  toue  autres 
objeta  périssables  et  non  périssables  saisis  pour  con* 
trarentions  aux  réglemena  de  police  ,  -^oit  que  ces 
saisies  aient  été  ou  non  suivies  de  poursaîtes  îudt- 
ciaires,  si  les  objeta  saisis  sont  restés  à  la  disposition 
de  la  préfecture  de  police,  a 'ils  ne  se  rattadient  pas  4 
des  aflàires  non  terminées,  et  n*ont  pas  été  récUnéft 
par  les  contrevenans. 

Seront  cependant  exceptés  de  la  rémbe  à  fiûre  de 
ces  bbjeta  à  l'adminÎBtntKm  des  domaines  par  la  pré* 
fecture  de  police,,  le  les  chevaux  t  Tortures  et  mar- 
chandises aaiàiea  en!  fraude  des  droits  des  octrois ,  lea 
seiaie»  de  l'espèce  appartenant  aux  préposés  qui  lea 
ont  faiies  et  te  prix  de  la  vente  devant  être  remis  4 
l'admînistcation  des  octrois  ;  d»  le  beurre,  les  cenfs,  le 
fromage  et  le  poisson ,  qui  se  trouvant  assujettît  à  un 
droit  au  profit  de  la  vîUe  de  Paris  ^  donnent  lien  à  un 
prélèvement  au  profit  de  cette  ville,  sur  le  produit  de 
cotte  veste ,-  lorsque  le>  droit  a  été  frustré  ;  3«  les  co* 
raestibles  ou  denrées  dont  la  vente  ne  peut  être  dîffé> 
rée,  et  -qui  oocaeionerttdes  frais  de  tranaport,  et 
autres  dont  le  paiement  ne  peut  être  ajourné-  Dané 
le  premier  cas ,  radministraliott<  des  domaines  n'a 
point  à  s'occuper  -do  la  vente,  ni  du  recouvrement 
des  prix  des  chevaux ,  Voitures  et  marchandises  saisies 
en  fraude  des  droits  des  octrois.  Dans  ces  deux  der» 
nîers  eas,  la  préfecture  de  police  pourra  Aûreeffeetuer 
les  ventes,  msis  à  la  charge,  par  elle  d*en  yerturéo 
prix  dans  la  caisse  dur  domaine ,  après  la  pnélèf  emeM 
des  frais; 

7*  'Les  eotisîgnafions  fiâtes  ik  la  préfeeUire  de 
police ,  soit  pour  obtenir  1^  remise  des  objets  saiib, 
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des  finances,  en  date  du  39  octobre  1839  et 
37  juin  i833,  desquelles  il  résulte  que  les 
frais  de  fourrière  doivent  être  payes  inl^gr»- 
lement  par  Tadminislration  des  domaines  , 
quelque  soit  le  prix  de  la  vente  de  Tob  jet, 


•oît  pcmr  la  nrantîe  du  pftîenient  des  condamnations 
•à  înleprenir  lorsque  ces  consignation*  n*«Bt  |Mit  é\é 
restituées  ;  qu*eUe8  n*ont  pas  été  réclamée*  par  c«ox 
qui  les  ont  faites  ;  qu'elles  n*ont  pas  été  employées  en 
paîcraent  des  condamnations  qu'elles  ont  eu  pour 
obict  et  ne  sont  plus  susceptibles  de  l'être  ;  ou  qu  e4les 
/orment  après  I  acquittement  de  ces  condamnations 
des  résidus  qui  ne  sont  réclamés  par  personne  ;  80  les 
•ebiets  en  nature  confisqués  en  vertu  des  art.  £70, 
^7/  et  l\i\  du  Code  pénal,  ou  en  conformité  de  toutes 
entres  dispositions  législatives  ou  de  régleraens  qui 
aont  restés  dans  le  dépAt  de  la  préfecture  de  police  i 
9o  le  produit  des  vente»  des  farines  affectées  au  can- 
tionnement  des  boulangers  de  Paris ,  dans  le  cas  où  ce 
produit  restera  en  dépôt  à  la  préfecture  de  police  , 
n'aurait  été  revendiqué  par  personne  et  se  trouverait 
eaùs  maître. 

a.  Celte  remise  s'effectuera  de  six  mois  en  sis  mois, 
de  manière  à  ce  qu'il  soit  lait  deux  ventes  par  chaque 
année,  indépendamment  des  ventes  et  remises  extraoi^ 
binaires,  qui  pourront  avoir  lieu  foules  les  fois  que 
ies  drconsiances  l'exigeront.  Il  ne  sera  compris ,  dans 
les  remises  et  ventes  ordinaire,  aucun  effet  déposé  à  la 
préfecture  de  police  depuis  moins  de  six  mois,  excepté 
ceux  qui  ne  seraient  de  nature  k  ne  pouvoir  être  con- 
aervés,  jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai,  sans  déprrîsse- 
Brnl. 

3.  La  remise  dont  il  s'agit  sera  £aite  par  Fagent 
que  le  préfet  de  police  aura  délégué  au  préposé  de 
1  administration  des  domaines  chargé  de  la  vente  sur  un 
inventaire  double  qui  fera  connaitre  la  nature,  la  qualité 
•l  la  quantité  des  enets,  le  nom  de  l'inncien  propriétaire, 
•.*il  est  connu ,  le  nom  du  déposant  et  tous  l»t  autres 
jreoselfi^ncmens  qui  pourront  être  utiles. 

Cet  mventaire  sera  signé  tant  par  l'agent  de  la  pré- 
fecture de  police  qui  aura  fait  la  remise ,  que  par  le 
préposé  du  domaine  chargé  de  la  vente. 

6.  Ccmfonnéroent  au  deuxième  alinéa  de  l'art.  18 
4le  l'arrêté  du  gouvernement  du  S3  nivôse  an  vr ,  le 
jour  oà  la  rente  devra  avoir  Keu  sera  fixé  par  le  préfet 
de  la  Seine. 

5.  De  six  mois  en  six  mois ,  la  préfecture  de  police 
remettra  au  préposé  de  l'administration  des  domaines, 

Îii  «era  désigné  par  le  directeur  des  domaines  à 
ans,  le  produit  Jes  ventes  sur  les  résidus  d'îcelles, 
•près  iei  prélèvemens  autorisés  auxquelles  elle  aura 
lait  procéder  dans  les  cas  prévus  par  Tart  I'**  (no»  5  et 
A  ci*dessus  )  ;  îo  le  montant  des  consignations  et  relui 
du  produit  des  ventes  de  farines  dans  les  cas  déter- 
minés par  les  no»  7  et  9  ci-dessus. 
I  Celle  remise  aura  lieu  sur  un  inventaire  double* 
fait .  et  signé  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  3  du 
présent. 

G.  Le  produit  des  ventes  faites  jusqu'à  présent  par 
la  préfecture  de  police ,  et  qui  se  trouverait  encore  en 
deniers  entre  les  mains  du  préfet  de  polîee  ,  sera  par 
lui  versé  immédiatement  k  la  caisse  du  domaine ,  sur 
un  état  détaillé  et  par  lui  certifié. 

-  Si  des  sommes  restent  dues  sur  le  prix  de  ces  ventes, 
îj.0n  sera  remis  un  état  certifié  par  »e  préfet  de  police, 
AU  jreeeveur  des  domaines ,  avec  les  pièces  à  l*appui , 
piMir  poursuivre  le  recouvrement  de  ces  sommes 
contre  les  débiteurs. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et 
de. l'intérieur,   tcnl   chargés,  chacun  en   ce  qui  le 


lorsque  celte  vente  a  éié  ordonnée  dans  le    1 
d^lai  prescrit  par  le  discret  prëciië  du  18  join 
181 1  ;  4^  Tordonnance  de  police,  en  date  du 
17  février  i83i  (3)  ,  concernant  les  chevaux 
et   autres  animaux  vicieux  ou  attaqués  de 

concerne  ,    de    Pexécution     de     cette    ordonnaSncc. 
Donnée  à  notre  château  des  Tuileries,  le  23  mai  de 
Pannée  1 830,  et  de  notre  règne  le  sixième. 

(3^  Ordonnance  de  polke  concernant  lee  chevaux  ft 
autres  anhnnux  vicieux  ou  ailatfuée  de  nàaltidiet 
contagieuses» 

Paris.  U  17  février  1831. 

Nous ,  conseiller  d'état ,  préfet  de  police  ,  —  Vu 
I0  l*arrêté  du  conteîl  d*état,  du  16  juillet  1  78^ ,  dont 
les  dispos^îons  sont  maintenues  par  l'art.  ^8£  du  Code 
pénal  ;  9q  la  loi  du  16-^/«  août  1790;  —  3»  le  §  3  de 
l'art.  90,  titre  Ur,  section  /^ ,  de  la  loi  du  G  octobre 
1791;  to  les  arrêtés  du  gouvernement  des  12  messi- 
dor an  vin ,  et  3  bronuire  an  iz  ;  5o  les  art.  C93,  £59, 
£60  et  ùùi  du  Code  pénal  ;  —  60  les  ordonnances 
de  notice  des  16  avrU  1895,  et  1«r  juillet  1829; 
7o  1  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  1 1 
septembre  1813  ;  -—  Considérant  que  les  mesures 
prises,  jusqu'à  ce  jour,  h  Tégard  des  chevaux  maUdrs 
ou  vicieux ,  n'ont  point  eu  assex  d'efficacité ,  et  qu'il 
est  dans  ITniérêt  général  aussi  bien  que  dans  celui  des 
entrepreneurs  de  voitures,  qu'aucun  de  ces  animaux 
ne  paraisse  sur  les  places  de  stationnement  ou  sur  tel 
autre  point  de  la  voie  publique ,  —  Ordonnoss  ce  qui 
suit  : 

Art.  Ur.  11  est  défendu  de  vendre  et  d'exposer  eu 
vente,  dans  les  marchés  et  partout  ailleurs ,  les  che- 
vaua,  mulets,  et  autres  animaux  atteints  ou  présentant 
des  symptômes  de  maladies  contagieuses. 

11  est  également  défendu  de  faire  stationner  sur  les 
places  de  voiture  de  louage,  ou  d'employer  à  un  senrics 
public  quelconque ,  des  chevaux  atteints  de  maladies 
contagieuses,  vicieux,  ou  hors  d'état  de  faire  le  service. 

C.  Toute  personne  qui  aurait  en  sa  possession  des 
chevaux  et  autres  animaux  atteints,  ou  présentant  des 
symptômes  de  maladies  contagieuses,  sera  tenu  d'en 
faire,  sur-le-champ,  sa  déclaration  ,  savoir  :  dans  les 
communes  rurales  du  ressort  de  la  préfecture  de  po- 
lice ,  devant  le  maire  ;  et  à  Paris ,  devant  un  coromîi- 
saire  de  police. 

3.  1 1  sera  fait  de  fréquentes  visites  par  l'artiste  vété- 
rinaire de  notre  préfecture ,  ou  par  tout  autre  préposé 
que  nous  désignerons  k  cet  effet,  soit  dans  les  maraiés, 
soit  sur  les  places  affectées  au  sfationneroent  des  voilures 
de  place  et  sur  tous  autres  points  de  la  voie  publique , 
à  l'effet  de  rechercher  les  animaux  atteints  de  maladies 
contagieuses ,  vicieux ,  ou  hors  d'état  de  faire  le  service 
public  auquel  ils  sont  employés. 

i.  Les  aniimhux  dont  il  est  question  en  l'article  pré- 
cédent seront  conduits ,  dans  les  communes  rurales , 
devant  les  maires,  et  k  Paris,  à  la  fourrière. 

Le  propriétaire  sera  requis  de  se  présenter  sur-le- 
champ  ,  pour  être  procédé,  en  sa  présence,  k  la  vîtîie, 
par  l'expert  vétérinaire  de  la  préfecture  de  police. 

$t  le  propriétaire  consent  à  ce  que  l'animal  soit 
abattu,  il  sera  marqué  d'un  ât  pour  être  livré  i 
l'écamsseur ,  entre  les  mains  duquel  il  devra  êtie 
remis  sans  délai  \  il  sera  dressé,  de  cette  visite,  un  pro- 
cés-verbal  qui  contiendra  le  consentement  d'abattage- 

Si  le  propriétaire  ne  consent  pas  à  Tabattage,  i 
nommera  un  expert  ;  en  cas  de  dissidence ,  îl  sers 
nommé,  par  nous,  un  tiers  expert;  le  procès- verbd 
nous  sera  adressé  immédiatement,  pour  être  par  non» 
I  statué  ce  qu'il  appartiendra. 
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»  contagieuses;  5f*  l'arrâtddu  mS  mars 

009  les  cnê ,  l^abatUf^fl  derra  avoir  lien  en 
de  Tartiste  vétérinaire ,  qui  noua  en  rendra 

nîmauz  sont  reconnus  sains  ^  ils  seront  remis 
ropriéuires* 


îcieuz  ou  impropre  au  service  public  auquel 
9loyé,  il  sera  reiuu  à  son  propriétaire  ;  mais 
irqiié ,  au  préalable ,  d*un.  sif[n«  représcmanl 
rre  tracée  au  ciseau ,  au  défaut  de  l*épaule 

•ourra  2tre  employé  de  nouveau  à  un  service 
vant  que  Tartiste  vétérinaire  de  notre  préfec: 
on»ta1é,  par  un  certificat,  dont  le  conducteur 
enr,  qu'il  est  en  état  de  faire,  le  service, 
par  le  conducteur  d  exhiber  ce  certificat .  le 
ra  renvoyé  à  son  propriétaire,  sans  préjudice 
!9  de  police  encourues, 
visites  ordonnées  par  TarL  3  de  la  présente 
ice  seront  faites  également  dafis  les  écuries 
{preneurs  de  diligences  et  messageries ^  des 
es  I  voiiuriers ,  roulîers  «  maitre»  de  postes  f 
le  voitures  et  marchand^  de  chevaux, 
rt    vétérinaire  sera  accompagné    dans    ces 
r  le  maire  de  la  commune  ou  par  le  commis-, 
loiice  a  toutes  les  fois  qu^il  sera  nécessaire, 
procédé  ^  dans  ces  établissemens ,  à  l'égard 
lujt  malades  ou  vicieux  ,  ainsi  qu*ii  est  dit 
iTX,  6  et  5. 

te  par  le  propriétaire  de  se  rendre  gardien 
présenter  un,  les  animaux  atteints  de  mala- 
agieuscs  seront  conduits  •  s'il  y  a  lieu ,  an 
e  affecté,  rue  de  la  Bùcherie,    no  12,   & 

ipriétaire  sera  tenu  de  consigner  à  la  préfec- 

olice  le  montant  des  frais  de  nourriture  pour 

I,  sauf  la  restitution  d'une  partie  de  ces  ft'ais, 

il  était  abattu  on  retiré  avant  rcxpiration  Je 

le. 

ropriétaire  refuse  de  faire  cette  consignation, 

era  abattu. 

écuries  et  antres  localités ,  dans  lesquelles 
joumé  les  animaux  atteints  de  maladies  con- 
,  seront  aérées  et  purifiées,  à  la  diligence  des 
u  des  commissaires  de  police,  par  les  soins 
•nnes  de  l'art. 

ie  pourront  être  occupées  par  d'autres  ani- 
l'aprés  qu'il  aura  été  constaté,  en  présence 
•ert  vétérinaire ,  que  les  causes  d'mfection 

plus. 

sposifions  seront  également  applicables  ans 
I,  harnais  et  colliers. 

te  personne  qui  sera  appelée  à  traiter  lesanS- 
ïînts  de  maladies  contagieuses  devra  en  faire 
tion,  savoir  :  dans  les  communes  rurales ,  an 

à  Paris  «  à  un  commissaire  de  police ,  pour 
s  en  soit  immédialement  rendu  compte. 
est  expressément  défendu  à  qui  que  ce^  soit , 
re  le  titre  de  vétérinaire,  s'il  n'est  muni  d  an 

brevet  ou  certificat  de  capacilé  délivrés  par 
'examen- 

ins  un  mois,  à  compter  de  la  puUîcation  de 
e  ordonnance,  les  vétérinaires  qui  exercent 
Ipartement  de  la  2ieine,  et  dans  les  communes 

,  8aint-Cloud  et  Meudun,  seront  tenus  de 
igistrer,  à  notre  préfectoi-e ,  le  titre  en  vertu 
I  se  livrent  à  celte  profession.  ^ 
1  contraven'ions  aux  dispositions  d«  U  pvé- 


sQivant(4.),  relatifs  la  mise  en  fourrière  de» 

-■  ...-■■     -    -    —  ■■    ,      ^ 

sente  ordonnance  seront  constatées  par  des  procès 
verbaux  ou^  rapports  qui  nous  seront  adressés ,  pour 
^tre  transmis  au  tribunal  compétent. 

13.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affi- 
chée. 

Les  sous-préfets  des  arrondissemens  de  Saint-Deiii» 
et  de  Sceaux ,  et  les  maires  des  communes  rurales  du 
ressort  de  la  préfecture  de  police,  le  chef  de  la  police 
rnunicipale ,  les  commissaires  de  police  ,  fartiste  véCé- 
rinuire  de  notre  préfecture,  l'inspecteur  en  chef  du 
service  des  voitures ,  et  les  préposés  de  la  préfecture 
de  police ,  sont  chargés ,  chacun  en  et  qui  le  concerne, 
de  tenir  la  main  à  son  exécution 

Elle  sera  adressée,  en  outre,  à  M.  le  colonel  de  la 

Sarde  municipale,  et  à  IVJ.  le  commandant  de  la  gen- 
armerie  du  département  de  la  Seine,  pour  qu'ils  en 
assurent  l'exécution  par  tous  les  moyens  qiusonitn 
leur  pouvoir. 

{!*  )  Arrité  relalifà  ia  mise  enfonrrmt  det  animaux 
saisis  ou  abandonnés  sur  ta  voie  pubiit/tie^ 

Paris  y  le  S5  mars  f83f . 

Nous,  préfet  de  police,  —  Vu.  1o  l'arrêté  à^ 
17  mars  f  bi3  ,  relatit  à  la  mise  en  fourrière  des  ani* 
maux  et  voitures  saisis  ou  ab^donnés  sur  la  voier 
publique;  âo  l'ordonnance  de  police  du  17  février 
dernier  ,  concernant  les  chevaux  et  autres,  animaux 
vicieux  ou  attaqués  de  rualadies  contagieuses,  — 
Arrêtons  ce  qui  suit: 

Art.  1e^  l.rs  animaux  et  vokures  saisis  on  aban«- 
donnés  sur  la  voie  publiaue,  dans  le  ressort  de  la 
préfecture  de  police ,  continueront  d'être  conduits  et 
déposés  à  la  fourrière ,  établie  rue  Guénégpud , 
no  31  .  quartier  de  la  ftJonnaie. 

2.  Le  service  de  la  fourrière  sera  fait  par  le  gar- 
dien attaché  à  cet  établissement ,  sous  la  direction  et 
la  surveillance  de  l'inspecteur  en  chef  du  service  des 
voitures. 

3.  Jusqu'i  nouvel  ordre ,  les  frais  de  nourriture  et 
de  garde  à  la  fourrière  sont  fixés  par  jour ,  savoir  : 

Four  un  cheval.      •  • ^  (r.  50  o 

Pour  nu  mulet.  .••,•.. 2  0 

Pour  un  Âne 1         10 

Pour  un  bceuf  ou  une  vache 1         iS 

Pour  une  chèvre  ou  un  mouton.  .  •  0      .6^ 

Pour  un  p«irc •  • 2   .       A 

Pour  la  garde  d'une  voiture  quelcon- 
que       0        25 

L.  La  ration  des  animaux  pour  vingt-quatre  heures 
de  séjour  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  isn  chnfaL 

Douxe  litres  d'avoine  (1  boisseau,  aJhcîennt  mtture). 
Une  botte  de  foin. 
Deux  bottes  de  paille. 

Pour  un  mulet» 
Un  décalitre  d'avoine, 
Une  \^\\t  de  foin. 
Une  botte  de  paille. 

.Pour  un  âne. 
Une  demi-*botte  de  luxeme, 
Une  botte  de  paille, 
Un  décalitre  de  son. 

Pour  un  boÊtfou  utse  vache» 

Douze  litres  de  son. 
Une  botte  de  luxemo* 

Vou^  une  chèvre  ou  un  mouton. 

Six  litres  de  sod^ 

Une  deinî-botiê  de  luxerait* 
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animau)c  et  objets  saisis  ou  abandonnés  sur 
la  voie  publique  ;  6<*  rarrété  du    i4  mai 

■  ■  ■        .      T       ■  'Il     ■    ■  ■       I      '  ■■ III         '1 

Pùur  un  Pore, 

Cinq  décalitres  de  son. 

5.  Le  gardien  de  la  fourrî^re  sera  tenu  de  diviser  U 
ration  des  chevaux  et  de  la  donner  aux  heures  ci- après, 
savoir: 

A  6  heures  du  matin* 

Quatre  litres  4*ayoinfl, 
tin  tiers  de  jbotte  de  foin, 
Une  demh-botte  de  paille* 

A  1  heure  mprèmUdL  ■ 

8 pâtre  litres  d^avoine^ 
ne  demi-hotte  de  paitle. 

A  7  heure*  du  loir, 

i  fJaaAreilîtrss  d*avoine, 

Les  deux  tiers  restant  de  la  hotte  de  foin,    :   - 

UA^hoUt  de  |kaiU«; 

iPour.ics  autres  animaux  ,  la  ration  sera . divisée  en 
deux  portions  égales.  A  9  heures  du  matin ,  il  en  sera 
dojnné  la  moitié ,  et  à  7  heures  de  relevée ,  Tautre 
moitié* 

6.  Les  animaux  saisis  on  abanc|onnéS|  déposés  à  la 
fbuririéfe,  "veront  visités,  dans  les  Tingt-<[aatre  heures, 
par  l'ihsp^cteur  en  dief  du  service  des  voitures  del 

S  lace ,  qui  se  fera  assister  par  Texpert-vétérinaire  de 
\  préfeduTc  de  police. 

/.  L'inspecteur    en    chef   nous  rendra  compte, 
chaque  tour ,  du  résultat  de  la  visite. 
Il  indiquera  dans  son  rapport: 

10  Le  nomhre  et  Tespèce  des  animaux  ; 
9a  Leur  valeur  approximative  ; 

3o  Leur  signalement  ;  - 

h^  La  description  des  harnais ,  voitures  et  autres 
ohiets;  ■ 

5o  Les  jour  et  heures  de  la  mise  en  fourrière; 

6^  Par  qui  ils  ont  été  envoyés  ; 

7e  Le  montant  des  frais  de  garde  et  de  nonrriture. 

8.  L^intpecteur  en  chef  s'assurera  si  les  -animairk 
sont  nourris  et  "soignés  convenablement* 

11  veillera  à  ce  que' les  harnais  et  autres  objets  dépo- 
sés ne  puissent  se  détériorer.  * 

9.  Il  constatera ,  tons  les  qtmne  Jours  au  moins,  la 

SuaGté  des  fourrages;  SI  sera  accompagné ,  à  cet  effet , 
e  Pinspecteur-général  des  halles  et  raarfchéa. 

10.  bans  aucun  càSf  les  animaux  atteints,  ou  même 
soupçonnés  d*ètre  atteints  de  maladies  contagieuses, 
ne  pourront  êtii«  déposés  à  la  fourrière  pour  y  sé- 
journer. 

L'inspecteur  en  chef  les  fsnr  conduire  immédiate- 
ment a<i  local  i  ce  affecté. 

1 1 .  Les  animaux  et  autres  objets^  déposa  ne  seront 
rendus  qu*en  vertu  d'une  autorisation •  soit  des  fonc- 
tionnaires qui  les  auront  envoyés  en  fourrière ,  soit 
du  chef  de  la  3*  division  de  notre  préfecture  ,  ou  du 
chef  du  3c  bureau  de  la  même'  division. 

Cependant,  en  cas  d'urgence,'  ou  bien  après  la 
fermeture  des  bureaux ,  Tbispecteur  en  chef  pourra 
remettre  »  s'il  y  a  lieu ,  et  sur  sa  responsabilité  person- 
nelle ,  les  objets  et  animaux  déposés  .  *  à  la  charge  de 
rendre  compte  dans  le  plus  court  délai. 

Les  frais  de  garde  et  de  nourriture  seront  prédaUe- 
ment  acquittés  par  le  Propriétaire. 

12.  Lorsque  les  animaux  et  effji^s  déposés  ne  seront 
pas  réclamés  dans  la  huitaine,  ils  seront  vendus  à 
1* enchère  sur.  un  marché,,  çt  |q  produit  de  la  vente 
sera  versé  dans  la  caisse  die  la  préfecture  de  police  à 
la  conservation  des  droits  de  qui  il  atipartiendra» 

L^inspecteur  en  chef  prsvd^erm  la  vitnta  4ct  «nî- 


i83a  (5) ,  relatif  il  la  vente  des  animaux  et 
objets  déposés  à  la  fourrière  ;  7  «  l'arrêté  du 

maux ,  harnais  et  autres  objets  pour  empêcher  leur 
dépérissement  et  éviter  que  les  trais  de  garde  et  de 
nourriture  n'excèdent  leur  valeur. 

13.  Dans  aucune  circonstance,  et  sons  quelque 
prétexte  que  ce  soit ,  il  ne  sera  flâyé  d'indemnité  aux 
inspecteurs  ou  agens  qui  amèneront  tme  voiture  ou 
un  cheval  en  fourrière. 

Dans  le  cas  où  ces  înspectenrs!ou  ttà  agens  se  trou- 
veraient dans  l*ohligaiîon  de  faire  amener  à  la  four- 
rièro  les  voitures  ôu  les  chevairx  trouvés  par  eux  eu 
contravention,  rhonme  dépeine  Ou  le  commissionnaire 
qu'ils  emploieront  à  cet  effet  recevra  une  rétribution 
invariablement  6xée  à  I  fr.  30  c.  "pour  tonte  espèce 
de  voiture 

Le  gardien  de  la  fourrière  avaifccera  de  tes  denien 
ladite  rétrîbmion  qui  lui  sera  réibbonrsée  lort  da 
paiement  de  ton  mémoire. 

1£  Le  présent  arrêté  sem  imprimé  et  affiché  à  h 
fourrière. 

Il  sera  adressé  aux  soni*préfets  des  arrondissemens 
de  St.-Denis  et  de  Sceaux,  aux  maires  des  communes 
rurales  du  ressort  de  la  préfecture  de  poNce,  aiix 
commissaires  de  police ,  au  chef  de  la  police  munici- 
pale, à  l'inspecteur  en  chef  du  service  dès  voitures, 
aux  chefs  des  divers  services  extérieurs  et  à  l'expert 
vétérinaire  qui  sont  diargés  d'en  assurer  rexécution. 

Il  en  sera  transmis  des  exemplaires  à  M.  le  procu- 
reur du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance  du 
département  de  la  Seine ,  à  M.  le  président  du  tribu- 
nal du  commerce,   et  à  M.  le  commissaire  de  police  ' 
remplissant  les  fonctions  du  ministère  public  près  le 
tribunal  de  police  municipale. 

(5)  Jrrélé  relatif  à  la  mnie  des  aaimamx  et  oèfeU 
déposés  à  la  fourrière. 

Paris,  le  M  mai  183S. 

Nons>  cnnaeiller  d^état,^  préfet  de  police,— Vu, 
I0  l'art.-  39  du  décret  du  11^  jum  181 1 ,  portant  que  les 
animaux  et  tous  objets  périssables,  pour  quelque  cause 
qu'ils  aieài  été  saisis ,  ne^^uvepit  rester  en  iourrière 
ou  sons  le  séquestre  plus  de  8  jours  et  doivent  être 
vendus  k  respiration  de  ce  délai;  îf*  Tart.  40  dndit 
déoret ,  et  le  3  6  de  TarL  1«r  de  rordonnance  rojaû 
du  23  mai  l^iO ,  en  vertu  desouels  la  préfecture  de 
police  doit  faire  la  reouse  des  objets  mis  en  fourrière 
et  qui  sont  susceptibles  d'être  vendes  à  l'administra- 
tion des  domaines ,  ohargéa  da  procéder  à  ceUe  vente; 
30  l'art.  2  de  Toraonnance  royade  précitée  qui  vent 
que  la  remise,  à  l'administration  des  domaines,  des 
objets  non  périssables  soit  effectuée  de  six  en  tÀx  mois 
seulement,  et  de  manière  à  cequ-il  soit  fait  de  ces  objets 
deux  ventes  par  année;  L9  l'art.  5  de  l'arrêté  du  1 7  mai 
1813,  et  l'ait.  19  de  l'arrêté  du  25  mars  1831  ,  rela- 
tifs à  la  fonrrièro  qui  ordonnent  que  U  vente  des 
objets  ci-dessus  désignés  aéra  faite  par  les  soins  de  la 

Srefecture  de  poliee  ;  !>o  la  leUre  à  nous  adressée  par 
[.  le  receveur  des  domaines  du  département  de  la 
Seine,  qui  demande  que,  conformément  aux  disposi- 
tions des  décréta  et  ordonnances  ci-dessus  relatés ,  la 
remise  des  obU^  niîs  en  fourrière  et  susceplûiUs 
d'être  vendus  lui  soit  faite  en  sa  qualité  de  receveur 
des  domaines,  désigné  par  son  administration  pour 
procéder  à  la  vente  «les  objets  précités  ;  —  Considérant 
que,  si  jusqu'à  ce  jour  la  préfecture  de  police  s'est 
substituée  à  l'adminiatratien  des  domaines  dans  les 
ventes  dont  il  s'agit,  soiu  seul  but  a  été  de  ne  point 
.  augmenter ,  par  une  trop  grande  perte  de  tenu ,  dci 
;  frais  supportée  eia  définitive  par  le  trésor  ^  niais  qu'il  t 
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I  Uen  de  lanrre  à  l^aveoîr  Ii  marche  tracét  Mr  le 

lécrei^t  l'ordbimaiicepréeXës^'-'Àitèiohs'  ce  qtti  iqit: 

Arc.  W.  A.compcer  et  ce  ]our^  Mas  ^h\€kêfénÈ^ 

ablea  ou  noiKp4nMabIes,  lUpoeé»  à  U  l<Mwnére  cl 


usctftîbles  d*être  vendus,  seront  renus ,  iuy  termes 
e  r«rt.  ^0  du  décret  du  18  juin  181 1  ,  et  du  J^6  de 
art.  1«'  de  Tordomiance  royale  du  23  ma?  183^,  au 
rép«aé  de  lUdmoùatralIon  des  domames  chargé  par 
ette  dernière  de  faire  procéder  k  \m  vente  des  objets 
ont  il  est  question. 

2.  Cette  rtmUe  fera  effectuée  pour  les  objets  péris- 
iMcs  dé  la  mamére  et  amsî  qu^l  suit  r 

Auflsîite  l'entrée  on  fourrière  d'un  objet  de  cette 
sturA,  le^  commÎMaîre  chargé  de  la  fourrière  devra 
ous  en  faire  un  rapport  spécial  afin  de  nous  mettre 

mtme  de  prendre  la  décision  nécessaire  pour  la 
(mise  eux  dqmames  de  Tob^et  dont  il  s'agit: 

Cette  décision  sera  transmise  à  radnilnistvation  de^ 
»rowp%,  T|t  icqmmmû^  ^  ofmfvUiene  chargé 
t  U  fourrière  dans  un  délai  assez  prompt ,  pour  qu  à 
sxpiration  dei  8  )ou^  fixés  par  Tari.  39  di/  décret  du 
)  juin  f  81  f ,.  pour  le  «éjôur  à  -la  Ihurriére  des  objets 
irisaableSf  Tobiet.  en  queatÎMi  -puisié  dt»e  ramîe  à 
l.,le  receveur  4cb  domaines  chargé  de  procéder  à  Vf 
;nte ,  à  moins  que  dans  cet  espace  de  tems  cet  objet 
ait  été  réclamé  p^  son.  propriétaire  où  restitué  à  qui 
ïâtôk,  ■'    '  .      •  '      .     . 

Uans  .cas  deux  derniers  cas ,  le  commissaire  chargé 
I  U  fourrière  devra  nous  en  rendre  compte  lur-&- 
latnp  par  un  rapport  spécial. 

3.  Quant  à  la  remise^  à  l'administration  des  domaî- 
is,  des  obfett  non-^nssables ,  elle  n^aura  lieu,  aux 
rmea  de  r«rt.  %  de  P^rdoniunce-re^^ale  du  23  mk} 
i30  y  que  de  six  mois  en  six  mois  ^  et  de  manière  |k 

du'il  so.itf«ût  seulement  deut  ventes  par  année, 
n  mois  au  moln«  avant  l'époque  de  la  remise,  le 
mramaive  chargé  de  la  fourrière   devra  faire  cou'- 
.tire  au  préfet  de  poUce,  par  un  rapport  spécial^  lea 
lifts  non-périssablea  qui  devront  être  vendus. 
Leur  remise  k  Tadministralion  des  domaines  sera 
dbnnée  »insi  qu'il  eit  dit  en  l'art.  2. 
i.  Conforméfôent  à  l'art.  3'  de  rordonnance  rojale- 
1 23  rafli  1830  y  la  remite.  )des  €»bfets  pérîisables  on- 
•o-périssables  devra  dtre  faitCf  par  le  comtnîssaiie 
argé  (le  U  fourrière,  au  préposé  de  l'administration 
s  domaines  chargé  de  la  vente ,  sur  un  iikveiiTaîrè 
luble  qui  indiquera  la  nature ,  la  qualité  et  la  qnan- 
é  des  efféU  »  le  nom  de  l'ancien  propriécair&'s  il  eet' 
onu  f  le  nom  du  déposant  et  tous  les  autres  reoeel- 
emens  qui  pourront  itrç  utiles. 
Cet  inventaire  sera  signé,  tant  par  l'agent  de  là 
éfectnre  de  police  qui  fera  b  remise  9  que  par  le 
éposé  des  domaines  chargé  de -la  vente. 
S.  L'arrêté  de  police  du  â3  mars  1831 ,  relatif  k  la 
irrière ,   continuera   de    recevoir  son  exécution  eu 
it  ce  qui    n*est  pas  contraire  aux  dispositions  du 
Asent  arrêté. 

>.  Expédition  du  présent  arrêté  sera  adressée  k 
le  receveur  des  domaines  dii  département  de  la 
îne  i  chargé  per  Tadminist ration  dès  dpmaénes  de 
Kéder  aux  ventes  dont  il  s^agit.  ainsi  qu'an  com- 
isaire  de  police  chargé  du  service  administratif  des 
tures  et  de  la  fourrière. 
Jopie  en  sera  remise  au  bureau  de  U  comptabilité. 

Arrêté  quifixt  U  tarif  de  ia  nourriture  des  chiens 
et  des  sinjies  déposés  à  iaJowHèrê, 

Paris,  le  20  décembre  1832. 

^ou9,  conseiller  d'é^tat,  préfet   de  poKce»  —  Vu 


frah  de  nourriture  des  singes  et  des  chiens; 

—  Considëraiit  qu^il  est  utile  et  convenable 
de  réunir,  dans  un  seul  i-^jgienient ,  toutes  les 
dispositions  relatives  à  la  mite  en  fourrière 
et  à  la  vente  des 'animaux  et  objets  sabis  ou 
abandonnés  sur  la  voie  publique ,  en  appor- 
tant aux  mesures ,  prescrites  jusqu'à  ce  jour, 
les  modifioations  et  aniéliorations  reconim^s 
nécessaires ,  •—  Arrêtons  ce  qui  suit  : 

TITRE  1er. 

■  I 

De  h  fourrière  et  de  son  règlement  ùiiériear. 

Art.,  t*^  Tous  les  animaux,  voitures' et 
autres  objets,  saisis  ou  abandonnés  sur  la  voie 
publique  «.dans  le  ressort  de  iapréfecture'^dé 
police^  seront  conduita  et  déposés  à  la  feur^ 
rière  établie,  à  eet  èfTot,  à  Paris,  rue  Guéné-^ 
gaud  4  fi^Ss  (  quartier  de  ia  Monnaie,  10*:  ar-» 
rondissemtnt)«' 

-  a.  La  fourrière  de  la  préfecture  de  police 
est  spécialement  et  exclusivement  destiùéc 
aM  animaux  et  objets  saisie  bu  abandonnés. 

3.  Le  service  de  la,  fourrière  continuer^ 
d*étre  dirigé  et  surveillé  par  un  inspeç|e^lf7» 
contrôleur.  Ce  chef  de  service  aura,  sous  ses 
ordres ,  un  gardien  et  un  palefrenier  qui  de- 
meureront dans  cet  établissement^    •. 

4.  Il  continuera  d^étrc  alfoué  un  traite- 
ment au  gardien  de  la  f  «urrière.  '  •  ' 

Le  salaire  dit  palefrenier',  aintsi  qbè  laf 
fourniture  des  ihstrumens  de  pansage  poulr 
les  chevaux  «  et- de  tous  les  ustenssiies  nécea-' 


■         t    ■  ■ 

,  raiT^ié  de  poKce  da'25  mars  1831  relatif  à.k  m«e  en 
fourrière  des  animaux  saisis  ou  abandonnés  sur  la  Voie 
publique  I  le  rapport  de  tMdmisteîre  de  ^èlice  âiargé 
du  aernee  de  la  foorriére;  -^  i'onsSdérant  que  Ww&L 

1>récîté  du  25  mars  1&3I  n'a  fix^  aupin  tênS  pou^ 
a  nourriture  des  "chiens  et  des  singes  déposés  à  Je 
f<>25"^'^«  —  ^*  ^^'^*  l*cnne  â  donné  lieu  k  quelques 
diAcuttés .  lorsqo^il  s'est  agî  de-  régler  leé  eVaneet 
faîtes  pur  le  gardien  de  cet  établissement  ;—  €onridé~ 


oen  oeeeslonent  eette  déiKense ,  il  est  «rklenr  que 
d  a«ires  apot'  nourris  à  Lien  moiiu  de  frais  ;  qu'il 
convient^  en, copséq^ence,  de  prendre  un  terme, 
moyen,  —  Arrêtons  ce  qui  suit': 

Art'.  1«^.lLë'pi4x  de  Jattôurriturè  d*nn  chien  est 
fixé  inrariablement  à  trente  centimes  par  jour.  T 

Le  prn  df  k  iif|irAnre|.d'utt-tîo|(e  e#t  maintenu 
.au  taux  de  vin^i^  cintf  centinuu  par  ^onr ,  moi  eacen*, 

2.  Les  mémoires,  qui  nous  seront  présentéa  à  Tare*' 
n»r,  detflont' être  baaéa  «nr  ce  tarif. 
;    i.  j^pédkîon  du  nfései|t  afir^é  een  edrfeeée  .«» 
commissaire  chargé  du  serrice  dé  la  fourrière,  aôuî 
V|u*au  chef  du  bureau  de  la  comptabilité.  "  ' 
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saires  au  service  des  écuries ,  seront  à  la 
charge  du  gardien. 

5.  Le  palefrepier  remplir^  l'oflice  de  garr 
çon  de  bureau  de  la  fourrière. 

.6.  Les  personnes  qui  viendront  recon* 
nattre  des  animaux  ou  des  objets  déposes  k 
la  fourrière,  devront  être  autorisées  à  les  vi* 
siter  par  rinspecteur  contrôleur,  et  seront 
accompagnées ,  dans  cette  yisite,  parce  chef 
de  service  ou  par  le  gardien. 

j.  Il  sera  tenu,  à  la  fourrière,  un  registre 
sur  lequel  seront  inscrits,  jour  par  jour  et  par 
ordre  numérique ,  les  animaux ,  voitures  et 
autres  objets  entrés  à  la  fourrière. 

Ce  registre  devra  contenir  la  date  des 
ordres  d'envoi  et  de  sortie,  la  désignation 
des  fonctionnaires  ou  agens  qui  auront  signé 
ces  ordres,  le  signalement  exact  des  animaux 
ou  objets  déposés,  la  date  et  l'heure  de  leur 
entrée  et  de  leur  sortie  réelle  de  la  fourrière, 
les  noms  et  domiciles  des  individus  auxquels 
ces  animaux  et  objets  appartiendront  ou 
auront  été  saisis ,  les  sommes  reçues  par  le 
gardien  pour  la  conduite ,  la  nourriture  ou 
la  garde  de  ces  animaux  et  objets,  enfin  tous 
autres  renseignemens  qui  seront  jugés  néces- 
saires. 

TITRE  II. 

Des  obligatÎQn^  imposées  à  Tinspecieur^ontrA" 
Uwr  de  la  fourrière» 

8.  Les  animaux  déposés  k  la  fourrière 
seront  visités ,  dans  les  a4  heures ,  par  Tin- 
specteur-contrôleur  qui  se  fera  assister  par 
LUQ  des  experts  vétérinaires ,  attachés  à  la 
préfecture  de  police. 

■  g.  L'inspecteur-contrôleur  de  la  fourrière 
nous  rendra  compte ,  chaque  jour,  du  résul- 
tat de  cette  visite. 

Il  indliquera  dans  son  rapport  :  i^  le  nom- 
bre et  Tespèce  des  animaux  déposés;  ->*  leur 
valeur  approximative^ ^  '3*  leur  signalement; 
4.^  la  description  des  hiarnais ,  voitures  et 
autres  objets  ;  5*  les  jours  et  heures  de  la 
mise  en  fourrière  ;  &*  le  fonctionnaire  ou 
agent  qui  aura  signé  l'ordre  d'envoi  à  la 
fourrière.  .     , 

.  10.  Les  animaux ,  atteints  ou  soupçonnés; 
d'hêtre  atteints  dé  maladies  contagieuses,  de- 
vront être  conduits ,  aussitôt  après  l^ur  arri- 
vée à  la  fourrière  ,  dans  les  locaux  à  ce  af* 

fectés. 

r .  1 1.  L^inspecteur-contrôlear  de  la  fourrière 
Constatera ,  tons  les  trimestres,  la  qualité  des 
fpurrages. 

Il  se  fera  assister,  dans  cette  opération, 
par  l'inspecteur  général  des  halles  et  loar-* 
chés.  • 


;  11  nous  adressera ,  coojoiotement  avec  ce 

chef  de  service,  un  rapport  sur  chaque  opé- 
ration. 

1 3.  Les  animaux ,  voitures  et  autres  ob jcti 
déposés  ne  seront  rendus  qu'en,  vertu  d'uo 
ordre  de  sortie  délivré  ^  soit  par  les  fonction- 
naires qui  les  auront  envoyés  eq  fourrière , 
soit  par  le  chef  de  la  a'  division  de  la  préfec- 
ture de  police,  soit  par  le  chef  du  3*  bureau 
de  la  même  division. 

Cependant,  en  cas  d'urgence,  ou  bien 
après  la  fermeture  des  bureaux,  l'inspccteur- 
contrôleur  de  la  fourrière  pourra  remettre , 
s'il  y  a  lieu,  et  sous  sa  responsabilité  person- 
nelle, les  objets  et  animaux  déposés,  à  la 
chargé  de  nous  en  rendre  compte  dans  le 
plus  court  délai. 

Le  gardien  de  la  fourrière  est  également 
autorisé,  sous  sa  responsabilité  personnelle, 
4  rendre  les  animaux  et  objets  déposés,  ma» 
seulement  en  l'absence  de  l'inspecteur  con- 
trôleur et  en  vertu  d'un  ordre  signé  de  ce 
chef  de  service. 

Dans  ce  cas ,  le  gardien  de  la  fourrière 
devra  £aire  régulariser  cette  opération  «  aus- 
sitôt l'arrivée  de  riospccteur-contrôteur  qui 
nous  en  rendra  compte. 

Les  frais  de  garde  et  de  nourriture  seront 
préalablement  acouittés  par  les  propriétaires 
des  animaux  ou  objets  rendus. 

i3.  Toutes  les  fois  qu^il  aura  été  procède 
i  la  vente  d'animaux  déposés  à  la  fourrière, 
l'inspecteur-contrôleur  nous  transmettra , 
sans  délai ,  vérifiés  et  certifiés  par  lui ,  les 
ménioires  des  sommes  qui  seront  due$  au 
gardien,  tant  par  la  préfecture  de  police  que 

fiar  l'autorité  judiciaire  on  la  direction  de 
'enregistrement  et  des  domaines ,  pour  la 
nourriture  de  ces  animaux. 

1 4^  L'inspecteur-contrôleur  de  la  four- 
rière veillera ,  sous  sa  responsabilité  person- 
nelle, à  ce  que  le  gardien  et  le  palefrenier 
remplissent  strictement  les  obligations  qui 
leur  sont  imposées  par  le  présent  arrêté. 

TITRE  III. 

Des  obligations  imposées  au  gardien  de  la 

jîmtrière. 

1 5;  La  ration  des  animaux  déposés  \  Is 
fourrière  ,  est  fixée ,  pour  a4-  heures  de  sé- 
jour, ainsi  qu'il  suit  : 

'Pour  un  cheoal  ou  mulet. 

la  litres  d'avoine , 
5  kilogrammes  de  foin, 
10  kilogrammes  de  paille. 
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Pour  un  âne. 

6  litrrs  de  son  , 

a  kilogrammes  ,  5  hectogrammes  de  foin  , 

5  kilogrammes  de  paille. 

Pour  une  ânesse  laitière, 

6  litres  de  farine  d'orge , 

a  kilogrammes,  5  hectogrammes  de  foin  « 
5  kilogrammes  de  paille. 

Pour  un  bœuf  ou  une  vache, 

I  a  litres  de  son  , 
5  kilogrammes  de  luzerne , 

5  kilogrammes  de  paille. 

Pour  une  chèvre  ou  un  mouton. 

6  litres  de  son , 

a  kilogrammes,  S  hectogram.  de  lutcrne. 

Pour  un  porc, 
94  litres  de  son. 

Pour  un  chien, 

a5o  grammes  de  pain  bis , 

5  hectogrammes  de  gras  double. 

Pour  un  singe. 

Les  singes  ne  pourront  <ître  nourris  que 
de  fruits,  légumes  et  pain  ordinaire. 

Les  fourrages,  et  toutes  les  fournitures  indi- 
quées ci-dessus,  devront  toujours  <ître  de 
première  qualité. 

16.  Le  gardien  de  la  fourrière  sera  tenu 
de  diviser ,  par  tiers ,  la  ration  des  chevaux 
et  mulets ,  et  de  donner  chaque  tiers  aux 
heures  indiquées  ci-dessous  : 

I*  A  6  heures  du  matin  ; 

a*  A  I  heure  après  midi  ; 

3<>  A  7  heures  du  soir. 

Pour  les  autres  animaux ,  la  ration  sera 
divisée  en  deux  portions  égales  : 

La  première  moitié  sera  donnée  à  9  heu- 
res du  matin  ; 

La  deuxième  moitié  à  7  heures  du  soir. 

1 7.  Chaque  matin  ,  les  chevaux  et  mulets 
seront  pansés  et  étrillés  convenablement 

Du  I*'  avril  au  1"  novembre,  cette  opéra- 
lion  devra  être  effectuée  dans  la  cour  de  la 
fourrière. 

Pendant  les  autres  mois  de  Tannée,  elle  ne 
pourra  avoir  lieu  que  dans  les  écuries. 

Les  chevaux  et  mulets  devront,  en  outre, 
être  abreuvés,  deux  fois  par  jour,  et  prome- 
nés ,  au  moins  deux  fois  par  semaine ,  si  le 
temps  le  permet. 

18.  Les  chiens ,  les  singes  et  tous  animaux 
(autres  que  les  chevaux,  mulets,  êines^  bœufs., 
vaches ,  moutons,  chèvres  et  porcs)  ,  seront 
déposés  dans  un  endroit  séparé. 

Ils  devront  ôire  attachés ,  solidement ,  au 
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moyen  d'une  chaîne  et  de  manière  qu'ils  m: 
puissent  s'enfuie  ou  causer  du  désordre* 

19.  Les  voitures,  harnais  et  autres  objets  , 
déposés  à  la  fourrière,  devront  être  placés 
de  manière  k  ne  pouvoir  se  détériorer. 

ao.  Le  gardien  devra  inscrire ,  sur  h's 
ordres  de  sortie  (qu'il  remettra  immédiate* 
ment  à  l'inspecleur-contrôieur),  les' sommes 
que,  conformément  au  tarif  fixé  par  nous,  il 
aura  reçues  des  propriétaires  des  animaux  , 
voitures  et  autres  objets  déposés  à  la  four- 
rière ,  pour  frais  de  garde  ou  de  nourriture. 

Les  ordres  de  sortie  précités  nous  seront 
transmis  ,  tous  les  trois  mois ,  par  i'inspec- 
teur-contrôleur. 

ai.  Le  gardien  de  la  fourrière  n'aura  droit 
à  aucune  indemnité  pour  la  garde  des  voitu- 
res et  autres  objets  déposés  à  la  fourrière ,  et 
qui  seront  retirés  par  l'autorité  administra  - 
tive  ou  judiciaire  pour  être  vendus. 

Il  en  sera  de  môme  pour  les  objets  appar- 
tenant à  l'administration  ,  et  pour  ceux  dont 
la  conservation  est  ordonnée  pour  cause 
d'utilité  publique. 

TITRE  IV. 

De  la  vente  des  animaux  et  objets  (Imposés  à 

la  fourrière, 

a  a.  Aux  termes  de  l'art.  89  du  décret  du 
18  juin  181 1 ,  et  de  l'art  a  de  l'ordonnance 
royale  du  a3  mai  i83o  ,  les  animaux  et  tous 
objets  périssables  ne  pourront  rester  déposés 
à  la  fourrière  plus  de  huit  jours,  et  les  objets 
non  périssables ,  plus  de  6  mois. 

a3.  En  exécution  de  l'art,  ^o  du  décret 
précité  du  18  juin  181 1  et  du  §  6  de  l'art  1*' 
de  ladite  ordonnance  royale  du  a3  mai  i83o, 
tous  les  objets  périssables  ou  non  périssables, 
déposés  à  la  fourrière  et  susceptibles  d'être 
vendus  ,  seront  remis  à  l'administration  des 
domaines. 

a4.  Cette  remise  sera  effectuée  pour  les 
objets  périssables  de  la  manière  suivante: 

Aussitôt  l'entrée  en  fourrière  d'un  objet  de 
cette,  nature,  l'inspecteur-contrôleur  devra 
nous  en  faire  un  rapport  spécial  afin  de  nous 
mettre  à  même  de  prendre  la  décision  néce^ 
saire  pour  la  remise,  à  l'administration  des 
domaines  ,  de  l'objet  dont  il  s'agit. 

Cette  décision  sera  transmise  à  l'adminis- 
tration des  domaines  et  communiquée  à 
l'inspecteur-contrôleur  de  la  fourrière  dans 
un  délai  assez  prompt  poui  qu^à  l'expiration 
des  huit  jours  6xés  par  Tart.  39  du  décret 
précité  du  18  juin  1811  ,  pour  le  séjour  à  la 
fourrière  des  objets  périssables,  l'objet  eu 
question  puisse  être  remis  au  receveur  des 
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domaines ,  charge  de  procéder  ii  U  veale  ;  à 
moins  que ,  dans  cet  espace  de  temps ,  cet 
objet  n'ait  été  réclame  par  son  propriéiairc 
ou  restitué  k  qui  de  droit. 

Dans  ces  deux  derniers  cas ,  l'inspecteur  - 
contrôleur  de  la  fourrière  devra  nous  en 
rendre  compte,  sur-le-champ,  par  un 
rapport.  ' 

aS.  £n  ce  qui  concerne  les  objets  non 
périssables,  la  remise  de  ces  objets  à  l'admi- 
nistration des  domaines  n'aura  lieu ,  aux 
termes  de  l'art,  a  de  l'ordonnance  royale  du 
33  mai  i83o  précitée,  que  de  six  mois  en  six 
mois,  cl  de  manière  qu'il  soit  fait  seulement 
deux  ventes  par  année. 

L'inspecteur-contrôleur  de  la  fourrière 
devra  nous  faire  connaître ,  par  un  rapport 
spécial  qu'il  nous  adressera  un  mois,  au 
moins ,  avant  Tépoque  de  la  remise ,  les  ob* 
jets  non  périssables  qui  devront  être  vendus. 

La  remise  de  ces  objets  ^  l'administration 
desr  domaines  sera  ordonnée ,  ainsi  qu'il  est 
dit  en  l'art.  24. 

ab.  Conformément  à  l'art.  3  de  l'ordon- 
nance royale  du  a3  mai  i83o ,  la  remise  des 
objets  périssables  ou  non  périssables  devra 
âtre  faite  ,  par  l'inspecteur-contrôleur  de  la 
fourrière ,  au  receveur  des  domaines  chargé 
de  la  vente,  sur  un  inventaire  double  qui 
indiquera  ia  nature ,  la  qualité  et  la  quantité 
des  objets,  le  nom  de  Tancien  propriétaire  , 
sll  est  connu ,  le  nom  du  déposant  et 
tous  les  autres  renseignemens  qui  pourront 
être  utiles. 

Cet  inventaire  sera  signé  tant  par  le  con- 
trôleur de  la  fourrière  que  par  le  receveur  des 
domaines. 

TITRE  V. 

Dispositions  générales. 

37.  Le  tarif  des  frais  de  nourriture  ou  de 
garde  des  animaux  ,  voitures  et  autres  objets 
déposés  à  la  fourrière,  sera  fixé,  chaque 
année  ,  par  un  arrêté  spécial. 

28.  Dans  aucune  circonstance  et  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  il  ne  sera  payé 
d'indemnité  aux  inspecteurs  ou  agens  qui 
amèneront,  k  la  fourrière ,  un  animal  quel- 
conque, une  voiture  ou  tout  autre  objet. 

Dans  le  cas  où  ces  inspecteurs  ou  agens  se 
trouveraient  dans  l'obligation  de  faire  ame- 
ner ,  à  la  fourrière ,  les  animaux  ,  les  voitu- 
res ou  autres  objets,  qu'ails  auraient  saisis  ou 
trouvés  en  contravention,  l'homme  de  peine, 
ou  le  commissionnaire  qu'ils  emploieront  à 
cet  eflct,  recevra  une  rétribution,  qui  est  fixée 
à  I  fr.  5o  c. 


I  Le  gardien  de  la  fourrière  avancera,  de 
ses  deniers ,  ladite  rétribution  oui  lui  sera 
remboursée  lors  du  paiement  ae  son  mé 
moire. 

ag.  Les  arrêtés  de  nos  prédécesseurs,  en 
date  des  a 5  mars  iBSi,  i4  mai  et  ao  décem- 
bre i83a ,  relatifs  à  la  fourrière ,  sont  rap- 
portés. 

3o.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et 
affiché  à  la  fourrière. 

Il  sera  adressé  aux  sous- préfets  des  arron- 
dissemens  de  St. -Denis  et  de  Sceaux ,  aux 
maires  des  communes  rurales  du  ressort  de 
la  préfecture  de  police  ,  aux  commissaires  de 
police ,  au  chef  de  la  police  municipale ,  i 
l'inspecteur-contrôleur  de  la  fourrière  ,  aioa 
qu'aiix  chefs  des  divers  services  ext«frteurs, 
qui  demeurent  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne  ,  d'en  assurer  rexécurion. 

Ampliation  en  sera  transmise  à  VI,  le  pair 
de  France,  préfet  de  la  Seine,  et  à  M.  le  di- 
recteur de  Tenregistrement  et  des  domaines 
du  département  de  la  Seine. 

11  en  sera  remis  des  exemplaires  âi  M.  le 

Procureur  général  près  la  conr  royale  de 
aris ,  à  M.  le  procureur  du  roi  près  le  tribu- 
nal de  première  instance  du  dé^iartement  de 
la  Seine ,  à  M.  le  président  du  tribunal  de 
commerce,  et  à  M.  le  commissaire  de  police 
remplissant  les  fonctions  du  ministère  public 
près  le  tribunal  de  simple  police. 

Le  conseiller  à^  état  y  préfet  de  poUce^ 

il.  Delesseat. 


CIRClJftiAmi». 


1  r«  Dîv.  S»  Bur.  1  ni  $ect. 

lattraetion  relative  à  la  IraBtmisûoB  de»  pro* 
eèa  verbaux  I  à  la  saitie  despièeet  à  ooBvtf 
lion ,  et  à  leur  dép6t  à  la  préfecture. 

Paris,  ce  10  féTrîer  1839. 

A  MM,  les  maires  des  communes  rurales  du  dé' 
portement  de  la  Seine ,  et  à  MM,  les  commis-' 
saires  de  police  de  Paris  et  de  la  banlieue* 

Messieurs ,  Timportance  que  j^attache  ^ 
la  célérité  et  à  la  régularité  que  doivent  avoir 
les  rapports  qui  existent  entre  mon  admi- 
nistration et  1  autorité  judiciaire ,  m* engage 
il  rappeler  votre  attention  particulière  sur 
quelques  formalités  de  détail,  à  Taccom- 
plissement  desquelles  je  désire  que  vous 
procédiez  dorénavant  d'une  manière  uni- 
forme et  plus  régulière. 

U  arrive  fréquemment ,  par  exemple,  que 
des  individus  sont  amenéi  à  ma  préfecture 
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avec  un  simple  ordre  d'envoi  annonçant  la 
transmission  ultérieure  des  procès-verbaux  , 
lesquels  ne  parviennnent  quelquefois  que 
deux  ou  trois  )ours  après  l'incarcération  des 
prévenus  qui  souffrent  et  peuvent  se  plaindre, 
avec  raison ,  de  semblables  retards. 

Je  vous  recommande  instamment  d'éviter 
ces  scissions  autant  que  possible  9  et ,  lorsque 
vous  serez  dans  Ti  m  possibilité  de  terminer 
votre  procédure  sans  désemparer,  de  me 
faire  connaître  ,  sur-le-champ  ,  la  cause  du 
retard  que  vous  éprouverez  ,  afîn  que  je 
puisse  ,  au  besoin,  donner  à  l'autorité  judi- 
ciaire lesexplicationsqu'elle  me  demanderait. 

Dans  ce  cas,  il  est  nécessaire  que  votre 
ordre  d'envoi  provisoire  contienne  l'indica- 
tion complète  de  Tétat  civil  du  prévenu,  afin 
qu'il  soit  procédé  k  des  vérifications  immé- 
diates sur  ses  antécédens.  Lorsque  votre  pro- 
cédure sera  terminée,  vous  la  ftTCz  déposer, 
avec  les  objets  saisis ,  au  a*  bureau  de  la  1'* 
division  ,  le  jour  même  aiHuii  quatre  heures , 
ou  le  lendemain  à  l'ouverture  ties  bureaux. 

Il  n'est  toutefob  dérogé  en  rien  aux  in- 
structions antérieures  relatives  aux  faits  po- 
litiques ,  ou  à  des  crimes  graves,  et  vous 
continuerez  à  m'adresser  directement  les 
procès-verbaux  sur  ces  matières. 

Je  vous  recommande,  en  outre,  d'envoyer 
il  la  fois  tous  les  actes  de  la  même  procé- 
dure qui  auraient  été  rédigés  consécutive- 
ment ,  et  de  rappeler,  en  marge  du  procès- 
verbal  d'arrestation,  les  nom  et  prénoms  du 
prévenu  et  la  nature  du  fait  qui  lui  est  im- 
puté. 

Il  est  à  remarquer  que  le  plus  grand 
nombre  des  individus  arrivent  à  la  préfec^ 
ture  vers  le  milieu  de  la  journée  du  lende* 
main  de  leur  arrestation.  Ce  relard  peut  ré« 
sulter  ,  je  le  conçois  ,  des  circonstances 
mêmes  de  l'affaire  ;  cependant ,  faites  en 
sorte  ,  autant  qu'il  dépendra  de  vous,  que 
les  prévenus  séjournent  le  moins  de  temps 
possible  dans  le  corps-de-garde,  dans  le 
double  intérêt  de  la  justice  et  de  la  respon- 
sabilité des  chefs  de  postes. 

C'est  surtout  k  propos  des  objets  saisis  et 
pièces  k  conviction  ,  que  je  réclame  de  vous 
un  soin  minutieux. 

Ces  objets  sont  de  trois  sortes  :  rcux  qui 
proviennent  du  fait  imputé  au  prévenu ,  ou 
qui  ont  servi  k  la  perpétration  de  ce  fait: 
ceux  dont  le  prévenu  ne  rend  pas  bon 
compte ,  et  qui  peuvent  se  rattacher  à  des 
crimes  ou  délits  encore  inconnus  ;  ceux  enfin 
qui  appartiennent  en  propre  au  prévenu  ,  et 
que  vous  reconnaissez  la  nécessité  de  mettie 
sous  la  main  de  la  justice» 


Il  est  bien  essentiel  que  vous  énonciez  ces 
distinctions  dans  vos  procès-verbaux,  et  que 
vous  vous  attachiez  k  y  décrire ,  de  la  ma- 
nière la  plus  exacte,  les  objets  présumés  pro- 
venir de  mauvaise  source,  afin  de  faciliter  les 
recherches  des  déclarations  déposées  dans 
mes  bureaux ,  et  qui  peuvent  leur  être  ap- 
plicables. 

Vous  devez  ensuite  mettre  chaque  objet 
saisi  sous  scellé ,  avec  une  étiquette  qui  rap- 
pelle la  mention  qui  le  concerne  dans  votre 
procès- verbal. 

Vous  ne  placerez  sous  le  même  scellé 
que  les  objets  de  chaque  catégorie  qui  au- 
raient entre  eux  une  certaine  analogie ,  et 
vous  laisserez  séparés  ceux  qui ,  en  raison  de 
leur  poids,  de  leur  volume,  de  leur  fragilité 
ou  de  leur  valeur  intrinsèque,  ne  pourraient 
être  réunis  sans  danger. 

Quant  aux  bijoux,  joyaux  et  autres  objets 
de  prix ,  vous  en  constaterez  soigneusement 
la  forme ,  le  poids  et  les  dimensions. 

Evitez  aussi  d'altérer  ou  d'endommager 
aucun  objet ,  soit  en  appliquant  dessus  de  la 
cire  ardente,  ou  autre  empreinte,  soit  en  les 
traversant  avec  un  poinçon.  (  Cette  observa-^ 
tion  tie  s'applique  point  à  la  fausse  monnaie  et 
aux  papiers  qui  peuvent ,  sans  inconoénieni , 
supporter  cette  opération,  ) 

Les  sommes  en  cuivre,  en  argent  et  en  or, 
doivent  toujours  rester  à  découvert ,  et  il  n'y 
a  lieu  k  placer  sous  scellé  que  les  pièces  de 
monnaie  qui  seraient  particulièrement  dési^ 
gnées  comme  corps  de  délit,  ou  terme  de 
comparaison ,  en  raison  des  signes  ou  mar- 
ques qu'elles  porteraient. 

Toutes  les  fois  que  vous  aurez  mis  un 
objet  quelconque  sous  scellé  couvert  ^  et  qu'il 
sera  ainsi  impossible  de  le  reconnattrc,  l'éti- 
quette ou  l'enveloppe  devra  porter  :  seeUé 
contenant ,  etc. 

Les  papiers,  titres,  billets  de  banque,  effets 
de  commerce  ,  journaux  ,  imprimés ,  etC| 
n'exigent  pas  moins  de  soins  de  votre  part. 

N'omettez,  en  aucune  circonstance,  d'énu- 
mérer ,  dans  vos  procès -verbaux ,  les  pièces 
que  vous  aurez  saisies  ,  et  d'en  indiquer  la 
nature,  quelques  insignifiantes  que  ces  pièces 
puissent  paraître  au  premier  aperçu,  car 
elles  peuvent  acquérir  plus  tard  une  grande 
importance. 

Vous  en  formerez  une  ou  plusieurs  liasses, 
que  vous  scellerez  avec  étiquette  rappelant 
leur  nombre  et  leur  nature. 

Je  ne  vous  parlerais  pas  de  l'inconvénient 
grave  qu'il  y  a  à  joindre,  par  scellé,  un  objet 
matériel  à  vos  procès- verbaux ,  si  plusieurs 
d'entre  vous  n  avaient  pas  quelquefois  atta* 
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ché  à  leurs  actes  des  ctës  «  couteaux ,  mé- 
dailies ,  portefeuilles  y  ou  autres  objets  de 
poids. 

Corame  les  objets  que  vous  saisissez  ne 
sont  pas  toujours  énoncés  dans  un  seul  et 
luéme  procès-verbal .  et  qu'ils  sont  souvent 
mentionnés  dans  les  diverses  parties  d'une 
longue  procédure,  je  vous  invite  à  dresser  un 
état  détaillé,  sous  forme  de  reçu,  des  procès- 
verbaux,  pièces,  et  objets  saisis  ,  que  vous 
ferez  déposer  à  ma  préfecture  ,  et  it  les  ac- 
compagner de  cet  inventaire  ,  sans  lequel  ils 
fie  seront  plus  reçus  à  Vaifeiùr^  et  qui  est  indis- 
pensable pour  éviter  la  perte  du  temps 
qu'exige  la  recherche  ,  dans  les  procès-ver- 
baux ,  des  meniions  nécessaires  au  récole- 
raent ,  et  pour  garantir  votre  responsabilité 
par  une  décharge  en  bonne  forme ,  précau- 
tion  qu'un  grand  nombre  d'entre  vous  né- 
gligeut  souvent  de  prendre. 

Ce  serait  même  clorre  vos  procès-verbaux 
d'une  manière  conforme  aux  habitudes  de 
la  procédure  judiciaire,  que  de  les  terminer 
par  un  double  de  l'état  que  je  vous  demande. 

Je  ne  puis»  au  surplus,  que  vous  rappeler, 
à  cet  égard  «  Tinslruction  que  M.  le  procureur 
du  roi  vous  a  adressée  au  mois  d'avril  i832, 
et  qui ,  sous  tous  les  rapports ,  est  un  excel- 
lent guide. 

Vous  continuerez,  comme  par  le  passé,  ^ 
envoyer  directemeni  au  parquet ,  et  au  greffe, 
les  procès- verbaux  et  les  objets  saisis  par 
vous  en  veriu  de  commissions  rogatoires 
que  vous  aurez  été  chargés  dVxécuter,  sans 
préjudice  àes  rapports  sommaires  que  vous 
devez  toujours,  dans  ce  cas  ,  adresser  à  mon 
administration. 

Je  vous  invite,  Messieurs  ,  à  vous  confor- 
mer exactement  aux  prescriptions  contenues 
dans  la  présente  circulaire ,  dont  vous  vou* 
drez  bien  m^accuser  la  réception. 

Agréez,  Me.ssieur5,  l'assurance  de  ma 
parfaite  considération. 

L,e  conseiller  d'état ,  pré/et  de  police , 
Signé  :  G.  DelessERT. 


2«Dîv.  ^«Bur. 

VoUoe    ntédioal*.—  Re^vnaeoMnt   Aonnel   def 
phamiAoienfl  et  d«t  herborUtet. 

Paris,  Ie16fémcria39. 

A  MM,  les  commissaires  de  police. 

Monsieur ,  depuis  le  dernier  recensement 
des  pharmaciens  et  des  herboristes,  des  éta- 
Uîsscniens  nouveaux  ont  pu  se  former  dans 
vos   quartiers.    Des    changemens    ont    dû 


également   s'opérer  parmi  ceux  portés  sur 
les  listes  de  l'année  dernière. 

Avant  donc  de  faire  procéder  à  la  confec- 
tion de  celles  qui  doivent  être  imprimées 
pour  Tannée  courante,  conformément  à  la 
loi  du  ai  germinal  an  XI  (i),  je  désire  avoir, 
d'ici  au  aSde  ce  mois,  lesdocumens  indiqués 
dans  les  étals  ci-joints. 

Vous  remarquerez  que  les  colonnes  d'ob- 
servations sont  spécialement  destinées  à 
faire  connaître  les  pharmaciens  ou  herbo- 
ristes qui  ne  rempliraient  pas  exactement  les 
obligations  qui  leur  sont  imposées  par  les 
réglemens;  il  sera  surtout  important  de 
s^assurer  de  l'exécution  des  dispositions  pre- 
scrites par  les  articles  6  et  35  de  la  loi  préci- 
tée, concernant  l'inscription  des  élèves  en 
pharmacie ,  et  la  tenue  du  registre  coté  et 
paraphé  par  vous ,  bur  lequel  les  pharma- 
ciens doivent  faire  inscrire,  de  suite  et  sans 
aucun  blanc,  les  noms,  demeures  et  qualités 
des  personnes  auxquelles  ils  vendent  des 
substances  vénéneuses. 

Vous  inviterez  les  pharmaciens  qui  n'au- 
raient pas  prêté  serment  et  les  herboristes 
nouvellement  reçus  ou  qui  auraient  changé 
de  domicile  depuis  le  dernier  visa  et  dont 
les  diplômes  ne  seraient  pas  visés,  à  se 
présenter  à  ma  préfecture  k  l'effet  de  rem- 
plir ces  formalités. 

Je  vous  recommande  d'^apporter  le  plus 
grand  soin  à  la  rédaction  de  ces  deux  états, 
et  pour  que  les  renseignemens  qu'ils  contien- 
dront soient  exacts  ,  il  est  indispensable  que 
vous  alliez  vous-mêmes  les  prendre  sur  les 
lieux  ;  ce  déplacement,  qui  ne  saurait  être 
évité  sans  exciter  des  réclamations  fondées, 
vous  mettra  à  même  de  vous  assurer  si  le 
registre,  destiné  à  l'inscription  des  personnes 
qui  achètent  des  substances  vénéneuses,  est 
en  règle  ;  si  tous  les  élèves  emplovés  dans  les 
pharmacies  sont  munis  de  bulletins  d'in- 
scriptions; si  la  pharmacie  est  régulièrement 
tenue,  et  s'il  n'y  a  pas  de  prête- nom  :  il  vous 
donnera ,  en  outre,  l'occasion  de  reconnaître 
les  pharmacies  nouvelles ,  établies  dans  vos 
quartiers* 

Je  vous  invite,  en  conséquence.  Messieurs, 
à  vous  transporter  dans  les  officines  du  res- 
sort de  votre  surveillance,  à  l'eflet  de  deman- 
der aux  pharmaciens  les  documens  que  vous 
devez  me  transmettre  et  à  me  communiquer, 
en  outre,  les  observations  particulières  que 
ces  visites  vous  mettraient  h  même  de  faire. 


(f)  fo/.  tome  If,  page  52* 
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Je  vous  prie  ,  au  surplus  ,  de  me  fournir  vos 
listes  dans  le  plus  bref  délai. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma 
considération. 

Le  conseiller  d'étai ,  préfet  de  police. 

Signé:  G.  DelesseRT. 


lattraeUons  relatîvot  aux  ipoeart  d'orme  y  ma* 
•Soieas  «mbolani,  taltiinbaaqiiet  on  •naatenrsy 
iafinnes ,  estropiéi ,  on  onls-de-Jalta 

Paris,  le  19  f^ri«r  1839. 
A  MM,  les  commissaires  depoHce. 

Je  mVmpresse  de  vous  informer ,  Mes- 
sieurs, des  mesures  que  j'ai  cru  devoir  pren- 
dre à  regard  des  joueurs  d'orgue ,  musiciens 
ambulans ,  saltimbanques  ou  chanteurs , 
itifirmes ,  estropiés  ou  culs-dt-jatte. 

J'ai  décidé  :  i®  qu'à  dater  de  ce  jour,  les 
permissions  de  ces  industriels,  exerçant  leur 
profession  sur  la  voie  publique  d'où  ils  doi- 
vent disparaître,  leur  seraient  retirées; 

2^  Que ,  dans  le  cas  où  ils  reparaîtraient 
dans  les  rues  ou  sur  les  places  publiques  de 
la  capitale ,  en  continuant  d'y  exercer  leur 
industrie  sans  permission  ,  les  instrumens 
dont  ils  seraient  porteurs ,  ainsi  que  les  voi- 
tures traînées  i  bras  ou  attelées  d'un  cheval 
ou  d'un  âne,  seraient  saisis; 

3^  Enfin  que ,  si  ces  mdmes  individus 
étaient  trouvés  se  livrant  à  la  mendicité  «  ils 
devraient  être  arrdtés  et  conduits  à  la  pré- 
fecture de  police.  Dans  ces  divers  cas,  vous 
devrez  dresser  procès-verbal  des  faits  aoi 
seront  portés  à  votre  connaissance  par  les 
agens  de  mon  administration  et  me  le  trans- 
mettrez immédiatement. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  par- 
faite considération. 

Le  conseiller  (Tétai^  préfet  de  police^ 
Signé  :  G.  Delïssert. 


Secret  -gën"l.  l'rBur.  U*  S«ct. 

nouvelle  iavltatioa  awr  oommÎMaJres  de  poUee, 
de  teair  la  maia  à  ce  qae  leor*  «eerétairefl  oe 
délirreat  aaooae  attestatioa  de  tigaetaret. 

Paris,  le  St février  1839. 

A  MM.  les  commissaires  de  police. 

Messieurs,    j^apprends  avec  peine  que, 
nonobstant    l'injonction  formelle  faîte  par 


ma  circulaire  du  lo  juillet  i838(i),  les  secré- 
taires des  commissariats  de  police  continuent 
à  signer  un  grand  nombre  d'attestations  qui 
ne  peuvent  être  légalement  délivrées  que  par 
des  fonctionnaires  revêtus  d'ua  caractère 
public.  Je  sais  notamment  que  cotte  déplo- 
rable facilité  avec  laquelle  on  obtient ,  dans 
vos  bureaux ,  des  légalisations  de  signatures 
sert  d'encouragement  à  un  genre  de  spécu- 
lation auquel  se  livrent  certains  indivi- 
dus ,  la  plupart  attachés  à  des  marbriers,  qui 
s'interposent  entre  l'administration  des  pom- 
pes funèbres  et  les  familles,  sous  prétexte 
d'épargner  il  celles-ci  les  soins  et  les  peines 
qu'«ntralneot  la  déclaration  d'uu  décès  et 
les  formalités  qui  en  sont  la  suite.  Afin  de  se 
conformer  à  la  disposition  de  la  loi  fonda- 
mentale des  pompes  funèbres,  laquelle  exige 
que  les  familles  ou  leurs  fondés  de  pouooirs^ 
expriment  leurs  volontés  par  écrit  et  sur  des 
feuilles  imprimées  de  l'administration,  ces 
individus  font  signer  un  pouvoir  par  l'un 
d^cntre  eux  qui  prend  faussement  la  qualité 
de  parent;  ce  pouvoir  est  porté  chez  le  com- 
missaire de  police  pour  obtenir  l'attestation 
de  la  signature  du  prétendu  parent ,  et  cette 
attestation  est  presque  toujours  accordée  par 
le  secrétaire  sans  investigation  préalable  de 
l'identité  de  la  personne  qui  se  présente ,  et 
sans  Tassistance  de  deux  témoins  connus. 

Je  pourrais  citer ,  Messieurs ,  un  grand 
nombre  d'^autres  abus  du  môme  genre  qui 
me  sont  journellement  signalés ,  et  qui  tous 
ont  pour  cause  la  légèreté  avec  laquelle  vos 
secrétaires  s'attribuent  un  droit  qui  n'appar- 
tient qu'à  vous  seuls.  Cet  état  de  choses  ne 
peut  être  toléré  plus  longtemps  et  j'ai  lieu 
d'être  surpris ,  Messieurs ,  que  mon  désir  de 
le  voir  cesser ,  formellement  exprimé  dans 
ma  circulaire  du  lo  juillet  i83o,  n'ait  pu 
encore  m'assurer  votre  concours  à  cet  effet. 

Je  vous  renouvelle,  en  conséquence,  l'invi- 
tation d'enjoindre  à  vos  secrétaires  qu'ils 
aient  à  s'abstenir  de  délivrer  aucune  attesta- 
tion de  signature.  Je  vous  invite  aussi  à  leur 
faire  part  de  ma  ferme  résolution  de  sévir 
d'une  manière  exemplaire  contre  ceux 
d'enlr'eux  qui  se  permettraient  à  l'avenir  un 
ac'e  tout  à  fait  en  aehors  de  leurs  attributions. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma 
parfaite  considération. 

Le  conseiller  et  état ,  préfet  de  police^ 
Signé^:  G.  Delessert. 


(I)  Fof,  tom.  III,   p»ge  2ft. 
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2*  DÎT.  i:«Bur. 

Sxéealioa  de  l'cnrdoimance  de  poliee  du  30  sep- 
tembre I837|  oonoemanl  le  omit  du  cor  dans 
Pftrîf. 

Paris,  le  i»  février  1839. 

A  MM.  les  commissaires  de  police, 

Messîeors,  des  plaintes  me  parviennent 
relativement  à  Pinexëcutîon  de  l'ordonnance 
que  j'ai  rendue  le  3o  septembre  1887  (1)  , 
pour  défendre  de  sonner  du  cor,  dit  trompe 
de  chasse,  dans  Paris. 

Ces  plaintes  sont  fondées  :  sur  beaucoup 
de  points  de  la  ville ,  des  contraventions  à 
ce  règlement  se  commettent  sans  être  consta- 
tées. Il  est  à  craindre  que  ce  relâchement  de 


(I)  foy.  tome  II ,  page  S72. 


surveillance  ne  Tasser  perdre  le  fruit  d'une 
mesure  si  utile  au  repos  public ,  et  dont  les 
résultats  ont  été  unanimement  approuvés. 

Je  vous  in\ite.  Messieurs,  à  ne  négliger 
aucun  soin  pour  assurer  la  stricte  exécution 
de  mon  ordonnance  précitée.  Dans  ce  but, 
vous  devez  en  outre  montrer  d'autant  plus  de 
sévérité  en  cas  d'infractions  que  la  plupart 
de  ceux  qui  les  coniipettent  n'agis<^nt  que 
par  un  esprit  de  turbulence  ou  de  désordre,  et 
quelquefois  m<?me  de  méchanceté. 
-  J'appelle  donc  de  nouveau  votre  attention 
sérieuse  &  ce  sujet ,  et  désire  que  vous  m'ac- 
cusiez réception  de  la  présente. 

Agréez ,   Messieurs ,   l'assurance   de   ma 
parfaite  considération. 

Le  conséUUr  (fêtât,  préfet  de  police^ 

Signé  :  G.  DelESSERT. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE. 


Jurisprudencee 


Affiche  de  jugeueut.  — Tribunal  de 

POLICE.  —  Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent, 
en  condamnant  un  conti^e^enant ,  mitne  en  état 
de  récidioe ,  ordonner  Vafficlui  de  leur  jugement, 
LaCour  de  cassation,  chambre  criminelle, 
a  rendu,  le  12  juillet  i838,  l'arrêt  suivant  : 

-  «  La  Coar,  —  Attenda,  en  droit,  que  les  pënaUtés  por« 
tëes  par  la  loi  du  1  î^22  juillet  1 79 1 ,  en  matière  de  simple 
poHcc,  furent  d^abord  modifiées  par  le  Code  du  3  brum. 
an  ry ,  et  qu'elles  ont  ensuite  été  définitivement  abro- 
gées par  le  Code  pénal  de  1810;  —  Que  Part.  hlU  de 
ce  dernier  Code  n  antorîsclea  tribunaux  à  infliger,  aux 
conirevenans  en  état  de  récidive ,  que  la  peine  d  em- 


t'^e  EsPàCE. 


-meut  dénoiBoé  eat  régulier  en  la  forme, —  Eeiette,  etc.  » 


Agens  oe  police.  —  Procès-verbaux. 

—  Foi.  —  Les  procès- ver boMix  des  agens  de 
police  administrative  ne  peuvent  seuls,  et  en 
l'absence  de  toute  autre  preuve ,  servir  de  base  à 
une  condamnation  :  ces  agens  ne  sauraient  être 
assimilés  à  des  officiers  de  police  judiciiUre. 
(V.  1"  espèce.) 

IJ  en  est  de  même  d*un  procès-verbal  dressé , 
sur  le  rapport  d*un  de  ces  agens  ^  par  un  conv 
missaite  de  poHce  qui  n'a  pas  lui-même  vérifié 
les  faits,  (  V.  a*  espère.  ) 

La  Cour  de  cassation,  chambre  criminollo, 
a  rendu ,  le  i4  juillet  i838,  Tarrét  suivant: 


«  La  Cour.— Sur  le  moyen  qui  consisfe  à  prétendre  qec 
les  agens  de  la  police  administratire  ont  un  caractère  pu- 
blic, que  foi  est  due  à  leur  attestation  consignée  dans  le- 
dit procès-verbal,  et  que,  dans  Tespèce,  leur  témoignage 
B*a  pas  été  détruit  par  les  témoins  produits  par  l'in-    1 
culpée  ;  —  Attendu  qu*en  effet,  les  agrns  de  la  police    1 
administrative  ont  un  caractère  public  comme  agens    \ 
de  surveillance  et  d'exécution ,  puisqu*en  cas  de  ré-     ' 
aiatance  à  leur  action  il  t  a  rébeilioa ,  Tari.  S09,  C«de 
pénal,  devient  ajgplical^le ;  mais  qn^ils  ne  sont  pas 
ofTicîers  de  la  police  judiciaire ,  et  qu^une  loi  seule 
pourrait  donner  à  leurs  rapports  le  caractère  de  pro- 
cès-verbaux ayant  foi  en  justice;  que  leur  témoignage 
ne  peut  donc'  être  invoqué  que  qnand  il  est  produit 
devant  les  tribunaux  sous  la  foi  du  acrmcnt  ;  —  At- 
tendu qu'en  le  jugeant  ainsi,  le  tribunal  de  police  de 
Béziers,Ioin  de  violer  l*art.  l5&,Code  d*inst.  crîm.,en 
a  fait  une  saine  application,  —  Rejette,  etc.» 

La  Cour  de  cassation,  chambre  criminelle, 

a  rendu,  le  3o  juin  i838,  Tarrét  suivant  : 

2«  EspicB. 

«  La  Cour, — Attendu  que  le  procès -verbal  du  9  mars 
1838  ne  constate  point  que  le  commissaire  de  police  ait 
par  lui-mdme  vérifié  les  faits,  et  qu*il  n*est  dressé 
que  sar  le  rapport  d*un  agent  de  la  police  admî- 
niatrative,  lequel  n*a  JPM  la  qualité  ni  le  caractère 
d'officier  de  police  judiciaire  ;  que  cet  ageal  tt*a  pas 
été  cité  devant  le  tribunal  de  police  pour  y  déposer, 
conformément  à  la  loi  (art.  155,  Code  d'inst.  crim.  ], 
sous  la  foi  du  serment  ;  —  Attendu  que  le  jugement 
attaqué  déclare  que  la  femme  Blanloeil  n*a  pas  con- 
trevenu à  l'arrêté  du  maire  de  Nantes  du  1  •'  février 
183£,  puisque  Texistence  de  la  morue  trempée  à  son 
i  banc  a  seule  été  constatée,  mais  non  que  ladilc  femaie 
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ait  fait  ce  trempage  en  lieu  prohibé  ;  -—  Que,  dans  cet 
^tat  des  faits,  il  n'existe  aucune  contrareution ,  — 
Rejette,  etc.» 

Aligwemeîït.  -  Clôtore.  —  Voie  pu- 
blique. —  Lorsqu'à  existe  un  plan  (Taligne- 
ment  y  approu^  par  ordonnance  royale^  les  pro- 
priétaires de  terrains  situés  sur  la  'poie  publique 
et  qui  doiifent  subir  un  retranchement,  ne  peuvent 
clorre  sansatfoir  demandé  et  obtetui  ralignemenL 
11$  ne  saitraienl  être  renooyés  des  poursuites 
sous  le  prétexte  qu^ils  auraient  construit  sur  un 
terrain  qui  ne  serait  pas  situé  sur  la  voie 
publique  actuelle. 

La  cour  de  cassation,  chambre  criminelle, 
a  rendu ,  Ic^  1 3  juillet  i838  ,  Tarrét  suivant: 

«  La  Cour,— Vu  le  n*  l 'r  de  l'art.  3,  lit.  xi  de  la  loi  du 
16h-^^  aoAt  1  /90,  et  l*art.  ùib ,  tit.  1er  de  celte  du  19-84 
juillet  1 791  ;— Vu  pareillement  l'ordonnance  royale  du 
S  novembre  18ld ,  qui  approuve  le  plan  d'alignement 
des  rues  et  voie  publiques  de  Lagny  ;  —  L'arraté  pris 

?ar  le  maire  pour  1* exécution  de  cette  ordonnance  le 
7  août  1816  ;  —  Ensemble  les  art.  ^71  ,  no  5  ,  Code 
pénal ,  et  161,  Code  d'instruction  criminelle  ; 

«  Lt  attendu  que  le  terrain  en  pUle-forme  dont  il 
s*agit  dans  l'espèce  ,  est  situé  au  bout  de  la  rue  de 
l'Abreuvoir ,  et  touche  à  cette  voie  publique  ;  —  Qa^il 
doit  subir  un  retranchement  de  plusieurs  mètres, 
dans  l'intérêt  public ,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  roi 
vrécitée  ;  -—  Que  les  prévenus  ne  pouvaient  donc  pas 
le  clorre  par  un  mur  du  c6ié  de  la  rue  dont  il  est 
limitrophe ,  sans  avoir  préalablement  demandé  et 
obtenu  ,  selon  les  principes  de  notre  droit  pubUc  en 
cette  matière ,  Talignement  à  suivre  dans  cette  con- 
struction; —  D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire, 
par  le  motif  que  l'arrêté  susdaté  ne  prescrit  cette  obli- 
gation qu  à  l'égard  des  terrains  situés  sur  la  voie 
publique  actuelle ,  et  que  le  mur  en  question  n'a  été 
édifié  que  sur  le  terrain  des  défenderesses ,  le  )uge- 
ment  dénoncé  a  illégalement  accueilli  l'exception  de 
propriété  par  elles  proposée,  et  conséquemment 
commis  une  violation  expresse  tant  des  règles  de  la 
compétence  que  des  dispositions  ci-^esaos  ▼îséet ,  — 
Caase ,  etc.  » 

BoULAT^GER.  —  CONTRAVETH-ION.  —  EX- 
CUSE. —  Le  boulanger  qui  a  vendu  du  pain 
n^uyant  pas  le  poids  fixé  par  l'autorité  munici'' 
pale  ne  peut  être  excusé  de  cette  contravention  , 
sous  le  prétexte  que  l'acheteur  aurait  lui-même 
choisi  de  préférence  ce  pain^  parce  qu'il  était  plus 
cuit ,  malgré  f  observation  à  lui  faite  qu'il  n  était 
pas  destiné  à  être  vendu  ,  et  quil  avait  été  mis 
de  côté  pour  servir  à  la  consommation  particu^ 
Hère  du  boulanger  ou  de  son  ménage, 

La  Cour  de  cassation ,  chambre  crimi- 
nelle, a  rendu,  le  g  août  i838|  Tarrôt 
suivant  : 

«  La  Cour,— Ytt  les  art*  3,aaii,  tit.  xidelaloîdn  16-94 
aoAt  1 790  ;  i&6,  tit.  !«»  do  celle  du  19-21  îuiUet  1 791  ;  4  de 
l'arrêté  du  maire  de  Brou,  en  date  du  \L  février  183l| 
qui  défend  aux  boulangers  de  cette  commune  d^y 
vendre  du  pain  d*nn  poids  inférieur  à  6  ou  9  kilo» 
grammes;  471,  no  I5  du  Code  pénal,  ainsi  que  les 


art.  05,  même  Code,  et  161  du  Code  d'instruction 
criminelle  ;  —  Kt  attendu  ,  en  fait ,  qu  il  est  reconnu 
par  le  jugement  dénoncé  que  Louis-Augusle  Cau- 
mont,  boulanger,  a  vendu  à  la  veuve  Cauchard,  un 
pain  qui,  aux  termes  de  l'art.  L  de  l'arrêté  précité, 
aurait  dû  peser  2  kil.,  et  présentait  néanmoins  un  dé- 
ficit, sur  ce  poids,  de  122  grammes  {à  onces);  — 
Qu'il  avait  donc ,  par  cela  seul,  encouru  la  peine  de 
cette  contravention  ;  d'où  il  suit  qu'en  le  relaxant  de 
la  poursuite ,  par  le  motif  que  ladite  veuve  Cauchard 
aurait  elle-même  choisi  de  préférence  ce  pain ,  pftrce 
qu'il  était  plus  cuit ,  même  nn  peu  brûlé  «  selon  son 
goût,  et  nonobstant  que  Caumont  loi  fît  observer 
qu'il  n'était  pas  destiné  à  être  vendu  ,  et  qu'il  l'avait 
mis  de  cûté  pour  servir  à  la  consommation  de  son 
ménage ,  ce  jugemeni  a  admis ,  à  la  prohibition 
de  l'arrêté  dont  il  s'agit,  une  exception  qu'il  n'est 
point  susceptible  de  recevoir  dans  son  application ,  et , 
par  suite ,  commis  une  violation  expresse  des  disposi- 
tions ci-dessus  visées ,  —  Casse ,  etc.  » 

Boulanger.  —  Tolérance.  —  Excuse^ 

-*-  Un  boulanger^  poursuivi  pour  avoir  exposé  en 
vente  des  pains  n'ayant  pas  le  poids  fixé  par  les 
réglemcnsy  ne  peut  être  excusé  sur  ce  motif  9 
exprimé  en  termes  généraux  ,  que  le  déficit  re- 
proché rentre  dans  la  tolérance  admise  par  ces. 
réglemens  :  il  faut  absolument  que  le  juge  con-^ 
State  en  termes  explicites,  que  l'existence  du  dé- 
ficit provient  de  l'un  des  faits  d'excuse  précisés 
dans  ces  mêmes  réglemens, 

La  Cour  de  cassation  ,  chambre  crimi-* 
nclle,  a  rendu,  le3o  août  i838,  Tarrét  sui- 
vant : 

«  La  Cour, — Vu  l'art  LU  de  l'arrêté  réglemenuire  d« 
préfet  de  la  Loire-Inférieure,  en  date  du  2  févr.  ISK. 
concernant  l'exercice  de  la  boulangerie  à  Nantes,  lequel 
n'admet  une  tolérance,  dans  le  poids  du  pain  que  cet 
arrêté  détermine,  que  dans  le  cas  d'une  extrême  cuit- 
son,  ou  d'un  accident  qui  aurait  influé  sur  le  résultat 
de  la  fournée;  ^-  Vu  les  art.  1G1  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  65  et  ^71,  no  15  du  Code  pénal;—'  Et 
attendu  qu'il  est  reconnu  et  constaté ,  dans  l'espèce  ^ 
que  les  prévenus  ont  exposé  en  vente  plusieurs  pains 
qui  n'avaient  pas  le  poids  exigé  par  l'arrêté  |irécité  ;  — 
Qu'ils  ne  pouvaient  donc  échapper  à  l'application  de 
la  peine  attachée  à  la  contravention  résultant  de  ce 
fait ,  que  dans  le  cas  où  le  tribunal  saisi  de  la  préven- 
tion aurait  vérifié  et  formellement  jugé,  en  termes 
explicites ,  qu'ils  se  trouvaient  excusables  par  la  tolé- 
rance qu'accorde  ledit  art.  ^C,  à  cause  de  l'extrême 
cuisson  de  ces  pains ,  ou  d'un  accident  qui  avait  influé 
sur  le  résultat  de  la  fournée;  —  D'où  il  suit  qu'en  se 
bornant  simplement  i  déclarer  que  le  déficit  4  eux  re- 
proché rentre  dans  la  disposition  de  cet  article  ,  le  jti- 
Sement  dénoncé  a  expressément  violé  .les  articles  ci- 
essus  visés  ^  —  Casse ,  etc.  » 

Chrmih  VICINAL.  —  Propri^airf  ri- 
verain. ■ —  Passage.  —  Un  chemin  vicinal  ne 
peut  être  supprimé  par  la  commime ,  lorsqu'à 
est  nécessaire  à  l'exploitation  desjonds  abouttS" 
sans. 

Et  le  passage  sur  le  chemin  supprimé  peui 
être  revendiqué  pour  chacun  desfonas  qui  s'ex- 
ploitaient par  ce  chemin ,  alors  même  que  ces. 
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ftmtls  se  trouvent  réunis  sur  ia  même  tête ,  et 
(fuit  serait  possible  tTarriQer  au  noui^eau  chemin 
en  passant  d'un  de  ces  fonds  suP  r autre, 

La  cour  royale  de  Grenoblo ,  première 
chambre,  a  rendu,  le  6  juin  i838,rarrét  sui- 
vant : 

H  I^  Cour,  '—  Attendu  que  les  chemîiu  vicinaux  sont 
«les  chemins  publics  ;  que,  comme  les  places  et  les  rues 
«les  villes  ou  villages,  ils  (ont  partie  du  domaine  public, 
et  ne  peuvent  devenir  la  proprtëfë  de  personne  tant 
qu*ils  servent  à  leur  destination  ; 

«  Attendu  que,  si  les  communes  pouvaient  s^appro* 
prier  les  chemins  vicinaux  et  en  disposer  comme  d  une 
propriété  privée ,  de  manière  k  empêcher  le  passage 
sur  ces  chemins  pour  l'exploitation  des  fonds  qui  y 
aboutissent,  alors  qu'il  n'existerait  pas  d'autre  chemin 
qui  viendrait  lesi  jomdre  et  qui  en  rendrait  l'exploita- 
lion  aussi  facile,  les  propriétaires  de  ces  immeubles 
se  trouveraient  expropriés  sans  indemnité  d'une  partie 
de  leur  propriété  ;  ce  qui  est  contraire  au  principe  de 
noire  droit ,  qui  ne  permet  l'expropriation,  hors  le 
cas  où  elle  est  poursuivie  par  un  créancier,  que  pour 
cause  d'utilité  publique  et  moyennant  indemnité  préa- 
lable; que  d'ailleurs,  suivant  larrdté  du  Directoire 
exécutif  du  23  messidor  an  Y,  un  chemin  Ti<ânal  ne 
peut  être  supprimé  que  lorsqu  il  est  devenu  inutile  au 
public  ou  aux  particuliers  ;  que  cette  disposition  puise 
son  principe  dans  l'intérêt  de  l'agriculture;  que,  par 
conséquent,  une  commune  ne  peut,  en  vertu  de  cet 
arrêté ,  s'approprier  un  chemin  vicinal ,  l'aliéner 
comme  sa  cause  propre ,  et  paralyser  le  passage  pour 
l'exploitation  des  fonds  qui  aboutissent  audit  cliemin, 
lorsqu'il  n'en  existe  pas  d'autre  par  lequel  ils  puissent 
être  exploités;  qu'amsi,  la  commune  d'Allevard,  en 
vendant  à  Perrin  le  terrain  de  l'ancien  chemin  vi- 
cinal d'Allevard  à  la  chapelle  du  Bard  auquel  abou- 
tissaient les  fonds  ayant  appartenu  aux  héritiers  Guerre 
et  désigjnés  sur  le  plan  par  les  no*  9,  10  et  11,  lesquels 
sont  aujourd'hui  la  propriété  de  Bey,  n'a  pu  priver 
ces  fonds  de  leur  droit  de  passage  sur  le  terrain  de 
l'ancien  chem'n  pour  leur  exploitation,  puisque  ce 
chemin  est  la  seule  voie  par  où  ils  puissent  être  ex- 
ploités sans  passer  sur  les  fonds  qui  les  séparent  du 
chemin  qui  a  été  substitué  i  l'ancien; 

«  Attendu  que,  suivant  les  explications  fournies  à 
l'audience  de  la  cour,  Pierre' Guerre  ne  serait  devenu 
propriétaire  du  no  8  du  plan  qu'en  1819,  et  que  les 
no>Set  10  n'auraient  passé  sur  sa  tête  qu'en  1822; 
qu'ainsi,  jusqu'à  celte  époque,  ces  trois  numéros  et  le 
no  1 1  se  trouvaient  appartenir  divisément  à  plusieurs 
propriétaires  ;  que  ,  aèi  lors ,  ces  fonds  se  trouvaient 
respectivement  enclavés  et  ne  pouvaient  s'exploiter 
que  par  l'ancien  chemin  qu'ils  venaient  joindre  ;  que 
la  réunion  de  ces  fonds  sur  la  tête  de  Pierre  Guerre  , 
en  1822,  n'a  pu  lui  faire  perdre  le  droit  de  passage  sur 
l'ancien  chemin  pour  l'exploitation  de  chacun  de  ces 
fonds,  parla  raison  que  le  droit  est  attaché  à  chaque 
fonds  qui  rient  border  le  chemin  ;  que  l'utilité  d'user 
de  ce  (meniin  pour  l'exploitation  de  ces  fonds  subsiste 
toujours  quoiqu'ils  appartiennent  au  même  maître  ; 
et  que  ,  en  admettant  que  l'on  put  atteindre  le  nou- 
veau chemin  public  en  passant  d'un  fonds  sur  l'autre, 
lien  résulterait  loujoum  dommage  pour  le  propriétaire, 
soit  parce  qu'il  serait  obligé  de  prendre  sur  ces  fonds 
le  passage  qu'il  avait  sur  la  voie  publique,  soit  parce 
que  l'exploitation  de  ces  fonds  serait  beaucoup  plus 
«iiiTirile  ; 

n  Attendu  que  le  no  1 1  du  plan  bordait  l'ancien  che- 
min vicinal  cprtime  le?  n'^'  9  et  10;  que  ce  fonds  s'ex- 
ploitait par  le  chemin;  que  ce  droit  d'exploitation  par 


ledit  chemin  était  illimité;  qu  il  cuvait  être 
seloji  qu'il  imporuit  au  propriéUire  qui  le  poeaédail, 
en  suivant  ledit  chemin  du  c6té  du  nord  on  du  cMi 
du  midi  ;  que  ,  lors  même  que  ce  fonda  ae  serait  ei- 

Sloité  à  une  certaine  époque  comme  une  dépendancs 
o  domaine  de  l'Epinette  qui  est  mu  nord  ,^  ce  bSf 
n'aurait  pas  fait  perdre  à  ce  fonds  le  «Iroit  <|iix  y  étut 
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à  fournir  i  Rey  un  passage  sûr  et  commode  poer 
garnir  et  dégarnir  la  pièce  de  terre  «lésignée  nr  k 

S  Un  par  le  no  11 ,  lequel  passage  sera  praticraé  pv 
Ley  sur  le  même  chemin  que  le  jugement  dont  art 
appel  l'autorise  à  pratiquer  pour  les  no»  9  et  10  di 
plan;  —  Confirme  le  jugement  dont  est  *pP«l  ponr 
ce  qui  concerne  le  passage  relatif  aux  pièces  bo*9  et  f  d 

Comptable.  —  Maire.  —  Compétbucb. 

—  Un  maire  qui  fait  ou  fait  faire  fies  recettes 
et  des  dépenses  sur  les  retenus  de  biens  i^ués 
aux  pauvres  de  sa  commune,  se  consiùue parla 
comptable  de  fait  envers  cette  commune;^-  Dès 
/ors  il  est  soumis ,  en  ce  qui  touche  ces  recettes 
et  dépenses ,  à  la  juridiction  du  conseil  de  pré' 
fecture  et  de  la  cour  des  comptes. 

Ordonnance  en  conseil  dVtat  du  a8  mars 
i838. 

«  Louis-Philippe,  etc.; — Vu  l'ordonnance  royale  da 
VS  avril  1823;  —  £n  ce  qui  touche  la  compétence  <ia 
conseil  de  préfecture  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
l'instruclion  que  le  sieur  Avril  s'est  rendu  comptable 
de  fait  envers  la  commune  de  Soleyniieuz,  en  faisaol, 
soit  personnellement,  soit  par  l'intermédiaire  d'ua 
agent  nommé  par  lui,  soumis  à  sa  surveillance  im- 
médiate et  n'agissant  que  par  ses  ordres  ,  des  r^xttes 
et  des  dépenses  sur  les  revenus  des  iMens  légués  par 
le  sieur  Chassagneux  aux  pauvres  de  ladite  commwM; 
d'où  il  suit  que,  aux  termes  de  l'art.  6  de  l'ordcai» 
nauce  royale  du  23  avril  1823,  le  conseil  de  préfec- 
ture était  compétent  pour  arrêter  ses  comptée  en  re- 
cettes et  dépenses  ;  —  £n  ce  qui  touche  le  recouit 
formé  devant  nous ,  en  notre  conseil^  d'élat ,  nar  k 
sieur  Avril ,  contre  l'arrêté  du  conseil  de  prwectme 
du   12  janvier  1835: — Considérant  que,  aux  termes 
de  l'art.  7  de  l'ordonnance  précitée,  les  pourvois  à 
former  par   les   comptables    contre    les   arrêtés  de 
comptes  rendus  par  les  conseils  de  préfectutre  dokcai 
être  portés  devant  notre  cour  des  comptes ,  et  qu'ainsi 
le  recours  formé  devant  nous ,  en  notre  conseil  d'état, 
contre  ledit  arrêté ,  n'est  pas  recevable  :  —  Art.  1  cr.  Les 
requêtes  du  sieur  Avril  sont  rejetées.  » 

COT^SEIL  DE  PRÉFECTURE.  —  RÉFÉEÉ.  — 
Le  doyen  ou  président  d*un  conseil  de  préfecimrt 
ne  peut  rendre  aucune  décision  en  état  de  référé, 

A  Tappui  de  la  demande  en  nullité  d'une 
telle  décision  prise  par  le  doyen  des  conseil* 
1ers  de  préfecture  du  dëpariement  de  la  Seine, 
le  ministre  de  l'intérieur  disait  :  «r  Au  c:onseii 
de  préfecture  seul  appartient,  comme  tri- 
bunal «  le  droit  de  prendre  des  arréiës  ;  au- 
cune disposition  légale  n'autorise  le  président 
du  conseil  et  le  doyen  de  ses  membres  ,  en 
l'absence  du  préfet,  à  rendre  des  décisions  en 
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^lal  dt;  r<<fér<<.  Il  de  saurait,  à  cer  t<f;ar(l.  être 
assiipilé  au  président  du  tribunal  civil  qui 
lient  ses  pouvoirs  dus  dispositions  précises  de 
la  loi.  a 


Ord. 


en  conseil  d'état  du  la  avril 


■  Loaû-Pliilippa,  «te.;— ^ontid^rant  qu'incniM  iit- 
poikion  de  loi  n!  d«  rÀgicmcot  n'autorùi  ■•  dorui 
dct  cooicillsri  da  préfeciure  k  rtndrc  du  d^cùioiu 
en  él>(  de  hUt*  i  •!  qu'il  j  >  lieu  d'innular  callr  du 
97  Dovarolkrc  I  SU,  duu  l'iolértl  d*  1*  loi ,  atc.  » 

Eau  (  Cours  d'  ).  —  RteintLirr  adhiku- 

THATIF.  —  (ijHTSUTlBCX.  —  Le  droit  qu'a 
faiiihiaiitraiian  lU  faire  des  régUment  tur  la 
pulice  des  cours  d'eau,  n'est  pas  entravé  par  det 
actes  antérieurs  de  ventes  nalîunales ,  des  ré§U- 
mens  administratifs  égalemeni  antérieurs,  et  la 
limffie  possession  conforme  à  ces  actes, 

t.e  propriétaire  riverain  qui  a  été  entendu  dans 
fenijuéU  udministratioe  qui  a  précédé  un  règle- 
ment sur  la  police  des  eaux ,  ne  peut  attaquer  c* 
rèj-lement  devant  U  conseil  d'état  par  ta  vole 
contentieuse. 

Ordonnance  en  conseil  d'état  du  aS  mars 


U  >oai  I  <90  Cl  6  Mlokrc  1 79t ,  «i  1b  décret  r^l«- 
■utaiaire  du  H  aoâl  (806  (  —  Coniidënnt  que  notre 
ordunninco  du  lU  jiiijlel  Ift36  contfîtue  an  r<!glcn»nt 
relitif  à  U  polict  d«  eaux,  rendu  dam  on  intértt 
général ,  ai  qoe  lu  acte*  de  rente  nationale ,  la  lonni 
poueuion  ou  lei  aciea  adrainiilratifà  qui  auraient 
précédemment  ti^é  l'»i*tence  de  l'uime  dont  II 
t'agll ,  ne  HuraienI  faire  obitacle  ï  l'eiercice  du  droit 
de  pAlica  qui  apjurtient  en  ceUe  matière  àl'adminîi' 
tralion;  —  Cuiuidénni ,  d'iilleurt ,  qne  le  lienr 
1  avoiuui  a  été  entendu  daiu  l'euquile  admioïitratiTa 

Îni  a  précédé  noire  ordonnance  «drainisintire  da 
9  juillet  1836  ;  el  que ,  déi  lo» ,  il  ut  non  receraUe 
i  M  poDrroir  par  la  Toie  contentîeiiM  contre  noire 
ordonnance:  —  An.  |ar.  La  icqujia  da  lïaur  Tata- 

1'  ÉCHEHILLAGK.  —  GEWDJUIMES.  — Pro- 
cès-verbal. —  a»  Prm^ès-vebbal.  —  Nul- 
lité. —  FUBUVE  TESTIMONIALB.  —  1*  Les 
gendarmes  ont  qualité  pour  constater  les  cantnt' 
venlions  aux  régiemcns  sur  l'éclienillage;  et  i 
cet  effet ,  ils  sont  en  droit  de  s'introduire  dans 
les  propriétés  même  eluses ,  sans  être  accom- 
pagnés itun  officier  de  police  judiciaire ,  alors 
du  moin*  qu'ils  néprouoenl  aucune  oppoiilion  à 
C  accomplissement  de  leur  mission. 

Mais  leurs  procis-verl/auji  en  cette  matière  ne 
font  foi,  dans  tous  les  cas ,  que  jusqu'à  preuve 
contraire, 

>'  Il  peut  être  suppléé  par  la  preuve  tettimO' 
uiale  aux  pi  ocès  verbaux  des  délits  et  eontra~ 


ventions  rejeté»  comme  nuls,  même  au  cas  ait  la 
nullité  provient  du  défaut  de  qualité  de  l'of^ciir 
public  pour  dresser  U  pronia-verbal, 

La  Cour  de  cassation,  chsmbre  criminelle, 
a  rendu  ,  le  ig  juillet  i838  ,  l'arrCt  suivant: 

■  La  Cour, — Artenduqae  le*  jugemeni  altaqnésn'onl 
relaie  lei  prévenu*  dei  pounuiiei  cnnire  eux  initnlée*, 
que  par  le  motif  unique  que  lei  gendarmes  quj  ont  rédi|;d 
le*  pmcét^erbani  eoniDUni  le  conu  de  délit  le  *•• 
raient  introduiudaiu  tel  jardinjcliM  duprétenn*,  una 
iira  accompagné!  d'un  comroiuaîre  de  police  on 
aulre  fonctiimnaîre  déiirné  par  la  loi  ;  —  Alieodu  qna 
l'art.  179  de  l'ordonnance  ra7>le  du  !9..ctobreia«0, 
parlant  règlement  ponr  le  lairtce  de  la  gcDdarmarie  , 
met,  dan*  U  miifion  dei  limplu  cendannai ,  t'oblin- 
tion  de  dénoncer  à  l'aulorilé  locale  ceax  qui,  dani  Ici 


erimineile,  le*  rapport*  de*  simple*  gendarme», 
n'aj-ant  pa>  le  droil  d'en  tire  cm*  jiisqn'l  inscriplioo 
de  Taoi ,  peuvent  être  déballas  par  des  preuve*  aUf 
trairei,  toit  ëciite*,  toit  leslimonîales ;  et  que,  dan* 
l'eipéce,  le*  rapports  de*  gendarme*  non  lenlemenl 
n'ont  pas  été  combattus  1  l'iudlence  par  le*  prtreniu, 
mai*  ont  été  contrmé*  par  leura  aveux  ,  et  que  le  f^ 
de  la  contravention ,  qui  n'e*I  pas  soumis  par  la  loi 
1  la  nécessîlé  d'un  genre  ipécial  île  preuve*  ,  ajint  M 
dé cUré  constant  par  les  jugemens  attaqué*  ,  l'inouï»* 
ttun  du  rapport  des  gendarmes  élail  une  duposition 
fmilraloiie,  puisque  celte  nullité  ne  devait  pa*  en- 
traîner la  reliunce  des  prévenus; 

a  Attendu  que  l'art.  Il),  Code  d'ioslructloncriraïnenef 
ne  s'applique  pas  aui  gendarmes  dretsini  des  rapporte 
en  matière  d  écKen!liage,  en  conformité  de  l'ordon- 
tunce  précitée,  el  que  ,  d'ailleun  ,_dans  l'espèce  ,  ni 
les  rapport*  de*  lendarmes ,  ni  les  jugemens  aitaqaéa 
n'éiablissenl  qu'il  y  ail  eu  nî  nppoiîiinn  ni  objectio« 
de  la  pari  des  prévenu*  1  l'accoropiiiiement  de  la 
m!*sioii  de*  gendarme*  relative  k  réchenillage; — 
Aiiendu  que,  dèi  lors,  les  jugemeas  attaqués,  ea 
déclarant  nul*  les  rapport*  des  gendarmes  ,  ont  pro- 
noncé une  nollllé  qu^aucune  lot  n'élaUit  .et  fanss*- 
ment  appliqué  l'art-  16  du  Code  d'initruction  crimi- 
nelle, etqu'cn  refuaanl  d'appliquer  l'art.  £  7  ' ,  §  S,  Code 
pénal,  à  un  fait  qu'il*  recanna ïssaieni  constant ,  le* 
iiigemcn*  aliaqué*  ont  violé  ledit  article  *t  l'arl.  Ifi, 
Code  d'instruction  crimîneUe  ,  —  Ca**c ,  etc-  > 

Etablissbhkht  nœotfMODK.  —  Claui- 

■EHT  (Refus  de).  —  L'airité  d'un  préfet  qui  , 
sur  la  réclamation  de  particuliers ,  re/use  dt 
classer  parmi  les  éiablissemens  incommodes,  um 
étahtissement  qui  n'est  pas  au  nombre  de  ceux 
que  les  réglemen*  désignent  comme  tels,  et  refuse 
en  eonséijuenee  <Cea  ordonner  la  fermeture ,  ne 
peut  être  aïtaqué  devant  le  conseil  de  prt!fec~ 
fecture  :  U  doit  être  déféré  au  ministre  dit  cora- 
il s'agissait  d'un  atelier  de  grosse  chau- 
dronnerie ,  sis  à  Cbaillot ,  appartenant  au 
sieur  Derosnes.  Les  sieurs  Dangesi  el  autres, 
propriétaires  voisins  de  cet  atelier,  en  ont 
réclamé  la  fermeture,  ils  on!  prétendu  qne 
c'était  1^  une  forge  de  grosses  œuvres  rangA, 
par  l'ordonnance  du  5  novembre  i8aS,  dans 
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dans  la  a*  classe  des  etablissemens  incom- 
modes, et  comme  tels  assujettis  à  l'autorisa- 
tion préalable  ordonnée  par  le  décret  du  i5 
octobre  i&io  et  par  lonlonnance  du  i4  pn- 
yier  i8i5. —  Le  prëlet  de  police  ^  saisi  de  la 
demande,  pensa  au  contraire  que  rétablisse- 
ment dont  il  s'agit  nVtaii  pas  classé  au  nom- 
bre diï  CCS  etablissemens  et  refusa  d'en  or- 
donner la  fermeture.  Les  réclamans  se  pour- 
vurent contre  cette  décision  devant  le  conseil 
de  préfecture  ;  mais  ce  conseil  se  déclara  in- 
compétent par  le  motif  qu'il  nVtait  compé- 
tent que  pour  statuer  sur  les  oppositions  aux 
ateliers  autorisés. 

Recours  au  conseil  dVtat  qui  a  statué,  le 
a  janvier  i838,  contre  Parrété  du  conseil  de 

Eréfecture.  —  Le  demandeur  a  soutenu  que 
!  conseil  de  préfecture  ayant  une  juridic- 
tion spéciale  et  limitée  dans  cette  matière, 
c'était  avec  juste  raison  qu'il  s'était  déclaré 
incompétent,  et  que  l'arrêté  du  préfet  ne  pou- 
vait être  déféré  qu'au  ministre  du  com- 
merce, son  supérieur  dans  l'ordre  adminis- 
tratif. 

«  Lonîs-PhUippe,  etc.; — ^Vu  le  décret  du  15  octobre 
1810,  et  les  ordonnances  des  H  janvier  1815.  9  fë- 
▼rier  1»?5,  5  novembre  18^6,  SO  décembre  I8S8  et 
lÈI  mai  1833  ; — Considérant  que  rétablissement  du 
fienr  Derosnes  n^est  pas  classé,  par  les  réglemens  sus- 
▼Isés,  au  nombre  des  etablissemens  insalubres  et  in- 
commodes ;  et  que  le  préfet  de  police  s*étant  refusé 
par  ce  motif  à  soumettre  ledit  étaolissement  aux  for- 
malités prescrites  par  ces  réglemens,  c*est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  s^est  abstenu  de  statuer 
sur  Topposîtion  formée  par  les  requérans  k  Tarrdté  du 

Sréfet  de  police  le  9  juillet  1835  :  — Art.  I  '  r.  La  requête 
es  sieurs  Dangest  et  consorts  est  rejetée.  » 

Exploit.  —  Commune.  —   Maire.  — 

AlUromT.  —  CoNSBILLEa  MUItICIPAL.  — 
Pour  qu'un  exploit  d'ajournement  signifié  à  une 
commune  puisse  être  valablement  laissé  à  une 
autre  personne  que  le  maire  ou  V adjoint,  il  faut 
que  l  absence  de  ces  detniers  soit  constatée  par 
f  exploit  lui  même  ^  c'est-à-dire  que  f  huissier 
déclare  qu*il  s'est  transporté  à  leur  domicile ,  et 
qu'a  ne  les  y  a  pas  trouoés. 

liC  conseiller  municipal^  le  premier  dans 
tordre  du  tableau,  ne  peut  remplacer  le  maire 
et  Padjointpour  rece^ir  la  copie  d^une  assigna^ 
tiàn  donnée  à  la  commune. 

La  cour  royale  de  Bordeaux,  i'*  chambre, 
a  rendu  ,  le  i4  juillet  i836  ,  l'arrêt  suivant  : 

«  La  Cour,  —  Attendu  que ,  suivant  le  §  5  de  Tart.  69, 
Code  de  procédure,  les  communes  doivent  être  assignées 
RI  la  personne  et  au  domicile  dn  maire  qui  est  tena  de 
viser  la  copie  de  Tcxploit  qui  lui  est  laissée  ;  —  Qa*en 
cas  de  son  absence  oa  de  son  refus ,  le  visa  doit  être 
donné  ,  soit  par  le  juge  de  paix,  soit  par  le  procureur 
du  roi ,  auquel  la  copie  aoit  être  laissée  ;  —  Que , 


pour  se  conformer  à  cet  article ,  l*haissîer  diargë  dt 
fiirc  la  signification  doit  s'adresser  au  maire  ,^  parlant 
à  sa  persoime  ,  ou  se  transporter  à  son  domicile,  pour 
y  constater ,  soit  sa  présence ,  soit  soa  absence  ; — 
Qu^îl  en  doit  être  de  même  ,  lorsque  la  sîgnilîcaliaB 
est  faite  à  Tadjoinl  du  maire  ;  —  Attendu  que,  dam 
Tespéce  ,  il  n*est  nullement  constaté  que  rbuîssîer  st 
soit  rendu,  soit  au  domicile  du  maire,  ftoil  à  celai  de 
Tadjoint;  — Qu*ils*est  borné  à  dire  qu*en  leur  absence, 
il  signifiait  à  un  conseitter;  —  Que  ceue  éoonciatioa 
ne  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi ,  parce  qu'elle  M 
prouve  pas  qu'il  s* est  transporté  au  doraicile  da  maîn 
•t  de  l'adjoint  ;  d'où  il  suit  que  leur  absence  n*esf  pai 
légalement  constatée  ;  —  Que  rbuîssîer  a  mis  uae 
vague  allégation  k  la  place  du  fait  (|u*il  devait  constater 
par  son  transport  au  domicile  indiqué  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  qu'indépendamment  de  ce 
que  la  qualité  de  conseiller  n'est  pas  suffisammeflC 
précisée  ,  et  en  admetUnt  que  la  signification  ait  cK 
faite  à  un  conseiller  municipal  de  la  commune  d'iion, 
le    conseiller   municipal,  en  cette  circonstance  «  ne 

Souvait    remplacer   le    maire  et  l'adjoint,    et   q**, 
'ailleurs ,  rien  ne  justifie  que  le  conseîUer  niur'^-~' 


bnnal  de  première  instance  de  Liboume,  du  8  décem- 
bre 1835,  annuUe  tant  IViploît  d'assignation  da 
20  novembre  1835  que  le  jugement  «••  » 

Fabrique.  —  Commutée.  —  PaESBTTÈSE. 

—  Les  communes  sont  tenues  de  fournir  oks 
curés  ou  desser^ans  un  presbytère  ou  logemetd^ 
et  à  défaut^  une  indemnité  qui  en  tienne  ëeu, 
quels  que  soient  d'ailleurs  les  ra^enus  desJaAn^ 
ques^  et  non  pas  seulement  dans  le  cas  oii  ces 
revenus  sont  iasujKsans. 

La  cour  royale  de  Dijon  avait  r<f5»oIu  la 

auestion  en  ce  sens  par  Tarrét  suivant ,  eu 
ate  du  i*'  juillet  18J7  ;  arrêt  qui  fait  sufG- 
samment  connaître  les  moyens  respective- 
ment invoques  par  la  ville  de  Diîon  et  par 
la  fabrique  de  IVglise  de  Notre-Dame  pour 
se  renvoyer  de  Tune  à  Pautrc  l'obligation  de 
fournir  au  curé  l'indemnité  de  logement  k 
laquelle  il  avait  droit,  faute  de  presbjrlèrc 
affecté  k  sa  cure. 

«  Considérant,  dit  la  cour  de  Dijon,  que 
la  créance  du  curé  de  Notre-Dame  est  re- 
connue juste  par  toutes  les  parties;  qu^ils'a^t 
i  seulement  de  savoir  si  c  est  à  la  ville  « 
Dijon  à  y  satisfaire  dans  tous  les  cas,  ou  à 
elle  n'en  est  tenue  que  dans  le  cas  où  il  y  an* 
rait  insuffisance  des  revenus  de  la  fabri'qoe  ; 
qu^aux  termes  de  Part.  7a  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X,  le  presbytère  et  les  jardins  atte- 
nans,  non  aliénés  y  devaient  être  rcmb  ani 
curés  et  desservans  des  succursales;   on  il 
résulte  du  même  article  combiné  avec  I  art. 
4  du  décret  du  1 1  prairial  an  xii ,  qn'à  dé- 
faut  de    ces    prei^bytères ,    les   communes 
étaient    obligées    de    procurer    aux    curéi 
un  logement   et  un  jardin  ;  quHl   soit  de 
cette    obligation  que   la  commune,  débi- 
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trict!  du  logement ,  est  ^  pour  le  cas  où  clic 
ne  le  fournirait  pas,  tenue  de  luidemnité 
ui  le  représente  ;  —  Que  vainement  la  ville 
e  Dijon  argumente  de  Tart.  g3  du  décret 
du  3o  décembre  1809 ,  pour  soutenir  que 
son  obligation  n'existe  que  pour  le  cas  où  il 
y  aurait  insuffisance  des  revenus  de  la  fabri- 
que; qu^il  doit  d'abord  paraître  extraordi- 
naire que  le  décret  précité ,  organisant  défi- 
nitivement les  fabriques  dont  I  établissement 
était,  ainsi  que  l'exprime  son  article  i''« 
ordonné  par  la  loi  du  18  germinal  an  x,  et 
n'étant,  à  vrai  dire,  qu'un  règlement  pour 
l'exécution  de  cette  loi ,  ait  voulu  en  effacer 
Tune  des  principales  dispositions;  qu'une 
pareille  volonté  est  d'autant  plus  invraisem- 
blable que  l'exécution  de  cette  môme  loi  a 
été  réglée  relativement  au  culte  protestant 

f)ar  un  décret  du  5  mai  1806,  et  1  on  y  voit 
a  distinction  entre  la  dépense  relative  au  lo- 
gement des  ministres ,  et  les  autres  dépenses 
relatives  à  l'exercice  du  culte  :  la  première 
e5t  laissée  k  la  charge  de  la  commune  exclu- 
sivement ;  les  autres  ne  sont  à  sa  charge  que 
quand  la  nécessité  de  venir  au  secours  des 
églises  sera  constatée;  —  Or,  la  loi  du  18 
germinal  an  x  n'a  pas  dû  recevoir  une  appli- 
cation différente  pour  le  culte  catholique;—' 
Qu'en  examinant  ^ensemble  des  articles  du 
décret  de  1809,  on  arrive  facilement  à  recon- 
naître que  la  volonté  de  son  auteur  n'a  point 
été  de  laisser  à  la  charge  de  la  fabrique  1  obli- 
gation de  fournir  un  logement  ou  de  le  rem- 
lacer  par  une  indemnité  ;  qu'en  eflet ,  dans 
e  chapitre  3,  ïnihulé:  Des  revenus ^de^ charges^ 
du  budget  de  la  fabrique^  on  trouve  la  section  a 
intitulée  :  Des  charges  de  la  fabrique; —  Que, 
dans  cette  section ,  composée  d'un  assez 
grand  nombre  d'articles ,  il  n'est  pas  dit  un 
seul  mot  de  la  dépense  essentielle  ayant  pour 
objet  de  fournir  un  logement  aux  curés  ou 
desservans;  toutes  les  dispositions  de  cette 
section  tendent  à  éloigner  la  pensée  que  cette 
dépense  fût  une  charge  de  la  fabrique;  cette 
opinion  est  confirmée  par  les  art.  46  et  ^9 
placés  dans  la  section  o  du  même  chapitre , 
intitulée  :  Du  budget-,  —  £n  effet,  l'art.  46 
indique  en  détail  les  articles  de  dépenses  qui 
doivent  figurer  au  budget ,  et  les  clauses  dans 
Tordre  de  leur  importance,  en  ordonnant, 
par  une  disposition  finale,  que,  si«  après 
l'acquittement  des  dépenses  déjii  énumérées, 
il  y  a  un  excédant  de  recettes,  il  sera  affecté 
aux  réparations  des  édifices  consacrés  au 
service  du  culte  ;  il  résulte  bien  nettement  de 
celte  disposition  que  les  grosses  réparations 
sont  \  la  charge  des  fabriques ,  et  que  cclles- 
(  i  ne  doivent  mOme  y  pourvoir  qu'en  cas 


i 


d'excédant  de  recettes;  —  L'art.  49*  placé  i 
la  même  section ,  fait  en  dé|ail  la  récapitu- 
lation de  toutes  les  dépenses  qui  doivent  fi- 
gurer au  budget,  et  dispose  quVn  cas  d'inr- 
suffisance  des  revenus ,  le  budget  contiendra 
l'aperçu  des  fonds  à  demander  aux  paroisses 

{>our  y  subvenir;  -—  De  ce  silence  absolu  sur 
e  logement  à  fournir,  dans  l'art.  87  qui 
énumère  les  chargeas  de  la  fabrique,  dans 
l'art.  Ifi  qui  établit  l'ordre  dans  leouel  les 
dépenses  doivent  être  classées ,  dans  1  art.  49 
qui  récapitule  de  nouveau  les  dépenser  pour 
qu'il  y  soit  pourvu  en  cas  d  *insuf fisance  des 
revenus,  on  doit  déduire  la  conséquence 
inévitable  que  l'obligation  de  fournir  un  lo- 
gement aux  curés  ou  desservans  ne  doit, 
sous  aucun  rapport,  figurer  dans  les  charges 
de  la  fabrique  ;  ce  qui ,  au  surplus ,  résuite 
déjà  clairement,  ainsi  qu'il  est  expliqué  plus 
haut,  des  dispositions  des  lois  antérieures 
qui  en  chargeaient  nommément  les  corn* 
munes;  —  Considérant  que  fart.  92,  placé 
au  chapitre  4 1  intitulé  :  Des  cluwges  des  com^ 
munes  relaihemeni  au  culte ,  dispose  que  ces 
charges  sont  :  1^  de  suppléer  à  Vinsaffisance 
des  revenus  de  la  fabrique  pour  les  charges 
portées  en  l'art.  87  ;  2^  de  fournir  au  curé  ou 
desservant  un  logement  ou  une  indemnité 
pécuniaire  ;  3^  de  fournir  aux  grosses  répa- 
rations ;  —  Que ,  si  l'on  s'arrêtait  aux  dispo- 
sitions littérales  de  cet  article ,  il  faudrait 
reconnaître  que  le  logement  ou  findemnité 
sont  il  la  charge  exclusive  des  communes , 
sans  qu'on  pût.  objecter  qu'il  faudrait  appli- 
quer la  même  conséquence  aux  grosses  ré- 
parations formant  l'objet  du  n**  3  de  cet 
article ,  parce  que  ces  réparations  sont  déjà 
mises  à  la  charge  des  communes  par  fart.  Sy 
rappelé  .au  n''  i'^  sauf  à  n'y  appliquer  que  le 
reliquat  des  recettes  après  toutes  les  autres 
dépenses  acquittées  suivant  la  modification 
portée  par  l'art.  46;  —  Que  l'art.  98  a  pour 
objet  do  prescrire  les  formalités  propres  à 
justifier  de  l'insuffisance  des  revenus  de 
la  fabrique  pour  les  dépenses  mises  à  sa 
charge ,  et  non  de  déterminer  par  des  dispo- 
sitions spéciales  les  charges  des  fabriques  ou 
des  communes;  que,  si  cet  article  parait 
confondre  l'obligation  de  fournir  un  loge- 
ment ou  une  indemnité  pécuniaire,  rappelée 
au  n?  a  de  l'article^  précédent  parmi  les  dé- 
penses que  les  communes  ne  doivent  acquit- 
ter que  dans  le  cas  d'insuffisance  des  revenus 
de  la  fabrique,  il  convient  de  remarquer 
qu'il  n'y  a  qu'une  simple  supposition  :  que 
les  fabriques  en  sont  débitrices  en  premier 
ordre ,  et  non  une  disposition  qui  eût  été 
d'autsu^t  plus  nécessaire  que  cette  supposî- 
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ion  est  démentie,  soit  par  la  loi  du  i8  ger- 
minal an  X  ,  soit  par  les  nombreuses  dispo- 
sitions de  ce  même  décret  sur  les  charges 
des  fabriques;  ce  qui  démontre  qu'il  sVst 
glissé  une  erreur  de  rédaction  dans  cet  art.  g3; 
qu'en  remarquant ,  ensuite ,  que  l'art,  gi 
contient  troisespèces  de  dépenses  placées  sous 
des  numéros  distincts  ,  que  l'art.  03  ne  dis- 
pose que  pour  deux  chefs  ou  deux  de  ces  nu* 
méros,  en  prescrivant,  pour  constater  Pin- 
suffisance  des  revenus  de  la  fabrique ,  de 
prés(%iter  le  budget  au  conseil  municipal ,  on 
reste  convaincu  qu'il  y  a  eu  erreur  dans  l'in- 
dication du  n<*  a  ;  qu'aussi  on  a  généralement 
regardé  Tobligation  de  fournir  un  logement 
aux  curés  ou  desservans  comme  pesant  ex- 
clusivement sur  les  communes;  qu'on  peut 
citer  ,  entre  autres  auteurs  qui  professent 
celle  opinion,  le  Répertoire  de  Merlin^  au 
mot  Maire ^  section  i5,  §  2;  que  cet  usage 
s'est  ainsi  pratiqué  sous  la  surveillance  et 
l'autorisation  des  autorités  administratives 
supérieures  ;  —  Que  les  motifs  qui  précèdent 
justifient  suffisamment  le  rejet  du  système 
de  la  ville  de  Dijon,  qui,  s'il  pouvait  être 
admis,  produirait  des  conséquences  exorbi- 
tantes et  injustes  ;  qu'il  en  résulterait  que  les 
fabri(]ues  seraient  elles-mêmes  chargées  d'ac- 
quérir des  presbytères  ou  d'en  faire  construire, 
tandis  que  ces  éai6ces  sont  considérés  comme 
des  propriétés  communales;  qu^il  en  résul'  ' 
terait  encore  que  là  où  les  presbytères  n'a- 
vaient pas  été  aliénés ,  là  où  les  communes 
les  ont  rachetés  ou  en  ont  construit  à  leurs 
frais,  ce  qui  a  été  fréquent,  les  fabriques  au- 
raient la  libre  disposition  de  leurs  revenus 
pour  les  embellissemens  et  augmenter  la 
pompe  du  culte  ;  tandis  que ,  dans  les  com«> 
munes  dépourvues  de  presbytères,  les  fabri- 
ques seraient  soumises  à  payer  des  indem- 
nités, ce  qui  établirait  une  inégalité  choquante 
et  injuste.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  ville 
de  Dijon,  pour  violation  et  fausse  application 
des  art.  7  2  de  la  loi  du  18  germinal  an  x;  4-dn 
décret  du  1 1  prairial  an  xii  ;  92  et  98  du  dé- 
cret du  3o  décembre  1809,  en  ce  que  Parrêt 
attaqué  a  jugé  que  les  communes  sont  obli- 
gées de  fournir  aux  curés  un  logement  ou 
une  indemnité  représentative ,  alors  même 
que  les  fabriques  ont  un  revenu  suffisant 
pour  subvenir  à  cette  dépense.  —  On  a  sou- 
tenu d'abord  pour  la  ville  de  Dijon,  que  la 
loi  du  18  germinal  an  x  et  le  décret  du  11 
prairial  an  xii  autorisent  seulement  les  com- 
munes à  fournir  un  logement  ou  une  indem- 
nité de  logement  aux  curés  et  desservans ,  et 
ne  lui  en  imposent  nullement  l'obligation. 


Mais  lors  même,  a-t-on  ajoute^,  qu'aoi 
termes  de  ces  lois ,  il  y  aurait  obligation  pour 
les  communes ,  et  non  simple  faculté ,  cette 
obligation  serait  restreinte  par  les  art  9a  et 
93  combinés  du  décret  du  3o  décembre  1809^ 
au  cas  où  les  revenus  des  fabriques  sont  in- 
suffisans  pour  subvenir  à  cette  dépense. 
L'art.  92  de  ce  décret  porte,  il  est  vrai,  dim 
son  n®  2,  qu'une  des  charges  des  communes, 
relativement  au  culte ,  est  de  fournir  au  curé 
ou  desservant  un  presbytère,  ou  à  défaut  dr 
presbytère  un  logement,  ou  à  défaut  de  lo- 
gement et  de  presbytère ,  une  indemnité 
pécuniaire  ;  mais  l'art.  93  du  même  décret, 
indicatif  de  la  marche  à  suivre  lorsque  In 
communes  sont  tenues  de  fournir  une  sub- 
vention, porte  textuellement  qu'il  ne  dispose 
que  pour  «  les  cas  où  les  communes  sont 
»  obligées  de  suppléer  à  l'insuffisance  dfs 
»  revenus  des  fabriques  pour  les  d(*ux  pre- 
>»  miers  chefs  de  Part.  92  qui  précède  «  »  dont 
l'un  se  trouve  précisément  le  n^  a  relatif  à 
l'obligation  de  fournir  un  presbytère  ou  aa 
équivalent.  Ce  qui  fait  clairement  entendre 
que  les  communes  n'ont  aucune  obligatioo 
à  cet  égard,  tant  que  les  revenus  des  fabriques 
ne  sont  pas  insuffisans.  C'est  à  tort  que 
l'arrêt  attaqué  se  fonde,  pour  repousser  Tap- 
plication  de  l'art.  93,  sur  une  prétencnie 
erreur  qui  aurait  été  commise  dans  la  rédac- 
tion de  cet  article ,  lequel  indiquerait  à  tort 
les  deux  premiers  chefs  de  l'art.  92  au  lieu  de 
n'indiquer  que  le  premier.  Mais  admettre 
une  pareille  erreur,  et  la  faire  servir  de  pré- 
texte à  une  décision  qui  s'écarte  d'une  dbpo- 
sition  claire  et  précise ,  c'est  corrigt*r  la  loi , 
ce  que  les  juges  n'ont  jamais  le  pouvoir  de 
faire ,  parce  que  les  lois  de^îendraient  sans 
force  et  sans  valeur  du  moment  où  il  serait 
permis  de  négliger  leurs  prescriptions  en  al- 
léguant que  le  législateur  s'est  trompé.  H 
faut  donc  s^en  tenir  aux  termes  de  l'art.  93, 
et  ils  condamnent ,  de  la  manière  la  plos 
formelle,  le  système  admis  par  l'arrêt  attaqa& 
La  Cour  de  cassation ,  chambre  des  re- 
quêtes, a  rendu, le  7  janvier  1839,  Parrêt  sui- 
vant : 

«  La  Cour, — Statuantsur  le  moyen  tiré  delavîobtîoi 
et  de  la  fausse  application  des  art.  92  et  93  du  décret  di 
30  décembre  1609:  — Attendu  que  la  loi  du  18  gennini 
an  X  ordonne  (  art.  7fi  )  que  les  presbytères  et  les  jif 
dîna  attenans  seront  rendus  aux  curés ,  et  porte  qa'i 
défaut  de  ces  presbytères  les  conseils  généraux  tod 
autorisés  à  leur  procurer  un  logement  et  un  {ardîn; 

«  Attendu  que  Texpression  autorisés  est  expliqua 

Î»ar  l*art.  à  du  décret  du  1  f  prairial  an  xu  qui,  nati 
e  traitement  des  curés  et  dessenrans ,  déclare  qa*as 
moyen  de  ce  traitement  ils  n'auront  rien  à  euger  do 
communes  ,  si  ce  n'est  le  logement ,  aux  termes  dcli 
loi  du  18  germinal  an  x; 


«  AlteaJu  que  U  décret  dn  30  décembre  11109, 
:i!r»iDt  le,  r>brlqu>>,  «tium^rc,  en  V^n.  Î7,  l< 
dur»),   cl   ne  met  poim  lu  nombre  d( 
»  I  obligxioa  da  fourni 


,    lenrt  c)ui 

piTcr  ont  inilciuniU  aux   cnréi] 


qua  l'art    'Jâ  da 

.u  culle  ,  obV ,  S  3,  le)  lommunai 
,    à  roumirau  cure  OD  deucnant  un  pnibylcra  on  un 
logcmcnl:  ou,  k  dtfani  depmbjlér*  et  de  lagaracatf 
une  indemnité  p^unuire  ; 

•  Allen  du  que  U  conr  rojale  d«  Dijon,  en  condam- 
;    nant .  par  ion  arril ,  U  commune  de  celle  lille  à  payer 

au  curé  de  l'égliie  de  holr«-Lhme  une  indemnité  i 

défiol  de  lotenienl,   loin  d'avoir  tioU  let  toii  de  U 

I    nialière,ena  failuDejutleapplicalioB, —  Kejella,  etc-» 

Garantis  des  HATiÈasa  boft  et  d'ar- 

(    CENT.  —    KeC»TB£S.   —   BbOCAKTEDKS.  — 

[    KËCLEMEDS    anciens.  —  tes    oncitns   régtf 

'    nteai  ijui  asiujettistaiettt ,  tous  peiiie  d'amende , 

'■  Us  brocanteurs  ou  achtteurs  d'or  tt  d'argtut  à 

'   l'obUffttion    de  faire   viser  ieurs    registres    à 

eertaines  époques  déterminées,  contiiaieid  d'Are 

:    obb'gatoires   :  ces  rrglemens ,   conservés  dune 

manière  générale  par   la  lui  dit   ig-3l   Jui/lrt 

ij^i  (art.  2^,  titre  i"  ),  n'ont  pas  été  abrogés 

par  la  loi  du  i  g  brum.  an  VI ,  relalii/e  à  la  sur- 

I    veilliiiice  du  titre  et  à  la  perception  des  droits  de 

\   garantie  des  matières  et  ouvrages  d'ar  et  d'argent. 

La  cour  de   cassalion ,  chambre  Lrinii- 

n^ltc,  a  rendu,   le  a4  *o<^t  '■^^^  •   l'arrdf 

suivant  : 

I 

•  LaCour,  — Vnleiart.£08et£I3daCa<)ed'iDtlr. 
Erîm.,  en  eitcniion  deiqaeli  iluiTcat  îlre  annuléi  loua 
arriu  el  )ngemeru  en  dernier  reiiort  qn!  pr^Hnlenl 
la  liolaliou  de>  réglet  de  la  eoinpéience ;  —  Va  pa- 

'     reillement  la  lenience  Te|lem«ntaire  du  baillera   de 
de  Hooen,  en  data  du  il  janvier  1779,  qui  eii|aiat, 


loj.> 


,  de  fair 
lu  fra. 


<  le< 
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du  todenréciléi  — Atienilu.cnilroi 
litre  1"  de  b  loi  du  l'J-iS  juillei  l'^fi  a  mainlenu 
Ici  Té|[lemeiu  alori  eiiilana  qui  éiabtiiHient  dei  dîi- 
poiîlioni  de  iftrelé  ,  notamment  pour  l'achat  det  nia- 
tiir«i  d'uT  et  d'ar(eDt;  —Que  la  leatence  |ir^Me 
n'a  donc  pa*  ceué  de  eonierver  «tn  aolariU  i  ~- 
Qu'elle  n'a  pu ,  en  effet ,  perdre  la  Torca  par  la  pro- 
mnljalion  de  la  loi  du  id  bruniair«  an  VI ,  ^u!  n'ait 
•pécialement  relalive  iju'l  la  inrveMIancc  du  tnre  et  l 
I*  peneplioQ  dei  dniila  de  uarantia  dat  matiérai  et 
ovtiffia  d'or  cl  d'argent;  —  (jue  l'art.  7ljde  cette  loi, 
qui  oblige  leJ  fabricanset  marjiindt  dei  niïmei  ma- 

toDiei  le>  foij  qu'iU  en  leronl  re^uii ,  n'eil  m  tiprei- 
aénent  dérogatoire  1  la  dtapotiiîon  différente  de  la 
antdiie  Mnience,  ni  inconciliable  avec  celle-ci;  — 
Qoe ,  déa  lori ,  le  tribunal  de  timple  police  était  com- 
pétent, dani  l'eipêce ,  pour  prononcer  lur  la  préten- 
tion réiollanl  de  ce  que  le  bijoutier  Pouparïlin  n'a 


rail  punmab 

,lée  Ju  l'Jbr 


«ifq... 


eipreuc  du  nglei  da  U  n 


a   diipoiitîon*  ci 


Halles.  —  Commdkes.  —  Vente.  —  Lo- 
cation.—  Phescbiption.  —  La  toi  du  i5-a8 
mars  t  ygo  qui,  par  son  art.  i  (} ,  tît.  H,  accorde 
auK  communes  le  droit  d'obliger  un  propriétaire 
de  halles  à  lui  en  passer  vente  au  location ,  ne 
s'applique  au  'aux  halles  qui précéilemment  étaient 
livrées  entièrement  uu  public  et  po'ir  lesquelles 
des  taxes  ou  perceptions  de  droits  avaient  été 
élablies  sur  Us  marchandises  exposées  en  vente  ; 
cette  loi  ne  s 'applique  pas  aux  halles  érigées  sur 
un  terriiin  parliculier,  et  qui  ont  toujours  élé  pat' 
sédées  par  U  propriétaire  de  ce  terrain  comme 
propriétés  priifées. 

Le  droit  accordé  par  la  loi  du  iS-aS  mars 
1 790  aux  communes  ,  d'obliger  Us  propriétaires 
de  halUs  à  leur  en  passer  vente  ou  location  ,  est 
prescrit  par  le  non-exercice  pendant  Us  trente 
ans  qui  ont  suivi  la  loi.  Ce  n'est  pas  là  un  droit 
de  pure  faculté  non  susceptible  de  prescription. 

Le  tribunal  de  DoniTront  avait  ainsi  jugtf 
tcsdt'ux  (juL'stions  po-écs  ci-dessus,  par  It» 
motif»  suivans  :  —  «  Considérant  qu'il  a  éii 
allégué  et  non  méconnu  au  procès  que  la 
halle  a  élé  louée  par  le  propriétaire  k  un  seul 
locataire  par  des  baux  plus  ou  moins  longs, 
kquel  aurait  sous-loué  des  portions  â  quel- 
ques bouchers  à  des  conditions  convenues 
entre  eux  pour  un  temps  plus  ou  moins  long, 
et  que  dans  ces  diverses  locations  ,  l'autorité 
administrative  n'est  jamais  intervenue;  — 
Conside'raiit  qu'il  a  éii  soutenu  au  procès 
par  les  défendeurs  que  jamais,  à  aucune 
époque  que  ce  soit,  il  n'a  é\é  établi  de  taxe, 
ni  tarif,  ni  cxisltf  aucune  coulumc  par  rap- 

S  tort  à  celte  halle,  et  que  la  commune  tie 
lellou  n'a  établi  ni  demandé  à  t-tablir  le 
contraire  ;  qu'd  est  donc  vrai  de  dire  que  la- 
dite halle  a  toujours  été  possédée  par  le 
sieur  d'Orf;lande  ou  ses  auteurs,  commt;  une 
propriété  privée  ordinaire;  —  Considérant 
que  t'on  doit  penser  que  cette  halle  n'a  point 
élé  construite  sur  la  place  publique  et  a  tou- 
jours été ,  pour  la  superficie  comme  pour  le 
sol ,  une  propriété  privée;  qu'aussi  la  pos- 
session en  a-t-elle  élé  paisible  et  sans  trouble 
jusqu'à  l'instant  de  la  réclamation  dernière- 
ment élevée  par  la  commune  de  Bellou  ;  — 
Considérant  que  la  loi  du  18  mars  1700  ne 
pourrait  s'appliquer  a  une  propriété  delà  na- 
ture de  celh:  que  l'on  vient  d'indiquer,  maïs 
seulement  k  des  édifices  entièrement  livrés 
au  public  ,  régis  et  administrés  comme  tels, 
et  pour  lesquels  des  taxes  ou  perceptions  de 
droit  avaient  élé  établies  par  rapport  à  des 
marchandises  de  toute  oaturc  qui  auraient 
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éié  apportées  et  exposées  en  vente  ;  — 
Considérant  quVn  supposant  pour  un  in- 
stant c|ue  la  lui  de  1 790  eût  été  applicable  « 
il  convient  d'examiner  si,  dans  le  moment 
actuel,  les  prétentions  de  la  commune  de 
Bellou  seraient  recevables  et  fondées  ;...  ^ 
Considérant  que,  pour  écarter  la  réclamation 
de  la  commune  ae  Bellou ,  le  sieur  Cotterei 
invoque,  comme  son  vendeur,  la  prescrip- 
tion en  raison  du  silence  gardé  par  ladite 
commune  depuis  la  loi  du  28  mars  1790, 
celle-ci  n'ayant  jusqu'au  procès  actuel  élevé 
aucune  réclamation  contre  le  propriétaire 
de  la  halle  aujourd'hui  en  débat  ;  qu'il  con- 
vient d'apprécier  le  mérite  de  ce  moven  ;  — 
Considérant  que  l'art.  2  362  du  Code  civil , 
conforme  aux  dispositions  de  la  coutume 
normande,  porte  que  toutes  actions  sont 
prescrites  après  trente  ans  révolus;  qu'on  n'a 
même  pas  h  s'occuper  de  la  bonne  ou  mau- 
vaise foi  du  possesseur;  —  Considérant  qu'il 
résultait  de  la  loi  de  1790,  un  droit  au  profit 
des  communes  pour  se  faire  louer  ou  céder 
les  halles  dont  elle  parle  dans  son  art.  ig; 
que  dès  ce  moment  une  action  était  ouverte 
à  leur  bénéfice ,  et  que  si  elles  ne  l'ont  pas 
exercée  dans  les  délais  indiqués  par  les  dis- 
positions du  droit  commun  ,  la  prescription 
en  est  acquise  à  l'avantage  de  celui  qui  pour- 
rait y  être  soumis  ;  qu'il  en  serait  de  même 
pour  les  communes  si  les  propriétaires  des 
nalles  avaient  laissé  écouler  les  délais  sans 
agir  contre  elles  pour  les  contraindre  à  la 
location  ou  acquisition  des  halles;  qu^ad- 
mettre  un  système  contraire  serait  placer  les 
communes  dans  une  position  fSLcheuse  et  dif- 
ficile, lorsque  pendant  si  longtemps  les  halles 
auraient  été  possédées  privativement,  et  que 
les  administrateurs  auraient  été  ainsi  ame- 
nés à  penser  que  le  propriétaire  n'entendait 
élever  contre  elles  aucune  réclamation  ;  — 
Considérant  que  la  commune  de  Bellou 
allègue  qu'il  résultait  de  la  loi  un  droit  (acul* 
tatif  en  sa  faveur,  et  que  de  pareils  droits  ne 
sauraient  se  prescrire,  ou  que  la  prescription 
ne  commencerait  à  courir  que  du  moment 
où  le  bâtiment  aurait  changé  de  nature  ;  — 
Considérant  que,  comme  on  Ta  dit,  la  loi 
de  1790  constitue  bien  en  faveur  des  com- 
munes un  droit  aux  halles,  mais  que  ce  droit 
nVtait  point  une  simple  faculté  dispensée  de 

Erescription ,  puisque  les  propriétaires  des 
ailes  pouvaient  contraindre  les  communes 
à  son  exercice;  que  ,  d'un  autre  côté,  l'ar- 
ticle 2262  du  Code  civil  est  absolu  et  n'ad- 
met aucune  distinction;  qu'ici,  le  droit  réci- 
proque, accordé  aux  communes  et  aux 
propriétaires  par  la  loi ,  n'a  rien  de  plus  fort 


ni  de  plus  sacré  que  s'il  résultait  d'une  con- 
vention arrêtée  entre  eux  ;  que  les  disposi- 
tions de  la  loi  ont  eu  pour  objet  d'en  tenir 
lieu ,  et  qu'il  est  de  l'intérêt  gênerai  que  le 
sort  des  propriétés  ne  demeure  pas  perpé- 
tuellement incertain  ;  —  Considërant  que  U 
prescription  court  dès  l'instant  que  le  droit 
ist  ouvert  et  qu'il  y  a  possibilité  de  Fexercer; 
que  ,  dans  l'espère ,  dès  la  promulgation  de 
la  loi  de  1 790 ,  la  commune  de  Bellou  a 
été  libre  d'agir ,  et  qu*ainsi  la  prescription  à 
dû  courir  contre  elle  de  cette  époque; - 
Considérant  qu'on  ne  peut  comparer  la 
question  dont  on  s'occupe  aux  droits  du  pro- 
priétaire d'une  source  ou  d'un  étang, puisque, 
par  rapport  a  ceux-ci,  la  loi  a  formellement 
déclaré  que  la  prescription  ne  courait  pas, 
ou  plutôt  que  la  possession  des  objets  existait 
toujours  en  leur  faveur  dans  les  hypotlièsrs 
dont  elle  s'occupe;  que,  dans  Tespèce  da 
procès ,  la  possession  est  demeurée  pleine  et 
entière  en  faveur  du  propriétaire  des  halles  ; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  l'action  de  la 
commune  de  Bellou  prescrite ,  sauf  à  elle  ï 
demander,  dans  les  formes  indiquées  par  la 
loi,  la  cession  de  la  halle  encore  existante  aa 
lieu  de  Bellou ,  au  cas  où  il  y  aurait  réeUe- 
ment  utilité  publique  ;•— Par  ces  moli&i 
déclare  irrecevable  ou  en  tout  cas  mal  (onàk 
l'action  introduite  par  la  commune  de  Bellou 
contre  les  sieurs  Cotterei  et  d^Orglande ,  re- 
lativement à  la  halle  appartenant  à  ceux- 
ci,  etc.  »  —  AppeL 

La  cour  royale  de  Caen ,  première  cham- 
bre ,  a  rendu,  le  11  août  i838,  l'arrêt  sui- 
vant : 

«  La  Cour,  —  Adoptant  let  motift ,  etc^  -*  Coi^ 

firme ,   etc.  *• 

lîSHUMATioîï.  — Autorisation.  —  Sépui- 
TURE  PARTICULIÈRE.— X'ar^  358,  Code  pé- 
nal^ qui  prononce  des  peines  contre  ^uiconfn 
a  ,  sous  l'autorisation  préa fable  d*un  officitrà- 
vil  y  fait  inhumer  un  uuUsndu  décédé^  n'est  pu 
applicable  au  cas  oit ,  Vautorisatioa  ttyagd  et 
accorda  cond/tionnellcment,  la  conJùwn  impesk 
n'a  pas  été  remplie. 

L'autorité  municipale  a  le  droit  d'inieréSn 
toute  inhumation  dans  un  autre  lieu  que  le  cûv- 
iière  commun.  L'infraction  à  cette  el^ense  eà 
putussable  des  peines  de  police.  (Décr.  a3  prai- 
rial an  XII,  art.  i4  et  16.) 

I^  cour  royale  de  Riom  s'était  prononcée 
en  sens  contraire  sur  la  seconde  questioflr 
par  un  arrêt  du  a5  janvier  i838«  ainsi  mo* 
tivë  : 

«  Attend  a  selon  Tensemble  des  dispontîons  Mpt 
latives  en  matière  d*inhumatiou ,  qn*ii  est  loisîUt  à 
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AKcndu  qu'il  eil  éiMi  an  fracit,  qui 
Icquci  >  ei^  cnlcrré  Pîtrre  l>4riiHl  Miit  u  propriti^ 
ou  >a  co-propriélï  ; — Al'endu  qu'il  **t  égilenicnl  éta- 
bli que  i'aulorïjâliAR  d'inhumatian  avail  u^4  danumléc 

JDB  cGUc  aut«ril4  n'nraîl  pu  lubordonncr  la  pvrmîuîon 
'îohurDCT  k  la  randhion  eiduiive  da  fairt  l'inhuma- 
lion  ilaru  le  cimelun  de  ta  coiumuiM,  parca  iju*  cMU 

>  condllîoa  élail  uarbiiania  du  vceu  J«  la  loi ,  en  ce 
'  qu'elle  emportait  la  difenie  d'enierrer  U  où  la  loi  le 
1      permet  l(irinelJement;~Al1endu  dji  Ion  que  le  fail 

>  U'inhumalion  rcprodié  aui  pr4veDUi  ne  cODjlilae  ai 

'  Sur  le  pourvoi  en  cassation,  forint  rontre 
'  CPl  arr^t  |iar  It^  minislèri;  public  ,  M.  Dupin, 
'    procureur  gifneTal,  s'eM  exprima  en  ce«  ttr- 

l        a  11  laut  diitingaer  entre  le  fait  de  rinhuraitkin  cl 

le  lieu  oà  celle  inhunulion  peut  ttre  opérée.   Quint 

'     au  fait,  il  ne  peut  exiiter  une  déclaration  pi^aUUe  du 

I     a  MuU  le  droit  de  d<râiHr,  cl  qui  •>!  itTUcrite  wu 
1     peine  d'encourir  l  application  de  l'an.  ÎSA,  Code  pé- 
nal. Cette  penaiuion  a  un  double  obiei.  d'wnpSeber 
Ici  îiiliumaliaiu  prtcîpîlfu,   et  de  rendre  poiuUe  U 
'      conilatatioo    des    mort*  violentek   11  T  aurait  doac, 
)      dam  l'eipéee,  lieu  à  l'application  de  l'art.  3.111,  Code 
pén.il,  si  I*  permiuion  d'inhumer  n'avait  pas  4lti  ec- 
'      cordée.  Mail  elle  l'a  il*,  mbordoonëe,  il  ut  vrai .  i  la 
condition  d'inhumer  daiu  un  autre  tieo  ï  maïti  enfin, 
^     le    fait    mime     d'inlinmer    était    aulorlid.   —  Dam 
a     tout  le»  cai,  l'art.  358  ne  icrait  pa*  applicable  au  de»< 
aerfant  qui  a  proc^^  *  rentirremeni,  ur  un  arril  di 
I     la  Luur.  du  e;  janner  1839,  a  d«cidt  que  cet  article 
»e  concerne  que  ceux  qui  ont  quelque  iaitrtt  à  l'tnbu- 

j     ne  foni  que  leier  le*  corpt  et  lu  accompagner  bon 

de*  ë|tijci  cl  lemplea. 

I  ■>   Maintenant,  quant  à  ce  qui  concerne  felieu  Jiit- 

,     humalion,   il  wl  ré^i  par  la  décret  dn  23  prairial 

'      an  XII.  Ce  décret,  par  ics  art.  S  et  J,  établit  dei  e«nd>- 

tioni  générale*  pour leicimoliérei;  il  Teuton 'iUioienl 

,      (iiuét    1  une   certaine   diitance    dei    faabilationt    et 

qu'ils  lolent  cto)  de  raun.  Olte  dernière  dûpoiition 

a    pour   objet     d'étiier   l'inlroduclion   dei  voleuri, 

dei  animaux  qui  iraient  déterrer  le*  cadavre*  ,   et 

'      le*     pri>ranalian9.    Cependant  ,     on     autorise ,    par 

I      honneur,   lei  inhumaluin*   dam  le*  églitei;    c'est  là 

,      une  eiception  publique  qui  ne  peut  résullerqne  d'une 

loi  on  d  une  d'une  ordonnance  rorale,  et  qui  n'est 

pa*  laulelois  affranchie  de  toute  rèite. — Vient  eniuitc 

'      l'an,  I  £  du  même  décret,  qui  accorde  1  chacun  Je  droit 

1      n'eit  pas  plus  affranclii  du  conirAle  de  l'an'orité  que 

celui  de  nnliumaiion  dan*  les  cimelières,  puiaqae  cet 

art.  )&  veut  que  ladite  propriété  aoit  bora,  et  à  dulancc 

'      prescrite,  de  l'enceinte  des  villes  et  bourgs. — C'est  en- 

.      core  U  conséquence  qu'U  faut  tirer  de  l'art.   16  du 

)     mime  décret,  qui  porte  que  le*  lieux  de  sépulture  (le 

.      mot  est  général),  soil  qu'ils  appartiennent  tni  coin- 

mane<,  soit  qu'ils  appartiennent  aux  particulier!,  le- 

ronl   soumis  à  l'aoti-rUr,  police  cl  surreîltance    de* 

adrainittralîcm*    mutitcipale*-  —  Ainsi,  ce  n'est   pa* 

geulement    k  la  lurreillance    cl  i,  la   police   de    ces 

ad luini*! ration*  que  tontes  les  sépuliarci  sont  lon- 

niiiei;    c'est    encore    1   leur  auloritè.  Kl,    en  effet, 

le    droit     d'avoir    une     sépullitre  particolîère    n'«( 

pas  plot   puiisant  que   d'avoir   une   sépulture  corn' 

iuune;ei,  pour  l'une  comme  ponr  l'autre,  ilfàntl'iD- 


préalablc,  ti 


.  Il  faul  donc  une  déclaration 

Ipale  sût  où  et  quarul  elle  oojt 
exercer  sa  surveillance.  —  Or,  dans  l'espèce,  il 
■'a^{**aît  de  deux  sections  de  commune  qui,  'cha- 
cune, avaient  un  cimetière  particulier.  L'autorité  dé- 
cida que  le*  deux  cimetières  seraient  aupprimé*,  et 
qu'un  cimetière  communal  le*  remplacerait-  Des  babi- 
taiti  de  l'uBe  des  section*,  au  nombre  de  toiiante-an« 
EimitU*,  acceptèrent  la  danaliou  quï  lenr  fut  faite  d'uB 
tcrraiD  pour  leur  *crvir  de  dmetière  commun,  et 
'  pour  l'entretien  de  ce  terrain,  qu'ili  dé- 

doule  trop  ngoureux  de  prétendre 
lèpollure  privée,  autorisée  par 
cité,  que  celle  deslînéi  k  un 
seul  individu;  il  faut  recnnnallre  avec  la  loi  romaine 
qu'il  peut  j  avoir,  dans  des  propriétps  privées,  des  ■<- 
pottures  de  famille  deslinées  k  plusieurs  générations  et 
mime  kplusienr*  famille*  réunie*)  mais  dan*  ton*  le* 
cas  il  faut  se  soumiUre  k  nne  autorisât  ion  préalable  : 
car  comment  protège ra-1-on  la  sépulture  privée,  cum- 
meot  la  soneillera-i-on,  si  elle  n'a  pu  été  d'abord  au- 

mort  où  on  voudrait ,  dans  lun  jardin  ipîma  ,  comme 
le  disait dai't  la  cause  un  des  habîtansdcla  commune; 
l'existence  d'un  pareil  droit  n'cit  évidemment  pas  adr 
missible.— Envain  dirait-on  que  le  droit  d'inhumer  ok 
bon  semble  appartient  k  chacun,  saufk  l'aoloriti  à  ia- 
tcrvenir  en  cas  d'inconvénient,  pour  réprimer  l'abu*  el 
faire  exhumer.— C'ul  ici  le  caa  de  combailrc  une  théorie 
ferait  un  étrange  abus.  Oui,  san*  doute, an 


qu 'il  ne  peut  T  avoir  d*  SI 
Vart.  tu  du  décret  préc 


,  il  r.u 


rép™ 


ce  aérait  tuer  la  prcise.  Hais  lorsqu'il  s'agît  de  mesu- 
re* k  prendre  pour  prévenir  de*  troubleij  des  crimei, 
ou  lursuu'il  s'agit  de  mesures  Je  salabriié ,  il  est  du 
devoir  Je  1  autorité  d'empichcr  le  mal  qu'elle  est  sou- 
vent impuissante  k  réprimer ,  et,  il  faut  bien  le  recoo- 
nallre,  c'est  surtout  en  matière  de  peste  qu'il  vani 
mieux  prévenir  que  réprimer;  il  faut  empêcher  que 
U*  ntorti  puisicnl  inïecler  les  vivan*  :  Âleiiùs  eil  in- 
lacluiH  cauiam  itniart  ipiim  potl  mdneralum  Ttmf 
diuin  qaartrt.^'ToM  prouve  donc  la  nèceitité  de 
l'autorisation  préalable.  Dans  l'espèce ,  on  a  bien  ob- 
tenu celle  de  1  èrique  ;  mai*  ^èv^ue  n'a  pu  anioriier 
que  dans  les  limites  de  sas  pouvoirs  spirituel*,  et 
c'est  celle  de  l'autorité  civile  qu'il  [allait  aurtoni  oM»- 


La  Cour  dt:  cassation ,  chambrr  crimi- 
nelle ,  a  rendu ,  le  i4  avril  i838,  l'arrél  sui- 
vant : 


1  La  Cour, —  Sorte  premier  iT 
tendue  violation  de  l'an  358,  Co. 
qu'il  est  conilaté  ,  dans  l'espèce,  i 

Srocèder  k  l'inhumation  dont  il  s" 
èe  par  la  nuire,  el  qnr,  dès  li 
pouvait  recevt 


lojen,  tiré  de  la  fri- 
le  pénal  ;— Alteodu 
fue  l'autonsalioD  de 


H>n  applic: 
-Stalr 


ùcle  précité 


Rer 
.  ._  mojen,  toi 
ae  la  violaiion  de  l'art.  16  du  décret  du  U  prairial 
an  Itl: — Vu  cet  article'. — Attendu  qu'il  conCére  k  l'ad- 
miniilratioD  municipal*  b  police  et  la  surveillance  dea 
lieux  de  sépulture.-— Que  1  auiorïté  dont  il  l'invealîl 
implique  donc  le  pouvoir  d  interdire  toute  inhumalioit 
particulière  dan*  lout  autre  lieu  que  le  cimetière  com- 
mun ; — Que  U  défense  prononcée  k  cet  égard  par  le 
maire  est  de  plein  droit  obligaiolre.  ions  les  peines  de 
simple  police  qui  en  sont  la  sanction  légale,  la  ut  qu'elle 
n'a  pas  été  réformée,  s'il  j  a  lien,  par  l'administralitiD 
■npèrienre  ; — D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  eontraîra 
dui*  l'espace,  l'arritdéaoncè  a 
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l'art.  1&  <ln  décret  nudalé ,  et  coididU  une  vîdition 
oprcuc  tint  dudit  art.  16  que  de  U  dAfaiiM  dont  il 
('agit  ta  pnxto, — CuH,  aie.  s 

MaIHES     BT     adjoints.   COKTIIAVEK- 

TIONS-  —  PnOCÈS-VERRAUX.  —  Les  maires  et 

adjomis  ,  mime  ttaiis  les  lieux  où  il  existe  des 
commissaires  Je  police  ,  ont  qualité  pour  cons- 
tater les  coiUrweniiont  commises  liait  la 
commune ,  surtout  lursijue  ces  derniers  ne  sont 
pas  présens.  Les  commissaires  de  police  ne  loiU, 
en  ce  qui  concerne  la  police  municipaie  ,  que  les 
diiégaés  du  pouvoir  municipal. 

d  Cour  de  rassatîon,  chambre  criminelle, 
a  rendu,  le  6  septembre  iS38,  l'arrât 
suivant  : 

■  U  Cour,— Vu  l'art.  1 0  da  la  loi  du  1 8  iaiU.  1 837;— 
Attendu  qu«  lïi  commiuaîro  àe  police  neiont,  daiu 
diaque  coiumune,  en  ce  qni  cancerae  lapotiee  munici- 
pale,  que  les  àilépiit  du  pouroir  municipal; — Que  fo- 
blîgiiion  qui  leur  eil  ipéculemenl  împotéc  par  le  Code 
d'inilniction  crimiDelle ,  de  Techercner  et  de  consis- 
ter lei  coninTenliaiu  commiies  aui  réglemeiu  en 
ligueur,  ne  modifie  point  à  cet  ifird  le  âraii  qui 
appartient  pertonnellemenl  aux  nuire)  et  aui  adjolali 
des  maires;  — Qu'eu  effet,  I  art.  iO  delà  laipr<cil<e, 

l'aliribution  qu'ili  tenaient  des  lois  des  li^  dëcenibre 
1789  (art.  50),  16-aiaoai1T90(.rt.  l«dalii  n), 
et  t7f«irier18&0ou?8pluYiA>eanV[Il(an.  I3),le> 
inTestitsaiu  réserre  delà  police  municipale;  —  Qu'il  les 
rend  donc,  niêroe  dans  les  lieui  où  il  j  a  de»  cumaiii- 
(airei  de  police,  compétens  pour  procéder  de  leur  chef 
lia  constatation    des  infracliani  auidils  r^Elemeni; 

formelle  sur  ce  point ,  conclure  du  poUToir  conféré  à 
ces  coiomiisairei ,  qu'il  sort  eiclusiF,  et  que  les  mai- 
rea,  ainsi  que  les  adjoinii  des  maires,  n  aient  point 
caractère  pour  remplir  directement  ce  som  dans  tODi 
lei  cas  ,  mais  surtout  qaand  leura  auiiliairci  ne  sont 
pu,  comme  eui ,  préseni  k  U  perpéliation  de  ces  in- 
fncliotu,  puisqu'il  importe  à  l'ordre  publie  qu'elles 
•oient  constatées  aniiiiat  qu'elles  ont  eu  lien  ,  et  par 
celat-li  mtme  des  dépntitairei  de  l'aulorité  qui  peut 

anit.deU,  dans  l'espèce,  que  l'adjoint  an  maire  de 
UonOeur  a  lïgalemant  cooslalé  le  fait  reproché  au 
prévenu  ;  —  Qo* ,  des  Jors ,  en  déclarant  son  procès- 
Terbalnul,  conune  ineampéleiDment  rédigé,  parla 
motif  au'il  eiïsle  dans  celle  ville  un  commissaire  de 
nent  interprété 


Voirie. —  Constrcctioks.  —  Autorisa- 
TIOK.  —  Preuve. —  L'autorisation,  exigée  pour 
des  constructions  sur  la  voie  pui,litjue ,  doit  être 
^/ai/lie  par  écrit  ayant  date  certaine  aoant  ces 
constructions  ;  elle  ne  peut  l'Are  par  la  preuve 
testimoniale. 

La  Cour  de  cassation  ,  chambre  crimi- 
nelle, a  rendu,  le  19  jaillet  i838,  Tarréi 
suivant  : 

■  La  Cour, — En  ce  qui  touche  les  réquisitions  prbct  k 
randiencedelacourparraTocal  général,  datu  lintérit 
de  la  loi)  —  Vul'édit  de  1607.)  —  Attendaque  le  [uee- 


mcnt  attaqué  a  relaxé  lei  préTtotu  par  I<  nottf  aniqH 
que  l'antonution  du  maire,  pour  tes  corutractioiu  dara 
s'agit ,  arait  été  pronréa  par  témoins  ;  —  Attendu  na 
l'eiiiience  des  au toriaa lions,  quand  tUss  aontrequiMs  . 
par  les  réglemeus,  ne  peut  tira  éiablie  que  par  écriis 


admelt-mt  à  cet  éiard  la  pi  etn 
nal  de  simple  police  d'Ëâpalïi 
pouToir  et  «  fio'é  les  régies 


de  U  f 


iale ,  le  t.il 


VoiHiB.  —  CoHSTaucTions.  —  Adt»siu- 
Tion  ENFREINTE.  "  La  démolùion  ds  contlmt- 
tions  ,  faite  sans  autorisation  préaJable  ou  d'an 
manière  contraire  à  la  permission  obtenue ,  « 
saurait  être  refusée  parle  triltuaai  lU  poUce  lam 
le  prétexte  que  les  traraux ,  loin  de  consolider  k 
mur  ait  ils  ont  eulieu  ,  n'ont  fait  qu'en  dimimie 
la  solidité. 

La  Cuur  de  cassation  ,  chambre  crimi- 
aelle,  arendu,  le  a  1  juill.  i838,rarr£tsuivaiii: 

■  La  Cour,— Vu  l'art.  5  de  l'ëdit  du  moi*  de  déce» 
bra  1607,  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  M  man 
luivani,  et  aux  termes  duquel  lu  panicialian  qui  u  w 

oblenuei  en  matière  de  petite  rotrie ,  doi*cni  litt, 
ootre  la  peine  attachée  paria  loi  à  celle  co■atraTenliBl^ 
condamnés  A  Aélruirt  la  bttorne  tnai  piantà  z  ^^^ 
Mmble  l'art.  S<l,  titre  i<:[  delà  loi  du    tS-K  jgilta, 

attendu  ,  en  fait ,  qu'il  est  constaté  et  reconnu,  dw 
l'espèce,  qu'Auloina  DeUereli ,  ^nî  n'avait  oilca 
que  l'autorisation  de  faire  agrandir  deux  croiaéesJi 
M  maison  lujetle  à  reculement,  a  oatrepaaad  Ica  tptit 
lions  apposées  à  cette  permission  :  loen  démolîiaaat  cr 
liéremenl  les  jambages  de  droit*  de  ces  croîaée* ,  et  en 
partie  les  jambages  de  gauche;  3»  en  replaçant  Ja 
nnaveaui  Ilnieinx  ;  3»  en  plaçant  de  nonreani  apfà 
en  pierre  dure  ;  A»  el  eu  enduisant  en  partie  le  poar- 
tour  deidites  croisée*;  —  Que  le  )ugemeat  dénood 
derait  donc  ordooner  U  deilructlon  de  ces  trivan 
par  lui  entrepris;  —  D'où  U  auil  qu'en  »e  bomanll 
lui  infliger  l'amende  que  prononce  l'art.  &71,nB3éa 
Code  pénal,  soui  le  prétexte  que  ces  travanv  ont  plutôt 


upou] 


effet  de  dim 


s   les 


jugement  a  expressément  n 
sus  visées ,  —  Gaasc ,  etc.  • 


ressèment  riolé  les  dispos 


VoiTWBB.    —    JaHTES.  —   EXCUAB.    — 

Vélat  dmviabilité  d'une  route  ne  saur^ 
excuser  fa  contraeention  résultant  de  et  çk'mk 
voiture  aurait  été  attelée  d'un  nombre  de  ehevoKM 
plus  grand  que  celui  fix^  par  les  règlement,  i 
raison  de  la  largeur  des  Jantes  de  ses  roues. 
Ordonn.  en  conseil  dViat  du  i5inar5i838- 


'  i 


voitures  t  lantea  étroitea  MIali 
I  est  inlerJilB  par  loi  du   7  t. 


pLua  d'un 

obligé  le  sieur 

voilure  montée  sur  a 

Il  centimètres  de  UrK--,  -  - 

n'est  pas  dans  la  loi  :  —  ArL  U'.  L'urité  dî.   ._ 

de  prucclore  du  département  da  Loii-M-Qur,  da 

SI  août  183;,  est  aunulé.  - 

Le  lUdacteur  en  c/irf.  Ad.  Trebuchet. 
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PâBTIE  OFFICIELLE. 


OrdoDoanees  du  Roi. 


Autorisant  la  commune  des  BatignoUes-Mon- 
ceaux  (  Seine  )  à  owrir  un  abattoir  puhUc  et 
commun. 

Au  palais  des  Tvileries ,  1«  17  fémcr  1839. 

Louis-Philippe  ,  roi  des  Français ,  etc.  ;  I 

—  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrë- 
taire  d'ëtat  au  département  des  travaux 
publics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

—  Vu  la  demande  de  la  commune  des 
Batignolles-Monceaux  (Seine),  tendant  à 
obtenir  l'autorisation  dVtablir  un  abattoir 
public  et  commun,  avec  triperies ,  oorche- 
ries  et  fondoirs  de  suif;  —  Le  projet  au  traité 
du  i5  mai  iSS;  «  fait  entre  la  commune  des 
Batignolles-Monceaux  et  les  sieurs  Charles^ 
Gabriel-Emile  Dieuhuard^  ancien  notaire, 
demeurant  à  Parb^rue  Neuve-Saint-Au- 

Kstin,  11"  Sg,  et  Gabriel- Jules- Hyacinthe 
teatel^  architecte,  demeurant  aussi  à  Paris, 
rue  des  Petites-Ecuries ,  n*  6  Aij ,  pour  la 
construction  d'un  abattoir  et  de  ses  dépen- 
dances sur  un  terrain  situé  au  lieu  dit  le 
Chiendent ,  commune  des  UatignoUesr-Mon- 
ceaux  (Seine  );  —  Les  certificats  d'apposition 
d'affiches  dans  les  diverses  localités  intéres- 
sées; —  Le  procès-verbal  d'enquête  de  com- 
modo  et  incommodo ,  et  l'opposition  du  maire 
de  la  commune  deClichy;  —  L'avis  du  sous- 
préfet  de  Saint-Denis;  —  Le  rapport  de  Tar- 
chitecte-commîssaire  de  la  petite  voirie  ;  — 
Celui  du  conseil  de  salubrité;  —  L'avis,  en 
forme  d'arrélé,  du  conseil  de  préfecture  ;  — 
L'avis  du  préfet  de  police  ;  —  Le  plan  figu- 
ratif des  lieux  ;  — Les  dispositions  approbaii- 
ves  contenues  dans  la  lettre  adressée  par  notre 
ministre  de  l'intérieur,  le  aj  décembre  i838, 
à  notre  ministre  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  ;  —  Vu  le  dé- 
cret du  i5  octobre  i8io  (i)  et  l'ordonnance 
réglementaire  du  i4  janvier  i8i5(a);  —  Vu 
notre    ordonnance   du   i5  avril   i838  (3), 


(f)  Voy.Xom,  II ,  page  33^. 
(^)  id  335. 

(3)  ^oy.  tome  UI ,  page  101. 

BECUEIL  ADMimSTRATIF  DB  LA  SEir^E. 


concernant  spécialement  les  abattoirs  publics 
et  communs;  —*  Notre  conseil  d'état  entendu, 
«-»  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  I*'.  La  commune  des  Batignolles- 
Monceaux  (  Seine  )  est  autorisée  à  ouvrir  et 
à  mettre  en  activité  un  abattoir  public  et 
commun ,  avec  triperies ,  porcheries  et  fon- 
doirs de  suif,  dans  un  terrain  situé  sur  son 
territoire ,  au  lieu  dit  le  Chiendent ,  aux  con- 
ditions suivantes  : 

1®  Les  concessionnaires  feront  établir  des 
lieux  d'aisance  commodes  et  suffisans  pour 
les  employés  divers  de  l'établissement;  a*  ils 
annexeront  aux  lieux  d'aisance  une  gadoue 
dallée  facile  à  nettoyer;  3*  il  n'y  aura  point 
de  communication  des  pièces  au-dessus  dos 
abattoirs  avec  les  greniers  à  fourrages  ;  4®  il 
ne  pourra  être  reçu  dans  rétablissement  que 
des  porcs  destinés  à  l'abattage,  et  ils  ne 
pourront  y  séjourner  qu'une  semaine  au 
plus  ;  5®  les  concessionnaires  feront  établir 
une  pompe ,  plus  un  réservoir  assez  vaste, 
pour  contenir  au  minimum  trente  mètres 
cubes  d'eau;  &*  ils  feront  constmire  un  égoût 
couvert  et  à  petite  section  ,*  destiné  à  con- 
duire les  eaux  de  l'abattoir  jusqu'à  la  bou- 
che de  IVgoût  couvert  de  Clichy;  7«  les 
différentes  cours,  ruisseaux  et  terrains  de 
l'établissement  seront  tenus  dans  le  plus 
grand  état  de  propreté ,  et  pavés  en  totalité 
ou  en  partie  ,  si  plus  tard  l'administration  le 
juge  nécessaire  k  la  propreté  et  à  la  salu- 
brité ;  8*  on  réunira  à  l'abattoir  les  portions 
de  terrains  qui  bordent  la  grande  route  et 

3ui  sont  dans  l'alignement  des  pavillons 
'entrée  ;  9^  il  ne  pourra  dire  établi ,  dans  le 
terrain  destiné  à  1  abattoir,  aucune  construc- 
tion autre  que  celle  indiquée  dans  le  plan 
annexé  aux  pièces ,  sans  que  cette  construc- 
tion ait  été  autorisée  par  l'administration 
compétente  ;  10®  la  fonte  des  suifs  en  bran- 
che sera  exécutée  d'après  l'instruction  faite 
par  le  conseil  de  salubrité  sur  cet  objet. 

a.  Aussitôt  que  ledit  abattoir  pourra  être 
livré  à.  sa  destination  ,  Tabattage  des  bœufs , 
vaches,  veaux,  moutons  et  porcs  y  aura  lieu 

Tome  IV.  ^     iSSg.  4 
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cxclusivcmonl  ;  et  toulos  les  tueries  particu- 
lières,  bilui^es  dans  les  limites  du  rayon  de 
1  octroi,  seront  interdites  et  fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  et  liabitans  qui 
élèvent  des  porcs  pour  la  consommation  de 
leur  maison  conserveront  la  faculté  de  les 
faire  abattre  chez  eux ,  pourvu  que  ce  soit 
dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publi- 
que. 

3.  I*a  commune  des  Batignolles-Mon- 
ceaux  est  en  ou  ire  autorist^e  à  traiter  avec 
les  sieurs  DUikîouard  et  Ducatel,  pour  la  con- 
struction dudit  abattoir  et  de  ses  dépendan- 
ces sur  l'emplacement  indiqué  ci-dessus, 
aux  clauses  et  conditions  établies  ,  tant  dans 
Pacte  sous  seings-privés  du  i5  mai  iHiJy, 
que  dans  la  lettre  de  ces  soumissionnaires 
du  28  juin  i838.  d'où  il  résulte  principale- 
ment que  les  sieurs  Dieulouard  et  DiuMiei 
fourniront  tous  les  terrains  et  feront  toutes 
les  constructions  de  Tabattoir ,  suivant  les 
plans  et  devis  adoptés  par  le  conseil  muni- 
cipal, et  qu'ils  en  abandonneront  immédia- 
tement la  propriété  il  la  commune ,  moyen- 
nant que  celle-ci  leur  concédera,  pendant 
soixante  années,  les  droits  d'abattage  à  per- 
cevoir dans  Tabattoir,  conformément  au 
tarif  ci-aprcs  établi  d'après  la  proposition 
du  conseil  municipal. 

4.  Il  sera  perçu  pour  droits  d'abattage: 

I0  Pâridtedebœuf A  fr.  00    c 

fo  Par  tèi«  de  Tache t  00 

3o  Par  tête  de  veau 1  ^ 

&o  Par  tête  de  moaton 0  ZS 

Issues. 

5o  Par  issue  de  bœuf  ou  de  vache.  •     0        60 

60  Par  issue  de  mouton 0        10 

70  Par  quatre  cents  pieds  de  mouton.     1         00 

Sut/s  fondus* 

80  Par  cent  livres  de  auif  fonda 1         50 

Porcherie. 

9o  Par  tête  de  porc 1         50 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux 
départemens  des  travaux  publics ,  de  l'agri- 
culture  et  du  commerce ,  et  au  département 
de  l'intérieur  ,  sont  chargés  ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Buiie- 
tin  des  bis 

Signé:  Louis-Pbi LIPPE. 


RehUçe  au  pérùnHrt  de  la  gare  d'arriçee  dans 
Paris  du  chemin  de  fer  de  Pans  à  Saiid- 
Germain. 

Au  palais  des  Tuileries  ,  le  S7  mars  1839. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français ,  etc.  ;  — 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  travaux  publics ,  de  Tagriculture  ei 
du  commerce;  —  Vu  la  demande  formée  ,  le 
ay  février  1839,  par  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain,  ï 
Peffet  d'ôtrc  autorisée  ï  renoncer  au  bi'n^fîce 
de  notre  ordonnance  du  16  octobre  i83y  (i), 
en  ce  qui  concerne  le  prolongement ,    jus- 
qu'à   la  rue  Neuve-des-Mathurins ,  de   la 
gare   d'arrivée   dudit    chemin  de    fer   dans 
Paris,  et  à  établir,  en  conséquence,  cette 
gare ,  pour  le  double  service  des  voyageurs 
et  des  marchandises ,  entre  la  place  oe  TEu- 
rope  et  la  rue  Saint-Lazare ,  en  la  renfifr- 
mant  dans  le  périmètre  fixé  entre  c<*s  deux 
points  par  l'ordonnance  royale  du  3  juillet 
1 838  (3)  et  par  les  alignemens  de  la  rue  Saint- 
Lazare  ;  —  Vu  le  nouveau  plan  et  la  légende 
explicative  ji  l'appui  présentés ,  le  1 1   mars 
1839 ,  par  la  compagnie ,  indiquant  les  dis- 
positions de  la  nouvelle  gare  projetée  ;  —  Va 
notre  ordonnance  du  10  octobre  1887,  qui 
autorise  la  compagnie  à  établir  la  gare  d'ar- 
rivée du  chemin  de  fer  de  Saint-Germain 
dans  Paris  y  entre  la  place  de  l'filurope  et  la 
rue  Neuve-des  Mathurins,    sous    certaines 
conditions  y  exprimées  ;  —  Vu  notre  ordon- 
nance du  à  juillet  i838,  qui  détermine  le 
périmètre  de  cette  gare  et  le  plan  annexé  il 
cette  ordonnance;  — Vu  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  3  du  cahier  de  charges  de 
la  concession  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Germain  ;    ce  paragraphe  ainsi  conçu  :  — 
«  En  cours  d'exécution ,  la  compagnie  aura 
»  la  faculté  de  proposer  les  modifications 
»  qu'elle  pourrait  juger  utile  d'introduire; 
M  mais  ces  modifications  ne  pourront  être 
a*  exécutées  que  moyennant  rapprobation 
M  préalable  et  le  consentement  formol   de 
»  l'administration  supérieure  »  ;  —  Vu  Pavis 
du  conseil  des  ponts  et  chaussées  (  section 
des  chemins  de  fer),  en  date  du   a  a  mars 
1839;— Considérant  que  l'ordonnance  du 
16  octobre  1837  n^impose  pas  une   obliga- 
tion ,   mais  confère  une  simple  faculté  ;  — 
Considérant  qu'en  renfermant  la  gare  d'ar^ 
rivée  du  chemin  de  fer  entre  la  place  de 
TEurope  et  la  rue  Saint-Lazare  ,  il  est  pos- 


(1  )  Voy.  lorne  II ,  page  597. 
(5)  J'oy.  tome  III,  page  197. 
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sible  de  satisfaire  aux  divers  besoins  du  ser* 
vice ,  -.  Nous  avons  ordonne  et  ordonnons 
ce  qui  suit: 

Art.  I*'.  La  modifiralion  proposée  par 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Saint-Germain,  au  përim^tre  déterminé 
par  l'ordonnance  royale  du  3  juillet  i838 

four  la  gare  d'arrivée  de  ce  chemin  dans 
aris,  est  approuvée. 

En  conséquence ,  ce  périmètre  ne  s'éten- 
dra pas  au-delà  de  la  rue  Saint-Lazare ,  et 
sera  déterminé  par  les  alignemens  de  cette 
rue ,  conformément  au  plan  visé ,  à  la  date 
du  a5  mars  1889 ,  par  le  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  lequel 


plan  restera  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

3.  La  compagnie  sera  tenue ,  d^ailleurs  , 
de  se  conformer  aux  obligations  qui  lui  sont 
imposées  par  ladite  ordonnance  du  3  juillet 
1808  et  par  celle  du  16  octobre  1837,  dans 
retendue  que  doit  occuper  la  gare  entre  la 
place  de  l'Europe  et  la  rue  Saint-Lazare. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  travaux  publics ,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce ,  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

Signé:  Louis-Philippe. 


Mmisière  de  l'Intérieur. 


CIRClIIiAIRE. 


Éiai  des  aoances  faites  pour  les  dêpariemens 
pour  le  compte  les  uns  des  autres.  —  Solution 
de  plusieurs  questions  sur  Vimputation  de  dé  - 
penses  dépattementaies. 

Paris,  le  17  janTÎer  1839. 

A  MM.  les  préfets. 

Messieurs  les  préfets ,  les  dépenses  dépar- 
tementales de  toute  espèce  qu'un  départe- 
ment est  dans  le  cas  de  faire  pour  le  compte 
d'un  autre  donnent  lieu  il  des  paiemens 
définitifs  de  la  part  du  payeur ,  sauf  règle- 
ment de  compensation  sur  la  dernière 
ordonnance  destinée  aux  dépenses  variables. 

Pour  l'exécution  de  cette  disposition,  vous 
m^adressez,  chaque  année,  un  état  indi- 
quant ,  d'une  part ,  les  paiemens  que  vous 
avez  fait  effectuer  par  avance ,  et ,  de  l'au- 
tre ,  les  sommes  dont  vos  départemens  se 
reconnaissent  débiteurs. 

Je  vous  adresse  deux  exemplaires  du 
modèle  de  Pétat  que  vous  avez  k  me  fournir 
pour  l'exercice  i838,  et  je  vous  recom- 
mande de  me  renvoyer  celui  qui  m'est 
destiné ,  après  v  avoir  soigneusement  com- 
pris ,  diains  l'orore  indiqué ,  les  sommes  que 
vos  départemens  doivent  recouvrer,  ainsi  que 
celles  qu'ils  ont  à  rembourser  à  d'autres  dé- 
partemens, y  compris  la  suite  des  opérations 
restées  en  suspens  sur  les  exercices  antérieurs. 

Dans  les  circulaires  précédentes ,  il  a  été 
statué  sur  diverses  questions  que  plusieurs 
préfets  avaient  adressées,  relativement  ii  quel- 


ques dépenses  qui  ne  leur  paraissaient  pas 
susceptibles  d'être  comprises  dans  l'état 
des  avances  à  rembourser  sur  les  centimes 
variables.  Je  crois  utile  de  conserver  ici 
les  solutions  qui  ont  été  données ,  afin 
que  la  présente  puisse ,  en  vous  offrant 
tous  les  cas  prévus  jusqu'à  ce  jour ,  vous  ser-^ 
vir  d'instruction  générale ,  et  vous  dispenser 
de  recourir  aux  décisions  antérieures. 

Forçats.  —  Transfèrement  des  forçais  au 

bagne. 

Les  frais  de  transfèrement  des  condamnés 
aux  travaux  forcés ,  extraits  des  prisons  dé- 
partementales, sont  à  la  charge  des  centimes 
variables  jusqu'au  jour  où  ils  sont  livrés 
aux  voitures  cellulaires  de  transport  ;  ce  n'est 
qu'à  dater  du  moment  ou  la  remise  de  ces 

[)rbonniers  a  été  faite  k  l'entrepreneur  que 
eurs  dépenses  sont  imputables  sur  les  fonds 
affectés  à  ce  service  ,  et  qu'elles  ne  concer- 
nent plus,  par  conséquent ,  les  départe- 
mens. 

Si  les  condamnés  qui  ont  été  remis  au 
convoi  de  transport  ne  peuvent  le  suivre ,  et 
sont  déposés  en  route  pour  cause  de  maladie 
ou  de  ras  fortuits,  les  dépenses  qu'occa- 
sione  leur  séjour ,  et  ensuite  leur  transfè- 
rement partiel  au  bagne  ,  sont  à  la  charge 
des  centimes  centralisés. 

Quant  aux  dépenses  des  condamnés  qui , 
après  avoir  fait  partie  du  convoi ,  parvien- 
draient à  s'évader  avant  d^étre  arrivés  à  leur 
destination ,  elles  sont  à  la  charge  de  IVn- 
trepreneur  de  ce  service  ,  en  ce  qui  concerne 
les  frais  de  capture  ;  et  k  celles  des  centimes 
centralisés  pour  les  frais  de  séjour  dans  les 
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prisons,   et  de  transfcrement  définitif  aux 
bagnes. 

Forçats  extraits  du  bagne.  ' 

Les  frais  de  translation  dos  forçats  extraits 
du  bagne  pour  cause  d^âge,  et  conduits  dans 
une  maison  centrale  de  détention ,  ou  de- 
vant les  tribunaux  pour  y  assistera  l'entéri- 
nement de  leurs  lettres  de  grâce ,  sont  à  la 
charge  des  centimes  centralises. 

Mais  si  des  forçats  sont  amenas  devant 
les  autoritc^s  judiciaires  pour  y  déposer 
comme  t(^moins,  ou  pour  y  subir  un  nou- 
veau jugement,  les  dépenses  occasionnes 
par  leur  translation  font  partie  des  frais  de 
justice  criminelle  et  doivent  ^*tre  acquitt(5es 
en  consi^qui'nce  par  M.  le  ministre  «le  ce 
dt^partemeiit;  quant  aux  frais  de  nourriture 
et  d'entretien  de  ces  individus ,  ils  doivent 
(^tre  acquittés  sur  les  centimes  centralisés 
affectés  aux  dépenses  communes  k  plusieurs 
départemens.  Les  dispositions  des  circulaires 
de  iSSy  et  années  antérieures,  qui  mettaient 
les  frais  k  la  charge  des  centimes  variables , 
se  trouvent  ainsi  modifiées  sous  ce  rapport, 
comme  vous  {''avez  vu  par  celle  de  1  année 
dernière. 

Les  forçats  extraits  d'un  bagne  pour  ôtre 
transportés  dans  un  autre,  par  ordre  de 
M.  le  ministre  de  la  marine,  sont  k  la  charge 
des  fontls  de  ce  ministère. 

Forçats  échappés  du  bagne. 

C'est  également  sur  les  fonds  du  ministère 
de  la  marine  que  doivent  étrq  payées  les  dé- 
penses de  toute  nature  auxquelles  donnerait 
lieu  la  capture  d'un  forçat  échappé  du  bagne; 
mais  si ,  après  avoir  été  repris  et  déposé 
dans  une  prison  départementale  ou  dans  une 
maison  centrale  de  détention ,  en  attendant 
sa  réintégration  dans  le  bagne,  il  parvenait  à 
sVchapper  de  la  prison ,  les  avances  qu'occa- 
sionerait  sa  nouvelle  arrestation  retombe 
raient  à  la  charge  des  centimes  centralisés. 

Forçats  libérés» 

Les  frais  de  route  des  forçats  libérés ,  soit 
qu'ils  retournent  dans  leurs  dépattemens 
respectifs,  soit  que,  comme  étrangers,  ils 
soient  reconduits  'aux  frontières  par  ordre 
ministériel ,  doivent  être  acquittés  sur  les 
centimes  variables  du  département  où  s'ef- 
fectue la  dépense ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  au- 
cune espèce  de  remboursement. 

Condamnés  détenus  à  la  maison  ceniraJe  de 
fléiention.  —  Trans/èreme/U  de  condamnés  a 
la  maison  centrale  de  détention. 

Les  frais  de    translation  ,   de   nourriture 


et  d'entretien  des  condamnés,  conduits  dan 
les  maisons  centrales  de  détention ,  sont  à  b 
charge  des  centimes  variables  du  départe- 
ment où  le  jugement  a  été  prononcé,  fus- 
qu*au  jour  où  ils  sont  admis  à  la  maisor 
centrale,  et  non  du  département,  sîëge  de  h 
cour  royale  par  laquelle  ce  jugement  auraii 
été  confirmé  en  cas  d'appel. 

Il  en  est  de  milme  pour  les  frais  de  trans- 
lation et  dVntretien  des  individus  qui ,  pai 
suite  de  jugement  rendu  d'abord  dans  leui 
département ,  sont  traduits  ensuite  devan) 
une  cour  royale  sur  appel,  condamnés  à 
moins  d'un  an  de  détention  ,  et  subisseni 
leur  peine  dans  les  prisons  de  la  ville  où  siège 
cette  cour.  C'est  au  département  où  a  étc 
prononcé  le  premier  jugement  à  subvenir  z 
toute  la  dépense  de  ces  condamnés.  Il  a 
paru  convenable  de  faire  ainsi  cesser  l'incer- 
titude qu^avaient  fait  naître  les  mois  jugement 
défiru'tif  employés  dans  des  circulaires  précé- 
dentes ,  et  de  ne  plus  grever ,  par  TefTet  de 
l'interprétation  qui  y  était  donnée ,  les  dé- 
partemens chefs-lieux  de  cours  royales  des 
dépenses  relatives  aux  condamnés  correctioa- 
nels,  par  suite  des  appels  déférés  à  ces  cours. 
Lorsque  les  4'ondamnés  à  la  détention  ,  faute 
de  place  dans  les  établissemens ,  restent 
momentanément  dans  les  prisons  des  dé- 
partemens de  la  circonscription  ,  il  est  ac- 
cordé ,  sur  les  centimes  centralisés  ,  une  in- 
demnité au  département  sur  le  taux  du  prix 
de  journée  de  la  maison  centrale.  Les  pré- 
fets obtiendront  cette  indemnité  en  se  con- 
formant à  ce  qui  est  prescrit  ci-après. 

Condamnés  extraits  des  maisons  cenirales. 

Les  dépenses  de  translation  seulement ,  à 
l'exclusion  de  la  nourriture  et  du  couchage , 
des  condamnés  qui  sont  extraits  des  maisons 
centrales  pour  être  conduits  devant  les  tri- 
bunaux sont,  ainsi  que  celles  des  forçats  ex- 
traits des  bagnes,  k  la  charge  du   ministère 
de  la  justice,  si  ces  détenus  y  sont  appela 
comme  témoins,  ou  s^ils  y  sont  amenl^s  pour 
y  subir  un  nouveau  jugement.  Cette  distinc- 
tion importante  a  été  récemment    arrêtée 
avec  M.  le  garde  des  sceaux,  conformément 
aux  art.  a  et  lo  du  décret  impérial  du  1 1  jois 
1811.  Mais  si  ces  condamnés  sont  dirige 
vers  les  tribunaux  pour  assister  à  la  lecture 
de  leurs  lettres  de  grâce ,  les  frais  de  leur 
translation  demeurent  k  la  charge  des  cen- 
times   centralisés.    Il   doit   être    également 
imputé  sur  ces  centimes:  les  frais  de  transla- 
tion, de  nourriture  et  d'entretien  des  con- 
damnés   conduits   devant    un     conseil    de 
révision  ;    des  condamnés  transférés ,    par 
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ordre  ministériel,  de  la  maison  centrale 
dans  un  hospice  ;  enGn  des  condamnés  trans- 
férés d'une  maison  centrale  dans  une  autre. 

Condamnés  âgés  de  moins  de  i6  ans. 

Les  condamnés  âgés  de  moins  de  seize 
ans  ,  qui ,  en  vertu  de  l'art.  66  du  Code  pé- 
nal ,  ont  été  déclarés  avoir  agi  sans  discer- 
nement ,  mais  qui  cependant  seraient  en- 
voyés par  le  jugement  dans  une  maison  de 
correction  ,  n'importe  pour  quel  temps  , 
sont  à  la  charge  des  centimes  variables; 
mais  si  ces  accusés  sont  condamnés ,  confor- 
mément à  l'art.  67  de  ce  Code ,  comme 
ayant  agi  avec  discernement ,  k  plus  d'un  an 
de  détention ,  ils  sont  à  la  charge  des  cen- 
times centralisés. 

En  fans  de  détenus  restés  sans  moyens  d* existence. 

Les  enfans  des  condamnés  qui,  par  suite 
de  la  détention  de  leurs  parens ,  se  trouve- 
raient sans  moyens  d'existence,  sont  à  la 
charge  des  fonds  alloués  pour  les  dépenses 
des  enfans  abandonnés  du  département 
chef-lieu  de  la  maison  centrale  de  détention , 
lorsque  ces  enfans  sont  nés  dans  cette  mai- 
son ;  et  à  celle  du  département  auquel  ils 
appartiennent,  si  leur  naissance  est  anté- 
rieure à  la  détention  de  leur  mère.  On  fait 
observer  que  ce  département  doit  toujours 
être  celui  dans  lequel  le  jugement  de  con- 
damnation a  été  rendu. 

Cas  particuliers.  —  Militaires  condamnés  par 
les  conseils  de  guerre. 

Les  frais  de  route  de  toute  espèce  de  mi- 
litaires condamnés  par  des  conseils  de  guerre 
à  des  peines  infamantes  sont  h  la  charge  des 
centimes  centralisés. 

Colons    déportés   en  France ,    et  Français 

rapatriés. 

Les  individus  condamnés  dans  les  colonies 
et  déportés  en  France  sont  également  à  la 
charge  des  centimes  centralisés,  ainsi  que  les 
frais  de  rapatriement  des  passagers  français 
qui ,  après  être  passés  dans  les  colonies  ,  011 
ils  n^auraient  pu  s'établir,  rentreraient  en 
France  sur  des  bâtîroens  de  commerce  •  et 
n'auraient  aucun  moyen  d'acquitter  les  frais 
dont  il  s'agit.  Cependant  ils  ne  sont  rem- 
boursés sur  les  centimes  centralisés  que  dans 
la  proportion  d'un  prix  de  journée  de  80  c, 
fixé  par  les  réglemens ,  et  seulement  pour 
les  Français  étrangers  à  tous  services  publics  et 
les  indigens. 

La  dépense  des  autres  passagers ,  tels  que 
marins,  militaires  ou  agens  diplomatiques , 


reste  k  la  charge  des  autres  ministères  res- 
pectifs. 

Individus  conduits  desfant  le  procureur  du  roi. 

Les  frais  de  translation  des  individus  arrê- 
tés et  conduits  devant  le  prorureur  du  roi 
sont  à  la  charge  du  ministère  de  la  justice, 
comme  se  trouvant  dans  une  position  ana- 
logue k  celle  des  prévenus ,  s'ils  sont  arrêtés 
par  l'ordre  de  Tautorité  judiciaire,  et  qu'il. y 
ait  lieu  à  les  mettre  en  jugement.  Dans  le  cas 
contraire,  les  motifs  de  leur  arrestation  dé- 
terminent le  mode  de  paiement  de  ces  dé- 
penses. 

Transport  d* aliéné  s. 

Les  frais  de  transport,  de  nourriture  et 
d'entretien  d'aliénés  indigens  sont  à  la  charge 
des  centimes  variables  du  département  au- 
quel ces  individus  appartiennent. 

Condamnés  libérés  qui ,    mis  en  surveillance  y 

rompent  leur  ban. 

L'art.  45  du  Code  pénal  attribuait  au  gou- 
vernement le  droit  de  prononcer  la  peine  de 
l'emprisonnement  contre  les  condamnés  li- 
bérés qui ,  mis  en  surveillance,  rompaient 
leur  ban.  Cette  disposition  législative  a  été 
changée  par  la  loi  du  28  avril  i832.  L'art.  3i 
de  cette  loi  défère  aux  tribunaux  correction- 
nels le  droit  de  condamner  les  délinquans  à 
un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
cinq  ans. 

Par  suite  de  ces  jugemens,  les  condamnés 
seront  répartis ,  suivant  la  durée  de  l'empri- 
sonnement ,  entre  les  maisons  centrales  de 
détention  et  les  prisons  départementales,  et 
les  dépenses  qu'ils  occasioneront  seront  k  la 
charge  de  l'établissement  dans  lequel  ils  de- 
vront subir  leur  détention.  En  sorte  que ,  si 
ces  condamnés  sont  renfermés  dans  les  pri- 
sons départementales,  leurs  frais  d'entretien 
el  de  nourriture  doivent  être  acquittés  sur 
les  allocations  comprises  aux  budgets  varia- 
bles pour  les  dépenses  des  prisons  ;  et  si  ces 
délin(]uans  étaient  renfermés  dans  une  mai- 
son centrale  de  détention ,  les  frais  dont  il 
s'agit  devraient  être  imputés  sur  le  crédit 
affecté  aux  dépenses  ordinaires  de  cet  établis- 
sement. 

Il  résulte,  messieurs  les  préfets,  de  la  solu- 
tion de  ces  questions ,  que  diverses  dépenses 
sont  imputables  sur  les  centimes  variables 
départementaux;  d'autres  sont  à  la  charge 
i\^s  centimes  centralisés  ;  quelques-unes  doi- 
vent être  remboursées  aux  départemens  par 
les  ministères  de  la  justice  ou  de  la  marine  ,, 
selon  le  cas. 
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Les  dépenses  imputables  sur  les  ceniimes 
variables  sont  les  seules  qui  doivent  figurer 
dans  l'ëtat  des  avances  qui  vous  est  demande 
par  la  présente  circulaire. 

Les  dépenses  dont  vous  avez  pu  faire 
l'avance ,  et  qui  sont  à  rembourser  sur  les 
centimes  centralisés  ,  seront  couvertes,  au 
moyen  d'ordonnances  spéciales  que  je  déli- 
vrerai sur  ces  centimes,  au  profit  de  vos  dé- 
|)artemens ,  dès  que  vous  en  aurez  réclamé 
e  paiement  par  une  demande  également 
spéciale,  accompagnée  de  l'état  détaillé  de 
ces  dépenses. 

Quant  aux  firais  de  translation  des  préve- 
nus ou  condamnés  qui  sont  à  la  charge  des 
ministères  do  la  justice  ou  de  la  marine ,  et 
qui  sont  indiqués  ci*dessus ,  l'avance  n'en 
devra  plus  être  faite  à  l'avenir  par  les  dé- 
partemens ,  comme  cela  a  eu  lieu  jusqu'à  ce 
)our.  Les  entrepreneurs  des  convois  civils  et 
militaires  devront  en  réclamer  le  paiement 
auprès  de  ces  ministres,  et  leur  adresser  di~ 
rectement ,  à  cet  effet ,  leurs  mémoires  des 
fournitures  faites  pour  le  compte  de  chacun 
d'eux  ,  et  appuyés  des  réquisitions  des  au- 
torités compétentes  qui  les  auront  ordonnées. 
Ces  dépenses  ne  devront  donc  plus  figurer  dans 
vos  états  d'avances,  et  vous  devez  avoir  soin 
de  les  rejeter  des  mémoires  de  ces  entrepre- 
neurs lorsqu'^ils  les  y  auront  comprises.  Ce 
nouveau  mode  d'acquittement  a  été  con- 
certé avec  MM.  les  ministres  de  la  justice  et 
de  la  marine.  Il  n'est  pas  nécessaire  ,  je 
pense ,  de  vous  faire  observer  qu'il  n'est  rien 
changé  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  route 
des  voyageurs  indigens  et  des  vagabonds.  Ils 
restent ,    comme   ceux    des  forçats  libérés 


mentionnés  ci-dessus,  à  la  charge  des  ceo* 
limes  variables  du  département  où  ces  dé- 
penses sVffectuent ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  eo 
réclamer  le  remboursement.  La  législation 
qui  a  réglé  jusqu'à  ce  jour  cette  partie  de 
comptabilité  ne  subit  aucune  roMification. 
I^  liquidation  et  l'ordonnancement  dei 
avances  faites  par  un  département  pour  le 
compte  des  autres  devant  être  effectués  p« 
une  seule  opération  dont  je  m'orropeni 
vers  la  fin  d'avril  prochain  ,  il  est  indispen- 
sable que  vous  vous  empressies  de  faire 
connaître,  sans  aucun  délai ,  à  MM.  les  pré- 
fets des  départemens  débiteurs  ,  si  déjà  vous 
ne  l'avez  fait ,  les  sommes  dont  ils  vous  sont 
redevables. 

Terme  de  rigueur  pour  Ven^oi  sîmuliané  àa 

travaiL 

Pour  éviter  la  formation  d'états  supplé- 
mentaires qui  compliquent  toujours  la  li- 
quidation générale ,  il  serait  bien  que  tous 
les  états  ne  me  fussent  adressés  simultané- 
ment que  dans  les  derniers  jours  du  mois 
d'avril. 

Les  préfets  qui  apporteraient  du  retard 
dans  cet  envoi  me  mettraient  dans  la  néces- 
site  d'ajourner  à  i84ole  remboursement  des 
avances  quHIs  auraient  à  répéter  sur  ks 
autres  départemens. 

Il  vous  sera  envoyé  prochainement  des 
instructions  particulières  pour  vous  indiqper 
les  modifications  que  la  loi  du  lo  mai  io38 
et  le  règlement  du  budget  départemental  de 
1839  rendent  indispensables,  dans  la  compta- 
bilité des  avances  réciproques  entre  dépar 
temens,  pour  cette  année. 


Préfecture  de  Police  • 


OBDOIIIIAIICES. 


2«  DIv.  1er  Bur. 

Tenue  de  la  foire  aux  jamùons, 

'  Paris,  le  SO  man  1839. 

(Les  dispositions  de  cette  ordonnance  sont  les 
mêmes  que  celles  dont  les  textes  ont  été  insérés 
tome  1er,  page  lyS,  et  tome  III,  page  69  ) 


Secrët.-gén^^ 


SiBw- 


Mesures  d'ordre  à  observer  aux  promenades  à 

Longchamp, 

Paris,  le  S5  mars  1839. 

(Voyes  tome  III,  page  104 1  l^s  dispocitiom  h 
cette  ordonnance  qui  est  ideatiqiM  à  celle  pnUi^  1 
en  i838.}  I 


2«  Dîv.  fer  Bar* 

Taxe  périodique  du  Pai/u 

Par  ordonnance  de  police,  en  date  du  t5 
mars  iSSq,  —  Vu  le  taux  des  mercu- 
riales de  la  halle  aux  grains  et  farines  éf  i 


i 
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Paris,  duquel  il  résulte  que  le  prix  moyen 
àos  farines  de  i'*  et  a*  qualités  réunies  a  été, 
pendant  les  Quinze  derniers  jours ,  de  66  (• 
88  c.  le  sac  de  farine  de  iSg  kil.  (  3a5  liv.  )  ; 
Attendu  Paugmentaiion  survenue  dans  le 
prix  du  sac  de  farine,  le  pain  sera  payé  pen- 
dant la  a*  quinzaine  de  mars,  proportion- 
nellement à  son  poids,  ainsi  quUl  est  Gxé  ci- 
après: 

Pain  de  première  qualité' 

Rafn  rie  %  kil.  (  4  li^*)  *  fr*  77  c>  •/«  o«  iS  i.  s  I. 
Pain  do  S  kil.  (  6  Jît.I  i  fr.  ifi  c.  i/4  ou  s3  i.  i  1. 
Pain  de  4  lui.  i  Sliv.S  i  fr.  5S  c.         oa  Si  i. 
Pain  d«  6  kil.  (islÏT.)  a  fr.  3«  c.  i/i  ou  46  >•  *  !• 
Im  livre  de paiH  coupé serapqyéc  ai  c.  1/4  ou    4  *•  *  '• 

Pain  de  seconde  qualité  ou  bis'4tianci 

Pain  do  a  kil.  (  4  ^i^*)  »  ^r*  6a  c.  i/a  ou  ta  1.  a  L 
Pain  de  S  kil.  t  6  liv.)  »  Tr.  93  c.  3/4  ou  18  s.  3  I. 
Pain  de  4  kil.  t  8 liv.)  1  fr.  «5  c.         ou  «5  •• 
Pain  de  6  kil.  (laliv.)  i  fr.  87  c.  i/a  ou  3j  i    al. 
La  iivre  Je  pain  coypé  sempqyée  17  c.  i/a  om    3  t.  a  I. 


Par  onlonnanre  du  3o  mars  i83o ,  — 
Vu  le  taux  ^es  mercuriales  do  la  hafle  aux 
grains  pt  farines  de  Paris ,  duquel  il  résulte 
que  le  prix  moyen  des  farines  de   1"  et  a* 

Sualités  réunies   a  été,  pendant  les    seize 
erniers  jours,  de  67  fr.  oâ  c  le  sac  de  farine 
de  1 59  kil.  (.3a5  liv.); 

Attendu  que  la  variation  survenue  dans 
le  prix  du  sac  de  farine  n'est  pas  suffisante 
pour  établir  une  différence  dans  celui  du 
pain  ,  le  prix  continuera  d'en  être  payé,  pour 
la  1"  quinzaine  d'avril  i83g,  ainsi  qu*il 
est  dit  ci-dessus. 


ARBftTÉ. 

Sccrét.-gén*l  Qf  Bur. 

Injonction  aux  directeurs  de  théâtres  d^étabUr 
ou  de  placer  des  urinoirs  aux  abords  des 
théâtres* 

Nous,  conseiller  d'état ,  préfet  de  police  , 
— Vu,  la  loi  des  i6-a4  aoAti79o,  litre  xi(i); 

—  Celle  des  ig-aa  juillet  17Q1,  article  46(2); 

—  I-.es  articles  la  et  aS  de  l'arrêté  du  gou  • 
vernenient  du  12  messidor  au  Vlll(3);— - 
L'article  4;»  1  n»  i5,  du  Code  pénal  (4); 


(1)  Foy,  tome  1er,  page  16,  cl  tom.  III,  page  9G7. 

(2)  id.  10^. 
(H)                 îd.  £6. 

{f)   .       id.  ei. 


—Considérant  que,  dans  Tintérât  des  mœurs, 
de  la  salubrité  et  des  habitations  avoisinant 
les  salles  de  spectacles,  il  y  a  nécesNité  d'éta- 
blir ou  de  placer  des  urinoirs  aux  abords  des 
théâtres  de  la  capitale ,  à  l'usage  du  public 
qui  se  rend  dans  ces  établissemens  ; — Consi- 
dérant que  les  urinoirs  doivent  être  appro- 
priés aux  diverses  localités  où  existent  des 
salles  de  spectacle  ,— -Arrêtons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Il  est  enjoint  h  tout  directeur  de 
théâtre,  k  Paris,  de  faire  établir  ou  placer,  à 
partir  du  i'^  avril  prochain  ,  aux  abords  des 
salles  de  spectacle,  sur  les  points  de  la  voie 
publique  qui  leur  seront  désignés  par  Tauto- 
rite,  des  urinoirs  fixes  ou  mobiles,  et  en 
nombre  suffisant ,  pour  être  à  la  disposition 
du  public  qui  assiste  aux  représentations. 

a.  Ces  urinoirs  seront  établis  aux  frais  des 
directeurs  de  théâtres  et  appropriés  aux 
localités,  et  ils  ne  pourront  t^tre  mis  en  place, 
avant  d'avoir  été  agréés  par  l'administration, 
quant  k  leur  forme  et  k  leur  disposition. 

3.  Les  urinoirs  mobiles  seront,  chaque 
jour  de  représentation ,  placés  par  des 
employés  des  théâtres ,  k  partir  de  5  heures 
du  soir ,  sur  les  points  de  la  voie  publique 
désignés  par  l'autorité ,  et  devront  y  rester 
jusqu'à  la  clôture  des  représentations. 

4.  L'enlèvement  desdits  urinoirs  devra 
s'effectuer  chaque  jour  immédiatement  après 
la  fermeture  du  théâtre ,  par  les  gardiens  de 
ces  établissemens,  qui  devront  rentrer  les 
urinoirs  dans  les  dépendances  du  théâtre. 

5.  Kn  aucun  cas ,  la  vidange  de  ces  uri- 
noirs ne  pourra  avoir  lieu  sur  la  voie  pu- 
blique. 

6.  Les  dispositions  ci-dessus  sont  applica- 
bles aux  directeurs  des  théâtres  de  la  ban- 
lieue. 

7.  Les  contraventions  de  la  part  des  direc- 
teurs de  théâtres  aux  dispositions  du  présent 
arrêté  .seront  constatées  par  des  procès-ver- 
baux ou  rapports,  qui  seront  transmb  au 
tribunal  compétent,  et  ce,  indépendamment 
d({  la  [)rise  de  toutes  mesures  administratives 
auxquelles  elles  pourront  donner  lieu 

8.  Le  présent  arrêté  st^ra  notifié  k  chaque 
directeur  de  théâtre  de  la  capitale  et  de  la 
banlieue,  avec  injonction  d''y  satisfaire. 

Des  ampliations  en  forme  seront  en 
outre  adrt*ssées  â  M.  Ijc  chef  de  la  pplicc 
municipale,  k  MM.  les  commissaires  de 
police  de  la  ville  de  Paris ,  aux  officiers  de 
paix ,  au  directeur  de  la  salubrité ,  k  l'archi- 
tecte-commissaire de  la  petite  voirie ,  «que 
nous  chargeons  d'en  assurer  Texécution , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Des  expéditions   en  seront  çarcîUctcw^vwV 
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adresstfcs  à  MM.  les  sous  prëfets  de  St-Denis 
ut  de  Sceaux ,  et  k  MM.  les  maires  des  com- 
munes de  la  banlieue  où  il  existe  des  théâ- 
tres ,  pour  concourir  également  à  son  exécu- 
tion ,  en  ce  qui  les  concerne. 

Fait  i  Pam,  le  7  mars  1839. 
Le  conseiller  d*éiat^  préfet  de  police^ 
Signé  :  G.  Delessert. 


GraGIILAIRE& 

2«  Dîv.  3e  Bar. 

Fourrière*  —  Oo  tranimety  en  donnant  les 
inatraotiona  néoecMiires,  rarrêlé  en  date  dn 
28  février  dernier^  relatif  à  la  mise  en  ibnr- 
rière  des  animao»  y  voitures  et  autres  objets 
saisis  on  abandonnés  sur  la  voie  publique* 

Paris,  le  d  mars  1839. 

A  MM,  les  commissaires  de  police  de  Paris , 
et  de  la  baidieue. 

Messieurs,  je  vous  transmets  ci- joint  un 
exemplaire  de  mon  arrêté  du  38  février 
dernier  (i)  relatif  à  la  mise  en  fourrière  des 
animaux ,  voitures  et  autres  objets  saisis  ou 
abandonnés  sur  la  voie  publique. 

Je  crois  devoir  appeler  votre  attention  sur 
les  art.  1  et  a  de  cet  arrêté. 

Aux  termes  de  l'art,  i*',  tous  les  animaux, 
voitures  et  autres  objets,  saisis  ou  aban- 
donnés sur  la  voie  publique,  doivent  être 
conduits  et  déposés  à  la  fourrière  établie  , 
k  cet  effet ,  k  Paris  ,  rue  Guénégaud,  n^  3i 
(  quartier  de  la  Monnaie ,  arrondissement  ). 

L'établissement  d'un  dépôt  unique  et 
contrai  a  pour  but  de  faciliter  aux  proprié- 
taires  la  recherche  des  animaux  qu'ils  ont 
perdus  ou  qui  leur  ont  été  volés;  il  offre 
aussi  à  l'autorité  les  moyens  de  faire  surveil- 
ler les  animaux  et  oojets  déposés,  afm 
d'éviter  leur  dépouillement,  et  la  met  à 
même  d^en  ordonner  la  vente  en  temps  utile 
et  avant  que  les  (irais  de  garde  ou  de  nourri- 
ture en  aient  absorbe  la  valeur. 

Cependant  l'exécution  de  cette  mesure, 
qui  était  également  prescrite  par  l'ancien 
arrêté  du  a5  mars  i83i  (a),  a  été  ^ouvent  né- 
gligée. Des  animaux  ou  objets  perdus  ont  été 
déposés  chez  les  aubergistes  ou  autres  parti- 
ru  liets  sans  que  l'administration  en  ait  été 
informée. 

Si  une  semblable  négligence  se  renouve- 
lait à  l'avenir  ,  il  en  résulterait,  d'une  part , 
que  les  personnes  intéressées  à  réclamer  les 

(1)   Voj,  plus  haut  y  page  26. 

(i)  idem.  St9>  note  L 


animaux  ou  objets  dont  il  s^agit,  seraient 
obligées  de  faire  de  longues  démarches  avant  . 
de  parvenir  à  les  retrouver,  et,  d'uue  antre  I 
paît ,  que  les  dépositaires  de  ces  animaux 
ou  objets  ne  manqueraient  pas ,  comme 
l'expérience  l'a  prouvé ,  de  proBter  de  cette 
circonstance  pour  élever ,  relativement  k  la 
répétition  des  frais  de  garde  et  de  nourriture, 
des  réclamations  exagérées  qui  pourraient 
occasioner  de  fréquentes  contestations. 

L'art,  a  de  l'arrêté  ci  joint  porte  :  que  U 
fourrière  de  la  préfecture  de  police  est  spé- 
cialement et  exclusivement  destinée  aux  ani- 
maux et  objets  saisis  ou  abandonnés. 

Depuis  l'institution  de  la  fourrière  ,  il  ett 
de  principe  de  ne  recevoir  ,  dans  cet  établis^ 
sèment ,  que  les  animaux  qui  se  trouvent 
dans  les  conditions  prévues  en  l'art,  a  pré- 
cité'. 

En  effet ,  la  fourrière  ,  qui  a  été  établie 
par  l'administration  pour  assurer  l'exécution 
île  ses  réglemens ,  ne  peut  servir ,  sans  qu'on 
s'écarte  du  but  de  son  institution  ,  de  dépôt 
à  des  particuliers;  mais,  comme  aucune 
dbposition  spéciale  n'a  été  insérée  à  cet 
égard  dans  les  anciens  réglemens,  il  en  est 
résulté  que  certains  commissaires  de  police 
ont  envoyé  à  la  fourrière  des  animaux  on 
objets  qui  ne  devaient  pas  y  être  admis  ;  soit 
parce  qu'ils  fesaient  le  sujet  de  contestations 
entre  des  particuliers ,  soit  par  toute  autre 
cause  ;  ce  qui  a  constitué  souvent  l'adminis- 
tration dans  des  frais  qu'elle  ne  devait  pas 
supporter  et  donné  lieu  à  des  difficultés  plus 
ou  moins  graves. 

Pour  éviter  le  retour  de  semblables  incon* 
véniens ,  je  vous  invile.  Messieurs,  1*  à 
enjoindre  k  tous  les  aubergistes  et  hôteliers, 
domiciliés  dans  vos  quartiers,  d'avoir  soin, 
lorsque  des  animaux ,  voitures  et  autres 
objets  seront  abandonnés  dans  leurs  établis- 
semens  par  des  inconnus,  d'en  venir  fditt 
immédiatement  la  déclaration  devant  vous , 
afm  de  vous  mettre  à  même  d^en  dresser 
procès -verbal ,  et  de  les  faire  conduire  ii  la 
fourrière  de  la  préfecture  de  police  ;  a*  à  ne 
faire  conduire  à  la  fourrière  que  les  animaux, 
voitures  et  autres  objets  qui  auront  été  saisis 
ou  abandonnés. 

Je  vous  recommande  de  donner  une  atten- 
tion toute  particulière  ^  la  stricte  exécution 
des  dispositions  dont  il  s'agit,  auxquelles  il 
ne  doit  être  fait  aucune  exception. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma 
parfaite  considération. 

Le  conseiller  d'état^  P^^J^^ 

Signé  :  G.  DfiLESSEaT. 
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5!«  Dîv.  S«  Bar. 

iBTÎtatîoo  de  rechereher  !•■  partie»  élerées  de 
bâtiment  qui  pAraissent  être  en  mAatraû 
eut. 

Paris,  le  6  mars  1839. 

A  MM,  les  commissaires  de  police. 

Messieurs ,  la  mauvaise  saison  détermine 
souvent  les  propriétaires  k  diiïërer  les  répa- 
rations d'entretien  dont  les  entablemens,  che- 
minées et  autres  parties  élevées  de  leurs 
maisons  peuvent  avoir  besoin. 

Comme  il  importe  de  prévenir  les  acci- 
dens  que  pourrait  occasioner  la  chute  des 
matériaux  tombant  d'une  grande  élévation , 

{'e  vous  prie  de  rechercher  avec  soin,  dans 
'étendue  de  vos  quartiers,  les  parties  de 
bâiimens  saillantes  ou  élevées  qui  vous 
paraîtraient  de  nature  à  compromettre  la 
sûreté  publique  et  de  vouloir  bien  me  les 
signaler,  afin  que  je  puisse  prescrire  les  véri- 
fications et  mesures  nécessaires. 

Recevez,  Messieurs,  Tassurance  de  ma 
parfaite  considération. 

Le  conseiller  d'élai^  préfet  de  police^ 

Signé  :  G.  Delessert. 


ftDir. 


f«Bar. 


GaSflsef  et  Pots  à  fleort. 


Paris  ,  le  6  mari  1839. 


A  MM,  les  commissaires  de  police. 

Messieurs ,  nous  sommes  à  cette  époque 
de  Tannée  où  beaucoup  de  personnes  ont 
Thabitude  de  placer  des  caisses  et  pots  k 
fleurs  sur  les  fenêtres,  entablemens,  et  autres 
parties  élevées  des  maisons  qu'elles  habitent 

Afin  de  prévenir  les  accidens  que  la 
chute  des  dépôts  de  cette  espèce  peut  occa- 
sioner, je  vous  prie  d'exercer  une  surveil- 
lance assidue  pour  assurer  Fexécution  de 
Pordonnance  de  police  du  i*'  avril  iSiS,  et 
de  constater  les  contraventions  par  des  pro- 
cès-verbaux que  vous  voudrez  bien  me 
transmettre. 

Recevez ,  Messieurs ,  l'assurance  de  ma 
parfaite  considération. 

Le  conseiller  d'état,  préfet  de  police , 
Signé: G.  Delessebt. 


2«  DÎT. 


2*  Bar. 


Trottoineii  paré,  ooen  pierres ealoairet* 

Paris,  le  27  mars  1839. 
A  MM,  les  commissaires  de  police. 

Messieurs ,  je  vous  prie  de  vérifier  l'état 
des  anciens  trottoirs  en  pavé  ou  en  pierres 
calcaires,  qui  se  trouvent  dans  l'étendue  de 
vos  quartiers  respectifs,  et  de  me  signaler  les 
dégradations  que  vous  croiriez  susceptibles  dâ 
compromettre  la  sûreté  du  passage. 

Je  vous  recommande  également  d'exa- 
miner les  trottoirs  en  bitume  et  les  revers 
dont  Tentretien  est  à  la  charge  des  proprié* 
taires  riverains ,  et  de  me  faire  connaître 
ceux  qui  vous  paraîtraient  présenter  des  in- 
convéniens  pour  la  sûreté  ou  pour  la  salu- 
brité. 

Vous  voudrez  bien  me  mettre ,  le  plus 
promptement  possible  ,  à  portée  de  requérir 
de  qui  de  droit  les  réparations  nécessaires. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma 
parfaite  considération. 

Le  conseiller  d'état ,  préfet  de  police  , 

Signé  :  G.  DelESSERT. 


PAVi:  D£  PARU. 


Par  arrôté  du  i6  février  i83g  ,  M.  le  mî- 
nislrc  des  travaux  publics  a  décidé  aue  le 
service  du  pavé  de  Paris  serait  divisé  en 
deux  parties  séparées  par  la  Seine ,  et  dont 
chacune  serait  confiée  à  un  ingénieur  en 
chef  indépendant  de  son  collègue. 

£n  exécution  de  cette  décision,  M.  le  pré- 
fet de  la  Seine  a  pris,  le  3o  mars  suivant, 
un  arrêté  qui  fixe  la  distribution  du  person- 
nel, conformément  à  cette  répartition  du 
service.  11  a  assigné  la  division  de  la  rive 
droite  à  M.  de  Lamarck  ,  ingénieur  en  chef, 
ayant  sous  ses  ordres  MM.  Barré  de  Saint- 
Venant  et  de  Silans ,  ingénieurs  ordinaires, 
et  la  rive  gauche  à  M.  Sénéchal ,  ingénieur 
en  chef ,  ayant  sous  ses  ordres  M.  de  La  Ga- 
lisserie ,  ingénieur  ordinaire. 
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PARTIE  NON  OFFICIELLE. 


Conseil  de  Salubrité. 


Emploi  de  r alcool  proQenant  de  la  préparation 

du  Julminate, 

Le  conseil ,  dans  sa  séance  du  ii  janvier 
i83g ,  a  examînd  les  dangers  que  peut  pré- 
senior,  dans  Técononiie  domestique,  l'emploi 
de  Taicool  provenant  de  la  préparation  du 
fulminate. 

Jusqu'à,  il  y  a  trois  ans  environ  ,  dit  le  dé- 
légué, It's  fulminates  ont  été  préparés  en  va- 
ses ouverts;  les  produits  volatils  se  répan- 
daient dans  l'atmosphère,  et  les  ouvriers^ 
occupés  à  ce  travail,  ont  souvent  signalé  la 
fatigue  qu'ils  éprouvaient;  les  faits  que  nous 
allons  citer  prouveront  combien  il  a  été 
utile  de  condenser  les  produits  dont  il  est 
question. 

Pendant  quelque  temps  ces  produits  sont 
restés  sans  emploi;  plus  tard,  ils  ont  servi 
en  mélange,  avec  de  l'alcool,  pour  la  pré- 
paration des  fulminates;  mais  il  parait  qu'ils 
offraient  des  inconvéniens ,  sous  ce  rapport, 
ce  qui  doit  être  par  la  proportion  d'acide 
formique  qu'il  contient  ,  et  par  l'action 
duquel  le  mercure  se  trouve  réduit  ;  pos- 
térieurement enfin  ,  Tun  des  fabricans 
prit  un  brevet  d'invention  pour  l'extrac- 
tion de  Talcool  des  liquides  éthérés,  et 
cette  extraction  a  fourni  une  assez  grande 
quantité  d'alcool  pour  qu'il  pût  être  livré  à 
la  consommation. 

Le  procédé  consiste  à  saturer,  par  la  craie, 
les  liqueurs  condensées,  et  à  distiller  le  pro- 
duit  séparé  du  résidu  solide. 

Les  produits  de  la  condensation  ,  sur  les- 

auels  on  opère  ,  ont  une  odeur  agréable 
'éthère  nitreux,  niais  quand  on  la  respire, 
pendant  quelque  tenàps ,  on  éprouve  une 
sensation  pénible ,  et  une  douleur  de  tête  qui 
se  fait  particulièrement  sentir  à  l'occiput. 

Cette  liqueur  distillée ,  en  fractionnant  les 
produits,  fournit  des  portions  qui  manifestent 
à  un  très  haut  degré  l'odeur  d'acide  cvanhy- 
drique  ;  ces  liqueurs ,  étendues  d^eau  <Iistillée 
et  traitées  par  le  nitrate  d'argent,  donnent  ua 
précipité  blanc  ,  insoluble  dans  Tacide  nitri- 
que froid  ,  soluble  dans  cet  acide  bouillant 
avec  dégagement  d'odeur  d'amandes  amères 


et  soluble  dans  l'ammoniaque ,  caractères qoi 
annoncent  loos  l'existence  de  Pacide  cjanhy* 
drique.  Pour  acquérir,  à  cet  égard,  une  plus 
grande  certitude,  une  portion  de  précipités 
été  salée ,  et  chauffée  dans  un  tube  bouché; 
il  a  dégagé  du  cyanogène  et  fourni  du  mer- 
cure, a  où  il  est  résulté  que  le  produit  distillé 
renferme  bien  de  l'acide  cyanhydrique.   . 

Lorsqu'au  lieu  de  distillerie  produit  éthéré, 
on  le  traite  directement  par  le  nitrate  d*ar- 
gent,  après  Tavoir  étendu  d'eau,  on  obtifot 
un  précipité  abondant,  n^nferinant  beaucoop 
d'argent  métallique,  qui  se  trouve  réduit,  par 
des  produits  accessoires ,  dont  nous  parlerons 
plus  tard. 

L'existence  de  l'acide  cyanhydrique  ayant 
été  constatée  sur  plusieurs  portions  des  pro- 
duits éthérés  provenant  d'opérations  difl^- 
rentes  ,  j'^ai  voulu  m'assurer  si  cet  acide  était 
un  produit  constant  de  l'opération,  ou  s'il 
se  formait  seulement  dans  la  réaction  qui 
donne  lieu  k  la  production  des  fulminates; 
et  j'ai  bientôt  acquis  la  conviction  qu'il  se 
forme  quand  on  traite  l'alcool  par  l'acide 
nitrique  ,  mais  en  quantité  variable  ,  suivant 
le  degré  de  concentration  des  liqueurs,  et 
quelquefois  extrêmement  considérable. 

Avant  d'aller  plus  loin  dans  l'examen  des 
liquides  éthérés ,  il  importe  de  savoir  com- 
ment ils  se  comportent  dans  l'opération  qu'on 
leur  fait  subir  pour  en  extraire  Talcool;  le 
fabricant  qui  les  prépare  me  rapporta  «  dans 
une  visite  que  je  us  dans  rétablissement  poar 
assister  k  une  opération,  ou'un  ouvrier  avait 
été  asphyxié  en  saturant  les  liqueurs  par  la 
craie,  et  qu'un  do  ses  camarades,  en  voulant 
le  relever ,  avait  presque  éprouvé  le  raême 
sort  ;  le  premier  de  ces  hommes  avait  donné 
beaucoup  d'inquiétude ,  par  les  mouvemens 
nerveux  violens  qui  s'étaient  manifestés  chex 
lui  quelques  instans  après  qu'il  était  tombe 
sans  connaissance ,  et  s'était  ressenti  pendant 
plusieurs  heures  de  l'affection  qu'il  avait 
éprouvée  ;  j'interrogeai  cet  homme  pour  fâ- 
cher de  bien  connaître  le  genre  de  souffrances 
qu'il  avait  ressenties,  il  ne  put  me  dire  autre 
chose ,  si  ce  n'est  qu'il  avait  été  subiteiQent 
pris  d'une  forte  douleur  de  tête  et  que  les 
forces  l'avaient  immédiatement  abandonné; 
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mais  il  ne  put  car«ct«^riser  Todeur  qu'il  avait 
sentie. 

Je  fis,  on  ma  présence  «  procéder  à  une 
laiuration  ;  le  liquida  éthéré  se  trouvait  re- 
mis dans  un  grand  cuvier  :  on  y  projeta  de  la 
craie ,  ei  on  agita  au  moyen  d'un  long  râble  ; 
les  ouvriers  cherchaient  à  se  bien  tenir  à 
l'abri  de  l'odeur  qui  se  dégageait,  et  m'enga- 
gèrent vivement  k  ne  point  approcher  du 
cuvier;  j'examinai  avec  précaution  quelle 
était  Todeurque  Ton  ressentait  :  celle  d'acide 
cyanhydrique  était  très  manifeste;  je  fus  im- 
niédiateraenl  pris  d'une  forte  douleur  de  tête 
qui  ne  fut  entièrement  dissipée  qu'après  le 
sommeil  de  la  ouiL 

Ce  fait  explique  parfaitement  les  plaintes 
qui  ont  été  adressées  à  M.  le  préfet  de  police 
par  les  voisins  de  la  distillerie  des  mouli- 
neaux ,  où  précédemment  on  opérait  cette 
saturation  avant  de  passer  les  liqueurs  à  l'a* 
lambic.  Par  suite  de  ces  plaintes,  la  satura- 
tion a  lieu  aux  crayères  de  Meudon,  dans  la 
localité  m^me  oiise  fabriquent  les  fulminates. 

Le  manque  d'eau  dans  cette  partie  élevée 
du  pays  empêche  le  fabricant  d'étendre  ses 
liqueurs  d'^eau  ;  une  quantité  assez  considé- 
rable dV'tlier  est  perdue ,  et  l'odeur  d'acide 
cyanhydrique  se  manifeste  plus  fortement. 

£n  effet ,  quand  les  liqueurs  sont  mêlées 
avec  de  Teau ,  avant  la  saturation  parla  craie, 
r acide  cyanhydrique  forme  ,  en  presque  to- 
talité ,  du  cyanure  de  calcium. 

Les  premiers  produits,  provenant  de  la 
distillation  des  liqueurs  saturées  par  la  craie, 
sont  mis  de  côté,  à  cause  de  l'odeur  d'acide 
nitreux  qu'ils  ofjfrcnt;  il  est  possible  qu'ils 
renferment  encore  un  peu  d'acide  cyanhy- 
drique. 

Quant  k  l'alcool  obtenu ,  et  tel  qu^on  le 
livre  au  commerce  ,  nous  l'avons  examiné 
avec  le  plus  grand  soin ,  sans  pouvoir  y  ren- 
contrer aucune  trace  de  cet  acide  ;  mais  quoi- 
nue  la  réaction  chimique,  qui  s^opère,  aoivc 
(léconiposer  tout  celui  qui  existe  dans  les  li- 
<|ueurs ,  un  manque  de  soin  dans  la  conduite 
de  Topéralion  suffirait  pour  qu'il  s'y  ren- 
contrât eu  quantité,  plus  ou  moins  considé- 
rable ,  dans  l'alcool ,  qui  deviendrait  alors 
<f  un  usage  très  dangereux. 

Les  boues,  qui  proviennent  de  l'excès  de 
la  saturation  des  liquides  éthérés,  fournissent 
il  l'eau  une  certaine  quantité  de  cyanure  de 
calcium  mêlé  avec  beaucoup  d'autres  pro- 
duits ;  les  liquides  portés  à  l'ébullilion  ,  pour 
en  chasser  Talcoof,  en  donnent  également. 

Les  liqueurs  éthérées  dont  nous  nous  oc- 
cupons renferment  un  très  grand  nombre 
de  produits  diiTérens  i  outre  Taltrool  etTéther 


nitreux  qui  en  forment  une  très  grande  partie^ 
on  y  rencontre  du  mercure  en  proportion 
considérable ,  des  acides  formique  et  acéti- 
que et  leurs  éthers ,  des  acides  hyponitri- 
que  et  cyanhydrique,  peut  être  de  Taldehyde, 
et  enfin  un  acide  et  une  autre  substance,  qui 
paraissent  être  différens  de  tous  les  corps 
connus. 

L'existence  de  l'acide  cyanhydrique  dans 
ces  produits,  malgré  que  nous  n'ayons  pu  en 
retrouver  dans  aucun  des  alcoob  que  nous 
avons  examiné  d'ailleurs  aussi ,  quoique  la 
réaction  dont  on  profite  pour  retirer  ces 
alcools  doive  théoriquement  le  décom- 
poser en  entier,  ne  nous  paraît  pouvoir  lais- 
ser aucun  doute  sur  la  question  soulevée  par 
M.  le  directeur  des  contributions  indirectes  : 
ces  alcools  ne  peuvent  être  livrés  à  la  con- 
sommation comme  boisson  ;  mais  quelle  doit 
être  la  conduite  de  l'administration  dans 
cette  circonstance  ?  cVst  ce  qu'il  s'agit  d'exa* 
miner  avec  quelques  détails  : 

Si  l'alcool  dont  il  est  question  devait  être 
consommé  en  entier  pour  la  préparation  des 
fulminates  ,  l'usage  n  en  présenterait  aucun 
inconvénient;  il  en  serait  de  même  si  on  le 
faisait  servir  à  la  confection  du  vernis,  et  de 
quelques  produits  chimiques  qui  se  préparent 
à  une  température  élevée  et  dans  lesquels  il 
ne  reste  aucune  portion  du  véhicule  employé 
pour  les  obtenir. 

Il  s'agit  donc  de  savoir  quel  moyen  doit 
être  employé  pour  que  l'administration 
pubse  être  tranquille  sur  l'emploi  de  ce  pro- 
duit ,  et  s'il  conviendrait  de  le  dénaturer  im- 
médiatement ,  comme  on  le  fait  lorsqu'on 
veut  être  assuré  que  l'alcool  ne  servira  pas 
comme  boisson. 

Les  substances  qui  servent  à  dénaturer 
Palcool  ne  présentent  aucun  inconvénient 
pour  la  préparation  d'un  grand  nombre  de 
produits;  mais  leur  présence  nuirait  â  la 
préparation  des  fulminates ,  et  dès  lors ,  il  ne 
reste  que  deux  choses  à  faire  :  ou  défemlrc 
la  vente  des  alcools  provenant  de  cette  der- 
nière opération,  que  les  fabricans  ne  pour- 
ront faire  servir  qu'au  même  genre  d'action, 
ou  les  faire  dénaturer  au  moment  même  de 
leur  sortie  de  l'établissement  ;  mais  dans  tous 
les  cas ,  l'administration  doit  employer  tous 
les  moyens  dont  elle  peut  disposer,  pour  que 
dorénavant  aucune  portion  de  cet  alcool  ne 

Euisse  être  livrée  à  la  consommation  comme 
oisson. 

Lorsque  le  conseil  de  salubrité  a  été  ap- 
pelé ,  à  diverses  reprises ,  à  s^occuper  de  la 
préparation  des  fulminates  et  des  appareils 
condensaus    qui    ont   apporté  de  <^^sa^^ 


améliorations  dans  re  ecnrc  de  travail ,  il 
connaissait  Tusage  que  I  on  pouvait  faire,  et 
(]ue  l'on  faisait  des  produits  JiIilWs  d'abord, 
et  plus  lard  des  alcools  provenant  de  leur  trai- 
temi^nt  pour  la  préparation  des  poudres 
fulminantes;  niais  il  ignorait  que  ces  pro- 
duits spiritui'ux  étaient  vendns  sans  distinc- 
tion pour  toute  espèce  d'usage;  il  croyait 
mdme  que  les  fabricans  trouvaient  plus 
d'avantage  à  les  consommer,  qu'àen acheter 
de  nouveaux  :  sans  cela  il  n'aurait  pas  man- 
qué de  vous  proposer  d'en  interdire  la  vente 
comme  boisson. 

Il  convient ,  en  outre ,  d'ordonner  aux  fa- 
bricans qui  se  livrent  au  genre  d'opération 
que  nous  venons  d'indiquer  (saturation  des 
liqueurs  par  la  craie  et  distillalion  pour  en 
obtenir  l'alcool  ) ,  d'opérer  la  saturation  dans 
des  vases  recouverts  d'un  couvercle,  et  munis 
d'un  tuyau  qui  porte  les  vapeurs  dans  l'at- 
mosphère, afin  dVviier  les  accidens  auxquels 
les  oumers  pourraient  se  trouver  exposés,  et 
de  ne  pratiquer  cette  saturation  que  dans  des 
lieux  bien  ventilés  ,  ou  en  plein  air. 

Coques  méUiBiquea. 

T.e  conseil  de  salubrité  a  examiné,  le  16 
janvier  1839,  les  états,  divisés  par  hôpitaux, 
desmaladts  qui  y  sont  entrés  peudantlcsmoîs 
d'août,  septembre,  octobre  et  novembre 
derniers ,  pour  y  être  traités  de  la  maladie 
dite  caiîque  métaiiique. 

Les  déitfgués  du  conseil  qui  se  sont  livrés 
à  l'examen  de  ces  états  ont  constaté:  i*  qu'il 
était  entré,  dans  le  mois  d'août,  dans  les  ho- 

Iiitaux  de  Paris  (Beaujon ,  Necker,  Cochtn, 
i  Charité),  4^  malades  atteints  delà  colique 
métallique  ; 

3°  Qu'il  n'y  avait  point  eu  de  malades 
atteints  de  celle  maladie  dans  les  cinq  autres 
hôpitaux  (  St  -Louis,  la  Clinique,  Si-Antoine, 
la  Pitié  et  l'Hôlel-Dieu  ).  Les  professions 
exercées  par  ces  malades  sont  les  suivantes  : 

■  ■  Peintres  en  b&timens, aa 

s"  Journaliers 8 

3"  Broyeurs a 

4-'  Polisseur  en  caractères. 1 

5"  Peintre  en  décors t 

6"  ÉbénUte i 

7*  Marchand  de  vîn 1 

o'  Menuisier i 

9"  Corroyeur i 

10'  Potier  de  terre 1 

II*  Ouvrier  en  schall 1 

I  a"  Tourneur  en  corne i 

1 3»  Ouvriers  cérusiers 4 

TOTAL ...       4^ 


Ces  derniers  éiaient  :  1"  un  ouvrier  em- 
ployé a  la  calcination  de  l'oxide  de  plomb; 
i"  un  ouvrier  employé  au  lavage  au  out- 
sicoi;  3°  un  ouvrier  Chargé  de  monter  etdt 
démonter  les  couches  ;  4'  enfin ,  un  ouvris 
travaillant  à  la  fabrication  de  la  «fruse, 
désignation. 

Cet  état  fait  connaître  :  i'  qae  les  malads 
reçus  à  Beaujon  ont  s^oumë  h  l'Iiopital, 
l'un  cinq  Jours  ;  l'autre  sept;  l'autre  dii; 
3°  que  ces  irob  ouvriers  avaient  déjii  élf 
atteints  une  première  fois  de  la  maladir: 
4*  qu'en  comparant  le  temps  de  séjour) 
l'hôpital  des  quairc  ouvriers  cérusiers,  m 
trouve  une  moyenne  de  six  jours;  (andii 
que  si  on  examine  celui  des  personnes  de 
autres  professions ,  pour  les  malades  reçui  1 
Necker  ,  deux  broyeurs,  un  peintre  en  hili- 
mens,  un  journalier,  une  ouvrière  en  schall, 
on  trouve  qu'elle  est  de  11  jours. 

Si  on  examine  celui  des  malades  At 
Cochin  (  trois  journaliers ,  un  peintre  m 
biiimens),  on  la  trouve  de  dix-neuf  jours, 
encore  en  faisant  abstraction  du  malade 
Farin ,  qui,  entré  i  l'hôpital  le  9  avril ,  n'en 
est  sorti  que  le  18  août  (Farin  est  déàffé 
comme  journalier). 

Si  on  examine  la  moyenne  de  la  durée  <k 
séjour  des  malades  reçus  à  Beaujon  ,  on  voit 
qu'elle  est  de  six  jours  et  demi  ;  et  sî  on  re- 
cherche la  moyenne  de  la  durée  de  la  ta»- 
ladie  des  peintres  en  Itàiimens,  on  voit  qu'eUc 
est  de  huit  jours. 

Les  malades  atteints  de  la  colique  dt 
plomb ,  reçus  dans  les  hôpitaux  pendant  tt 
mois  de  septembre ,  sont  au  nombre  de 
trente-six. 

Ces  malades  ont  été  traités  k  l'Hdtcl-Dicu, 
à  Beaujon,  à  Necker,  i  l'hôpital  de  U  Cli- 
nique ,  à  la  Charité;  les  autres  hôpitaux  n'oal 
point  eu  du  ces  malades. 

Les  professions  exercées  par  ces  personnes 
admises  dans  les  hôpitaux  sont  Us  sui- 
vantes  : 

■•■  Peintres  en  bàtimens. 16 

a"  Cérusiers o 

3*  Journaliers 3 

4°  Broyeur  de  couleurs 1 

5*  Compositeur ■ 

6*  Tourneur  en  bois t 

7"  Corroyeur t 

8°  Marchand  de  toiles i 

g"  Tailleur  de  pierres i 

lo"  Employé  i  la  Force 1 

1 1*  Domestique i 

TOTAL. . .     36 


—  «I  — 


Ces  ouvriers  travaillaient ,  savoir  : 

a  à  la  calcination  ; 

a  à  démonter  les  couches^ 

I  à  écraser  la  cëruse  ; 

I  à  broyer  la  cénise  ; 

3  Sans  indication  de  travail. 

Sur  ces  neuf  ouvriers ,  cinq  avaient  déjà 
été  atteints  de  la  colique  de  plomb  :  deux, 
une  fois  ;  deux ,  deux  fois  ;  et  un  ,  trois  fois. 

Un  de  ces  ouvriers  qui  ëlaitâgé  de  67  ans 
a  succombé  atteint  d'épilepsie,  cinq  jours 
après  l'invasion  de  la  maladie  ;  cependant  il 
n  avait  travaillé  que  six  jours  dans  la  Es- 
bri<]ue. 

LV*xamen  des  tableaux  nous  a  fait  voir  : 
1®  que  la  durée  moyenne  de  la  maladie 
chez  les  ouvriers  qui  travaillaient  à  la  céruse 
a  été,  t-n  septembre,  prise  sur  cinq  ma- 
lades, seulement  de  1 5  jours.  La  durée  de  la 
maladie  de  deux  autres  n'a  pu  être  déter- 
minée; le  troisième  malade  est  décédé  au 
bout  de  six  jours,  et  le  quatrième  est  resté 
54  jours  à  rhopital. 

Les  deux  malades  atteints  pour  la  troi- 
sième fois  ne  sont  restés  que  trois  jours  cha- 
cun à  rhopital.  Celui  atteint  pour  la  qua- 
trième ïiy  est  resté  que  quatorze  jours.  La 
moyenne  de  la  durée  de  la  maladie  chez  les 
peintres  a  été  prise  sur  quatorze  malades; 
elle  a  été  de  huit  jours. 

Le  nombre  des  malades  atteints  de  la  co- 
lique de  plomb,  admis  dans  les  hôpitaux 
pendant  le  moisd^octobre,  s'est  élevé  à  douze; 
encore  le  peintre  en  bâtimens  qui  s'était 
présenté  à  l'hôpital  Saint-Antoine  comme 
atteint  de  cette  maladie  n'avait  qu  une  cour- 
bature ;  ce  qui  réduit  le  chiffre  à  onze.  Voici 
les  professions  de  ces  malades  : 

I*  Cérusiers 6 

a*  Journaliers 3 

3"  Peintre t 

4"  Tourneur i 

TOTAL ...       Il 

Ces  onze  malades  ont  été  traités  à  l'Hôtel- 
Dieu,  à  Beaujon,  à  Saint- Antoine ,  à  la 
Charité  et  à  Cochin  ;  les  autres  hôpitaux 
n'ont  point  eu  de  malades  atteints  de  la  co- 
lique fie  plomb. 

3  étaient  employés  au  four  h  calciner. 

a  —  à  monter  les  couches. 

I  —  à  divers  travaux. 

Sur  ces  six  malades,  trois  avaient  déjà  été 
atteints  de  la  maladie  :  l'un  deux  fois,  l'autre 
trois,  et  l'autre  quatre.  La  moyenne  de  la 
duréi!  de  la  maladie  sur  quatre  de  ces  ouvriers 
a  été  de  quinze  jours.  Un  ouvrier   atteint 


pour  la  troisième  fois  a  été  six  jours  malade  ; 
un  autre  atteint  pour  la  quatrième  l'a  été 
dix-huit  jours. 

Les  malades  atteints  de  coliques  de  plomb, 
reçus  dans  les  hôpitaux  pendant  le  mois  de 
novembre ,  ont  formé  un  total  de  a3  ma- 
lades, qui  ont  été  traités  à  Necker,  à  la 
Clinique  ,  à  Cochin,  à  la  Charité,  à  PHôtel* 
Dieu,  à  Beaujon.  Ces  malades  exerçaient  les 
professions  suivantes  : 

I®  Cérusiers i3 

a»  Peintres  en  bâtimens 3 

3«        —      en  voilures 1 

4**  Calcineur  de   minium i 

5"  Polisseuse  de  caractères i 

6*  Fondeur  en  cuivre i 

y"  Fondeur  en  caractères i 

8*  Imprimeur i 

9*  Broyeur  de  couleur i 

Total. . .     a3 

Sur  les  treize  ouvriers  cérusiers,  sept  avaient 
déjà  été  atteints  de  la  coliaucde  plomb  :deux, 
une  fois;  un,  deux  fois  ;  deux,  trois  fois;  un, 
quatre  fois;  et  un,  cinq  fois.  Douze  de  ces  ma- 
lades ont  été  guéris  ;  le  treizième,  le  nommé 
Coulon  César,  âgé  de  4^  ans,  qui  travaillait 
à  tout  dans  la  fabrique  ,  a  sucombé  le  7  no« 
vembre  à  F  hôpital  Beaujon ,  sept  jours  après 
l'invasion  de  la  maladie,  éprouvant  le  délire, 
atteint  de  diarrhée  et  de  coma. 

Ces  ouvriers  cérusiers  travaillaient  : 

a  au  dépotage  ; 

I  au  dépotage  et  à  la  liiharge  ; 

I  au  broyage  de  la  céruse  ; 

I  à  la  conduite  des  meules; 
6  sont  sans  désignation  de  genre  de  travail. 

II  nous  a  été  impossible  d'établir  la 
moyenne  de  la  durée  de  la  maladie,  la  plupart 
des  tableaux  indiquant  le  jourdV*ntrée  des  ma- 
lades, mais  faisant  omission  du  jour  de  la 
sortie. 

L'examen  des  tableaux,  fournis  en  dernier 
lieu  par  l'hôpital  de  la  Cliarité,  démontre 
tout  le  parti  qu'on  en  peut  retirer.  Ils  font 
connaître  :  i  ^  qu'une  polisseuse  en  caractères 
d'imprimerie  a  été  atteinte  douze  fois  de  la 
coUque  métallique,  et  que  la  dernière  mala- 
die n'a  duré  que  sept  jours;  a»  qu'un  fon- 
deur en  cuivre  a  été  atteint  pour  la  première 
fois  depuis  cinq  ans  qu'il  travaille  le  cuivre, 
et  que  la  durée  de  la  maladie  a  été  de  onze 
jours.  Cette  maladie  est  attribuée  à  la  respi- 
ration de  la  vapeur  et  à  l'absorption  de  la 
poudre  fournie  par  le  battage.  Cet  ouvrier 
oat  le  cuivre  à  chaud  et  le  trempe  â  80  degrés; 

3^  Qu'un  imprimeur  a  été  atteint  deux 
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foi»  dt  coiiqiies  méuiliques  ;  mais  que  ces 
colicpies  MMit  dues  à  ce  qu'il  prépare  le  blanc 
d'argent  liquide,  pour  faire  les  cartes  de  vî* 
âites  dites  catles  en  porcdame^  Su  maladie  a 
dure  neuf  jours  ; 

i^^  Qu'un  fondeur  en  caractères  a  été  al^ 
teint  jpour  la  deuxième  fois  de  coliques  mé- 
talliques 9  qu'il  attribue  à  ce  qu'il  aurait 
mangé  une  salade  dans  laquelle  serait 
tombée  de  la  poussière  de  l'atelier  de  fon- 
derie. 

De  l'examen  des  tableaux  des  mois  d'août, 
septembre,  octobre  et  novembre,  il  résulte  : 
i«_que  sur  116  malades  entres  dans  les 
hôpitaux ,  atteints  de  coliques  métalliques , 

Sendant  les  quatre  mois,  il  yen  a  eu  au  moins 
a  atteints  qui  travaillaient  dans  les  fabriques 
de  blanc  de  céruse  ; 

a*  Que  sur  ces  Sa  malades ,  deux  ont 
succombé; 

3*  Qu'il  est  probable  que,  sous  des  déno- 
minations de  professions  diverses ,  il  est  en- 
core de  ces  ouvriers  qui  travaillaient  la 
céruse;  ce  nui  pouvait  être  établi  par  l'exa- 
men des  tableaux  ,  si  les  colonnes  eussent  été 
remplies  exactement. 

Incendie  dans  Us  fabriques  d'alhtmettes. 

Un  délégué  du  conseil  a  été  chargé  de 
rechercher  la  cause  de  l'incenHie  qui  s'est 
spontanément  manifesté  dans  une  fabrique 
d'allumettes. 

11  résulte  de  ses  recherches,  communiquées 
au  conseil  de  salubrité,  le  ao  janvier:  1®  que 
le  nombre  des  fabriques  d*allumeltes  en 
grand  est  peu  considérable; 

a»  Que  cette  fabrication  exige  l'usage  de 
fours ,  qui  sont  employés  à  la  dessication  du 
bois  de  tremble^ 

3*  Que  le  danger  d'incendie  dans  ces 
fabriques  est  dû  k  la  nécessité  qu'il  y  a  de 
faire  dessécher  le  bois  destine  à  la  fabrica- 
tion des  allumettes ,  de  la  mi^me  manière 
que  le  font  les  boulangers,  et  de  ce  que 
dans  le  bois  de  tremble  il  existe  des  bois 
échauffés,  des  bois  dont  certaines  parties, 
les  nœuds ,  ont  éprouvé  une  décomposition 
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qui  donne  lieu  k  ce  qu^on  appelle  le  bds 
pourri;  cette  partie  du  bois  jouit,  après  la 
dessication  de  la  propriété,  de  s'enflammer , 
comme  le  ferait  une  matière  phosphoriqoe; 
matière  qui  peut  donner  lieu  à  un  incendie 
si  on  n'a  pas  soin  de  mettre  de  côté  les  bûches 
qui  conlieiinent  des  nœuds ,  où  le  bois  a 
perdu  sa  ténacité. 

Le  délégué  du  conseil  a  reconnu  en  visi- 
tant la  fabrique  où  rificendie  a  eu  lieu ,  S 
ui  est  la  plus  importaaie  du  départemetf 
e  la  Seine ,  qu^il  tire  son  bots  «le  Villen- 
Coterets;  qu'il  le  fait  sécher  au  four  ;  qullh 
scie  à  la  longueur  voulue,  à  l'aide  d'un  m* 
nège  et  d'une  scie  formée  d'un  disque  roii 
denté  ,  scie  qui  est  mue  par  une  roue  :  k 
bois  ainsi  scié  est  divisé  à  l'aide  de  machins 
en  petits  prismes  à  4  P^ms  ;  ces  prismes  sort 
soufrés  d  un  seul  côté  lorsque  les  allumetls 
sont  destinées  aux  fabricans  d'allumettes  on- 
gênées  ou  ignif^res;  des  deux  côtés  lof> 
qu'elles  sont  destinées  aux  usages  ordinaires 

Les  renseignemens,  demandes  au  proprié* 
taire  de  cette  fabrique  ,  ent  été  donnés  svec 
la  plus  grande  franchise ,  après  nous  atoir 
parlé  de  la  propriété  dont  jouit  le  bos 
pourri  de  s'enflammer  à  l'air ,  il  noos  a 
cependant  fait  remarquer  que  Tincendie  è 
sa  fabrique  présentait  le  fait  particslio^ 
qu'à  une  heure  et  demie  du  matin  il  vîsiot 
ses  ateliers  et  qu'il  n'y  avait  aucune  tmcitit 
feu,  et  qu'à  deux  heures  l'incendie  vià 
éclaté  avec  une  telle  intensité  que  ses  cke 
vaux ,  son  chien  ,  son  manège  furent  brélè 
entièrement. 

Le  fait  de  l'inflammation  du  bois  poorn 
lorsqu'il  a  été  chauffé,  nous  ayant  frappÀ, 
nous  avons  pris  des  renseignemens  4  ce  siijd 
près  d'un  boulanger  instruit  :  noos  avons  si 
de  lui  qu'il  a  observé  le  fait  qui  nous  a  êi 
signalé,  et  il  attribue  la  plupart  des  incendis 
qui  se  déclarent  dans  les  boulangeriesi  i 
1  emploi ,  par  les  boulangers  ,  du  bois  i 
tremble  contenant  du  bois  échauffé  ;  il  noi 
a  dit  en  outre ,  qu'il  allait  au  chantier  prd- 
dre  les  livraisons  et  qu'il  faisait  rejeti^rit 
bois  échauffé  qu'on  voulait  lui  li^Ter  dans  k 
crainte  du  danger. 
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Jurisprudence. 


I  Affaire  des  armubiebs  m  wurnsk  — 
Pillage  de  levas  iiAGàsiTvt.  — Respon- 
sabilité BU  LA  ville  de  PARIS. 

Nous  avons  souvent  entretenu  nos  lecteurs 
des  graves  discussions  qui  se  sont  élevées  sur 
la  question  de  savoir  si  la  loi  du  lo  vendé- 
miaire an  iv  sur  la  responsabilité  des  com* 
munes  est  applicable  à  la  ville  de  Paris. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine  et  la  cour  royale  de  Paris  consacrèrent 
rapplicabilité  de  cette  loi  sur  la  demande  de 
plusieurs  armuriers  de  la  ville  de  Paris,  dont 
les  magasins  avaient  été  pillés  lors  des  événc- 
mens  de  juin  Mais  la  Cour  de  cassation  a 
cassé  CCS  décisions  et  a  renvoyé  devant  la 
cour  royale  d'Orléans, 

Cette  cour,  sur  les  conclusions  conformes 
de  M.  favocat-général,  a  rendu,  le  i8  février 
i83q,  Tarrét  suivant  : 

•c  Auendo  que  U  loi  da  lOyendëmîaîrean  iv  n*a 
été  abrogé*  par  aucune  loi  postérieure  ;  qu*ell«  oMi- 
•erve  donc  aon  autorité  en  matière  de  responsabîfité 
4«s  communes  ; 

»  ^)ae  ceUe  loi  est  générale  ; 

»  Qu'elle  ne  contient ,  nî  dans  son  texte  ni  dans 
mon  esprit,  aucune  exception  en  faveur  de  la  ville  de 
Paris; 

m  Que  le  silence  du  législateur  ne  saurait  dire  inter- 
prété dans  on  sens  favorable  i  rappelant  ; 

»  Qu'en  effet ,  en  se  reportant  à  l'époque  où  la  loi 
4e  %'eBdémiaire  a  été  rendue ,  aut  circonstances  qui 
l*ont  motivée;  en  considérant  le  but  qu'elle  veut  atteui* 
4re,  on  est  amené  i  reconnaître  que  le  principe  de  la 
responsabilité  des  communes ,  àé\k  consacré  par  des 
lois  précédentes ,  n'était  pas  protégé  par  une  sanction 
proportionnée  aux  nécessités  du  moment  ; 

Que  pour  prévenir  les  troubles  sans  cesse  renais- 
k  rintérieur ,  et  surtout  i  Paris ,  U  Importait , 
'  le  maintien  de  Tordre  public  et  pour  la  proteo- 
tton  des  membres  de  cbaque  cité  ,  que  la  rcsponsabi- 
lâté  des  communes  ne  put  pas  être  éludée  ; 

M  Que  quelque  rigoureuses  que  soient  quelques 
nnes  dt$  dispositions  de  cette  loi ,  elle  n*en  est  pas 
luoins  applicable  dans  son  ensemble  à  toutes  les  com- 
■snnes  de  France  sans  exception  ; 

»  Que  son  principe  est  a  la  fois  équitable  et  poli- 
tique ;  ^ 

»  Qu^au  milieu  des  désordres  qui  troublaient  U 
France  à  cette  époque,  le  législateur  a  voulu  que  cba- 
qoe  cité  fût  protégée  par  ses  habitans;  que  Tinlérât 
personnel ,  la  cramte  d'une  pénalité  stimulât  le  acle 
des  citoyens  que  Tamour  de  l'ordre  n'aurait  pas 
réunis  pour  la  défense  des  intérêts  communs  ;  et  que, 
d'un  autre  c6té ,  les  individus  victimes  des  excès  ou  de 
l'Incurie  de  leurs  concitoyens  eussent  le  droit  de 
reporter  sur  la  masse  des  babitans  le  dommage  qui 
avait  atteint  quelques  uns  d'entre  eux  ; 

•*  Que  l'on  conçoit  aisément  que  l'application  de  ce 
principe  est  surtout  nécessaire  dans  les  grandes  cités, 
et  particulièrement  dans  celles  où  une  grande  agglo« 
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méradon  d'babitans  rend  les  ntiroopemens  plm 
faciles  et  plus  fréquens ,  mais  aussi  les  mortns  dt 
répression  plus  prompts  et  plus  efficaces  ; 

»  Que ,  dés  lors,  rendre  Inapplicable  âk  la  ville  de 
Paris  la  loi  de  vendémiaire,  ce  serait  refuser  au  main- 
tien de  l'ordre  en  général  et  aux  Intérêts  des  particu- 
liers la  garantie  saluuire  créée  par  la  loi  de  l'an  IV  et 
établir  pour  la  commune  un  privilège  funeste  à  $tê 
babitans  ; 

»  Qu'en  vain  on  objecte  la  constitution  spéciale  de 
la  commune  de  Paris,  les  fonctions  exceptionnelles 
de  ie$  administrateurs ,  non  élus  par  la  cité ,  maïs 
nommés  par  le  pouvoir  exécutif; 

»  Qu'en  effet  et  d'abord  II  faut  à  cet  égard,  pour 
Interpréter  la  loi,  se  reporter  k  l'état  de  choses  etis- 
tant  en  l'an  t\ ,  où  la  municipalité  de  Paris  était  aussi 
le  produit  de  l'élection  ; 

»  Que,  d'un  autre  cAté,  Il  faut  considérer  que  le 
préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police ,  Investis  a»- 
|ourd'lmi  des  pouvoirs  exercés  dans  les  autres  com- 
munes par  les  maires  et  leurs  adjoints,  ont  comme 
ceux-ci ,  le  droit  et  le  devoir  d'appeler  tous  les  habî- 
tans  pour  les  faire  concourir  au  maintien  de  l'ordre  * 

»  Que  dès  lors ,  pour  la  ville  de  Paris  comme  pour 
les  autres  communes ,  on  doit  admettre  le  principe  de 
la  responsabilité; 

»  Attendu  que  ce  principe  est  applicable  daw»t  ton» 
les  cas  où  II  a  existé  des  at  troupemens  ; 

»  Que  la  loi  ne  distingue  pas  entre  ceux  qui  pour- 
suivent un  but  politique  et  ceux  qui  n'ont  qu'un  but 
de  pillage  et  dévastation  ;  que  les  prévisions  de  la  loi 
ont  évidemment  embrassé  ces  deux  bypotbéses  u^ 
distinguer  ni  la  nature  des  attroupemens  ni  la  gra- 
vité de  leurs  actes  ; 

»  Qu'on  dirait  en  vain  que  l'Insurrection  de^  5  et 
6  juin  a  constitué  U  ville  de  Paris  en  éut  de  guerre 
civile ,  et  que  la  répression  étant  alors  impossible ,  la 
responsabilité  ne  saurait  être  admise; 

u  Qu'il  faut  reconnaître  en  fait  que  quelque  graves 
qu'aient  été  ces  troubles,  quelque  déplorables  effeu 
qu'ils  aient  produiu,  cependant  la  répression  a  été 
prompte  ,  U  loi  a  conservé  sa  force ,  les  autorités  leur 
action,  et  que  dés  lors  elles  ont  pu  protéger  les  Ind«* 
vidus  ; 

»  Qu'il  ne  s'agit  [ms  ,  dans  ce  cas ,  d'une  de  ces 
crises  politiques  qui  relâcbent  le  lien  social,  qui 
paralysent  complètemoit  l'autorité,  qui  établissent 
une  vériuble  guerre  civile  entre  une  ou  plusieurs  pro- 
vinces ,  qui  opposent  des  autorités  de  lait  à  fautorité 
légale ,  qui  rendent  la  loi  Impuissante ,  et  l'action  de 
l'autorité  Impossible; 

»  Que,  dés  lors,  on  ne  saurait  trouver  une  exception 
au  cas  de  responsabilité  dans  la  gravité  des  émeutes  de 
juin  ,  car  plus  le  péril  est  grand  ^  plus  les  citoyens 
doivent  leur  concours  et  plus  aussi  la  responsabilité 
est  nécessaire  ; 

»  Attendu  que ,  d'après  l'article  5  de  b  loi  de  ven- 
démiaire ,  la  commune  ne  devient  Irresponsable  qu'en 
tant  qu'elle  prouve  raccomplisscmcnt  simultané  des 
deux  conditions: 

n  lo  Que  le  pillage  a  été  opéré  par  des  individus- 
étraitf  ers  k  la  commune  ; 

»  V>  Que  la  commune  a  fait  tout  ce  qui  était  pos- 
sible pour  empêcher  ou  prévenir  le  pillage  ; 

»  Que  l'accomplissement  de  l'une  de  ces  condi- 
tiens  seulement  ne  saurait  libérer  la  commune  : 
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»  Qa*une  telle  mteqprëUtlon  de  cet  article  répugne 
à  la  fois  k  son  texte  et  à  1*  esprit  de  la  loi  ; 

x"  Qu'elle  ainéneraît  k  ce  résultat  étrange  que  les 
habitans  d*une  commune  ne  seraient  nas  responsaUet 
lorsque ,  sur  leur  territoire  et  au  mdieu  d  eux ,  un 
pillage  est  commencé  par  des  étrangers ,  quoique  les 
nabitans  n'aient  opposé  aucune  résistance  k  ce  brigan- 
dage ;  ou  bien  oue  si  le  pillage  est  commis  par  une 
partie  plus  nombreuse  des  haoitans ,  contre  lesquels 
une  mmorité  impuissante  aura  opposé  une  résistance 
active,  mais  inutile,  la  commune  sera  irresponsable, 
quoique  la  grande  majorité  de  êts  habitans  soient  seuls 
coupables , 

»  Que  signaler  ce  résultat  c*est  démontrer  la  néces- 
sité de  n^aoïnettre  Texcuse  des  communes  qu'autant 
qu'elles  ont  justifié  la  coexistence  des  deux  conditions; 

»  Qu'on  ne  peut  argumenter  contre  cette  interpré- 
tation en  se  prévalant  de  la  rédaction  de  l'article  8  de 
la  même  loi  »  qui  évidemment  s'occupe  d'une  pénalité 
établie  pour  un  autre  cas  et  d'après  d'autres  prin- 
cipes ; 

»  Et  attendu ,  en  fait ,  que  le  pillage  dont  se  plaint 
le  sieur  Just  a  été  commis  par  des  habitans  de  la  com- 
mune de  Paris  ;  que  dés  lors  celle-ci  est  responsable, 
aux  termes  dudit  article  cinquième  ; 

9  Par  ces  motifs ,  la  cour  ,  etc*  a 

Compétence.  —  Consthuctiows  covhu- 
i9ales.  —  respoiïsàbilité  des  c0t9struc- 
TEU1I3.  —  Le  marché  passé  entre  un  entre^ 
preneur  de  travaux  et  le  maire  (tune  commune^ 
agissant  non  comme  délègue  de  tadmiràstra- 
tion  supérieure^  mais  comme  mandataire  des 
habitans,  pour  la  construction  d*un  pont  situé 
dans  une  rue  appartenant  à  la  petite  voirie,  et 
dont  la  dépense  doit  être  supportée  par  la  com- 
mune, un  tel  marché  ne  saurait  être  considéré 
comme  un  acte  administratif  dans  le  sens  des 
lois  des  a4  oodt  1790,  16  fructidor  an  III  ei 
a8  pbipidse  an  VIII,  En  conséquence^  les  con- 
testations relatives  à  son  exécution  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires^  alors 
même  que ,  par  une  clause  expresse  du  nuwché^ 
les  parties  auraient  déclaré  se  soumettre  à  laju-' 
ridiction  administratiçe, 

Laresponsabilité  établie  par  r  article  1 7  88  s* ap- 
plique à  tout  constructeur^  ouvrier  ou  entrepre^ 
neur^  sans  que  les  effets  puissent  en  être  changés 
par  la  circonstance  que  l'emploi  des  matériaux 
lui  auraient  été  désignés  parle  propriétaire  ,  et 
sous  le  prétexte  que  les  plans  et  devis  auraient  été 
vicieux^  si^  par  son  marché,  le  constructeur  s* est 
approprié  ces  plans  et  devis  ^  en  s* obligeant  à 
exécuter  les  travaux^  conformément  à  leurs  dis-^ 
positions. 

En  i835,  le  maire  de  la  ville  de  Rennes 
mit  en  adjudication  la  construction  d'un  pont 
SUT  la  rivière  de  la  Vilaine  ,  qui  devait  être 
nommé  le  pont  de  Berlin. 

Les  pians  et  devis  avaient  été  dressés  par 
Tarchilcctede  la  ville  et  approuvés  par  Tad- 
ministration  des  ponts-et-cnaussées. 

Les  sieurs  Michel  et  Picdevache  se  ren- 


dirent adjudicataires  des  travaux  après  avoir 
pris  connaissance  des  plans  et  devis,  et  ils 
s'engagèrent  à  s'y  conformir  pleiaemeoL 
Entre  autres  conditions  qui  leur  furent  im- 
posées, ils  devaient  emplojrer,  pour  le  mawf 
des  culées  du  pont ,  des  moellons  provenuit 
de  roches  existant  dans  le  voisinage.  D'or 
autre  côté»  les  parties  s'étaient  respectite- 
ment  soumises ,  en  cas  de  contestation ,  à  li 
juridiction  du  conseil  de  préfecture. 

En  1837,  les  travaux  touchaient  à  ko 
terme  lorsque  le  pont  vint  ii  sVcrouler.  L 
maire  assigna  alors  les  entrepreneurs  devant 
le  tribunal  civil  pour  les  faire  condamner  i 
le  reconstruire. 

Ces  derniers  déclinèrent  la  juridiction  di 
tribunal,  et  demandèrent  leur  renvoi  devant 
le  conseil  de  préfecture,  soit  en  vertu  de  b 
convention,  soit  à  cause  de  la  nature  à 
marché  et  des  travaux  qui  en  faisaient  l'objet 
Au  fond ,  ils  repoussaient  toute  responsabilité: 
attendu ,  disaient-ils  ,  que  la  chute  du  poot 
devait  dire  attribuée  uniquement  ii  la  défec- 
tuosité des  plans  et  devis  qu'ils  avaient  exé- 
cutés à  la  lettre. 

Jugement  qui  repousse  le  moyen  d^iocoD- 
pétence.  Par  les  mots  Travaux nubUcs^  qmsaDl 
emplovés  dans  le  numéro  a  de  l'artiae  3de 
la  loi  du  a8  pluviôse  an  viii,  on  ne  peut,  & 
ce  jugement,  entendre  que  les  travaux  qais  j 
font  par  ordre  et  pour  le  compte  du  gouve^ 
nement ,  qui  sont  adjugés  dans  la  forme  ad- 
ministrative, et  surveillés  par  un  agent  délé- 
gué par  l'autorité  supérieure  ;  on  ne  saurail 
placer,  au  nombre  des  travaux,  ceux  qui  s(Mt 
rétribués  par  la  caisse  communale,  et  adjuge 
par  le  maire,  comme  délégué  de  la  com- 
mune, et  surveillés  par  un  agent  de  Pautoril^ 
municipale,  sans  que  le  gouvernement  y  con- 
coure en  aucune  manière;  le  mot ,  AdUmua- 
iration ,  dont  le  législateur  se  sert  dans  le  ov 
méro  a  de  l'article  4  de  la  même  loi,  ne  dé- 
signe que  l'administration  en  général ,  doot 
le  préfet  est  chargé  sous  l'autorité  du  ministre 
compétent ,  et  non  l'administration  munici- 
pale qui  s'exerce  en  vertu  du  mandat  desbi- 
l3itans  de  la  commune. 

En  fait,  ajoute  le  jugement,  il  s'agissait  (k 
la  construction  d'un  pont  qui  n'était  fait  si 
pour  le  compte  du  |>ouvernement,  ni  pars0i 
ordre,  ni  sous  la  surveillance  de  ses  agens; 
mais  dans  l'intérêt  d'une  commune  ,  et  .s)OS 
la  surveillance  de  son  maire  exerçant  enctb 
le  pouvoir  inhérent  il  l'autorité  municipak 

Au  fond,  le  jugement  ordonne  un  interla- 
cutoire  pour  s'assurer  si  l'écroulement  pro- 
cédait d  un  vice  de  construction  ou  bien  à 
la  déf(*ctuo$ité  dos  plans  et  devis. 


i 
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Sur  Pappel  de  toates  les  parties ,  arrêt  de 
la  cour  royale  de  Rennes ,  en  date  du  a4  ft5- 
mer  i835 ,  qui  confirme  la  disposition  du 
jugement  relative  à  la  compétence,  et  qui 
décide  au  fond  que  les  sieurs  Michel  et  Pio- 
devache  sont  responsables,  aux  termes  de 
l'article  1788  du  Clode  civil,  et  les  condamne 
en  conséquence  à  reconstruire  le  pont,  con- 
formémenr  aux  plans  et  devis  primitifs,  aux- 

3uels  il  est  jugé  qu'aucune  modification  ne 
oit  être  apportée. 

Pourvoi  en  cassation  :  i®  pour  violation  de 
l'article  i3,  titre  11,  de  la  loi  du  iG-a^  août 
1790,  du  décret  du  16  fructidor  an  iir,  ainsi 
que  des  autres  dispositions  législatives  qui 
ont  consacré  le  principe  de  la  division  des 
pouvoirs,  et  pour  violation  de  la  loi  du  con- 
trat ;  en  ce  que  la  cour  royale  a  connu  d'une 
contestation  élevée  en  matière  de  travaux  pu- 
blics, au  mépris  des  textes  qui  viennent  d'être 
cités  et  d'une  disposition  formelle  du  cahier 
des  charges,  qui  stipulait  entre  les  parties  la 
la  compétence  administrative. 

a*  Pour  fausse  application  de  Tarticle  1788 
du  Code  civil ,  et  violation  de  Tarticle  1792 
du  même  Code ,  en  ce  qu'on  a  appliqué  aux 
entrepreneurs  une  disposition  qui  n'est  faite 
que  pour  les  ouvriers^  et  qui,  d'ailleurs,  était 
inapplicable  dans  l'espèce,  soit  parce  que 
les  entrepreneurs  ne  fournissaient  pas  la  ma- 
tière ,  soit  parce  qu'ils  étaient  étrangers  k  la 
rédaction  des  devis  et  plans ,  soit  parce  que 
le  fait  qui  a  donné  lieu  au  dommage  était 
celui  de  la  ville  même  qui  en  réclame  l'in- 
demnité; et  en  ce  qu'on  n'a  pas  ou  repoussé 
par  fin  de  non-recevolr  la  ville  qui  s'était  ap- 

Sroprié  les  plans  et  devis ,  source  unique  du 
ommage ,  ou  du  moins  accordé  aux  entre- 
preneurs un  recours  en  garantie  contre  l'ar- 
chitecte auteur  de  ces  plans  et  devis* 

M*  Ledru'RoUin ,  avocat  des  demandeurs 
(  les  sieurs  Michel  et  Piedi'vache  ) ,  a  déve- 
loppé ces  deux  moyens  à  l'audience.  Il  a 
principalement  insisté  sur  le  premier  moyen, 
à  l'appui  duquel  il  citait  :  t*'  une  ordonnance 
royale  du  a4  mars  1824,  qui  aurait  décidé 
que  les  constructions  faites  à  l'église  d'une 
ville  doivent  être  considérées  comme  dos  tra- 
vaux publics  et  de  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture  ;  a*  une  lettre  écrite  en  i8a  1  par 
legarde-des-sceaux  au  ministre  de  l'intérieur, 
et  dans  laquelle  les  principes  relatifs  à  la  com- 
pétence de  l'autorité  administrative  auraient 
été  nettement  posés  pour  toutes  les  construc- 
tions communales  (  églises,  fontaines,  che- 
mins, ponts ,  etc.,  etc.  ). 

La  cour,  au  rapport  de  M.  le  conseiller 
Félix  Faure,  et  sur  les  conclusions  conformes 
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de  M.  Hébert,  avocat-général,  a  rejeté  le 
pourvoi  par  l'arrêt  du  11  mars  1889 ,  dont 
•  voici  le  texte  ; 

n  Sur  le  premier  moyen,  fondé  sur  U  violation  de^ 
r^glei  qui  fixent  la  sëparatioa  des  pouvoirs  admin»- 
U-atif  et  judiciaires  : 

»  Attendu  qu*îl  est  constate,  par  Tarrêt  attaqui^  et 


de  la  Ville  et  dépendant  de  la  petite  voirie  ;  que  dans  lé 
marché  passé  i  Voccasion  de  la  construction  de  ce  pont, 
entré  les  demandeurs  et  le  maire  de  la  vUle  de  Rennes, 
celui-ci  n'agissait  pas  comme  délégué  de  Tadminlsl ra- 
tion supérieure  et  au  nom  de  l'état,  mais  unîaoement 
au  nom  et  dans  l'intérêt  des  habitans ,  aux  frais  de  qui 
ce  pont  devait  se  construire  ;  et  qu'en  décidant,  dan<» 
de  pareilles  circonstances,  que  la  demande  relative  k 
l'exécution  dudlt  marché,  ou  à  des  dommagesr^întérêts 
par  suite  de  l'écroulement  du  pont,  était  de  la  cbnipé-* 
tence  des  tribunaux ,  la  cour  royale  de  Rennes  n'a 
violé  ni  les  principes  sur  la  matière  ni  les  lois  invoquée:* 
par  les  demandeurs  ; 

D  Sur  le  deuxième  moyen  : 

»  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  en  fait  :  I0  que 
les  entrepreneurs  s'étalent  obligés,  par  leur  marché,  à 
fournir  tous  les  matériaux,  d'oCi  la  conséquence  que 
ces  matériaux  étalent  leur  propriété  tant  que  le  pont 
n'était  pas  achevé,  ni  livré;  ^  que  les  entrepreneurs 
•valent  eu  connaissance  des  plans  et  devis  ;  et  qu'ils  se 
les  étaient  appropriés,  eu  se  soumettant,  sans  réserve* 
ni  réclamations  aucunes ,  k  exécuter  les  travaux  dil 

Sont,  conformément  atixdlts  plans  et  devis;  que  cette 
éciaratlon  de  faits  est  souverainement  acquise  anx 
parties,  et  qu'en  décidant  en  droit,  en  présence  de  cet 
faits,  que  les  pertes  résultant  de  l'écroulement  dudit 
pont  devaient  être  supportées  par  les  entrepreneurs,  U 
cour  royale  de  Rennes  a  fait,  des  articles  1788  «t  1 79:1 
du  Gode  cIvU,  une  juste  application  ; 
»  Rejette,  etc.  » 

D^LIT.— CoNtRAVENtlON   DE  ^LtCE. -* 

Citation.  —  Compétence.  —  Lorstfu^ un  pré- 
venu esi  traduit  en  police  correctionneUe  pour  un 
Jait  qui  ne  constitue ,  d  après  l'acte  menu  de  ci- 
tation^ quune  corUnwention  de  police ,  lui  est  il 
interdit  de  demander  son  renooi  deçant  le  tribunal 
de  police ,  et  le  juge  correctionnel  pcutril  tT office 
déclarer  son  incompétence  i^ 

Le  3  décembre  i838,  le  sieur  Courtefâ)\ 
Cultivateur  à  Chaumont ,  fit  citer  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Laon  les  sieurs 
Ledent ,  Borné  ^  Marly  et  Louvin ,  pour 
avoir  coupé ,  de  complicité ,  un  orme  de 
frente-six  centimètres ,  ou  quatorze  pouces 
de  circonférence ,  dans  une  pièce  de  bois  a 
lui  appartenant.  Les  inculpés  demandèrent 
que  le  tribunal  correctionnel  se  déclarât  in  - 
compétent  pour  statuer  sur  l'action  portét^- 
devant  lui,  attendu  que  le  fait  ne  constituait 
qu^une  contravention  de  simple  police.  L*: 
demandeur  combattit  l'exception  d'incom  -« 
pétciice  ;  le  ministère  public  déclara  sVii 
rapporter  à  Justice ,  et  le  tribunal  de  Laon  1 
par  jugement  du  i4  décembre,  se  déclara 
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iiijiin.t  de  ceux  qui  en  jouissaient ,  toit  patruuonîale- 
iiient,  soit  4  titre  d'engagistes  ou  d'échangistes;  —  At- 
tendu qu'en  présence  de  ces  actes  léffiskiifs,  les  titres 
invoqués  parle  marquis  de  Praslîn  et  |oinls  se  trouvent 
frappés  a^inefBcacitë  ;  *-  Que   le    contrat   d'échange 
entre  Charles  IX  et  Philippe  de  Boulainviliiers ,  par 
lequel  I0  roi  donne  en  contre-échange  la  terre  du  Vau- 
dreuil,  avec  droit  de  péage  sur  la  rivière  et  autres, 
|»orie  la  date  du  1 1  août  1573;  que,  dès  lors,  il  eu 
•    postérieure  Tannée  1566;  d*où  suit  que  le   droit  de 
pêche,  s'il  eût  été  spécialement  concédé,  tomberait 
même  sous  l'application  des  dispositions  restrictives 
de  l'édit  de  I68i  ;  —  Attendu  que  d'autres  titres  éga- 
lement invoqués  se  trouvent  entachés  de  féodalité; 
qu'ils  ont  r'té  consentis,  soit  par  les  ci-devant  seigneurs 
du  fiof ,  soit  par  les  seigneurs  haut-justiciers  :  tels  sont 
les  actes  des  27  juin  1dI5  et  l«r  octobre  1680  ;  —  At- 
tendu que  plusieurs  autres  titres  produits  ne  font  pas 
connaître  la  cause  et  l'origine  des  premières  conces- 
sions ;  qu'en  suuposant  que  ces  concessions  n'aient 
pas  été  féodales  dans  le  principe ,  les  droits  de  pdche 
transmis  successivement,  i  quelque  titre  que  ce  soit, 
•ur  une  partie  de  rivière  navigable  et  flottable  dès  le 
régne  de  Louis  XiV,  ne  pourraient  s'exercer  au  pré- 
judice du  domaine  et  au  mépris  de  la  législation  sus- 
én<mcde  ;  que  le  droit  de  p^che,  étant  d'ailleurs  un 
accessoire  de  la  propriété ,  ne  peut  appartenir  qu'à 
iV'tat  dans    les  rivières  navigables  et  flottables  avec 
bateaux,  trains  et  radeaux;  —  Attendu  que  la  longue 
possession  dont  argumentent  les  demandeurs   origi- 
naires n^a  pu  leur  faire  acquérir  un  droit  sur  une  chose 
déclarée  imprescriptible,  alors  surtout  que  les  faits 
de  possession  et  de  ioul«sance  constitueraient  de  véri- 
tables délits  dont  la  répression  était  prononcée  par  la 
loi  ;  -—  Qu'ainsi ,  et  sur  ce  premier  point,  les  premiei^s 
juges  ont  fait  une  juste  application  des  principes  et 
des  lois  sur  la  matière  ;....—  Par  ces  motils,  etc.  » 

RÉGLEME19T  DE  POLICE.  —  ImMONDICES. 
-—Cour.-*-  IS arrêté  de  police  t^ui  défend  de 
jeter  des  ordures  et  des  immondices  dans  les 
t:ours  des  maisons,  est  pleinement  obligatoire, 
même  relatiifcmcnt  auj^  cours  dont  C accès  nest 
IMS  ouQert  au  public, 

La  Cour  de  cassation,  diamFjre  crimi- 
nelle, a  rendu,  le  21  juillet  i838,  Parrtlt 
suivant  : 

<t  La  Cou  r,  vu  l'art.  50  de  la  loi  du  \U  décembre  1 7b9  ; 
l'art.  3,  no  5,  tit.  XI  de  la  loi  des  16-2^4  août  1  790;  ^G, 
tit.  lerde  celle  des  19-S2  juillet  1791  ;  l'art.  3  de  l'arrêté 
fie  police  du  maiic  d'Annonay  du  2'*  avril  183â,  qui 
déleqd  de  jeter  des  ordures  et  des  immondices  dans 
les  court  des  maisons  de  cette  ville;  l'art.  /^71,  no  15, 
du  Code  pénal  ;  ~~  Et  attendu  qu'il  est  reconnu  et 
constaté,  dans  l'espèce ,  que  Simon  Rattandier  a  con- 
trevenu i  l'art.  3  de  l'arrêté  précité,  en  jetant  un  vase 
d'urine  dans  la  cour  de  la  maison  qu'il  habite,  la- 
quelle cour  devient  de  la  sorte  un  véritable  cloa^ug;  -— 
.Qu'en  refusant  donc  de  réprimer  cette  contravention, 
par  le  motif  que  l'accès  de  ladite  cour  n^cst  point 
ouvert  au  public,  le  jugement  dénoncé  a  commis  un 
excès  de  pouvoir,  en  admettant ,  dans  l'application  de 
l'arrêté  susdaté,  une  distinction  dont  il  n'est  jpoint 
susceptible,  et  uqe  violation  expresse  de*  dispositio.m 
ci-dessus  visées  «  —  CassCi  etc.  * 

Règlement  municipal.  —  Effet  oblî- 
ffATOlUE.—  I)ÊLAf<  —  Les  arrêtés  de  Vautorilé 


municipale,  portant  réglemeni  permanent^  w 
sont  exécuto'res  qu^un  mois  après  leur  remise oê 
sous  préfet  pour  être  soumis  à  rexamen  du  préjd^ 
alors  même  que  ce  dernier  aurait  dontèé  aa 
approbation  à  l'arrêté  açant  respiration  db 
mois. 

La  Cour  de  cassation,  cliambre  criminelle, 
a  rendu  le  20  juillet  i838 ,  rarrél  suivant  : 

«  La  Cour,  vu  l'art.  11  de  la  loi  du  18  juillet  1837;-* 
Attendu  que ,  d'après  cet  article,  les  arrêté*  du  mairt 
qui  portent  règlement  permanent  ne  «ont  exëeutoira 
qu'un  mois  après  la  remise  de  l^ampliaikm  constatés 
par  le  récépissé  donné  par  le  sous-préfet;  — -  Attends 
que  cette  disposition  est  générale,  et  e^appKqoe  leet 
aussi  bien  au  cas  où  le  préfet  aurait  donné  aon  appro- 
bation à  l'arrêté  du  maire  avant  l'expiraticm  dn  moii, 
qu'au  cas  où  cette  approbation  ne  aérait  |ta»  mXKt- 
venue,  puisque  ce  délai  est  institué,  non-sculemenl 
pour  donner  à  l'autorité  supérieure  du  préfet  le  temp 
d'examiner  avec  maturité ,  mai»  auaeî  pour  que  m 
citoyens  aient  la  possibilité  de  connaître  les  actes  aux* 
que^s  ils  doivent  obéissance; 

M  Attendu  que  ,  dans  l'espèce  ,  Tarrèté  dn  maire  est 
du  26  avril  1838,  et  la  contravention  du  14  nai; 
et  que,  malgré  l'approbation  du  préfet ,  intervenue  11 
7  mai ,  cet  arrêté  n'avait  aucun  caractère  obligataire 
avant  le  SG  mai;  —  Attendu  qu'il  est  évident  que  cet 
arrêté  a  le  caractère  d'*un  règlement  pcrmaneet,  d 

3ue ,  dès  lors ,  le  jugement^  attaqué  ^  en  refusai*^^ 
onner  k  cet  arrêté  la  sanction  pénale  de  l'art.  &71, 
Code  pénal,  a  fait  une  juste  application  d^  laloiia 
18  juillet  1837,  —  Rejette ,  elc,  a 

Roulage  —Plaques. —  Voitures  tfn* 

PLOITATIon.  —  On  doit  considérer  comme  wi- 
tures  de  roulage  astreintes  à  la  plaque ,  les  voi- 
tures qui ,  allant  d*une  ferme  a  une  commune 
voisine  pour  y  transporter  des  denrées^  pat' 
courent  dans  une  partie  de  leur  trajet  une  roMtt 
ruyale. 

Mais  la  voiture  qui^  dans  les  mêmes  circott- 
stances ,  transporte  les  denrées  du  domaine  cka 
le  propriétaire  de  la  ferme ,  ne  peut  être  consir 
dérée  que  comme  utie  voiture  d'exploitation,  é 
par  suite  est  dispensée  de  la  plaque. 

Ordonnance  en  conseil  d't!tat  du  18  juillet 
i838. 


t6se  an  xii ,  les  voilnres  non  considérées  comme  voi- 
tures de  roulage  sont  celles  qui  sont  emploTëet  à  b 
culture  des  terres,  aux  transports  des  récoltes  et  à 
l'exploitation  des  fermes  ;  — ^  Qu'il  résulte  de  rinstree* 
tion  que  les  voitures  des  sieurs  Piçhard  et   Millctf 


lorsqu'elles  ont  été  rencontrées  par  le  conductetf 
Grou  ,  n'étaient  employées  ni  à  la  culture  des  terresf 
ni  aux  transports  d'im  point  à  l'autre  d*une  feme  on 
de  ses  dépendances;  —  Qu'aimi,  c'est  ^  tort  que  b 
conseil  de  préfecture  de  l'Indre  les  a  considérto 
comme  voitures  d'agriculture,  et  a  déclaré  qn'elln 
n'étaient  point  assujetties  aux  prescriptions  de  1  art*  ^ 
du  décret  du  S3  jum  180G  ; 

h  En  cr  qui  touche  l'arrêté  du  30  août  1837,  relatif 
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mi^ 


BU  tîeur  Morean  :  —  Consîilf'rafit  qa*!l  résulte  de 
rinstrucûon,  que  le  tranaport  effectué  par  le  aîeor  Mo- 
rcaU|  fermier  du  sîeur  Tettaud-^^Marchain ,  renlraît 
dans  les  cas  d^eicepiîon  prévus  par  Tart.  8  de  la  loi 
du  7  ventôse  an  Xfl.  —  Art.  1er.  L*arr2té  du  conseil 
de  préfecture  de  Plndre  du  2  août  18^7  est  annulé; 
Ict  surplus  des  conclusions  du  rapport  de  notre  mi", 
nîsirtr  des  travaux  pubb'cs,  de  Tagriculture  et  du  com* 
■lierce ,  est  rejeté   >• 

Roulage.  —  (  Police  de  \  —  Voitures 
PUBLIQUES.  -*  Chargement.  —  Présomp- 

moN.  —  L'ari.  i^jS,  Code  pénale  qui^  dans  /m- 
Éérêt  de  la  sûreté  des  voyageurs  ,  prononce  des 
peines  de  police  contre  ceux  qui  contretnenneni 
aut  réglemens  sur  le  chargement  des  voitures 
publiques^  n'a  pas  enlevé  aux  conseils  de  pré- 
fecture 'le  droit  de  réprimer  ces  contraventions 
dans  r intérêt  de  la  conservation  des  routes. 

Le  refus  du  conducteur  d'une  voiture  de  passer 
sur  le  pont  à  bascule  destiné  à  en  vérifier  le 
i:hargemeni.  établit  une  présomption  suffisante 
dfeitcès  de  chargement,  ^^  Et  cet  excès  de  char- 
gement peut  être  présumé  de  nature  à  imposer 
le  maximum  de  Vamende, 

Ordonnance  en  conseil  d'élat  da  ii  mai 
i838. 

Louls^Pliîlîppe,  etc.;  —  Vu  l'art.  A75,  Code  pénal  ; 
—  Vu  les  lois  des  3  nivôse  an  vin ,  Î9  floréal  an  x  et 
le  décret  dû  S5  juin  180G;  — Considérant  que,  en 
établissant  des  peines  correctionnelles  cootre  les  per- 
sonnes qui  ont  violé  les  réglemens  contre  les  charge» 
mens,  la  rapidité  de  la  mauvaise  direction  des  voitures, 
réglemens  (juî  ont  ainsi  pour  olijet  la.  sûreté  des 
voragenra,  1  art.  A 75,  Code  pénal,  n*a  pas  dérobé  aux 
lois  sur  la  police  du  roulage,  rendues  dans  Tinlér^t 
de  la  viabilité  des  routes  ;  —  Considérant  que ,  aux 
lermes  de  Part.  L  de  la  loi  du  29  floréal  an  x ,  les 
conseils  de  préfecture  sont  compétens  pour  prononcer 
sur  les  contraventions  aux  lois  relatives  au  poids  des 
voitures;  —  Ccmsidérant  qu*îl  résulte  du  procès- 
▼erbal  du  13  décembre  f  835,  que  le  conducteur  d'une 
roîture  des  sieurs  LafTitte ,  Gaillard  et  compagnie^ 
a* est  refusé  à  passer  sur  le  pont  à  bascule  de  Nantes , 
malgré  Tinvitation  réitérée  du  préposé  ;  —  Que  ce 
refus  fait  naiire  une  présomption  suffisante  d'une 
surcharge  ,  qu'il  n'a  été  impossible  de  constater  que 
par  le  seul  fait  du  conducteur  ;  —  Que  ,  dés  Ion,  le 
conseil  de  préfecture  était  fondé  à  condamner  les 
exposans  au  maximum  de  l'amende  Axée  par  l'art.  4 
de  la  loi  ci-dessus  visée.  — Art*  fer.  La  requête  des 
aieurs  LafCtte ,  Caillard  et  compagnie  est  rejetée.    » 

Roulage.  —  Largeur  des  roues.  — 
Procès- VERBAL.  —  Les  préposés  aux  ponts  à 
Lascuie  peuvent  constater  les  contraventions  aux 
réglemens  sur  la  largeur  des  roues ^  ailleurs  qu'à 
leurs  bureaux. 

Sur  le  pourvoi  par  lui  forme  contre  deux 
arrêtes  du  conseil  de  préfecture  de  Seine-et- 
Marne  qui  décidait  le  contraire,  le  ministre 
des  travaux  publics  disait  :  «  La  doctrine  du 
r«>nseil  de  prt'fecturc  tendrait  h  établir  qnc  le 


pouvoir  â\m  préposé  nt;  s'étend  pas  au-delà 
du  pont  à  bascule  placé  sous  sa  surveillance. 
Cependant,  le  décret  du  23  juin  i8o6  (art. 
4-3  )  dit ,  en  termes  exprès ,  que  les  voit uriers 
qui  se  détourneraient  de  leur  route  pour 
éviter  de  passer  au  pont  à  bascule ,  seront 
tenus  «  sur  la  réqidsition  des  préposés,  de  con- 
duire leurs  voitures  pour  ^tre  pesées  sur  ce 
pont  à  bascule.  Or ,  ce  n'est  jamais  en  \nie 
d'un  pont  ii  bascule  que  les  voit  uriers  se  dé- 
tournent de  leur  roule.  Il  faut,  par  con$é-< 
aucnt,  admettre  que  les  préposés  ont  droit 
e  se  transporter  au  point  où  ce  détourne- 
ment a  Iieu«  pour  y  agir  en  leur  qualité 
suivant  les  circonstances,  bien  qu^ils  ne 
soient  plus  devant  leur  pont  à  bascule.  Peut- 
être  dira-t-on  que»  dans  ce  cas,  le  préposé 
doit  se  borner  à  requérir  le  voiturier  de  venir 
«e  faire  peser  au  pont  à  bascule ,  et  que  le 
fait  résultant  de  la  vérification  peut  seul 
donner  matière  à  procès- verbal.  Mais  si,  ce 
qui  arrive  fort  souvent,  le  voiturier  refuse  de 
Tenir  sur  le  pont  à  bascule ,  le  préposé  n'au- 
rait donc  pas  qualité  pour  dresser  procès- 
verbal  du  refus  !  Une  pareille  conséquence 
serait  évidemment  absurde.  Ce  que  je  viens 
de  dire  pour  le  refus  de  passage  s'applique 
également  aux  contraventions  pour  jantes 
étroites,  défaut  de  plaques,  etc.,  que  les 
préposés  sont  chargés  de  constater  par  les 
art.  I g  et  33  du  décret  de  i8o6.  Ainsi ,  si  la 
voitin'e  qui  se  détourne  de  sa  route  pour 
éviter  le  pont  à  bascule  est  dénuée  de  plaques, 
ou  montée  sur  des  jantes  étroites ,  nul  doute 
que  le  préposé  n'ait  capacité  pour  le  consta- 
ter dans  son  procès-verbal.  Ces  dernières 
contraventions  sont,  d'ailleurs,  de  celles 
qu'on  peut  reconnaître  sans  le  secours  d'un 
pont  \  bascule ,  et  aucun  article  n'interdit 
aux  préposés  la  faculté  dont  jouissent  à  cet 
égard  les  autres  agens  :  celle  de  constater 
ces  contraventions  partout  où  ils  les  recon- 
naissent. 

Ordonnance  en  conseil  d'état  du  5  juin 
i838. 

«  Louis-Philtppe,  etc.;  —  Vu  deux  proccs-<\'erbaux 
dressés,  le  26  décembre  181)6,  par  le  préno5é  du  pont 
i  bascule  de  Touman  (  Seiae«el-Marne  ),  deiiqueU  il 
résulte  quUl  a  rencontré  dans  la  traverse  de  ladite 
rille ,  route  départementale  de  Seine-et-Mame,  n«  8 , 
les  sieurs  Boucher  et  Noël  conduisant  chacun  une  voî* 
tare  attelée  de  deux  cheraux  ,  et  montée  sur  des 
roues  dont  les  jantes  avaient  seulement  0,  07  centi- 
mètres de  largeur  ;  —  Vu  drux  arrêtée  du  conseil  de 
préfecture  de  Seine^t-Mamc  du  98  avril  1K37,  les- 
quels déclarent  n'y  aroîr  lien  à  donner  suite  aux 
procésHrerb;iux  ci-dessus  visés  ;  —  Vu  la  loi  du  7  ven- 
làse  an  XII ,  le  décret  du  23  juin  1 806  ;.... 

)•  Considérant  que, aux  termes  de  Tart.  19  du  décret 
dn  83  juin  1806,  les  préposés  aui  ponts  à  bascule 


«rail  iliargù  it  vinficr  U  largeur  Jci  b>iid«  dci 
muci;  —  Qu'aucun!  diipoiiiiun  de  [i.i  n'e.ige  qut 
Cfttc  tifrinciiion  loit  faitt  sur  1»  [innLi  ï  bascule  ;  — 

&eine-e^-Mime  ■  nfutt  de  donner  iniis  aux  deax 

Îrocèt-verbaui  du  prépm^  an  pont  à  luicuLe  de 
'(inrnan.aciqueUilréiDllequeletToïluretdeiiieun 
Boactier  cl  Vaft  ont  circiiK  lur  la  roule  d^parteiUEn- 
tilede  Scine-«r-Mame ,  noK.avec  dei  roucii  [antei 
ëlroîlai-^  —  Art.  I".  Let  dcui  iiritéi  loat  aanuU>,> 


Société.  —  Maroié  a  dsi^istratif.  — 

l'nOROGATtON.    —    Sors  TUAITAKT.    —    Une 

sariëté  coulrarièe  pour  une  affaire  à  achever 
dtltis  tin  temps  déterminé ,  telle  que  la  prise  à 
bail  de  l'entreprise  du  service  public  d'une  mal- 
son  centrale  de  détention,  ne  prend  pas  fin  à 
respiration  du  terme  que  les  parties  lui  avaient 
assigné,  eu  égard  à  la  daièe  présumée  du  bail 
administratif ,  sice  bail  lui-mime  vient  à  être 
prorogé  par  le  aaiioememeat.  —  Far  tuile ,  le 
tiers  mi  sous-traitant,  associé  à  une  telle  entre- 
prise. Il  finit  de  profiter  du  bénéfice  de  la  pro- 
rogation, encore  qu'il  ne  figure  pas  en  nom  dans 
radjudication  ,  et  que  le  gouvernement  n^ail 
traité  qu'avec  les  entrepreneurs  titulaires. 

Le  1 4  août  1819,  les  sieurs  GuJol,  Fabrù- 
guu  et  Noury  (rèresse  sont  rendus  a<liudica- 
taircs  de  l'i-ii (reprise  du  service  de  la  maison 
centrale  de  détention  de  Nlines.  —  Le 
1"  septembre  i83i  ,  le  sieur  Cuiol  S^est 
rei'tTÉ  de  la  ïocï^tiÇ  dVxpIcitation ,  qui  fut 
dissoute  avec  lui  ;  mais  le  mâoie  jour,  elle 
fut  reconstituée  sur  les  mâmes  bases  entre 
les  ai&ocii's  restant  et  le  sieur  Duclaux-Mon- 
teil,  à  qui  le  sieur  Guiot  avait  fait  cession 
de  ton  intL^rill.  Entre  autres  dispositions  ,  on 
arr<3te:  i"  que  la  durée  de  la  société' sera  celle 
qui  reste  à  courir  du  bail  d'adjudication  du 
■  4  août  1839;  3°  que  l'entreprise  ,  dans  ses 
rapports  avi'c  le  gouverneoieiit,  re'sidcra  sur 
la  idte  des  sieurs  Fabrè^ue  et  Noury  ,  dtfjà 
actTL'Jiles  auprès  de  lui  en  qualité  d'adju- 

.  L'adjudication  devait  prendre  fin  le 
3t  ormhre  i838;  mais  une  demande  en 
proro(;arion  de  bail  avait  été  adressée  par  les 
sieurs  Fabrcgue  et  Noury  au  ministre  de  l'in- 
t<!rîeur;  et  le  ministre  ,  par  une  décision  du 
?  mars  i838,  prenant  en  considération  les 
Jiertes  et  avances  considérables ,  ainsi  que  le; 
accroissemens  de  marériel  qu'avaient  faits 
les  pétitionnaires  dans  l'éribltssrment,  ic- 
rueiJlil  leur  dcmaniie  et  prorogea  la  durée 
du  bail  de  deux  années,  moyennant  toutefois 
quelques  clauses  nouvelles  qui  font  l'objet 
d'»n  marché  additionn>'l. 

Fji  cet  état ,  la  (in  du  premier  bail  étant 
arrivée,  le  sieur  Duclaus-Monteil  a  prétendu 


Îue  l«  société  existant  entre  lui  et  In  sim 
'abrègue  et  Noury  devait  continuer  jnsqa': 
l'eupiralion  de  la  prorogation  de  ce  même 
bail,  puisque  cette  prorogation  n'avait  p« 
âlre  oulenue  qu'en  en  formant  la  demaoïlc 
au  nom  de  la  société,  et  qu'elle  n'anit 
été  en  effet  accordée  qu'en  considération  Ait 
sacrilicfs  et  pertes  que  celte  même  sctâiii 
avait  laits  jusqu'alors. 

■Les  sieurs  Fabr^ue  et  Noury  ont  souteiu 
au  contraire  que  la  société  du  i'^  sepimlm 
i83t  avait  atteint  son  but,  épuisé  sa  dur^, 
et  qu'ils  étaient  libres  désormais  envm 
Passocié  qu'ils  s'étaient  donné;  que  le  nouTrI 
engagement  qu'eux  seuls ,  en  leur  qualité 
d'entrepreneurs  ,  avaient  pu  contracter  en- 
vers l'état ,  ne  rentrait  ni  dans  Tobjel  ni 
dans  les  prévisions  de  celte  société ,  et  qu'i 
tout  cas  il  serait  contraire  k  la  raison  et 
l'équité  qu'un  associé  pût  ri-vendiquer  si 
part  d'une  affaire  dont  il  lui  serait  loisible  de 
répudier  la  solidarité ,  sous  prfftpxte  qa'eMe 
aurait  été  faite  sans  sa  parfirîpaiion  ou  san) 
l'aveu  de  la  société,  si  la  prudence  00  son 
intérêt  lui  conseillait  de  la  laisser  ptar'e 
compte  de  ceux  qui  auraient  cru  devaaii 
engager. 

I  a  novembre  i838 ,  jugement  du  tribuotl 
de  commerce  de  Ntmes  qui  déclare  Duciaui' 
Monteil  mal  fondé  dans  sa  demande." 
Appel. 

La  cour  royale  de  Mmcs,  3*  chambre, 1 
rendu  ,  le  9  janvier  1839  ,  l'arrdt  suivant: 

■  U  Cour,— Coculd^ranl  que  l'art.  3  Ja  l'icle  Mcil 
du  Wsepiembre  1831  porie  que  ta  dur  je  de  la  loo'" 

Fabriiue  et  Nourr  Mrei  ura  celle    du  bail  d'aÀr 
•■:— mn  çronone^  cji  faveur  de  ce.  demîan  le  U  H« 


1tl«9;qu^;i>mli)fllkq< 
ut  de  aavoïr  si  le  baif 
partie*,  auquel  cai  la 


iiuiii  II  >'af  II  a  pria  fui  en* 

,d<t<>un;i«,:,é..ccj.bi>, 

B  bail  labtùte  anrore   et  t'ïli 
',  auquel  cai  la   lociéi^  dm 


i  cet  Jgard,  qu'on  ne  peut  donier  que  le  Itail  à 
U  août  tS'^  n^ali  ité  leulemeut  prorogé,  ian<  non- 
l!an  par  lubititulion  de  nouvel  engagement  au  pxttt' 
dent,  lequel  a  cuniinut!  de  lier  lei  partiei  cooiraetanM 
—  Qn'em  voit,  en  efTet  que  la  prolnngaiinn  a* 
demandée  par  l'entrepriie,  qui  mollvalt  >■  dcnuiA  1  . 
■ur  le»  Umoiftrug»  de  Mllifaclion  qu'etleaiail  olrteaB  , 
el  lur  les   penei  qu  elle  «prouverait  ai  elle  lui  Otf  ,    ' 

aneieni  mtrepreneiiri  issoriéi  que  le  mînialrvaew  1   j 
•cnli ,  non  un  aouveau  luil ,  roaii ,  k  titre  de  rfcM; 
pense  el    d'inilemnil^,   U   prorogatioa    da   cdnl  *■  1    ' 
«lait  le  butde  lïurenlrepriie  1^1  d.int  l'objet  duquel*       i 
■'«tuent  H»ciiat  qu'il  eit  imsiMiible  dia  Ion  ^  I 
celle  prorogation  anlUcit^e  par  1  enlrepriw  du  lemf 
général  de    U  maison  ECnlrale,  et  accordée  à  ctf 
enireprite,  ne  prorite  pai  i  celte  mime  eiitrcprtiti 
telle    qu'etto    iViail    conniliiée  par   l'acte  locîil  *   . 
l'raqpiejnhK  Mil; — Coniidéranl  qne le* autm lii*  '   ' 
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et  circonatancet  de  la  cause  pronrent  jiuqa*à  la  der- 
nière évidence,  que  c*e3(  d'une  aîrapte  prorogation, 
sans  novaiiun  aucune,  qu'il  s'agit  au  procès;  qu'il 
•uflit  à  cet  <<f{ard  de  rappefcr  le  traité  du  l6  juin  1H38, 
intitulé:  Pntion*;ation  pendant  deux  emnèes  th  rentre- 
vrise  iin  servit  e  de  in  UMÙQn  centrale ,  et  portant  que 
Ici  entrepreneurs  doivent  se  conformer,  ^  la  fois, 
aux  clause»  de  ce  marche  addttivnnet  et  à  celles  non 
modifiées  ni  abrogées  de  l'adjudication  primitive  du 
16  aoAt  18?*J;  —  Considérant  qu^il  importe  peu  que 
la  prolongation  dont  il  s  agit  n  ait  été  accordée  |)Ar 
l*ëtai  qu'aoi  sieurs  Fabrègue  et  Noury  ;  qu*ii  vient 
d'être  dit  qu'ils  ne  l'avaient  obtenue  qu'en  leur  qualité 
d'entrepreneurs  associés,  et  qu'il  sait  de  là  que  le 
lîers  qui  était  devenu  leur  co-participant,  avant  la  sim- 
dîie  prolongation  ou  ntarehé  adtUiionnei^  doit  pouvoir 
•n  profiter ,  quoiqu'il  ne  figure  pas  en  nom  dans  le 
marcbé  ;  de  même  qu'il  entrait  en  part  dans  l'adpidî- 
cation  sans  être  davantage  dans  l'origine  accrédité 
auprès  du  gouvernement  ;  —Considérant  qu'il  importe 
tout  aussi  peu  que  le  sieur  Dnclaux-Montcil  eût  pu 
répudier  là  solidarité  du  nouvel  engagement  consenti 
|Mr  ses  co-*ssociés  ;  qu'il  a  déjà  été  dit  que  ceui-ci 
n'Avaient  agi  et  pu  agir  que  pour  le  compte  de  la 
•ociété,  puisque  ce  sont  ses  intérêts  qu'ils  ont  fait 
va  loir  y  et  que  c'est  à  la  société  que  le  bénéfice  de  la 
firorogatioii  a  été  accordé  ;  qu'il  est  de  principe  que 
l'associé  qui  agit  sans  pouvoir  agit  néanmoins  pour  le 
ooinptc  de  la  société,  lorsque  la  chose  a  tourné  au  pro- 
fit de  celle-ci  ;  —  Par  ces  motifs»  émendant,  déclan* 
que  la  société  contractée,  le  l*r  septembre  l)L)t , 
pour  l'entreprise  générale  du  service  de  la  maison 
centrale  de  déleniion  de  Nîmes,  s'étend  à  la  proro- 
g;  ition  accordée  par  l'état  pour  deux  années  qui  ont 
pris  leur  commencement  le  1*î  novembre  dernier , 
etc*  • 

1»  Tribunal  de  police.  —  Citation.  — 
Aveu.  —  a®  Alignement. — ^I^havaux  con- 

FORTATIFS.  —  QuEsTlON  PRÉJUDICIELLE.  — 
1°  Le  ptwenu  traduit  devant  le  tribunal  de  sim- 
ple poUee  ne  peui^  sans  son  consentement^  être 
jugé  à  raison  d'une  contraoention  autre  que  celle 
pour  laquetle  il  a  été  mis  en  prévention ,  alors 
même  qu'il  en  aurait  Jait  Vaveu  à  V audience, 
(Code,  instruction  criminelle,  i4-5,  i54.) 

1*  Lorsqu'un  indiMu^  prévenu  d'avoir  fait, 
sans  autorisation^  des  trax^ux  à  une  maison  su- 
fette  à  reculement,  oppose  que  ces  tratHUix  ne 
sont  pas  confartatifs^  c'est  là  une  question  pré- 
judicielle que  le  tribunal  de  simple  police  ne  peut 
dérider;  Il  doit  en  conséquence  surseoir  à  statuer 
aujond^  jusqu'à  ce  que  la  question  préjudicielle 
mt  été  résolue  par  Vautorité  administrative^  en 
fixant  au  prévenu  un  déiui  dans  lequel  il  sera 
tenu  de  rapporter  la  décision  de  cette  autoHlé, 

La  Cour  de  cassation,  conformément  ^  sa 
jurisprudence,  qu'il  n'apparîieiit  qu'à  Tad- 
ministralion  de  dtfcîder  si  les  travaux,  faits 
sans  autorisation  à  une  maison  sujette  à  re- 
culement^ sont  ou  non  con/orfatifs,  ^rcnàu  le 
1 7  février  iSSy,  Tarrél  suivant  : 

«  La  Cour; — Sur  le  1«'  moyen,  pris  de  ce  que  le  ju- 
gement dénoncé  n'a  pas  réprimé  une  contravention 


avouée  à  l'audience  par  les  prévenus,  parce  qu'elle 
s'avait  point  été  l'objet  de  la  citation  introductive  d'in- 
stance;— Attendu  que  les  prévenus  n'ont  pas  été  tra- 
duits devant  le  tribunal  pour  se  défendre  sur  cette 
eonlrafvention  ;— Que  l'aveu  qu'ils  ont  fait  de  son  exis- 
tence, lors  de  leur  première  comparution,  ne  pouvait 
leur  enlever  le  droit  de  se  prévaloir  de  cette  circon- 
stance dms  le  cours  de  rinstruction  sur  un  autre  fait, 
et  de  s'opposer  à  ce  que  le  tribun;d,  qui  n'en  était  pas 
régulièrement  saisi,  s  en  occupât  ; — ^lais,  statuant  sur 
le  V  moyen  :  — Vu  les  art.  ^06  et  613,  Code  d'instrar-- 
tîon  criminelle  (  -> L'arrêté  du  maire  de  la  ville  de  Nan- 
tes, en  date  du  %  juillet  1808;— Ensemble  Part.  t6f , 
Code  d  instruction  criminelle,  et  l'art. 67 1,  no  5,  Code 
pénal;— Attendu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu  que  la  mai- 
son dont  îi  s'agit  est  sujette  à  recalenient,*et  que  les 
travaux  qu'on  y  a  effectués  n'ont  pas  été  autorisés  par 
l'autorité  municipale  ;  —  Attendu .  en  droit ,  qne  cet 
travaux  constituent  une  contravention  à  l'arrêté  préci' 
té  ;— Que  la  question  de  savoir  s'ils  peuvent  ou  non 


décembre  1007  ;— 4^ue  le  tribunal,  devant  lequel  les 
prévenus  l'ont  proposée,  devait  donc,  d'après  le  prin- 
cipe consacré  par  rart.  i8i.  Code  forestier,  surseoir  à 
statuer  s«r  la  prévention,  et  fixer  le  délai  dans  lequel 
ils  aéraient  tenus  d'en  saisir  Tautorité  compétente,  e 


et 
ladé- 


de  justifier  de  leur»  diligences  pour  en  obtenir 
cîsion  ;  d'oà  il  suit  qu'en  les  relaxant  de  la  poursuite, 
sur  le  motif  que  les  réparations  par  eux  effectuées  ne 
sont  point  confortativrs,  le  jugement  dénoncé  a  com- 
mis une  violation  expresse  des  dispositions  cr^essus 
visëasy-^  Casse,  etc.  » 


Voie  publique. —  Arrêté  municipal.  — 

CofITRAVBTfTION.   —  CoMPÉTEfCCE.  --    C'est 

aux  tribunaux  de  police  municipale,  et  non  aujg 
conseils  de  préfecture  qu^il  appartient  tTappré^ 
cier  les  contraventions  aux  arrêtés  pris  par  f  au- 
torité municipale  pour  la  sûreté  et  la  commodité 
du  passage  sur  la  voie  publique^  encore  bien  qu'il 
s'agisse  d'une  rue  formant  le  prolongemerU  d'une 
route  ou  longeant  un  canal. 

Ainsi  dc^cid^  ,  le  8  avril  iSSg ,  au  rapport 
de  M.  le  C4)nseiller  Moreau  et  sur  le»  con- 
clusions conformes  de  M.  k»  procurcur-gcf- 
nifral  Dupin,  par  Farrdt  suivant  : 

a  La  Cour,  vu  la  loi  du  ^\  aoiU  1790,  titre  if ,  ar- 
ticles 1  er  et  3,  et  l'article  37 1  du  Code  pénal  ; 

»  Vu  aussi  la  loi  du  S9  floréal  an  x,  relative  aux 
contraventions  en  matière  de  grande  voirie  ; 

»  Attendu  que,  de  la  combinaison  des  articles  l'*"  ef 
3,  titre  ir,  de  la  loi  du  3^  août  f  790  et  de  l'article  Ll% 
du  Code  pédalf  il  résulte  que  tout  ce  qui  intéresse  lu 
sûreté  et  la  commodité  du  passage  daiM  les  rues, 
quais ,  places  et  voies  publiques ,  a  été  confié  à  l'au- 
torité des  cor|is  municipaux; 

»  Que  le  maire  a  le  droit  de  prendre  des  arr^s  et 
d'ordonner  des  mesures  locales  sur  tous  les  objets  CMk- 
fiés  par  les  lois  à  sa  vigilance  et  à  son  autorité  ; 

»  Qu'enfin  c'est  au»  trîbonaux  de  police  munici- 
pale qu'il  appartient  de  faire  l'application  des  peines- 
prononcées  par  le  Code  pénal  pour  les  contravention» 
à  ces  régtemeïH  ; 

»  Al' end u  qu'on  ne  saurait  foir,  dans  la  loi  du  ^ 
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floréal  an  x.  aucune  dérogation  aux  lois  sur  la  j^lîce 
intérieure  de«  cités;  et  aue,  loin  que  les  dispositions 
de  ces  lois  soient  inconciliables ,  elles  ont  pour  objet 
de  faire  cesser  des  enconibrcniens  également  nuisibles 
au  bon  état  des  routes  et  à  la  libre  circulation  dans  les 
mes; 

»  Attendu  que  les  dépôts,  faits  dans  une  me  formant 
le  prolongement  d*uue  route  ou  longeant  un  canal , 
peuvent  constituer  une  double  contravention  et  don- 
ner lien  soit  à  une  poursuite  devant  le  tribunal  de 
simple  police  ,  s^ils  '  sont  qualifiés  de  contraventions 
aux  lois  sur  la  police  urbaine ,  soit  à  une  poursuite 
devant  le  conseil  de  préfecture,  s^ils  sont  qualifiés  de 
contravention  aux  lois  et  réglemens  sur  la  grande 
▼oirie  ; 

»  Attendu  d*un  autre  c6té  que  la  loi  du  £9  floréal 
an  X,  sur  les  contraventions  en  matière  de  grande 
voirie ,  a  eu  essentiellement  pour  objet  de  transférflr 
an  conseil  de  préfecture  la  police  de  consen'ation 
des  routes,  que  l'article  6  de  la  loi  du  11  septembre 
1 790  avait  attribuée  aux  tribunaux  de  districts  ;  que 
c'est  dans  cette  vue  qu'elle  a  rangé  au  nombre  des 
■  contraventions  aux  réglemens  de  la  grande  voirie  les 
anticipations  et  les  dépôts  de  fumier  ou  antres  objets, 
et  toutes  espèces  de  détériorations  commises  sur  les 
grandes  routes;  qu'il  résulte  de  ces  dernières  expres- 
sions que  les  contraventions  soumises  aux  réglemens 
de  la  grande  voirie  sont  celles  qui  sont  de  nature  à 
opérer  soit  des  anticipations ,  soit  la  détérioration  des 
routes  ;  et  que ,  s'il  pouvait  naître  quelques  doutes  sur 
le  véritable  sens  de  cette  loi,  ils  seraient  levés  par 
l'exposé  des  motifs  développés  par  l'orateur  du  gou* 
▼cmemcnt.qui  a  été  chargé  de  la  proposer  ; 

»  Attendu,  en  fait,  que  par  un  procès-verbal  dressé 

£ar  le  commissaire  de  police  de  Clamecy,  en  date  du 
S  août  1837,  il  a  été  constaté  qu'au  mépris  d*uii  rè- 
glement de  police  du  maire  de  Clamecy,  approuvé 
par  le  préfet  du  département  de  la  Nièvf6,  et  malgré 
les  avertissemens  k  lai  donnés.  Fluquet  laissait  depuis 
longtemps  séjourner  sur  la  voie  publique,  près  le  quai 
et  le  pont  au  canal ,  une  pierre  d'environ  un  mètre 
carré,  et  qu'il  n'a  pas  été  allégué  que  ce  dépôt  fût  de 
nature  à  opérer  la  détérioration  de  la  route  ; 


roecy,  <_ 

et  avait  prononcé  contre  ledit  Fluquet  la  condamna- 
tion à  une  amende  de  3  francs,  par  application  de  l'ar- 
ticle d7l  dn  Code  pénal,  le  tribunal  correctionnel  de 
Mevers  s'est  déclaré  incompétent,  en  décidant  que 
l'article  1«f  de  la  loi  dn  29  floréal  an  x,  attribuait 
d'une  manière  absolue  k  l'autorité  administrative,  la 
connaissance  de  toutes  les  contraventions  de  grande 
voirie,   et  notamment  des  dépôts  de  quelque  espèce 

au'ils  soient ,  et  abstraction  faite  de  toute  espèce  de 
étérîoration  ; 
]>  Qu'en  jugeant  ainsi,  le  tribunal  correctionnel  de 
Nevers  a  faussement  appliqué  l'article  U'C  de  la  loi  du 
S9  floréal  an  X ,  et  a  lorntellement  violé  l'article  3  , 
litre  ri,  de  la  loi  du  2^  août  1790,  et  l'article  ^7f  du 
Code  pénal  ; 

»  l'a  Cour,  toutes  les  cb;trabres  réunies  en  confor-* 
mité  d^  la  loi  du  1«r  avril  1837,  casse  et  annuUe^  etc.  » 


VoiRîE.  —  Maisons.  —  Cûawgemeîçt.  — 

Peinture.  —  La  défense  portée  par  uti  arrêté 
municipal  de  faire  aucun  changement  aux  mai- 
sons^ sans  autorisation  préalable^  s'applique  aux 
maisons  qui  se  trouceni  dans  i'ali§.ncmcnt ,  comme 
à  celles  sujettes  à  reculcment. 


Une  telle  défense  de  changfmens  comprrd 
les  simples  trai>aux  de  peinture  et  de  blanchis- 
sage^ aussi  bien  que  les  traisuix  de  répanUions  fi 
constructions. 

Ire  EspiCB. 

La  Cour  de  cassation ,  chambre  crimi 
nel!c ,  a  rendu,  le  y  septembre  i838,  Tan^. 
suivant  ; 

«f  La  Cour,  vu  les  art.  3,  n''  !«■',  tît.  xi  de  la  loi  dei  1^ 
2&août1790;  ^6,  tit.  i«r  de  celle  des  f9-^Juillei  179l; 
ler^  titre  IT  de  la  délibération  de  l'administration  nr 
nicipale  de  la  ville  d'Amiens,  en  date  do  3  rendémiair 
an  y;  161  du  Code  d'instruction  criminelle,  tlL'^V 
no  15  do  Code  pénal; — Attendu,  en  droit,  q? 
l'art.  I^r^  du  titre  IT  de  la  délibération  susdatèc,  n'êfr 
blit  aucune  distinction  entre  les  maisons  sujettes  à  rt 
culemenl  et  celles  qui  se  ironveraient  conatraites  è» 
l'alignement  arrêté  par  l'administration  publique  ;- 
Qu'elle  défend  d'effectuer,  indistinctement  aui  mwt 


à  cette  condition,  aussi  bien  les  simple*  travandt 
peinture  et  de  blanchissage ,  que  les  grosses  répan- 
tions  et  les  reconstructions  proprement  dîtes  ;  —  I/m 
il  résulte  qu'en  décidant  le  contraire  ^  dans  l'e^êcci 
le  jugement  dénoncé  a  mal  interprété  ledit  aiiide, 
faussement  appliqué  l'arrêté  du  llB  avril  denier^  << 
par  suite  violé  les  dispositions  cî-^easns  viiieiT-' 
tuasse,  etc«  » 

Se  Espèce. 

La  Cour  de  cassation  ,  chambre  crimi- 
nelle «  a  rendu,  le  20  juillet  i838,  rarrèt 
suivant  : 


a  La  Couri  vu  le  règlement  manîcipal  de  la  ville  è'I- 
miens  du  3  vendémiaire  an  v.  et  celui  du  1 2  avril  IS3S: 
—Attendu  que  ce  dernier  règlement,  étant  antérieure 
moins  d'un  mois  à  la  contravention  constatée,  ne  su- 
ndt,  d'après  l'art.  1 1  de  U  loi  du  1K  îuillet  f  837,af«v 
dans  l'espèce  aucun  caractère  obligatoire  \  •—  Attcaè 
que  le  règlement  du  3  vendémiaire  an  v  ,  qui  est  Mil 
applicable,  défend,  par  l'art.  1*%  titre  iv,  de  toacbff 
sur  le  devant  des  maisons,  en  aucune  aone  et  manièie. 
pour  les  racommoder  on  réédifier  en  tout  ou  en  >v 
tic  I  sans  en  avoir  demandé  et  obtenu  la  permissioi: 
*—  Attendu  que  ces  eipressions  embrassent  par  k* 
gétiéralité  la  prohibition  de  badigeonner  la  façade  in 
maisons ,  puisqu'un  badigeonnage  est  an  cbangeaKii 
d'une  nature  quelconque ,  qui  peut  quelquefois  éï» 
muler  des  travaux  plus  importans  ; ~- Attendu  que,  W> 
qu'il  soit  posé,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  ^^ 
n'a  été  fait  aucune  autre  espèce  de  réparation  ,  eiceift 
le  badigeonnage,  ce  fait  seul  n'en  reste  pat  moins  ^ 
nombre  de  ceux  prévus  par  l'art.  1*r  dn  réctenicit 
municijial  de  l'an  v  ;  —  Attendu  que  le  réglemcnti* 
les  travaux  extérieurs  à  faire  aux  maisons  loignaatli 
voie  publique  n'excède  pas  les  pouvoirs  attribues  i  , 
Tautorité  municipale ,  sauf  toutefois  le  droit  de  fa** 
torité  administrative  supérieure  de  changer  les  arrrv 
des  maires  s^ils  avaient  pris  telle  ou  telle  dispositif 
qu'il  paraîtrait  utile  de  remplacer  par  des  disposiiifli' 
différentes;  -~  Attendu  que,  dès  lors,  l'arrêté  es' 
s'agit  étant  légal,  et  la  portée  de  ces  dispositions  en' 
fixée,  le  jugement  attaqué  ,  en  refusant  d'appinav* 
la  contravention  dont  s  agit  l'art.  Ul\  ^  ^  5  et  fs  ^ 
Code  pénal ,  a  violé  ledit  article  et  l'art.*  161  du  Co^  j 
d'instruction  criminelle  ,  —  Casse,  etc.  »  ■ 

Le  Rédacteur  en  chef.  Ad.  TrÉBUCHET. 


—  >.>  — 


PARTIE  OFFICIELLE. 


Ordonnances  du  Roi. 


Traiiemens  des  receoeurs  des  communes  et  des 
établlssemens  de  bienfaisance, 

A  a  palais  des  Tuileries,  le  17  avril  1839. 

Louis-Philîppe ,  roi  des  Français,  etc., 

—  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire dVtat  au  département  de  Tintérieur  ; 

—  Vu  les  décrets  des  3o  frimaire  an  xiil  et 
^4  août  i8i2;  — Vu  l'article  3o  de  la  loi 
du  i8  juillet  iSSy  (^i) sur  Tadm in istration  mu- 
nicipale ,  mettant  au  nombre  des  dépenses 
obligatoires  pour  les  communes  le  traite- 
ment du  receveur  municipal  ;  —  Vu  l'article 
3g  de  la  même  loi,  portant  ouc,  si  un  conseil 
municipal  n'allouait  pas  les  fonds  exigés  pour 
une  dépense  obligatoire,  on  n'allouait  qu'une 
somme  insufïisante  ,  l'allocation  nécessaire 
serait  inscrite  au  budget  par  ordonnance  du 
roi ,  pour  les  communes  aont  le  revenu  est  de 
cent  mille  francs  et  au-dessus ,  et  par  arrêté 
du  préfet  en  conseil  de  préfecture ,  pour 
celles  dont  le  revenu  est  inférieur  \  —  Wotre 
conseil  d'état  entendu ,  —  Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i^*^.  A  Tavenir  les  traitemcns  des 
receveurs  des  communes  et  des  établissemens 
de  bienfaisance  consisteront  en  remises  pro- 

Kortionnelles ,  tant  sur  les  recettes  que  sur 
is  payemens  effectués  par  ç.^^  comptables 
eour  le  compte  desdites  communes  et  éta- 
lisse  mens. 

a.  Les  remises  sur  les  recettes  et  dépenses, 
soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  seront 
Calculées  ainsi  qu'il  suit ,  savoir  : 

Snr  les  premiers  3o,ooo  f.,  r    i  f.  5»  c.  p.  ^^o  sur  les  recettes, 
à  raisoa  de. ...  : \  i     5o     p*  o/*^  sur  les  dépenses. 

Sur  les  7o,ooe  fr.  saivans ,  (   o     75     p.  o/*  sor  les  receltes, 
à  raisou  de (  o     75     p*  o/*^  sur  \t.%  dépenses. 

*":;l!r,;ir°.-!r,^'^:i"i'','.?f  •  «  p.  .;.MriMr.c«it«. 

iTS.  !:  ?!  .^   ..   .:i  •     "     P  .'.-rl-dépen.... 

9nr    tontes  les   sommes  f  ^      ,.     «  ^,0  .«-!••  ..•*.•»»-- 
excédant   1,000,000,   ■{   •      "     p.  •;  sur IfS recette.. 
ïaisood«.............t   "      "     p.  0/0  sur  les  dépenses. 

3.  Les  conseils  municipaux  et  les  com- 
missions administratives  seront  toujours 
appelés  à  délibérer,  conformément  au  décret 
du  3o  frimaire  an  xiil ,  sur  la  fixation  des 
remises  de  leurs  receveurs ,  sans ,  toutefois  , 
que  les  proportions  du  tarif  ci-dessus  puis- 

(1)  Voy,  tom.  II ,  pa|{e  SOS. 
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I  sent  être  élevées  ou  réduites  de  plus  d'un 
dixième ,  et  sauf  décision  de  l'autorité  com- 
pétente. 

4.  Dans  les  communes  où  les  fonctions 
de  receveur  municipal  sont  réunies  à  celles 
de  percepteur  des  contributions  directes ,  la 
recette  du  produit  des  centimes  additionnels 
ordinaires  et  extraordinaires  et  des  attribu- 
tions sur  patentes  ne  donnera  lieu  à  aucune 
remise  outre  celle  qui  est  allouée  au  comp- 
table en  sa  qualité  de  percepteur,  ou  en  exécu- 
tion de  l'article  5  de  la  loi  du  ao  juillet  iSSy. 

5.  Dans  toutes  les  communes  et  établis^ 
semeos,  les  comptables  ne  recevront  non  plus 
aucune  remise  sur  les  recettes  et  les  paye- 
mens qui  ne  constitueraient  que  des  conver- 
sions de  valeurs. 

6.  Seront  considérés  comme  conversions 
de  valeurs,  lorsque  le  service  de  la  commune 
et  celui  d'un  établissement  de  bienfaisance 
seront  réunis  entre  les  mains  du  même 
comptable,  savoir: 

A  l'égard  de  la  commune ,  le  payement 
des  subventions  allouées  à  Télablissement 
sur  les  fonds  municipaux  ; 

A  regard  de  l'établissement,  la  recette 
desdites  subventions. 

7*  Toutes  recettes  et  dépenses  faites  par 
un  receveur ,  même  dans  un  intérêt  local , 
mais  qui  ne  concerneraient  pas  le  service 
direct  de  la  commune,  comme  par  exemple, 
le  recDuvrement  et  les  payemens  des  secours 
ou  indemnités  accordés  par  Te  gouverne- 
ment ,  en  cas  de  sinistres,  ou  pour  le  loge- 
ment des  troupes  chez  Tbabitant,  et  d'autres 
articles  qui  pourraient  être  déterminés  par 
les  instructions,  ne  donneront  droit  à  aucune 
allocation  ,  à  moins  d^un  vote  spécial  du 
conseil  municipal,  approuvé  par  l'aulorilé 
administrative  compétente. 

8.  La  présente  ordonnance  n'est  pas 
applicable  à  la  ville  et  aux  établissement  de 
bienfaisance  de  Paris. 

9.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux 
départemens  de  l'intérieur  et  des  finances 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Si^\  Louis-Philippe. 

Tome  IV.  —     i&3<y  ^ 
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Vérification  des  poids  et  mesures. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  17  avril  1839. 

Louis-Philippe,  q\c,  —  Sur  lo  rapport 
de  noire  ministre  secre'laire  d\Uat  au  di^par- 
tement  des  travaux  publics,  de  Tagriculture 
et  du  commerce  ; 

Vu,  1°  l'article  3,  n<*  4^,  du  titre  xi  de 
la  loi  du  16-24.  août  1790(1),  Part.  11  de  la 
loi  du  l'^vendt^miaire  an  iv,  la  lui  du  28  plu- 
viôse an  VIII  et  Tartide  46  de  la  loi  du  19-22 
juilli'l  179112);  2**L'arl.8  delà  loi  du 4  juil- 
let 1837  (3)  ,  portant  :  «  Une  ordonnance 
*»  royale  rdglera  la  manière  dont  s'efTectuera 
»*  la  vérification  des  poids  et  mesures  »  ; 

Notre  Conseil  dVlat  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 

^uit  : 

TITRE  Ir. 

Des  vérificateurs, 

Art.  I'^  La  vérification  des  poids  et  me- 
sures destinés  et  servant  au  commerce  est 
faite  ,  sous  la  surveillance  des  préfets  et  sous- 
préfets,  par  des  agens  nommés  et  révo- 
cables par  notre  ministre  secrétaire  dVtat 
des  travaux  publics ,  de  Tagriculture  et  du 
commerce. 

2.  Un  vérificateur  est  nommé  par  chaque 
arrondissement  communal;  son  oureau  est 
établi ,  autant  que  possible  ,  au  chef-lieu. 

Néanmoins ,  si  les  besoins  du  service 
exigent  qu'il  y  ait  plusieurs  bureaux  dans  un 
arrondissement,  le  préfet  peut  proposer 
cette  disposition  à  notre  ministre  secrétaire- 
d'élat  des  travaux  publics,  de  Tagriculture  et 
du  commerce  ,  qui  l'arrête  définitivement , 
s'il  le  juge  convenable. 

Il  peut ,  en  outre  ,  être  nommé  par  notre 
ministre  des  vérificateurs  adjoints,  soumis 
aux  mêmes  conditions  et  ayant  les  mêmes 
attributions  que  le^  vérificateurs. 

3.  Nul  ne  peut  exercer  l'emploi  de  vérifi- 
cateur s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis et  s'il  n'a  subi  des  examens  spéciaux  d'a- 
près un  programme  arrêté  par  notre  ministre 
des  travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du 
comm«îrce. 

4.  L'emploi  de  vérificateur  est  incompa- 
tible avec  toutes  autres  fonctions  publiques 
et  toute  profession  assujettie  à  la  vérification. 

5.  Les  vérificateurs  ne  peuvent  entrer  en 
fonctions  qu'après  avoir  prêté,  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Tarrondis- 
sement  pour  lequel  ils  sont  commissionnés , 

(I)  Vor»  tome  I«%  page  ï6. 
{9.)  xàtm.  10^4. 

(i)  Foy,  tome  11 ,  page  SOI. 


le  serment  prescrit  par  la  loi  du  3i   août 
i83o. 

Dans  le  cas  d'un  changement  de  résidence 
ou  de  mission  temporaire ,  ils  sont  tenus 
seulement  de  faire  viser  leur  comnibsion  et 
leur  acte  de  serment  au  greffe  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  ils  sont  envoyés. 

6.  Chaque  bureau  de  vérification  sert 
pourvu  de  l'assortiment  nécessaire  d^ étalons 
vérifiés  et  poinçonnés  au  dépôt  des  proto- 
types établi  près  du  ministère  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
ces  étalons  devront  être  vérifiés  de  iiouveaa 
au  même  dépôt  au  moins  une  fois  en  dix 
ans.' 

Les  poinçons  nécessaires  aux  vérifîcatiom 
dans  les  déparle  mens  seront  fabriqués  sur 
les  ordres  de  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics ,  de  l'agriculture  et  du  coxnmerre ,  ils 
porteront  des  marques  distinctes  pour  chaque 
année  d'exercice. 

Les  poinçons  destinés  à  la  vérification  des 
poids  et  mesures  nouvellement  fabriqués  on 
rajustés  seront  différens  de  ceux  qui  soat 
destinés  à  constater  les  vérifications  pério- 
diques successives. 

7.  Les  étalons  et  les  poinçons  des  bureaox 
de  vérification  sont  conservés  par  les  vérifi- 
cateurs ,  sous  leur  responsabilité  et  sous  la 
surveillance  des  prét'ts  et  sous-préfets. 

8.  Le  traitement  des  vérificateurs  est  réglé 
par  notre  ministre  des  travaux  publics  «  de 
l'agriculture  et  du  commerce;  il  comprenl 
par  abonnement  les  frais  de  tournëes  ordi- 
naires, ceux  de  bureau  ,  ceux  d'entretien  et 
de  transport  des  instrumens  de  vérification, 
et  les  frais  de  confection  de  xnatrices  de 
rôles. 

Les  étalons  seront  conservés ,  et  les  opé* 
rations  seront  faites  dans  le  local  à  ce  destine 
par  Tadministration. 

Les  étalons ,  les  poinçoni ,  les  registres  et 
Tameublement  des  bureaux  sont  fournis  aux  | 
vérificateurs  par  l'administration. 

Les  frais  de  tournées  extraordinaires  bon 
de  leur  arrondissement  leur  sont  remboursa. 

g.  Les  vérificateurs  peuvent  être  suspi^ndns 
par  les  préfets  :  il  est  immédiatement  rendi 
compte  de  celte  mesure  à  notre  ministre  des 
travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du  con*  < 
mer  ce. 

TITRE  H. 

De  la  vérification. 

10.  ïjes  poids  et  mesures  nouvellenneni 
fabriqués  ou  rajustés  seront  présentés  au  bo- 
rcau  du  vérificateur  ,  vérifiés  et  poinçonnés 
avant  d'être  livrés  au  commerce. 
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II.  AucuGL  poids  ou  aucune  mesure  iie 
peut  âtre  soumis  à  la  vérificalion,  mis  en 
vente  ou  employé  dans  le  commerce ,  s'il  ne 
porte  d'une  mianière  distincte  et  Ibible  le 
nom  qui  lui  est  affectd  par  le  système  mdk- 
Irigue. 

Noire  m'îhistre  du  commerce  pourra  ex- 
cepter de  Péxëcution  du  présent  article  les 
poids  ou  mi^sures  dont  la  dimension  ne  s'y 
prêterait  pas. 

13.  -La  forme  des  poids  et  mesures  ser- 
vant à  peser  ou  mesurer  les  matières  de  com- 
merce, sera  déterminée  par  des  réglemens 
d*ai^3Qixii^ratio'p  publique ,  ainsi  que  les  ma- 
ti^^'iivéu  l(^squelles  ces  poids  et  mesures 
seront  fabriqués. 

.  'jK^:  Iridépeiidamment  de  la  vérification 
pricqitivé  dont  ^1. est  question  dans  l'article  lo, 
tes  poids  et*  mesures  dont  les  commerçans 
compris*  dansJ^  tableau  indiqué  à  Tarticle  i5 
font  lisage.'ou  qu'ils  ont  en  leur  possession 
$qnt';&oumis  à  una  vérification  périodique, 

Ïotiir  recçfinaître*  si  la  conformité  avec  les 
talpn^h-a  pas  été  altérée. 
Chacune  de -ces  vérifications  est  constatée 
par  l'apposition  d'un  poinçon  nouveau. 

'  i4*.  l,>es  fabrirans  et  marchands  de  poids 
et  mesures  ne  sont  assujettis  à  la  vérifica- 
tipti  périodique  que  pour  ceux  dont  ils  font 
usage- d^ns  leiir  commerce. 

JLes  poids  ,  mesures  et  instrumens  de  pe- 
sage ë(raesiiragc ,  neufs  ou  rajustés^  qu'ils 
d&^tînent  à. être  vendus,  doivent  seulement 
être'.màrijués  du  poinçon  de  la  vérification 
ppôrilive. 

i'5;  Ijies.  préfets  dressent,  pour  chaque 
dépértéq^ieht ,  le  tableau  des  professions  qui 
doivent  être  assujetties  à  la  vérification. 

'(^'  tableau^  indique  rassortiment  des  poids 
4x,'9iés\îfei  dont  chaque  profession  est  tenue 
de  st?  pourvoir. 
.  i[Ç.  E^s^ujetti  qui  se   livre   à   plusieurs 

PexïTêi.  de  .commerce  doit  être  pourvu  de 
assprtitnent  de  poids  et  mesures  fixé  pour 
chacun  .d'eux',  à  moins  que  l'assortiment 
exigé  pour  l'une  des  branches  de  son  com- 
ment QO  se  trouve  déjà  compris  dans  l'une 
des  'autres    branches   des   industries    qu'il 

exejÈÇ.  .    , . 

î^t  ljassuu?tti  qui ,  dans  une  même  ville, 
ouyrp  au  pùolic  plusieurs  magasins ,  bou- 
tiques ou 'ateliers  distincts  et  placés  dans  des 
ina^^ns  difiérepteâ.  et  non  conliguës,  doit 
poarvoir.cJiacUp  d^  ces  magasins ,  boutiques 
pu.^fêlier^,  dt  l'assortiment  exigé  pour  la 
proTéssion  tju'il  y  (exerce. 

id/f^ac..vécifi€ation  périodique  se  fait  tous 

Ies:-«nVdaos  les  chefs-lieux  d'arrondissement 

.  • .  '.  •   •      •  • 
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et  dans  les  communes  désignées  par  le  préfet, 
et  tous  les  deux  ans  dans  les  autres  lieux  ; 
toutefois ,  en  i84o ,  elle  aura  lieu  dans  toutes 
les  communes  indistinctement. 

Le  préfet  règle  Tordre  dans  lequel  les  di- 
verses communes  du  département  sont  véri- 
fiées. 

19.  Le  vérificateur  est  tenu  d^accomplir  la 
visite  qui  lui  a  été  assignée  pour  chaque  an- 
née, et  de  se  transporter  au  domicile  de  cha- 
cun des  assujettis  inscrits  au  rôle  qui  sera 
dressé  conformément  à  Tarticle  5o. 

11  vérifie  et  poinçonne  les  poids,  mesures 
et  instrumens  qui  lui  sont  exhibés,  tant  ceux 
qui  composent  l'assortiment  obligatoire  au 
minimum ,  que  ceux  que  le  commerçant 
posséderait  de  surplus. 

Il  fait  note  de  tout  sur  un  registre  portatif 
qu'il  fait  émarger  par  l'assujetti ,  et  si  celui-ci 
ne  sait  ou  ne  veut  signer,  il  le  constate. 

30.  La  vérification  périodique  pourra  être 
faite  aux  sièges  des  mairies  dans  les  localités 
où  ,  conformément  aux  usages  du  commerce 
et  sur  la  proposition  des  préfets,  notre  minis- 
tre des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et 
du  commerce  jugerait  cette  opération  d'une 
plus  facile  exécution,  sans,  toutefois,  que 
cette  mesure  puisse  être  obligatoire  pour  les 
assujettis ,  et  sauf  le  droit  a  exercice  à  do* 
micile. 

Les  vérificateurs  peuvent  toujours  faire , 
soit  d'office ,  soit  sur  la  réquisition  des  maires 
et  du  procureur  du  Roi ,  soit  sur  l'ordre  du 
préfet  et  des  sous-préfets,  des  visites  ex- 
traordinaires et  inopinées  chez  les  assujettis. 

ai.  Les  marchands  ambulans  qui  font 
usage  de  poids  et  mesures  sont  tenus  de  les 
présenter ,  dans  les  trois  premiers  mois  do 
chaque  année  ou  de  l'exercice  de  leur  pro- 
fession, à  l'un  des  bureaux  de  vérification 
dans  le  ressort  desquels  ils  colportent  leurs 
marchandises. 

aa.  Les  balances,  romaines  ou  autres 
instrumens  de  pesage  sont  soumis  à  la  vé- 
rification primitive ,  et  poinçonnés  avant 
d'être  exposés  en  vente  ou  livrés  au  public. 

Us  sont,  en  outre,  inspectés  dans  leur 
usage  et  soumis  sur  place  à  la  vérification 
périodique. 

23.  Les  membrures  du  stère  et  double 
stère  destinées  au  commerce  du  bois  de 
chauffage  sont,  avant  qu'il  en  soit  fait  usage, 
vérifiées  et  poinçonnées  dans  les  chantiers 
où  elles  doivent  être  employées. 

Elles  y  sont  également  soumises  à  la  véri- 
fication périodique. 

a4.  Les  poids  et  mesures  des  bureaux 
d^octroi  I  bureaux  de  poids  publics ,  ponts  a 
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bascule,  hospices  et  hôpitaux,  prisons  et 
établissemens  de  bienfiaisance,  et  tous  les 
autres  ^tablissemens  publics,  sont  soumis  à 
la  vitrification  périodique. 

25.  Les  poids  et  mesures  employas  dans 
les  halles ,  foires  et  marchés ,  dans  les  dlalages 
mobiles ,  par  les  marchands  forains  et  am- 
bulans ,  sont  soumis  à  Texercice  des  vt^rifi- 
cateurs. 

a6.  Les  visites  et  exercices  ^ue  les  vérifi- 
cateurs sont  autorisés  à  faire  chez  les  assu- 
jettis ne  peuvent  avoir  lieu  que  pendant  le 
jour. 

Néanmoins,  ils  peuvent  avoir  lieu  chez  les 
marchands  et  débitans  pendant  tout  le 
temps  que  les  lieux  de  vente  sont  ouverts  au 
public. 

27.  Les  préfets  fixent  par  des  arrêtés,  pour 
chaque-commune  ,  l'époque  où  la  vérifica- 
tion de  l'année  commence  et  celle  oh  elle 
doit  être  terminée. 

A  Texpiration  du  dernier  délai  ci-dessus 
et  après  que  la  vérification  aura  eu  lieu  dans 
la  commune ,  il  est  interdit  aux  commer- 
çans,  entrepreneurs  et  industriels  d^em- 
ployer  et  de  garder  en  leur  possession  des 
poids  ,  mesures  et  instrumens  de  pesage  qui 
n'auraient  pas  été  soumis  à  la  vérification 
périodique  et  au  poinçon  de  Tannée. 

TITRE  III. 

De  r inspection  sur  le  débit  des  marchandises  qui 
se  vendent  au  poids  et  à  la  mesure^ 

28.  L'inspection  du  débit  des  marchan- 
dises qui  se  vendent  au  poids  ou  à  la  mesure 
est  confiée  spécialement  à  la  vigilance  et  à 
l'aulorilé  des  préfets,  sous- préfets,  maires, 
adjoints  et  commissaires  de  police. 

29.  Les  maires,  adjoints,  commissaires 
et  inspecteurs  de  police  feront ,  dans  leurs 
arrondissemens  respectifs,  et  plusieurs  fois 
dans  Tannée ,  des  visites  dans  les  boutiques 
et  magasins,  dans  les  places  publiques ,  foires 
et  marchés*  à  l'effet  de  s'assurer  de  l'exac- 
titude et  du  fidèle  usage  des  poids  et  me- 
sures. 

Ils  surveilleront  les  bureaux  publics  de 
pesage  et  de  mesurage  dépendant  de  l'ad- 
ministration municipale. 

Ils  s'assureront  que  les  poids  et  mesures 
portent  les  marques  et  poinçons  de  vérifica- 
tion ,  et  que ,  depuis  la  vérification  constatée 
par  ces  marques ,  ces  instrumens  n'ont  point 
souffert  de  variations  ,  soit  accidentelles ,  soit 
frauduleuses. 

3o.  Ils  visiteront  fréquemment  les  romai-^ 
*^?s ,  les  balances  et  tous  les  autres  instru- 


mens de  pesage  ;  ils  s'assureront  de  leur 
justesse  et  de  la  liberté  de  leurs  mouvemens, 
et  constateront  les  infractions. 

3i.  Les  maires  et  officiers  de  police  veille- 
ront à  la  fidélité  dans  le  débit  des  marchan- 
dises qui ,  étant  fabriquées  au  moule  ou  à  la 
forme ,  se  vendent  à  la  pièce  ou  au  paquet 
comme  correspondant  à  un  poids  déterminé. 
Néanmoins ,  les  formes  ou  moules  propres 
aux  fabrications  de  ce  genre  ne  seront  jamais 
réputés  instrumens  de  pesage  ni  assujettis  à 
la  vérification. 

32.  Les  vases  ou  futailles  servant  de  réci- 
pient aux  boissons ,  liquides  ou  autrcs-.itia- 
tières ,  ne  seront  pas  réputés  mesures  de 
capacité  ou  de  pesanteur. 

Il  sera  pourvu  à  ce  que,  dans. lé  débit 
en  détail  «  les  boissons  et  autres  .liquides  ne 
soient  pas  vendus  à  raUôn"  d'une  cfrtiaine 
mesure  présumée ,  satis,  avdir'  été  mesurés 
effectivement. 

33.  Les  arrêtés  pris  pTair  ies  préfets,  en 
matière  de  poids  et  mesures ,  à  l'exception 
de  ceux  qui  sont  pris  en  exécution  de  l'article 
18,  nie  seront  exécutoires  qu'après  l'appro- 
bation de  notre  ministre  du  commerce. 

■ 

TITRE  IV.         •     . . 
Des  infractions  et  du  mode  de  Us  conktaier. 

34-  Indépendamment  du  droit  conféré 
aux  ofBciers  de  police  judiciaire  par  le  Code 
d'instruction  criminelle  ,  les  vérificateurs  con- 
statent les  contraventions  prévues  par  les  lois 
et  réglemens  concernant  les  poids  e^mes^res 
dans  l'étendue  de  l'arrondissement  pour  le- 
quel ils  sont  commissionnés  et  assermentés. 

Us  sont  tenus  de  justifier  de  leur  commis- 
sion aux  assujettis  qui  le  requièrent,*    . .«  *  • 

Leurs  procès-verbaux  font  foi  an  jostice 
jusqu'^à  preuve  contraire ,  conformément  à 
l'article  7  de  la  loi  du  4  juillet  1837.    .  •' 

35.  Les  vérificateurs  saisissent  touis  les 
poids  et  mesures  autres  que  ceux  maintenus 
par  la  loi  du  4  juillet  1837. 

Ils  saisissent  également  tous  les  poids, 
mesures ,  instrumens  de  pesage  et  mesurage 
altérés  ou  défectueux  ou  qui  ne  seraient ^pas 
revêtus  des  marques  légales  de  la  vérifica- 
tion. '.      '  •     •*' 

Ils  déposent  à  la  mairie  les  objets  saisis, 
toutes  les  fois  que  cela  est  po&sit>Ic- 

36.  Us  doivent  recueillir  et  relater  les."  cir- 
constances qui  ont  accompagqé ,  soit  la  pôs- 
session  ,  Soit  l'usage  des  poids  6u  deà  mesures 
dont  remploi  est  interdit. 

37.  S'ils  trouvent  des  mesures  qui*,  par 
leur  état  d'oxydation,  puissent  puire  ^  la  santé 
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des  citoyens ,  ils  en  donnent  avis  aux  maires 
et  aux  commissaires  de  police. 

38.  Les  assujettis  sont  tenus  d'ouvrir  leurs 
magasins ,  boutiques  et  ateliers ,  et  de  ne  pas 
quitter  leur  domicile ,  après  que ,  par  un  ban 
publie  dans  la  forme  ordinaire,  le  maire 
aura  fait  connaître,  au  moins  deux  jours  à 
l'avance ,  le  jour  de  la  vërifîcation. 

Ils  sont  tenus  de  se  prêter  aux  exercices 
toutes  les  fois  qu^ont  lieu  les  visites  prévues 
par  les  articles  19  et  20. 

3g.  Dans  le  cas  de  refus  d^exercice,  et 
toutes  les  fois  que  les  vérificateurs  procèdent, 
chcx  les  dëbiians  avant  le  lever  et  après  le 
coucher  du  soleil ,  aux  visites  autorisées  par 
l'article  26,  ils  ne  peuvent  s'introduire  dans 
les  maisons ,  bâtimens  ou  magasins ,  qu'en 
présence ,  soit  du  juge  de  paix  ou  de  son  sup- 
pléant, soit  du  maire,  de  Tadjoint  ou  du 
commissaire  de  police. 

^o.  Les  fonctionnaires  dénommés  en  l'ar- 
ticle précédent  ne  peuvent  se  refuser  k  ac- 
compagner, sur-le-champ  ,  les  vérificateurs , 
lorsqu'ils  en  sont  requis  par  eux ,  et  les  pro- 
cès-verbaux  qui  sont  dressés,  s'il  y  a  lieu, 
sont  signés  par  l'officier  en  présence  duquel 
ils  ont  été  faits ,  sauf  aux  vérificateurs,  m  cas 
de  refus ,  d'en  faire  mention  auxdits  procès- 
verbaux. 

4.1.  Les  vérificateurs  dressent  leurs  pro- 
cès-verbaux dans  les  vingt-qualrc  heures  de 
la  contravention  par  eux  constatée  ;  ils  les 
écrivent  eux-mi?mes,ils  les  signent,  affirment 
an  plus  tard  le  lendemain  de  la  clôture  des- 
dits procès-verbaux ,  par-devant  le  maire  ou 
l'adjoint ,  soit  de  la  commune  de  leur  rési- 
dence, soit  de  celle  on  l'infraction  a  été 
commise  :  l'afTirmation  est  signée ,  tant  par 
les  maires  et  adjoints  que  par  les  vérificateurs. 

4-3.  Leurs  procès-verbaux  sont  (yiregistrés 
dans  les  quinze  jours  qui  suivent  celui  de 
Taffirmation ,  et ,  conformément  à  Tarticle 
74.  de  la  loi  du  a5  raars  1817,  ils  sont  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  en  débet ,  sauf 
à  suivre  le  recouvrement  des  droits  contre 
le  condanmé. 

4.3.  Dans  le  même  délai ,  les  procès- ver- 
baux sont  remis  au  juge  de  paix ,  qui  se  con- 
forme aux  règles  établies  par  les  articles  20  , 
ai  et  iSg  du  Code  d  instruction  criminelle. 

44.  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures 
sont  sous  la  surveillance  des  procureurs  du 
•roi,  sans  préjudice  de  leur  suoordination  à 
l'égard  de  leurs  supérieurs  dans  l'adminis- 
tration. 

•  4^-  Si  des  affiches  ou  annonces  contien- 
nent des  dénominations  de  poids  et  mesures 
autres  que  celles  portées  dans  le  tableau  an- 


nexé h  la  loi  du  4  juillet  1837 ,  les  maires, 
adjoints  et  commissaires  de  police  sont  tenus 
de  constater  cette  contravention ,  et  d'en- 
voyer immédiatement  leurs  procès- verbaux 
au  receveur  de  l'enregistrement. 

Les  vérificateurs  et  tous  autres  agens  de 
Tautorité  publique  sont  tenus  également  de 
signaler  au  même  fonctionnaire  toutes  les 
contraventions  de  ce  genre  qu'ils  pourront 
découvrir. 

Les  receveurs  d'enregistrement,  soit  d'of- 
fice^ soit  d'après  ces  dénonciations,  soit  sur 
la  transmission  qui  leur  est  faite  des  procès - 
verbaux  ou  rapports,  dirigent,  contre  les 
contrevenans  les  poursuites  prescrites  par 
l'article  5  de  la  loi  précitée. 

TITRE  V. 
Des  droits  de  vérification, 

46.  La  vérification  première  des  poids , 
mesures  et  instruments  de  pesage  ,  est  faite 
gratuitement. 

II  en  est  de  même  pour  les  poids,  mesures 
et  instrumens  de  pesage  rajuste's,  qui  sont 
soumis  k  une  nouvelle  vérification. 

47.  Les  droits  de  la  vérification  pério- 
dique seront  provisoirement  perçus ,  con^ 
formément  au  tarif  annexé  à  l'ordonnance 
du  18  décembre  1825,  modifié  par  celles 
du  21  déceinbre  1882  et  du  18  mai  i838. 

48.  La  vérification  périodique  des  poids , 
mesures  et  instrumens  de  pesage,  appar- 
tenant aux  établissemens  publics  désignés 
par  l'article  24 ,  est  faite  gratuitement. 

Il  en  est  de  même  pour  les  poids,  mesures 
et  instrumens  de  pesage  présentés  volontai- 
rement h  la  vérification  par  des  individus  non 
assujettis. 

4g.  Les  droits  de  la  vérification  pério- 
dique sont  payés  pour  les  poids  et  mesures 
formant  rassortiment  obligatoire  de  chaque 
assujetti ,  et  pour  les  instrumens  de  pesage 
sujets  k  la  vérification. 

Les  poids  et  mesures  excédant  rassorti- 
ment obligatoire  sont  vérifiés  et  poinçonnés 
gratuitement. 

5o.  Les  états-matrices  des  rôles  sont  dressés 
par  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures, 
d'après  le  résultat  des  opérations  qui  doivent 
être  consommées  avant  le  i^*"  aoAt. 

Ces  états  sont  remis  aux  directeurs  des 
contributions  directes,  k  mesure  que  les  opé- 
rations sont  terminées  dans  les  communes 
dépendant  de  la  même  perception,  et,  au 
plus  tard,  le  1''  août  de  chaque  année. 

5i.  Les  directeurs  des  contributions  di- 
rectes, après  avoir  vérifié  et  arrêté  les  étalv* 
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matrices  menlionnds  à  Tariicle  prdcédenr, 
procèdent  à  la  confection  des  rôles ,  lesquels 
sont  rendus  exécutoires  par  le  préfet ,  pour 
être  mis  immédiatement  en  recouvrement 
par  les  m^mes  voies  et  avec  les  mêmes 
termes  de  recours  en  cas  de  réclamalion  , 
que  pour  les  contributions  directes. 

52.  Avant  la  fin  de  chaque  année,  il  sera 
dressé  et  publié  des  rôles  supplémentaires 
pour  les  opérations  qui,  k  raison  de  circon- 
stances particulières ,  n'auraient  pu  être 
faites  que  postérieurement  au  délai  fixé  par 
l'article  5o. 

53,  La  perception  des  droits  de  vérifica- 
tion est  faite  par  les  agens  du  trésor  public. 

Le  montant  intégral  des  rôles  est  exigible 
dans  la  quinzaine  de  leur  publication. 

L'article  3  de  Tordonnancc  du  21  dé- 
cembre  i83a  (1)  continuera  à  être  exécuté. 

54*  Les  remises  auxquelles  ont  droit  les 
agens  du  trésor ,  pour  le  recouvrement  des 
contributions  ,  ainsi  que  les  allocations  reve- 
nant aux  directeurs  des  contributions  directes 
pour  les  frais  de  confection  des  rôles ,  sont 
réglées  par  notre  ministre  secrétaire  dVtat 
des  finances. 


(I)  f^ojr,  tome  h^^  page  169. 


TITRE  VI. 
Dispositions  générales, 

55.  Les  contraventions  aux  arrêtés  des 
préfets ,  à  ceux  des  maires  et  à  la  présente 
ordonnance ,  sont  poursuivies  conformément 
aux  lois. 

56.  Sont  abrogés  les  proclamations  et  ar- 
rêtés des  37  pluviôse  an  vi ,  19  germinal, 
28  messidor  et  1 1  thermidor  an  vu  ,  l'arrêté 
du  7  floréal  an  viii ,  les  arrêtés  des  i3  bru- 
maire et  29  prairial  an  ix ,  et  les  ordon- 
nances royales  des  18  décembre  1825,  7  )uin 
1826,  21  décembre  i832  et  18  mai  i838, 
sauf  les  dispositions  des  ordonnances  des 
18  décembre  1825,  21  décembre  1 833  et 
18  mai  i838,  rappelées  aux  articles  47  ^t 
53  de  la  présente  ordonnance. 

Tous  arrêtés  ministériels  pris  en  vertu  du 
décret  du  12  février  181 2  cesseront  de  rece- 
voir leur  exécution  au  i"  janvier  i84o. 

57.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux 
départemens  des  travaux  publics ,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ,  et  des  finances, 
sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance  ,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des 
Lois, 

Signé:  Louis -PHILIPPE. 


Ministère  des  Travaux  Publics , 
de  rAgrîcuIfure  et  du  Commerce 


CVRCIJIiAIRi:. 


Poids  et  Mesures, 

Paris,  le  5  novembre  f83S. 
A  MM.  les  préfets. 

Messieurs  les  préfets ,  je  vous  adresse  ci- 
joint...  exemplaires  de  l'ordonnance  royale 
du  i8mai  i838(i),  qui  supprime,  à  partir 
du  1^'  janvier  1839,  le  droit  de  vérification 
première  des  poids ,  mesures  et  instrumens 
de  pesage ,  neufs  ou  rajustés. 

oans  doute ,  messieurs  les  préfets ,  vous 
avez  déjà  connaissance  de  cette  ordonnance 


'  ^oy,  tome  111 ,  page  158. 


publiée  au  Moniteur  et  insérée  au  Bulletin  des 
lois  ;  mais,  en  vous  adressant  les  exemplaires 
ci-joints  pour  que  vous  puissiei  lui  donner 
une  plus  grande  publicité,  je  crois  à  propos 
de  rappeler  les  principaux  motifs  qui  en  ex- 
pliquent les  dispositions. 

Les  droits  de  vérification  ont  seulement 
pour  objet  de  subvenir  aux  dépenses  qui 
sont  spéciales  au  service  des  poids  et  me» 
sures  ;  c'est  d'après  cette  considération , 
messieurs  les  préfets ,  que  déjà  divers  dégrè- 
vemens  ont  eu  lieu  ;  le  droit  de  vérification 
première,  créé  par  l'arrêté  du  30  prairial  an 
IX  (3),  a  été  réduit  de  moitié  pari  ordonnance 
du  18  décembre  18a 5 (3),  et  celle  du  ai  dé- 
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ceàibre  i83a(4.)  a  encore  diminue  d'un 
dixième  les  droits  de  vérification.  Le  moment 
était  arrivé  d^opérer  une  nouvelle  réduction  ; 
et  Texpënence  ayant  fait  reconnaître  que  le 
droit  perçu  pour  la  vérification  primitive  pou- 
vaiioaire  au  développement  de  la  fabrication, 
en  mettant  le  fabricant  dans  ralternalive  de 
suspendre  Fachèvement  des  inslrumens  jus- 
cja'au  moment  de  la  livraison,  ou  de  faire, 
ponr  le  payement  d?s  droits,  une  avance  dans 
laquelle  il  ne  rentrait  qu'à  Tépoque  toujours 
incertaine  de  la  vente,  il  a  paru  préférable 
de  supprimer  entièrement  ce  droit  plutôt 
One  de  réduire  encore  la  taxe  de  la  vérifica- 
lioo  périodique. 

Il  convenait  d'ailleurs  de  ne  pas  perdre  de 
vue  que  la  loi  du  4-  juillet  iSSy  (5)  prescrit , 
sans  exception ,  à  partir  du  i^'  janvier  184.0, 
l'usage  exclusif  des  poids  et  mesures  du  sys- 
tème métrique  décimal ,  et  exige  ,  par  con- 
séquent ,  le  remplacement ,  pour  la  même 
époque,  de  tous  les  poids  et  mesures  autres 
que  ceux  établis  par  les  lois  des  18  germinal 
an  III  (6) et  ig  firimaire  an  viii  (7) ,  constitu- 
tives de  ce  système. 

L'ordonnance  du  18  mai  i838«  qui  mani- 
feste d'une  manière  non  équivoque  la  ferme 
volonté  où  est  le  gouvernement  d'assurer  de 
tout  sion  pouvoir  l'application  pleine  et  en- 
tière de  la  loi  du  4  juillet  1837 ,  a  donc  eu 


{D  Voy.  loni.  I*»",    pa|^   169. 

(5)  f'oy.  lorn.   Il,  page  201. 

(6)  Voy.  tora.  l'r,  page     84. 

(7)  Im  qui  fixe  défimtiotnunt  la  valeur  du  mètre  et 

au  kilogranutie. 

Du  19  frimaîre'an  vin  de  la  république  française, 
nne  tX  încUritible. 

La  commission  dn  conseil  des  anciens,  créée  par  la 
loîda  19  brumaire,  adoptant  les  motifs  de  la  déclara- 
tion d'oi^nce  qui  précède  la  résolution  ci-après  ,  ap- 
proaTe  Tacte  d* urgence. 

â&Mf  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la 
résolution  du  1  %frUnaire  : 

La  commission  du  conseil  des  cinq -cents,  créée  par 
la  loi  du  19  brumaire  an  VCfl,  délibérant  sur  la  pn>- 
posîtlon  formelle  de  la  commission  consulaire  exé- 
cntîve,  contenue  dans  son  message  da  U  de  ce  mois, 
d'adopter  définitivement  le  mètre  et  le  kilogramme 
déposés  au  corps  législatif  p.ir  l'institut  national  des 
•œnces  et  des  arts ,  et  de  frapper  une  médaille  qui 
transmette  à  la  postérité  Topération  qui  lui  sert  de 
base;  —Considérant  qu*on  ne  peut  trop  B*empre>ser 
de  fiiOT  la  valeur  dn  mètre  et  du  kilogramme  avec 
toute  la  précision  que  lui  assurent  les  travaux  des  sa- 
vans  qni  l'ont  déterminée,  et  de  consacrer  l'époque 
glorieuse  pour  la  nation  française,  à  laquelle  a  été 
consommée  une  opération  aussi  vaste  et  d'un  aussi 
f  rand  intérêt ,  —  Uéclare  qu^il  y  a  urgence.  ^-  La 


pour  objet  d'en  préparer  et  d'en  commencer, 
pour  ainsi  dire,  l'exécution.  Elle  aura  pour 
effet  d'encourager  la  fabrication  des  poids  et 
mesures  métriques.  Enfin  ,  le  gouvernement 
a  voulu  par  la  avoir  égard ,  en  ce  qui  dépen- 
dait de  lui,  aux  sacriHces  nécessités  par  le 
remplacement  des  poids  et  mesures  usuels 
forcément  mis  hors  d'usage. 

C'est  ici  l'occasion  de  bien  prévenir  les 
fabricans  de  poids  et  de  mesures  de  l'intérêt 
qu'ils  ont  à  se  mettre  en  état  de  fournir  au 
commerce  ,  d'ici  au  3i  décembre  1839 ,  les 
instrumens  métri(]ucs  que  chaque  marchand 
aura  naturellement  à  se  procurer  pour  rem- 
placer siis  mesures  usuelles.  CVst  aussi  sur 
cette  nécessité  qu'on  doit  attirer  l'atteiirion 
des  commerçans,  de  peur  qu'en  attendant 
le  dernier  moment  ils  ne  s'exposent  à  des 
contraventions  qui  ne  peuvent  pas  ne  pas 
être  poursuivies  ;  car  il  faut  que  la  loi  s'exé- 
cute. 

En  notifiant  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance du  18  mai  aux  fabricans  ,  ajusteurs  et 
marchands  de  fioids  «  mesures  et  instrumens 
de  pesage  ,  les  vérificateurs  de\Tont  avoir 
soin  de  les  avertir  que  la  plus  active  surveiU 
lance  sera  exercée  dans  tous  les  lieux  de  fa- 
brication et  de  dépôt,  et  que  la  vérification 
première  devra  s^efTectuer  d'autant  plus 
strictement  qu'il  n'y  aura  plus  aucun  pré- 


commission  ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  ler.  La  fixation  provisoire  de  la  longueur  «du 
mètre  ,  à  trois  pieds  onze  lignes  quarante-quatre  cen- 
tièmes, ordonnée  par  les  lois  des  t<r  août  1793  et  18 
germinal  an  iri,  demeure  révoquée  et  comme  non 
avenue.  Ladite  longueur ,  formant  la  dix-millionième 
partie  de  Tare  du  méridien  terrestre  compris  entre  le 
pAle  nord  et  l'équateur,  est  définitivement  fixée,  dans 
son  rapport  avec  les  anciennes  mesures ,  à  trois  pieds 
onze  lignes  deux  cent  quatre-vingt-seize  millièmes. 

2.  Le  mètre  et  le  kilogramme  en  plaiine,  déposés 
le  U  messidor  dernier  au  corps  législatif  par  l'institut 
national  des  sciences  et  des  arts  ,  sont  de:«  étalons  dé- 
finitifs des  mesures  de  longueur  et  de  poids  dans  toute 
la  république.  Il  en  sera  remis  \  la  commission  consu- 
laire des  copies  exactes  pour  servir  à  diriger  In  confec- 
tion des  nouvelles  mesures  et  des  nouveaux  poids. 

3.  Les  autres  dispositions  de  la  loi  du  18  germinal 
an  lii,  concernant  tout  ce  qui  est  relatif  au  svstème 
métrique,  ainsi  qu^à  la  nomenclature  et  \  la  confection 
des  nouveaux  poids  et  des  nouvelles  mesures  ,  conti- 
nueront à  être  observées. 

U.  Il  sera  frappé  une  médaille  pour  transmettre  i 
la  postérité  l'époque  à  laquelle  le  svstème  métrique  a 
été  porté  à  sa  perfection,  et  l'opération  qui  lui  sert  de 
base.  L'inscription,  du  cAté  principal  de  la  médaille, 
sera  :  /4  tous  tes  temps ,  à  tous  les  peuplrs  ;  et  danit 
l'exergue,  Hêpuhlique française^  an  ^///.  Les  consuls 
de  la  république  sont  chargés  d'en  régler  les  autres 
accessoires. 

5.  La  présente  rcsulution  sera  imprimée. 
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texte  ni  aucun  intérêt  à  soustraire  les  instru- 
incns  de  pesage  k  la  marque  de  Tétat. 

De  leur  côté  ,  les  vérificateurs  devront 
veiller^  avec  plus  de  soin  encore ,  h  ce  que 
cette  marque  ne  soit  appliquée  qu'à  des 
poids  et  mesures  confectionnés  suivant  les 
instructions  spéciales,  publiées  en  1837,  et  en 
ayant  égard  d'ailleurs  aux  améliorations  ob- 
tenues depuis  dans  la  fabrication.  Au  mo- 
ment où  les  poids  et  mesures  métriques  vont 
être  seuls  reconnus  dans  tout  le  royaume  ,  il 
est  plus  important  que  jamais  qu'une  trop 
grande  condescendance  de  la  part  des  véri- 
ficateurs n'en  laisse  pas  établir  qui  puissent 
prêter  à  la  fraude  ou  à  l'erreur. 

Vous  remarquerez  facilement  d'ailleurs, 
messieurs  les  préfets  ,  que  l'ordonnance  du 
18  mai  dernier  ne  devant  avoir  d'effet  qu^à 
partir  du  i**^  janvier  prochain,  la  taxe  de  vé- 
rification première  devra  être  acquittée  pour 
tous  les  instruraens  vérifiés  et  poinçonnés 
jusqu'au  3i  décembre  i838 ,  et  que ,  même 
après  cette  époque  ,  sauf  la  suppression  de 
cette  taxe,  il  ne  devra  être  apporté  aucun 
changement  dans  les  autres  obligations  im- 
posées pour  la  vérification  première ,  soit 
aux  fabricans  et  ajusteurs ,  soit  aux  vérifica- 
teurs eux-mêmes ,  qui  continueront  k  in- 
scrire sur  KVregistrc  n®3,  le  nombre  et  l'espèce 


d'instrumens  neu&  ou  rajustés  soamis  à  leur 
contrôle. 

Enfin  ,  pour  qu'il  ne  puisse  s'élever  aucun 
doute  sur  l'espèce  de  droits  que  l'ordon- 
nance du  18  mai  dernier  a  entendu  suppri- 
mer, l'article  a  de  cette  ordonnance  dispose 
expressément  que  les  droits  établis  pour  la 
vérification  annuelle  des  poids,  mesures  et 
instrumens  de  pesage,  continueront  d'être 
perçus  conformément  aux  ordonnances 
royales  des  18  décembre  18  aS  et  21  dé- 
cembre i83a. 

Je  vous  recommande  9  messieurs  les  pré- 
fets ,  de  veiller  k  ce  que  les  dispositions  de     . 
l'ordonnance  du  18  mai  1 838  soient  régu-    à 
lièrement   observées»    conformément    aux     1 
instructions  oui  précèdent,  dans  toute  l'éten- 
due de  vos  départemens;  je  vous  prie  d'en 
faire  remettre  un  exemplaire  â  chacun  de 
MM.  les  sous-préfets  et  vérificateurs ,  et  de 
m'accuser  réception  de  la  présente  circu- 
laire ,  qui  devra  être  transcrite  sur  le  regbtre 
d'ordre  de  ces  derniers. 

Agréez ,  messieurs  les  préfets ,  l'assurance 
de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

IjC  ministre  des  travaux  publics  ,  de  fagn^ 
culture  et  du  commerce , 

Signe  N.  Martin  (du  Nord  ). 


Ministère  de  l'Intérieur. 


CIRCVIiAIRE. 


Ch 


lenuns  vicinaux. 


Paris,  le  30  avril  1839. 
A  MM.  les  préfets. 

Messieurs  les  préfets ,  des  doutes  se  sont 
élevés  dans  quelques  départemens  sur  l'éten- 
due des  obligations  qui  résultent  de  la  loi  du 
ai  mai  i836(i),  pour  les  communes  r/o/i/  les 
revenus  peuvent  suffire  à  pourvoir  à  la  dépense 
de  construction  ou  d'entretien  des  cliemins  vici- 
naux ,  soit  de  petite ,  soit  de  grande  communica- 
tion. 

Ces  doutes  portent  surtout  sur  les  limites 
dans  lesquelles  Tautorité  supérieure  aurait  le 
droit    d'inscrire    celte   dépense  d'office    au 


(I)    J^oy.  tome  î««,  page  225. 


budget  communal ,  lorsque  le  conseil  muni  = 
cipal  aurait  refusé  d'y  pourvoir.  T^s  maires 
et  des  conseils  municipaux  ont  prétendu  que, 
dans  ce  cas,  l'autorité  supérieure  doit  se 
renfermer  dans  les  Umites  posées  par  les 
article  a  ,  5  et  8  de  la  loi  précitée ,  cVst-à- 
dire  que  le  crédit  k  inscrire  d'office  au  bud«- 
get  ne  peut  pas  dépasser  V équivalent  de  trois 
journées  de  prestation  et  de  5  centimes 
spéciaux  ,  s'il  s'agit  de  l'ensemble  du  service 
vicinal ,  ou  de  deux  journées  de  prestation  et 
des  7/3  des  5  centimes,  s'il  s'agit  du  service 
spécial  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication. 

Cette  prétention.  Messieurs  les  préfets,  re- 
pose sur  une  interprétation  erronnée  des 
différens  articles  de  la  loi  du  ai  mai  i836, 
et  sur  l'oubli  de  Sa  corrélation  de  cette  loi 
avec  la  législation  relative  aux  dépenses 
communales. 

En  effet,  l'article  i"  de  la  loi  du  ai  mai 
i836  déclare  en  principe  ,  que  les  chemins 
I  virinaux  lêgafrment  reconnus  sont  à  la  charge 
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des  communes;  ainsi  U  dépense  des  chemins 
vicinaux  est  rangée  par  cette  disposition  au 
nombre  des  dépenses  obligatoires  des  com- 
munes. 

Si  toutes  les  communes  du  royaume 
avaient  eu  dans  leurs  revenus  ordinaires  des 
ressources  suffisantes  pour  pourvoir  à  réta- 
blissement et  à  l'entretien  des  chemins  vici- 
naux ,  cette  simple  déclaration  de  principe 
eût  suffi  ;  les  règles  générales  sur  les  dépenses 
des  communes  se  seraient  appliquées  à  une 
dépense  qu'une  loi  spéciale  venait  de  décla- 
rer obligatoire. 

^  Mais  telle  n*est  pas  la  situation  financière 
^  la  majorité  des  communes;  aussi  le  légis- 
lateur a-t-il  dû  les  diviser  en  doux  catégo- 
ries dbtinctes:  i^  celles  qui  peuvent  pourvoir 
il  la  dépense  du  service  vicinal  sur  leurs 
ressources  ordinaires  ;  2^  celles  dont  les 
ressources  ordinaires  ne  peuvent  suffire  à 
cette  dépense.  Cette  distinction  se  trouve 
clairement  établie  ,  et  par  l'article  a  et  par 
le  4*  paragraphe  de  l'article  8  de  la  loi  du 
ai  mai  i836. 

Pour  les  communes  de  la  seconde  catégo- 
rie f  celles  dont  les  ressources  ordinaires  ne 
peuvent  suffire  à  la  dépense  du  service  vici- 
nal, le  législateur  a  établi  d'une  manière 
précise ,  dans  l'article  a  ,  de  quelle  manière 
il  serait  supléé  à  cette  insufisance;  il  a  posé  , 
également  dans  le  môme  article ,  les  limites 
dans  lesquelles  devait  être  renfermé  le  vote 
des  ressources  spéciales  qu'il  venait  de  créer; 
il  a  posé ,  dans  l'article  8 ,  une  semblable 
limite  aux  obligations  des  communes  en  ce 
qui  concerne  particulièrement  le  service  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication; 
enfin  ,  par  l'article  5 ,  il  a  donné  aux  préfets 
le  droit  d^imposer  d'office  ces  mêmes  res- 
sources spéciales  dans  le  cas  où  des  conseils 
municipaux  s'abstiendraient  de  remplir  leurs 
obligations. 

Ainsi,  pour  les  communes  dont  les  res- 
sources ordinaires  ne  peuvent  suffire  à  la 
dépense  du  service  vicinal ,  les  règles  tracées 
par  la  loi  du  ai  mai  i836  sont  complètes; 
elles  sont  précises:  aussi  aucune  contestation 
ne  s'est  élevée  sur  ce  point. 

Quant  aux  communes  de  la  première 
catégorie ,  celles  qui  peuvent  pourvoir  à  la 
dépense  du  service  vicinal  sur  leurs  ressour- 
ces ordinaires,  le  législateur  s'est  borné  à 
déclarer,  comme  principe,  dans  les  arti- 
cles a  et  8  de  la  loi ,  que  c'était  sur  ces 
ressources  qu'elles  devaient  pourvoir  aux 
besoins  de  ce  service  ;  mais ,  ni  dans  ces 
articles ,  ni  dans  aucune  autre  partie  de  la 
loi  précitée ,  le  législateur  ne  s'est  expliqué 


sur  les  limites  des  obligations  de  ces  com- 
munes, ou  sur  les  moyens  de  les  contraindre 
à  remplir  ces  obligations. 

Serait-il  possible  de  conclure  de  ce  silence 
que  Tautorilé  supérieure  soit  laissée  dépour- 
vue ,  vis-à-vis  des  communes  ayant  des 
ressources  ordinaires  suffisantes,  des  moyens 
de  coercition  qui  lui  ont  été  donnés  par  la 
loi  du  ai  mai  i836  à  l'égard  des  communes 
qui  n'ont  pas  de  ressources  ordinaires  suffi- 
santes, et  qui  doivent  y  suppléer  par  des 
ressources  spéciales?  Une  semblable  consé- 
quence ne  saurait  sans  doute  être  invoquée 
sérieusement ,  et  force  est  de  reconnaître 
que  ce  que  fautorité  supérieure  peut  faire 
à  l'égard  de  ces  dernières  communes,  elle 
le  peut,  à  plus  forte  raison,  à  Tégard  des 
communes  de  la  première  catégorie,  de 
celles  dont  la  situation  financière  leur  per- 
met de  pourvoir  à  la  dépense  du  service 
vicinal.  Si  le  législateur  n'a  pas  posé ,  dans 
la  loi  du  ai  mai  i836 ,  les  règles  applicables 
à  ces  communes ,  cVst  qu'il  lui  suffisait  de 
déclarer,  comme  principe,  qu'elles  devaient 
considérer  la  dépense  du  service  vicinal 
comme  obligatoire  ;  les  règles  générales  en 
matière  de  dépenses  communales  viennent 
ensuite  suppléer  au  silence  de  la  loi  du  ai  mai 
i836.  C'est  donc  dans  la  loi  du  18  juillet 
i837(i),sur  l'administration  municipale, que 
l'autorité  supérieure  doit  chercher  comment 
il  doit  être  procédé  pour  contraindre  à  rem- 
plir leurs  obligations  les  communes  qui  ont 
des  ressources  ordinaires  suffisantes. 

Mais  si  Ton  est  forcé  de  reconnaître  à  cet 
égard ,  les  droits  de  l'autorité  supérieure  , 
on  a  contesté  l'étendue  des  obligations  qu'elle 
pouvait  imposer  à  ces  communes;  on  a  pré- 
tendu trouver,  dans  l'article  5  de  la  loi  du 
ai  mai  i836,  la  limite  de  ces  obligations;  on 
a  admis  que  cet  article  était  sans  application, 
au  fond^  puisque  les  ressources  spéciales 
dont  il  permet  l'imposition  ne  pourraient 
être  légalement  imposées  sur  les  communes 
ayant  des  ressources  ordinaires  suffisantes , 
mais  on  a  dit  que  cet  article  réglait  les  obli- 
gations de  ces  communes  par  assimilation , 
c'est-à-dire  qu'on  ne  pouvait  les  contraindre 
d'affecter  à  la  dépense  du  service  vicinal  au 
delà  de  V équivalent  de  trois  journées  de  presta^ 
tion  et  de  cinq  centimes  spéciaux. 

Cette  assimilation ,  messieurs  les  préfets  , 
n'est  écrite  ni  même  indiquée  dans  aucun 
des  articles  de  la  loi  du  ai  mai  i836,  qui , 
à  l'égard  des  communes  ayant  des  ressources 


(1  )  f'uy.  tome  II ,  p^ige  SOi>. 
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ordinaires  suffisantes,  sVst  borntfe,  je  le 
rt^pète,  à  déclarer  que  la  dépense  du  service 
vicinal  était  obligatoire  pour  elles.  Dès  lors 
cette  dépense  prend  rang  avec  toutes  les  au- 
tres dépenses  déclarées  obligatoires  par  Tar- 
ticle  3o  de  la  loi  du  i8  juillet  1887  ;  il  doit 
y  être  pourvu  par  les  conseils  municipaux 
concurremment  avec  ces  autres  dépenses.  Si 
tin  conseil  municipal  méconnaissait  ses  obli- 
gations à  cet  égara ,  il  y  aurait  lieu  à  l'appli- 
cation de  l'article  Sq  de  la  mdme  loi, 
comme  sMl  s'agissait  de  toute  autre  espèce 
de  dépense  obligatoire,  c'est-à-dire  que 
l'allocation  nécessaire  serait  inscrite  au  bud- 
g('t ,  soit  par  arrêté  du  préfet  en  conseil  de 
préfecture  pour  les  communes  ayant  moins 
de  100,000  francs  de  revenu ,  soit  par  or- 
donnance du  roi  pour  les  communes  dont 
les  revenus  dépassent  100,000  francs.  Une 
seule  observation  est  à  faire  ici  :  c'est  que  si 
la  situation  financière  de  ces  communes  ne 
permettait  d'inscrire  d'office  au  budget 
qu^une  partie  de  la  dépense  du  service  vici- 
nal, et  qu'il  fût  nécessaire  de  recourir,  pour 
le  reste  ,  h  d'autres  ressources ,  ce  ne  serait 
pas  h  la  contribution  extraordinaire  prévue 
par  le  quatrième  paragraphe  de  l'article  3g 
précité  qu'il  faudrait  recourir,  mais  bien 
aux  ressources  spéciales ,  prestations  et  cen- 
times indiqués  par  la  loi  du  31  mai  i836  , 
comme  devant  suppléer  à  l'insuffisance  des 
ressources  ordinaires.  Dans  ce  cas  particu- 
lier ,  il  y  aurait  donc  lieu  d'appliquer  à  la 
fois  Tarticle  3g  de  la  loi  du  18  juillet  1887 

[)our  partie  de  la  dépense ,  et  l'article  5  de 
a  loi  du  ai  mai  i836  pour  la  partie  de  ces 
dépenses  que  les  ressources  ordinaires  nt 
pourraient  fournir. 

Quant  à  la  limite  dans  laquelle  doivent  se 
renfermer  ces  inscriptions  d'office  aux  bud- 
gets communaux ,  le  même  article  3g  de  la 
loi  du  18  juillet  1887  trace  avec  clarté  la 
marche  à  suivre  dans  toutes  les  circonstances 
où  il  sera  nécessaire  de  recourir  à  cette 
mesure.  S  il  s'agit  d'une  dépense  annuelle 
et  variable ,  y  est-il  dit ,  w  elle  sera  inscrite 
M  pour  sa  quotité  moyenne  pendant  les  trois 
n  dernières  années;  s  il  s'agit  d'une  dépense 
»  annuelle  et  fixe  de  sa  nature ,  ou  d'une 
»  dépense  extraordinaire  ,  elle  sera  inscrite 
w  pour  sa  quotité  réelle  ». 

Il  résulte  évidemment  de  cette  disposition, 
messieurs  les  préfets,  que  s'il  s'agit  d'une 
dépense  d'entretien  des  chemins  vicinaux  , 
dépense  annuelle  et  variable ,  elle  doit  être 
fixée,  pour  Tinscription  d'office  au  budget, 
d'après  sa  quotité  moyenne  pendant  les  trois 
Jfrniàres  années;  que  si ,  au  contraire ,  la  dé- 


pense est  nouvelle  ,  comme  celle  de  grande 
réparation  ou  de  création  des  chemins  vicinaux, 
soit  de  grande,  soit  de  petite  communica- 
tion ,  elle  présente  le  caractère  de  dépense 
extraordinaire  ,  et  doit  être  inscrite  au  bud- 
get communal  pour  sa  quotité  réelle. 

Quelle  que  fût  ma  conviction  sur  la  ma- 
nière dont  devaient  être  résolues  tes  diffi- 
cultés qui  s'étaient  élevées  relativement  à 
cette  partie  du  service  vicinal ,  j'ai  cru  de- 
voir ,  en  raison  de  l'importance  de  ces  ques- 
tions ,  les  soumettre  à  l'examen  du  conseil 
d'état ,  qui  a  été  d'avis  des  solutions  que  je 
viens  de  vous  indiquer ,  et  qui  se  résument 
ainsi: 

I"  «  Les  préfi^ts  ont  le  droit  d'inscrire 
»  d'oflicc  au  budget  des  communes  les  de- 
»  penses  nécessitées  par  le  service  des  che- 
»  mins  vicinaux. 

2®  »  Cette  inscription  a  lieu  en  vertu  de 
»  la  loi  du  18  juillet  1837. 

3*  M  II  doit  y  être  procédé  par  le  préfet 
»  en  conseil  de  préfecture  ou  par  ordon- 
»  nance  du  roi ,  comme  le  veut  l'article  3g 
M  de  la  même  loi. 

4^  »  Enfin  «  ce  même  article  3g  a  posé 
M  la  règle  à  laquelle  les  préfets  doivent  se 
»  conformer ,  quant  à  la  fixation  de  la  quo* 
»  tité  des  dépenses.  »» 

Je  ne  terminerai  pas  sans  vous  recom- 
mander ,  comme  je  l'ai  toujours  fait ,  de 
n'user,  qu'avec  réserve  et  dans  une  juste 
mesure ,  des  pouvoirs  que  la  loi  vous  attri* 
bue  en  cette  matière.  Sans  doute ,  la  créa- 
tion ,  la  réparation  et  l'entretien  des  chemins 
vicinaux  sont  au  rang  des  dépenses  les  plus 
importantes  des  communes,  de  celles  dont 
elles  doivent  retirer  directement  et  immé- 
diatement le  plus  d'avantages;  mais  il  est 
des  limites  même  pour  le  bien,  et,  en  plaçant 
les  dépenses  du  service  vicinal  au  premier 
rang  des  dépenses  obligatoires ,  il  ne  serait 
pas  d'une  bonne  administration  de  les  faire 
assez  prédominer  pour  paralyser  d'autres 
dépenses  utiles  aussi.  C'est  ce  que  vous  ne 
devrez  jamais  perdre  de  vue  quand  vous 
aurez  à  faire  l'application  des  dispositions 
de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  messieurs  les  préfets,  l'assurance 
de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

Le  pair  de  France  ,   ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  t intérieur , 

Gasparin. 
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Préfecture  de  Police 


ORDONNilNGES, 


3*^  B 


ur. 


Vis&e  générale  des  tonneaux  des  porteurs  et  eau, 

Pans,re1SaTrilia39. 

(Cette  ordonnance  ayant  le  même  t^xte  qae 
celui  intérë  en  i838,  tome  III,  page  io3,  nous 
Boat  ornons  à  réimprimer  seulement  l'art.  i<V| 
qui  a  chengé  les  jours  de  Tisite  des  tonneaux.) 

Art.  I*'.  Il  sera  procède  à  une  visite  gé- 
nérale défi  tonneaux  des  porteurs  d*eau  qui 
exercent  leur  état  dans  la  ville  de  Paris. 

Cette  visite  commencera  le  lundi ,  6  mai 
prochain. 

Elle  aura  lieu  trois  fois  la  semaine,  et  par 
•iTondissement,  les  lundis,  mercredis  et  ven- 
dredis ,  sur  le  quai  Napoléon  ,  quartier  de  la 
Cite,  À  partir  de  midi. 

La  visite  des  tonneaux  des  porteurs  dVau, 
domiciliés  dans  le  i*^'  arrondissement ,  s'ef- 
fectuera les  lundi  6,  mercredi  8,  et  vendredi 
lo  mai  prochain  ; 

La  visite  des  tonneaux  du  2*  arrondisse- 
ment, les  lundi  i3,  et  mercredi  i5  mai  ; 

I^  visite  des  tonneaux  du  3'  arrondisse- 
ment, les  vendredi  17,  et  lundi  20  mai  ; 

La  visite  des  tonneaux  du  4*  arrondisse- 
ment, les  mercredi  22,  et  vendredi  2^  mai  ; 

La  ^îsite  des  tonneaux  du  5'  arrondisse- 
ment, les  lundi  27,  et  mercredi  29  mai  ; 

La  visite  des  tonneaux  du  6'  arrondisse- 
ment ,  les  vendredi  3i  mai,  et  lundi  3  juin 
suivant  ; 

La  visite  des  tonneaux  du  7'  arrondisse* 
ment,  les  mercredi  5,  et  vendredi  7  juin  ; 

La  visite  des  tonneaux  du  8'  arrondisse- 
ment, les  lundi  10,  et  mercredi  12  juin; 

La  visite  dos  tonneaux  du  g"  arrondisse  - 
ment,  le  vendredi  i4  juin  ; 

La  visite  des  tonneaux  du  lo*"  arrondisse- 
ment ,  les  lundi  17,  et  mercredi  ig  juin; 

La  visite  des  tonneaux  du  1 1' arrondisse- 
ment, les  vendredi  21,  et  lundi  24  juin; 

La  visite  des  tonneaux  du  1 2*  arrondisse- 
ment ,  les  mercredi  26,  et  vendredi  28  juin  ; 

Enfin  ,  la  visite  des  tonneaux  des  porteurs 
d'eau  domiciliés  dans  la  banlieue,  et  qui 
exercent  leur  état  dans  Paris ,  aura  lieu  le 
londi  i'*^  juillet. 


Secrët.-gën*l.  ««Bur. 

Mesures  d'ordre  à  observer  dans  Paris^  lei*^  mai^ 

fête  du  roi. 

Paru,  le  SS  avril  1839. 

Nous,  conseiller  d'état ,  préfet  de  police, 
—  Vu  le  programme  approuvé ,  le  25  cou- 
rant ,  par  le  ministre  de  l'intérieur  à  l'occa- 
sion des  divertissemens  publics  qui  auront 
lieu  dans  Paris,  le  i'*^  mai  i83g ,  pour 
célébrer  la  fête  du  roi  ;  —  Vu  la  loi  du  24 
août  i7go(i),  qui  nous  charge  de  maintenir 
le  bon  ordre  dans  les  fiâtes  publiques ,  et  de 
prendre  les  précautions  convenables  pour 
la  sûreté  des  personnes  et  pour  prévenir  les 
accidens,  —  Ordonnons  ce  qui  suit: 

Divertissemens  dans  les  Champs-Elysées  ^  sur 
r esplanade  (les  Invalides,  et  feu  d^artifice 
sur  le  port  et  le  quai  dtOrsai^  et  sur  le  pont 
de  la  Concorde, 

Art.  1*'.  L'accès  du  port  d'Orsaî  sera 
entièrement  interdit  au  public  ,  dans  les 
journées  des  3o  avril  et  i*^  mai  prochain, 
à  cause  des  préparatifs  du  feu  d'artifice. 

2.  Pareille  interdiction  aura  lieu  dans  la 
journée  du  i'*"  mai:  i^  sur  le  pont  de  la 
Concorde  ,  et  2*'sur  la  partie  du  quai  d'Or- 
sai  située  entre  la  rue  iSelle-Chasse  et  l'es- 
planade des  Invalides,  et  dans  la  partie  de 
la  rue  de  Bourgogne  ,  entre  le  quai  d'Orsai 
et  la  rue  de  Lille. 

3.  Sont  exceptées  de  l'interdiction  résul- 
tant de  l'article  précédent,  les  personnes 
habitant  les  hôtels  de  ta  partie  barrée  du 
quai  d'Orsai. 

4.  Personne  ne  pourra  circuler  ni  station- 
ner dans  l'enceinte  du  feu  qui  sera  tiré  sur  le 
port  et  le  quai  d'Orsai,  et  sur  le  pont  de  la 
Concorde  ,  à  l'exception  des  artificiers  et  de 
leurs  ouvriers, 

5.  La  circulation  et  le  stationnement  du 
public  seront  pareillement  interdits,  le 
i'*^  mai,  sur  les  berges  de  la  rive  droite  et 
de  la  rive  gauche  de  la  Seine  qui  s'étendent 
du  Pont -Royal  à  celui  des  Invalides,  ainsi 
que  sur  les  rampes  qui  descendent  à  la  rivière 


(1  )  fojf,  tome  1er  y  page  16» 
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aux  abords  de  ces  ponts  et  de  celui  de  la 
Concorde. 

6.  Le  I"  niai,  k  partir  de  8  heures  du 
soir  et  jusqu'après  le  feu  d'artifice  qui  sera 
tiré  sur  le  pont  de  la  Concorde  et  le  port 
d'Orsai ,  aucune  personne  sans  exception  ne 
pourra  passer  ni  stationner  sur  les  ponts  des 
Arts  et  du  Carrousel. 

7.  Dans  la  même  journée,  k  partir  de  huit 
heures  précises  du  soir,  le  pont  des  Invalides 
sera  entièrement  évacué,  et  le  passage  en 
sera  immédiatement  interdit  au  public,  qui 
ne  pourra  se  rendre  d'une  rive  à  l'autre  que 
par  les  ponts  d'iéna ,  le  Pont-Royal ,  et  les 
ponts  en  amont. 

8.  Le  passage  et  le  stationnement  en 
batclcts  sur  la  rivière  seront  interdits,  dans 
toute  la  journée  du  1"  mai,  entre  le  pont 
du  (Carrousel  et  celui  des  Invalides. 

Sont  exceptés,  de  celte  prohibition,  les 
batelets  des  inspecteurs  de  la  navigation, 
chargés  de  veiller  à  la  sûreté  publique  ,  sur 
la  rivière. 

9.  Les  marchandises,  déchargées  sur  le 

Ï)ort  d'Orsai  et  sur  la  berge  dite  du  Recueil- 
age,  devront  être  enlevées  de  manière  qu^il 
n'existe  plus  aucun  dépôt  le  3o  avril  au  soir. 

10.  Les  bateaux  chargés  et  les  bateaux 
vides  seront  remontés  en  amont  du  Pont- 
Royal,  ou  descen<jus  en  aval  du  pont  d'iéna. 

11.  Nul  ne  pourra  monter  sur  les  ba- 
teaux ,  à  l'exception  des  mariniers  desser- 
vant les  embarcations. 

1 3.  L'inspecteur  général  de  la  navigation 
et  des  ports  prendra  les  mesures  convenables 
pour  (aire  évacuer  et  préserver  du  danger 
du  {eu^  les  établissemens ,  embarcations , 
bateaux  chargés  ou  vides,  batelets  et  trains 
existant  sur  les  bassins  voisins  du  feu  d'arti- 
fice. 

i3.  Le  même  jour  ,  i*""  mai,  à  partir  de 
deux  heures  après  midi ,  jusqu'à  1 1  heures 
du  soir,  la  circulation  et  le  stationnement  des 
voitures  seront  interdits: 

1°  Dans  la  grande  avenue  des  Champs- 
Elysées  ,  entre  la  place  de  la  Concorde  et  le 
Rond-Point;  2^  Dans  l'allée  Gabrielle  ; 
30  l'allée  Marigny  ;  4«  l'allée  d'Antin;  5»  sur 
le  pont  des  Invalides  ;  6^  sur  la  partie  du 
quai  d'Orsai,  entre  la  terrasse  du  jardin  de 
la  chambre  des  députés  et  la  manufacture 
des  Tabacs  ;  7*^  sur  l'esplanade  des  Livalides 
jusqu'il  la  rue  de  Grenelle  exclusivement , 
dans  la  direction  de  laquelle  les  voitures 
pourront  seulement  traverser  l'esplanade. 

14.  Les  voitures  qui  se  rendront  le  même 
jour  k  la  barrière  de  l'Ëtoile  ou  à  Chaillot , 
^1  roljcs  venant  de  ces  points,  ne  pourront 


passer  que  par  la  rue  Montaigne  ,  le  Rond- 
Point  des  Champs-Elysées  et  l'allée  des 
Veuves  ; 

Et  celles  qui  iront  k  Passy  ou  en  revien- 
dront, suivront  le  quai  de  la  Conférence; 
mais  jusqu'à  six  heures  du  soir  seulement, 
heure  à  laquelle  ce  quai  sera  interdit  aux 
voitures, 

i5.  Dans  la  journée  du  i"  raaî,  k  partir 
de  G  heures  du  soir  jusqu'à  onze  heures ,  les 
voitures  qui  entreront  dans  Paris  par  la  bar- 
rière de  Passy ,  ne  pourront  se  diriger  ,  sur 
la  rive  gauche  de  la  Seine  ,  que  par  le  pont 
d'Iéna ,  et  sur  la  rive  droite,  que  par  les 
rues  de  Chaillot  ou  l'allée  des  Veuves,  le 
Rond-Point  des  Champs-Elysées,  la  rue 
Montaigne,  la  rue  du  faubourg Saînt-Honoré 
et  la  rue  des  Saussayes. 

16.  Les  voitures  oui  arriveront  dans  la 
même  journée,  par  la  route  de  Neuilly  sur 
la  barrière  de  l'Étoile ,  se^  dirigeront  sur  le 
Rond-Point  des  Champs-Elysées  et  suivront 
la  rue  Montaigne ,  la  rue  du  Faubourg-du- 
Roule  y  la  place  Beauveau ,  et  les  rues  des 
Saussayes  et  de  Surêne  jusqu'aux  boulevarts. 

1 7.  La  circulation  et  le  stationnement  des 
voitures  seront  pareillement  interdits  le 
1"  mai,  À  partir  de  six  heures  du  soir  jus- 
qu'à onze  heures  de  la  nuit ,  sur  les  points 
ci -après: 

Sur  les  quais  de  la  rive  gauche  de  la  Seine, 
depuis  la  rue  des  Saints-Pères  jusqu'au  pont 
des  Invalides  ; 

Dans  la  rue  du  Bac,  depuis  le  Pont-Royal 
jusqu'à  la  rue  de  Grenelle  exclusivement; 

£t  dans  toutes  les  rues  comprises  entre 
Tesplanade  des  Invalides  et  la  rue  du  Bac; 

Et  notamment  dans  les  rues  de  Lille ,  de 
Vemeuilfde  TUnivcrsité,  et  Saint-Domini- 
que. 

18.  L'interdiction,  réglée  par  Tarticle 
précédent,  aura  lieu  pareillement  de  six 
heures  du  soir  à  onze  heures  : 

Sur  les  quais  de  la  rive  droite  de  la  Seine, 
depuis  le  Pont-Neuf  jusqu'au  quai  de  Billy; 

Sur  le  pont  du  Carrousel  ;  le  Pont-Royal; 
sur  la  place  de  la  Concorde  ;  dans  la  rue 
Matignon,  dans  Tavenue  de  Marigny,  dans  la 
rue  du  Faubourg-St.-Honoré ,  depuis  la 
place  Beauveau  jusqu'à  la  rue  Royale  ;  dans 
les  rues  des  Champs-Elysées ,  Royale-St- 
Honoré,  St.-Florentin,  de  Rivoli  ,Mondovi, 
Neuve-de-Luxembourg,  Castiglione  ,  d' Al- 
ger, du  29  Juitlel,  du  Dauphin,  des  Pyrami- 
des ,  de  l'Échelle,  St.-Louis,  St.-Nicaise,  de 
Rohan,  Montpensier ,  de  Valois,  Quinie- 
Vingts-Batave,  de  Chartres,  St.-Thomas-du- 
Louvre,  et  dans  la  rue  St. -Honoré,  depuis  la 
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u  Palais-Royal  inclusivement  jusqu'à 
les  Champs-Elysées. 
Les  voitures  des  personnes  qui  se 
ent  dans  la  soirëe  du  i*'  mai,  à  par- 
ix  heures,  de  la  rive  gauche  de  la 
lans  les  quartiers  du  centre  de  la  rive 
levront  passer  par  le  Pont-Neuf,  la 
a  Monnaie  et  la  rue  du  Roule. 

desdites  voitures  qui  se  rendraient 
18  dès  Tuileries  ne  pourront  y  arriver 
*  la  rue  Saint-Honoré ,  la  place  du 
Royal  et  la  rue  de  Chartres, 
^nt  exceptées  des  prohibitions ,  éta- 
ir  les  art.  i3,  i^,  i5,  i6,  17,  i8 
li  précèdent ,  les  voitures  de  la  cour , 
lîstres  y  des  maréchaux  de  France , 
endant  général  de  la  liste  civile ,  du 
diplomatique,  du  chancellier  de 
du  président  de  la  chambre  des  dépu- 

préfet  de  la  Seine  et  des  lieutenans- 
x  commandant  la  i'*  division  mili- 
ta place  de  Paris, 
efois  ,  lesdites  voitures  ne  pourront , 

journée  du  1"  mai ,  à  partir  de 
8  du  soir ,  passer  d'une  rive  à  l'autre 
eine,  qu'en  traversant  le  pont  du 
»el,  ou  les  ponts  en  amont  de  ce 

jes  voitures  des  personnes  ,  qui  de  la 
Dite  de  la  Seine  se  rendraient  «  dans 
^  du  I*'  mai,  au  palais  des  Tuilifries , 
iront  y  arriver  que  par  la  rue  de 
!u  ,  la  rue  de  Ronan  ,  la  rue  Saint- 
,  la  place  du  Palais-Royal,  la  rue  de 
8 ,  la  place  du  Carrousel  et  la  grille 
ousel  à  droite  de  l'Arc-de-Triomphe. 
ne  pourront  sortir  de  la  cour  des 
is  que  par  la  grille  ,  côté  des  gui- 
lu  quai  du  Louvre  pour  traverser  la 
i  Carrousel  dans  la  airection  des  rues 
'très  et  de  Rohan. 

emens  et  feu  d*aii{fice  à  la  barrière  du 
Trône, 

.e  I*'  mai ,  la  circulation  et  le  sta- 
lent  des  voitures  seront  interdits, 
leux  lieures  après  midi  jusqu'à  onze 
lu  soir  : 

T  la  place  de  la  barrière  du  Trône  ; 
es  avenues  qui  conduisent  à  cette 
\^  et  dans  la  rue  du  Faubourg-Saint- 
,  en  descendant  jusqu'au  débouché 
e  de  Montreuil  exclusivement. 
Vndant  cette  journée ,  les  voitures 
/eront  à  Paris  par  la  route  de  Vin- 
seront  dirigées  par  les  barrières  de 
lil  et  de  Saint-Mandé. 


Dispositions  générales. 

a4*  Défense  expresse  est  faite  aux  étala- 
lagistes,  marchands  forains,  limonadiers, 
traiteurs ,  marchands  de  vins  et  de  comes- 
tibles, teneurs  de  bals,  saltimbanques,  bate- 
leurs et  baladins,,  de  stationner  le  i*'  mai 
dans  les  Champs-Elysées,  et  sur  l'esplanade 
des  Invalides ,  sans  en  avoir  obtenu  de  nous 
la  permission  par  écrit,  laquelle  désignera 
l'emplacement  qu'ils  occuperont. 

aS.  11  est  expressément  interdit  aaxdits 
marchands  forains  et  étalagistes  de  tenir 
aucune  espèce  de  loterie  ou  jeux  de  hasard 
pour  débiter  ou  vendre  leurs  marchandises  , 
sous  les  peines ,  prononcées  par  la  loi  du 
21  mai  io36  (i). 

a6.  L'entrepreneur  du  feu  d'artifice  qui 
sera  tiré  k  la  barrière  du  Trône  établira,  au 
pourtour  du  feu,  une  forte  barrière  en  chac-* 
pente ,  k  la  distance  qui  lui  sera  indiquée  par 
nous,  pour  maintenir  le  public  à  l'éloigiie- 
ment  nécessahre  à  sa  sûreté. 

27.  Un  poste  de  sapeurs* pompiers,  avec 
les  pompes  et  les  agrès  nécessaires,  sera 
établi  auprès  de  chaque  feu  d'artifice. 

aS.  Les  habitaus  seront  tenus  de  se  con- 
former aux  réglemens  de  police  qui  défen- 
dent expressément  le  tir,  sur  la  voie  publique 
et  dans  l'intérieur  des  habitations,  de  toutes 
pièces  d^artifice  et  armes  à  feu. 

Il  est  défendu  à  tout  individu  de  débiter  et 
de  distribuer ,  à  qui  que  ce  soit ,  de  la  pou- 
dre et  des  pièces  d'artifice,  sous  les  peines 
portées  par  l'art.  ^7 1  du  Code  (a)  pénal  et  la 
loi  du  ^  mai  i834(3)  (un  mois  à  2  ans 
de  prison). 

39.  Il  est  interdit  k  tous  étalagistes  ou 
saltimbanques  de  stationner ,  dans  la  jour- 
née du  I*'  mai,  aux  abords  du  jardin  des 
Tuileries,  sur  le  Pont-Royal,  et  la  place  de 
la  Concorde. 

3o.  Dans  la  journée  du  1*'  mai,  aucuns 
échafaudages,  estradrs,  chaises,  échelles, 
tonneaux,  tables,  bancs,  chareltes,  tréteaux, 
et  planches  ne  pourront ,  sous  aucun  pré- 
texte, être  placés  aux  abords  des  jeux  publics 
et  des  feux  d'artifice ,  notamment  sur  les 
points  ci- après  désignés: 

Aux  Champs-Elysées,  carré Marigny,  la 
place  de  la  Concorde  ;  le  Pont-Royal  ;  le 
quai  des  Tuileries;  le  quai  de  la  Conférence; 
le  quai  du  Louvre;  le  quai  Voltaire;  le  quai 


il  )  J'oy,  tome  I", 
2)      ^         •• 


i. ,  ,  ^j.  .w.jie  \*^m  page  225* 
2)  -^  id.  '^*  «I. 
3)  fox- tome  III,  page  309. 


I 


—  8«  — 


•Mi 


d'Orsai;  et  la  place  de  la  barrière  du  Trône. 

Les  commissaires  de  police  <;t  les  agens  de 
la  force  publique  feront  enltsver  sur-le-champ 
les  objets  de  cette  nature ,  placés  en  contra- 
vention à  la  présente  défense. 

3i.  Défense  expresse  est  faite  de  monter 
sur  les  arbres  t  sur  les  parapets  des  quais  et 
des  ponts  «  berges;  d'escalader  la  terrasse 
des  Tuileries  ,  dite  du  bord  de  Veau ,  la  grille 
établie  au  pied  de  Pobélbque  de  Luxer;  de 
monter  sur  les  colonnes  de  gaz,  et  les 
statues  et  les  bassins  qui  décorent  la  place 
de  la  Concorde  Y  ainsi  que  sur  les  toits, 
enlablemens,  auvens  des  maisons;  enfin, 
sur  les  échafaudages  au-devant  des  bâtimens 
en  construction. 

Sa.  Les  contraventions  k  la  présente  or- 
donnance seront  constatées  par  des  procès- 
verbaux  ou  rapports  des  officiers  de  police  , 
et  défibrées  aux  tribunaux  compétena. 

33.  La  présente  ordonnance  sera  impri-* 
mée  ,  publiée  et  affichée  dans  Paris  et  dans 
les  communes  de  Passy,  Neuilly,  Saint- 
Mandé,  Muntreuil  et  Vincennes. 

Les  maires  et  les  commissaires  de  police 
desdites  communes,  le  chef  de  la  police  mu- 
nicipale, à  Paris,  les  commissaires  de  police 
et  les  officiers  de  paix,  Tarchitecte-commis- 
sairc  de  la  petite  voirie,  Tinspecteur-géné- 
ral  de  la  navigation  et  des  ports ,  le  directeur 
de  la  salubrité  et  les  préposés  de  la  préfec- 
ture de  police ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne ,  de  tenir  la  main  à  son  exé- 
cution. 

MM.  les  colonels  de  la  garde  municipale 
de  la  ville  de  Paris  et  de  la  première  légion 
de  gendarmerie  départementale ,  ainsi  que 
les  commandans  des  autres  corps  militaires, 
sont  appelés  pareillement  à  concourir  à  son 
exécution  et  à  prêter,  ainsi  que  tous  agens 
de  la  force  publique ,  main-  forte  au  besoin, 
aux  agens  de  la  police  administrative  agis* 
sant  pour  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Le  conseltler  ététtU^  préfet  de  police^ 

G.  DfiLESSEET. 


S«  Dir. 
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Taxe  périodique  du  Pain* 


Par  ordonnance  de  police,  en  date  du  i5 
avril  iSSq,  —  Vu  le  taux  des  mercu- 
riales de  la  halle  aux  grains  et  farines  de 
Paris,  duquel  il  résulte  que  le  prix  moyen 
des  farines  de  i'*  et  a*  qualités  réunies  a  été, 
pendant  les  quinze  derniers  jours ,  de  66  f . 
ai  c.  le  sac  de  farine  de  iSg  kil.  (  3a5  liv.  )  »  1 


Attendu  la  diminution  survenue  d; 

prix  du  sac  de  farine,  le  pain  sera  payi 

^dant  la    a*  quinzaine   d'avril,  propo 

nellement  à  son  poids,  ainsi  qu^il  est  fi 

après  : 

Pain  de  première  qualité  : 

Pain  de  «  kil.  (  4  liv.)  »  fr.  7S  c.  on  x 
Pain  de  3  kil.  (  eî  liv.)  1  fr.  t%  c.  i;»  ou  % 
Pain  de  4  kil.  (  S  liv.)  1  fr.  5o  c.  oa  1 

Pain  de  6  kil.  (i«  liv.)  «  fr.  «5  c.     .     oa  4 
ta  livre  de  pain  coupé  sera  pqyée  «oc.         ov 

Pain  de  seconde  qualité  ou  èis-Uai 

Pain  de  %  kil.  (  4  liv.)  »  fr.  6a  c.  oa  s 
Pain  de  3  kil.  (  6  Ht.)  »  fr.  90  c.  ou  i 
Pain  de  4  kil.  (  8  liv.)  i  Tr.  «o  c.  oa  s 
Pain  de  6  kil.  (i«  liv.)  1  fr.  80  c.  oa  3 
La  livre  ée  pain  coupe  sera  pqyée  16  c.  i/4  on 


Par  ordonnance  du  3o  avril  i83< 
Vu  le  taux  âes  mercuriales  de  la  haf 
grains  et  farines  de  Paris ,  duquel  il  i 
que  le  prix  moyen  des  farines  de   i'« 

Qualités  réunies  a  été,  pendant  les   < 
erniers  jours,  de  65  fr.  oy  c.  le  sac  de 
de  iSgkil.  (.SaS  liv.); 

Attendu  que  la  variation  survenue 
le  prix  du  sac  de  farine  n'est  pas  sufl 
pour  établir  une  différence  dans  cel 
pain ,  le  prix  continuera  d\*n  être  payé, 
la  I'*  quinzaine  de  mai  1 839 ,  ainsi 
est  dit  ci-dessus. 


ARRÊTÉ. 

«•  DÎT.  3 

Modifications  des  dimensions  prescrite, 
i*ordonnance  du  iS  septembre  i838  , 
ia  tongueur  des  voitures  du  transpt 
commun. 

Paris,  le  6  février  1 83S 

Nous  conseiller  d'état,  préfet  de  pi 
—  Vu:  i^lesarticlesSi,  62  et  53denot 
donnance  du  1 5  septembre  i838(i),  ce 
nant  le  service  des  voitures  faisant  le  t 
port  en  commun  ;  2®  les  réclamations  à 
adressées  sur  Texiguité  de  la  place  rés 
à  chaque  voyageur ,  dans  les  voitures 
struites  d'après  les  dimensions  fixée 
ladite  ordonnance  ;  3°  Tavis  de  la  con 
sion  nommée  par  nous  à  TefTet  d'exai 
s'il  y  a  lieu    de  modifier    les  dimei 


(1)  Foy,  tome  ILI ,  page  S67. 
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prescrites  par  cette  ordonnance  relativement 

I  la  longueur  des  voitures;  4**  le  rapport  du 
:hef  de  la  2"  division  ;  —  Arrêtons  ce  qui 
mit: 

Art  i''.  A  l'avenir,  la  longueur  totale 
]e  la  caisse  des  voitures  du  transport  en 
:omiDun,  à  16  places ,  mesurée  de  Texié- 
rieur  k  l'extifrieur,  y  compris  le  pan  coupé  , 
la  garniture  et  l'épaisseur  des  panneaux  ,  ne 
pour  dépasser  3  met.  67  cent. 

La  longueur  totale  de  la  caisse  de  ces 
mêmes  voitures ,  mesurée  en  dedans ,  dans 
la  partie  la  plus  longue,  devra  être  de  3  met. 
55  cent,  au  moins. 

La  longueur  totale  de  la  caisse  des  voitu- 
res à  i4  places,  mesurée  de  IVxtérieur  à 
l'extérieur  ,  y  compris  le  pan  coupé ,  la  gar- 
niture et  IVpaisseur  des  panneaux,  ne  pourra 
excéder  3  met.  23  cent. 

La  longueur  totale  de  ces  mêmes  voitures, 
mesurée  en  dedans,  dans  la  partie  la  plus 
longue  ,  devra  être ,  au  moins  ,  de  3  m^t. 

II  cent. 

Toutes  les  mesures  ri-dessus  fixées  seront 
prises  à  hauteur  de  ceinture. 

Dans  aucun  cas ,  le  pan  coupé  ne  pourra 
d<fpasser  une  longueur  de  i5  cent. 

3.  Les  68  voitures  neuves  à  16  places, 
aujourd'hui  en  circulation  ou  en  construo 
tioo,  et  qui  ont  été  établies  d'après  les 
dimensions  fixées  par  notre  ordonnance  du 
iS  septembre  i838,  pourront  être  employées 
au  service,  mais  â  la  condition  que  les  ban- 
quettes actuelles  seront  réunies  par  une  ban- 
quette circulaire ,  qui  devra  continuer  les 
banquettes  latérales,  et  sera  recouverte  d'un 
coussin,  faisant  suite  aux  coussins  latéraux. 

Il  ne  pourra  être  admis  que  i4  voyageurs, 
au  lieu  de  16,  dans  celles  de  ces  voitures, 
auxquelles  la  banquette  circulaire  ne  sera 
pas  adaptée. 

3.  Au  1"  septembre  i843,  les  voitures 
dont  il  est  question  en  Fart.  2  ,  devront  être 
entièrement  conformes  aux  dimensions 
fixées  par  l'art,  l«^ 

La  circulation  do  toutes  celles  qui  n'au- 
ront pas  ces  dimensions ,  sera  interdite  sans 
préjudice  des  poursuites  k  exercer  contre 
les  propriétaires  devant  les  tribunaux. 

4*  A  compter  du  jour  de  la  notification 
du  présent  arrêté,  aucune  voiture  du  trans* 
port  en  commun,  neuve  ,  ne  sera  estampil- 
lée ,  si  elle  ne  réunit  toutes  les  conditions 
exigées  par  l'art.  1". 

5.  Notre  ordonnance  du  i5  septembre 
i838,  continuera  de  recevoir  son  exécution, 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispo- 
sitions qui  précèdent. 


6.  Le  présent  arrêté  sera  notifié  k  tous 
les  entrepreneurs  du  transport  en  commun. 

Expédition  en  sera  transmise  au  chef  de 
la  police  municipale ,  ainsi  qu'à  l'inspecteur 
contrôleur  de  la  fourrière  ,  qui  en  donnera 
connaissance  aux  deux  experts  des  voitures 
publiques. 

Le  conseiller  d'état^  préfet^ 
Signé  :  G.  DelESSERT. 


CIBCUIi  AIRES. 

S*  DÎT.  £•  Bur. 

Pompei  fîtoèbrei.  -—  loitraetioiu  rslmtivei  à 

ee  lervioe. 

Paris,  le  18aTril1839. 
A  MM.  les  commissaires  de  police  de  Paris, 
Messieurs,  le  décret  du  23  prairial  an  xii  (i), 

(I)  Décret  impérial  sur  Us  sépultures» 

Au  palais  de  Saînt-Cloud,  le  23  prairial  an  xn 
(fâjumISO:). 

Napoléon ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitntHiiif 
de  la  république ,  empereur  des  Français  ;  —  Sur  le 
rapport  du  ministre  de  rinléricur;  le  conseil  d'ëUt 
entendu ,  —  Décrète  : 

TITRE  PREMIER. 
Des  sépultures ,  el  des  lieu  t  qui  leur  sont  consacrés^ 

Art.  I''''.  Aucune  inhumation  n*aura  l<en  dans  les 
égliseS|  temples,  synagogues,  hôpitaux  ,  chapelles  pu- 
bliques ,  et  généralement  dans  aucun  des  édifices  clos 
et  fermés  où  les  citoyens  se  réunissent  pour  la  célé- 
bration de  leurs  cuites,  ni  dans  l'enceinte  des  villes  et 
bourgs. 

S.  11  y  aura  hors  de  chacune  de  ces  villes  ou  bourgs, 
à  la  dislance  de  trente-cinq  à  quarante  mètres  au 
moins  de  leur  enceinte  ,  des  terrains  spédalement 
consacrés  à  Pinhumation  des  morts- 

3.  Les  terrains  les  plus  élevés  et  exposés  an  noril 
seront  choisis  de  préférence;  ils  seront  clos  de  murs 
de  deui  mètres  au  moins  d^élévation.  On  y  fera  des 
plantations,  en  prenant  les  précautions  convenables 
pour  ne  point  gêner  la  circulation  de  Tair. 

L,  Chaque  inhumation  aura  lieu  dans  une  fosse 
séparée  :  chaque  fosse  qui  sera  ouverte,  aura  un 
mètre  cinq  décimètres  à  deux  mètres  de  profondeur t 
sur  huit  décimètres  de  largeur,  et  sera  ensuite  remplie 
de  terre  bien  foulée. 

5.  Les  fosses  seront  distantes  les  unes  des  autres  de 
trois  à  quatre  décimètres  sur  les  côtés;  et  de  trois  à 
cinq  décimètres  4  la  tête  et  aux  pieds. 

f).  Pour  éviter  le  danger  qu*entraine  le  renouvelle- 
ment trop  rapproché  des  fosses,  Touverture  des  fosses, 
pour  de  nouvelles  sépultures,  n^aura  lieu  que  de  cinq 
années  en  rinq  années  ;  en  conséquence  ,  les  terrains 
destinés  à  former  les  lieux  de  sépulture  seront  cinq 
fois  plus  étendus  que  Tespace  nécessaire  pour  y  dé- 
poser le  nombre  présumé  des  morts  qui  peuvent  y 
être  enterrés  chaque  année. 


sur  les  sépultures  ,  charge  l'autorité  civile  de 
faire  purler,  présenter,  déposer  et  inhumer 
les  corps  (art.  ig),  et  attribue  aux  fabrioues 
des  églises  et  aux  consistoires  le  droit  exclusif 
de  fournir  les  voitures  ,  tentures  ,  et  généra- 
lement tous  les  objets  nécessaires  pour  les 
enterremens  et  pour  la  de'cencc  ou  la  pompe 


Dt  rilablliteaient  Jti  noairi 

">.  Lci  cominunei  qui  ifront  nbligéei .  cd  tenu  dei 
anici»  1  el  3  au  <ilre  l'r,  d'abandODner  l«  cinieliér» 
aciucli  et  dr  «'en  procurer  de  iiouvcaui  hors  de  l'en- 
ctlnle  de  leurs  h'bïlaiioDi,  poorronl,  »ii>  auirt  lulo- 
riiation  que  celle  qui  leur  ul  acrordce  par  la  décla- 
ration du  10  min  I  7TI>,  acquérir  lei  lerruru  qui  leur 
leroiit  n/ceuiirei ,  en  reiupUiiant  Isi  formel  voulues 
par  VmTrlli  du  7  germloal  an  lu. 

8-  AuuilAt  qno  le*  Douteaoi  emi^acemefu  leroDt 
àufotit  i  recevoir  le)  iiiliumalioni ,  lu  cimetièrei 
«ilitaiu  leront  fermai,  ei  reileroDt  dan>  Vittt  nù  ili 


juellei  i|t  appartiennent  ;  ma»  1 
condiiloR  qu'il)  ne  )eront  qu'eniemencéi  oa  planli», 
■an*  qu'il  pniMe  j  £Lrc  fait  jiucune  fouille  ou  fonda- 
tion pour  au  eotulruciioiu  de  biiliaieni,  )u)qu'ï  ce 


ite  Urrainl  daru  lit  timtliim  ■ 
tO.  Lonque  l'étendue  des  lliui  consacrés  aui  in- 
humations le  permettra ,  Il  pourra  j  ïire  fait  des  con- 
'     '        '  ■  personnes  qut    ^  '      - 


etT  coiulroire  de)  caveani,  monamenion  tombeaux. 

1 1 .  Les  concession)  ne  seront  néanmoins  acconléet 
qu'i  ceni  qui  offriront  de  faire  du  fondations  ou  do- 
nations en  farenr  des  pauvre)  et  des  hôpitaux  ,  indé- 
pendarament  d'une  summe  qui  sera  donnée  à  la  com- 
mune j  et  lorsque  ces  fondations  ou  donations  auront 
ëlé  autorisées  par  le  (ouvemement  daiu  les  formu 
accoataiDées ,  sur  l'avu  des  conseils  municipaux  cl  la 
proposition  des  préfets. 

18  II  n'estpoint  dérogé,  par  lu  deux  articles  pn!- 
cédeiu.  aux  droit)  qu'a  chaque  particulier,  sans  besoin 
d'aulorùiiion  ,  de  faire  placer  sur  U  futse  de  son  pa- 
rent nu  de  )on  ami  une  pierre  sépulcrale  ou  autre 
signe  inilicatif  de  sépulture ,  ainti  qu'il  a  Hé  pratiqué 
juiqu'l  présent. 

13.  Les  maîru  pourront  également ,  sur  l'avis  des 
odminîilralions  des  hôpitaux,  l^e^lnelt^e  que  l'on 
construise  dans  l'enceinte  de  cci  tiopiiaui,  des  monu- 
mtns  pour  les  fondalruri  et  bienfaiteurs  de  ces  éla- 
hlissemcns,  lorsqu'îli  en  auront  dépoté  le  désir  dam 
leurs  actes  de  donation  ,  de  fondation  ou  d*  dernière 

1£.  "Toule  penoone  pourra  ître  enterrée  sur  sa 
propriété ,  pourua  que  ladite  propriété  soit  hors  et  k 
b  disunce  presciîte  de  l'enceinte  du  villes  et  bourgs. 

De  la  polkt  àei  lieux  de  sepul/um. 
Daiu  lïi  communes  où  l'oo  profeuc  pluiiears  cnl- 


des  funérailles  (art.  aa).  Li!  mâme  décret  . 
fait,  en  outre,  défenses  expresses  it  lontn 
personnes  autres  que  les  fermiers  oa  repre- 
senians  des  fabriques  ou  consistoires,  dVxer- 
cer  ce  droit ,  sous  telle  pcino  qu'il  appar- 
tiendra. 
Kn  verlu  de  ce  décret  du  33  prairial  an  xii. 


:ulle. 


~~~ — ~l 

le  cnlte  doit  aïoir  un  lieu  d'uibamation  pai^  < 

>n  le  partagera  pardei  mur),  haies  on  fouéi,  ' 
de  parties  qu'il ^  a  de  cuttu  différera,  avec 
e  pariiculicre  pour  chacone,  et  en  propor-  . 
i:et  espace  au  nombre  d'habilans  de  cluquc 

16.  Les  lieu>  de  sépulture,  soit  qn'îls  appaTlîennnK 
ani  communes  ,  soit  qu'ils  appartiennent  aux  partiea- 
liers  .  serani  soumis  t  l'autariié,  police  et  lurveilUatt 
des  ad minisi  rations  municipale).  ' 

1  7.  Les  auloriiés  locales  sont  spécialement  chargée) 
de  maintenir  l'exécution  des  lois  et  réglemcns  qni  prth 
hibeni  lu  exhumations  non  autoiiséM,  et  d'empêcher  • 
qu'il  ne  se  commette  dans  la  lïenx  de  sépulture  auena 

au  respect  dA  ï  U  méiDOire  dt>s  morts. 


Da  pompttfuriAttt. 
IS.  Les  cérémonlas  précëdemiDeul  ttsitéee  pour  la 
convois,  suivant  les  dlSéreiu  cnlles,  a«ranl  rélaUle). 
et  il  sera  libre  aux  tamitlu  d'en  régler  U  dépense 
selon  leors  tnoyent  et  facultés  ;  mais  hors  de  l'encelnu 
du  églliu  et  du  lieux  de  sépuiiur-      ' 


rebgii 


'A" 


isleic. 


I  l'article  iS  de  la  loîdi 

19.  Lorsque  le  ministre  d  un  culte ,  sous  qnelqH 
prétexte  ipie  ce  soit ,  se  permettra  de  refuser  son  mi- 
nistère pour  l'inhumation  d'un  corps,  l'autorité  civile, 
toit  d'olHce,  soit  sur  la  réquisition  de  la  famille, 
commettra   un    autre  ministre  du  même  culte  pom 

civile  ut  chargée  de  faire  porter,  présentu.  déposer 
et  inhumer  lu  corps. 

£0.  Les  frais  et  rétribution)  à  payer  aiu  miulitio 

temples ,  Unt  pour  leur  Dsiitauce  aux  convois  qne 
pour  les  services  requis  par  les  famille),  seront  régléi 
parle  gauvernemeot ,  sur  l'avis  du  évtques  ,  des  co«- 
sistolrei  et  des  préfet) ,  al  sur  la  proposition  du  con- 
sciller  d'éUt  chargé  des  afTiIres  concernant  lu  caho. 

II  ne  sera  rien  alloué  pour  leur  assistance  h  TinliuiDa- 
lion  du  individus  inscrits  aoi  rAlesde*  indigcns- 

91 .  Le  mode  le  piu)  conveiuble  pour  le  truis^ 
du  corp)  sera  réglé  suivant  lu  localités,  par  let  maiits 
sauf  l'approbation  des  préfets. 

Si.  Lu  fabrique)  de<  églisu  et  lu  consistoire)  ioni- 

omemen) ,  et  de  faire  généralement  toalu  le*  foarw- 
ture)  quelconquu  nécetsalru  potir  lu  enlerremrni, 
et  pour  la  décence  ou  la  pompe  des  runéraîllas. 

Les  fabriques  et  consistoires  pourront  faire  exercer 
ou  affermer  ce  droit,  d'après  rapprobalioit  du  aoto- 
lités  civiUs  sous  la  surrellUiicC  duqueUe*  il)  sont 
placés. 

li.  L'emploi  du  sommet  provenant  de  r«erctu 
ou  de  l'affermage  de  ce  droit ,  sera  consacra  i  l'entre- 
tien du  églliu ,  des  lieux  d'inhumaiion ,  cl  au  part- 
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d'un  autre  du  18  août  181 1  (3) ,  spécial  â  la 
TÎlIc  de  Paris ,  qui  a  prescrit  la  mise  eu  ad^ 
judication  de  ce  service  au  profit  d*un  en- 


ment  des  deiservans  :  cet  emploi  ser.i  rëglë  et  réparti 
sur  la  propuAition  du  conseiller  d'état  charfçé  des 
afiaîres  couccniant  les  cultes,  et  d*après  Tavia  des 
ér^ues  el  des  préfets. 

iu-  U  est  expressément  défendu  à  toutes  antres 
personnes,  quelles  que  soient  leurs  fonctions,  d*exer- 
ccr  le  droit  sus  mentionné ,  sous  telle  peine  qu*il  ap- 
partiendra ,  sans  préjudice  des  droits  réiultaiit  des 
marchés  existans  et  qui  ont  été  passés  entre  quelques 
entrepreneurs  et  les  préfets  ou  antres  autorités  civiles, 
nlaliveroent  aux  convois  et  pompes  funèbres. 

25.  Les  frais  k  payer,  par  les  successions  des  per- 
sonnes décédées,  pour  les  billets  d'enterrement,  le 
prix  des  tentures,  les  bières  et  le  transport  des  corps, 
seront  fixés  par  un  tarif  proposé  par  les  adniinistra- 
tsotu  municipales  et  arrêté  par  les  préfets. 

C6.  Dans  les  villages  et  autres  lienx  où  le  droit  pré- 
cké  ne  pourra  être  exercé  par  les  fabriques ,  les  auto- 
rités locales  j  pourvoiront,  sauf  l'approbation  des 
préfets. 

27.  Le  ministre  de  Pintérîeur  est  qbnrgé  de  Texé- 
catîon  du  présent  décret ,  qui  sera  insiré  au  liulletin 
des  lois. 

(S)  Décret  relatif  au  service  des  inhumations ,  et  tarifs 
des  droits  et /rais  à  payer  pour  le  service  et  la  pomfte 
des  sépultures^  aitisi  <fue  pour  towe  espèce  tlecéré^ 
munies  funèbres. 

An  palab  de  Saint-Cloud  ,  le  18  aoîlt  1811. 

Napoléon,  etc-;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  rintéiieur,  notre  conseil  d'état  entendu  ,  —  Nous 
avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*r.  Le  service  des  inhumations  est  di%'isé  en 
tîz  classes ,  dont  le  tableau  est  annexé  au  présent 
décret.  Le  prix  fixé  pour  chaque  classe  est  le  maxi- 
mum qu'il  est  interdit  de  passer  ;  mais  ce  prix  peut 
être  diminué  dans  la  proportion^  des  objets  compris 
dans  le  tableau  de  chaque  classe,  qui  ne  seraient  pas 
demandés  par  les  familles,  et  dont  elles  donneraient 
contre-ordre  par  écrit. 

S.  Tout  ordre  pour  un  convoi  doit  être  donné  par 
écrit  9  indiquer  la  classe,  désigner  les  objets  fixés  dans 
le  tarif  supplémentaire,  qui  seraient  demandés  par  les 
familles  A  cet  effet,  1* entrepreneur  général  du  service 
fera  imprimer  des  modèles  d'ordre  en  tcte  desquels 
•eront  relatés  les  articles  1,  2,  &  et  6  du  présent  décret  : 
c*est  uniquement  sur  ces  modèles  imprimés  que  le« 
familles  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  expliqueront 
leurs  volontés. 

3.  Le  ser\'ice  ordinaire  et  extraordinaire  des  inhu- 
mations sera  adjugé  à  un  seul  entrepreneur,  qui  ne 
pourra  augmenter  le  total  de  U  dépense  fixée  par 
chaque  classe,  sous  peine ,  en  cas  de  contestation,  de 
ne  pouvoir  répéter  cet  excédant  devant  les  tribunaux  , 
%\  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  mille  francs. 

Cet  article  est  commun  aux  fabriques ,  dont  les  re- 
ceveurs sont  responsables. 

A*  il  est  défendu  à  l'entrepreneur  des  inhumations 
et  i  chaque  fabrique,  de  faire  imprimer  séparément , 
toit  le.  tableau  des  dépenses  du  service  de  l'entreprise, 
soit  le  tableau  des  dépenses  fixées  pour  les  cérémonies 
religieuses. 

5.  L'adjudication  comprendra  le  droit  exclusif  de 
louer  et  de  fournir  les  objets  indiqués  dans  le  tableau 
de  toutes  les  classes ,  sauf  les  omemens  que  les  fabrl- 


treprenour  unique,  et  enfin  en  vertu  d'uti;» 
ordonnance  royale  du  25  juin  i832(3),  qui 
a  rifglé  les  charges  de  cette  adjudication, 


ques  sont  dans  l'usage  de  se  réserver,  et  qui  consistent 
seulement  en  pièces  de  tenture  du  fond  des  autels , 
tapis  de  sanctuaire ,  couvertures  des  lutrins  et  des 
pupitres,  des  sièges  des  célébrans  et  des  chantres. 

o.  L'entrepreneur  sera  tenu  de  transporter  les  corps 
à  1  église  ou  au  temple ,  toutes  les  fois  qu'il  n'aura  pas 
reçu  par  écrit  un  ordre  contraire ,  sans  pouvoir  de- 
mander aucune  augmentation. 

7.  L'adjudication  de  service  gi^néral  sera  faite  par 
soumissions  cachetées ,  lesquelles  seront  ouvertes  au 
conseil  de  préfecture  ,  en  présence  de  deux  commis- 
saires des  fabriques,  désignés  par  M.  l'archevêque  de 
Paris.  Le  prix  de  cette  adjudication  consistera  dan< 
une  portion  du  produit  de  l'entreprise  générale ,  la- 
quelle devra  être  pajée  par  l'entrepreneur  aux  fabri- 

3ues  et  aux  consistoires.  La  première  mise  a  prix  ser.i 
e  20  pour  100. 

8.  Les  fabriques  des  églises  de  la  ville  de  Paris 
mettront  en  bourse  commune  25  pour  1 00  de  la  somme 
qui  leur  est  allouée  sur  chaque  convoi  par  l'enlrcpri-.!: 
générale;  ce  prélèvement  sera  versé  par  chaque  fi- 
brique  entre  les  m:<ins  du  trésorier  de  la  fabrique  dis- 
la  cathédrale ,  lequel  en  tiendra  un  compte  séparr. 
Chaque  mois  le  compte  général  des  prélèvemens  d'i 
mois  précédent  sera  fait  par  ledit  trésorier,  et  partagi 
également  entre  toutes  les  fabriques. 

9.  Les  cérémonies  religieuses  pour  les  corps  pré- 
sentes  h  l'église  avec  un  certificat  d'indigence  ,  sercnr 
les  mêmes  que  celles  indiquées  dans  la  sixième  classe. 

10.  £n  cas  que  le  produit  de  la  taxe  pour  le  trans- 
port des  corps  s  élève  au  dessus  de  la  somme  k  pnT^r 
4  l'entrepreneur  pour  ledit  transport,  le  surplus  s'en 
affecté  k  la  reconstruction  ou  à  la  réparation  des  cime- 
tières de  Paris. 

1 1 .  En  cas  de  contravention  de  la  part  de  l'entre  - 
preneur  ou  du  receveur  des  fabriques,  notre  procu- 
reur impérial  est  tenu  de  poursuivre  d  office ,  et  <le 
faire  prononcer  la  restitution  et  l'amefide  portée  à 
l'article  3. 

H.  Notre  grand  juge  ministre  de  la  justice,  nos 
ministres  de  1  intérieur  et  des  cultes ,  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  J9ii/- 
letin  des  lois. 

Suit  le  tarif,  voir  Bulletin  38») .  no  955. 

(3)  Ordonnance  du  roi  relative  au  service  des  pompes 
funèbres  dans  la  ville  de  I  aris» 

An  palais  des  Tuileries,  le  25  juin  1832. 

Louis- Philippe  ,  roi  des  Français,  à  tous  présens  et 
à  venir,  salut  ;  —  Sur  le  ra]iport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  du  commerce  et  dci 
travaux  publics  ;  —  Vu  le  titre  v  du  décret  organique 
du  ^3  prairial  an  XII  sur  les  sépdltures,  les  décrc's 
des  18  mai  1806  et  30  décembre  IS09;  —  Vu  le  décrtt 
du  18  août  181 1  relatif  au  ser\'ire  des  pompes  funèbre* 
dans  la  ville  de  Paris  ;  —  Considérant  que  les  prix 
portés  au  tarif  fixé  par  le  décret  du  18  aoîît  181 1  sont 
trop  élevés,  surtout  en  ce  qui  est  relatif  aux  classes  es 
moins  aisées  et  les  plus  nombreuses  ;  —  Que ,  d'un 
antre  c&té,  ce  tarif  présente  quelques  lacunes  (^n'il  e.st 
nécessaire  de  remplir,  afin  d'éviter  que  les  familles  ne 

Euissent  éprouver  des  difficultés  de  la  part  des  fa- 
riques  ou  de  l'entrepreneur  chargé  du  service  ;  — 
Notre  conseil  d'état  entendu ,  '—  Nous  avons  ordonna 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
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M.  Charles  Baudouin  se  irouve  au  lieu  et 
place  des   fabriques   et  consistoires,   pour 


Art.  ^"-  ^entreprise  du  service  ordinaire  et  ex- 
iraordinalre  des  pompes  funèbres  dans  la  TÎile  de 
Paris,  dont  le  bail  actuel  expire  an  1«>^  juillet  procbaîn, 
sera  mise  en  adjudication  aux  enchères  publiques  dans 
les  formes  prescrites  par  le  cahier  des  charges  ci-an- 
nexé* 

Le  droit  à  percevoir  pour  le  service  à  faire,  soit  par 
les  fabriques  et  consistoires,  soit  par  radjudicataire , 
sera  réglé  conformément  au  tarif  également  ci-annexé* 

£n  conséquence,  le  tarif  du  18  août  1811  sera  con- 
sidéré comme  nul  et  non  avenu. 

2.  Le  prélèvement  pour  la  bourse  commune  établie 
par  Tarticle  8  du  décret  du  18  aoiït  181 1  ,  sera  élevé 
de  vingt-cinq  à  trente-trois  un  tiers  pour  cent,  des 
sommes  versées  par  Tadjudicalaire  dans  la  caisse  de 
chacune  des  fabriques  des  églises  catholiques  de  Paris. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  est  diargé  de 
1  exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  BulUtin  des  toiS' 

Signé:  Louis«Philippe. 

Cahier  des  ehnrges  de  Fentreprise  ffènérate  du  service 
des  inhumations  et  et  pompes  funèbres ,  à  adjuger 
au  nom  de  l'administration  municipale ,  des  Jfabrir 
tjues  et  consistoires  de  la  ville  de  Pans, 

CQAPITBE    PREMIER. 

Objet  de  V entreprise,. 

Art.  1er.  L* entreprise  du  service  générai  à  Faire 
dans  la  ville  de  Paris  pour  les  inhumations  com- 
prend: 1o  le  service  ordinaire,  réglé  par  l*admînistm- 
lion;  2o  le  service  extraordinaire,  tel  qu^il  sera  com- 
mandé par  les  familles. 

§  1er.  Du  service  ordinaire» 

S.  Ce  service  consiste  i  faire  transporter  dans  les 
églises  ou  temples  ,  et  ensuite  dans  le»  cinietières  des 
arrondisseroens  municipaux,  les  corps  des  décédés, 
et  à  les  faire  inhumer  ;  le  tout  d'après  les  ordres  de 
MM.  les  maires,  et  le  mode  rappelé  dans  les  articles 
soivans 

Kn  cas  d'iidiumation  hors  des  cimetières  de  la  ville' 
de  Pari* ,  les  corps  seront  transportés  par  les  voilures 
de  l'entreprise  jusqu'à  la  barrière,  à  moins  que  les  fa- 
milles  n'aient  été  autorisées  à  employer  d'autres 
moyens  de  transport.  Jl  en  sera  de  même  lorsqu'il 
s'affira  du  transport  d'un  cimetière  dans  au  autre. 

3  Sont  exceptés  de  la  disposition  de  l'article  précé- 
dent «  les  corps  des  décédés  dans  le«  hôpitaux  ou  hos- 
pices de  Pans ,  sauf  les  cas  où  le^  fami.lcs  demande- 
raient que  l'inhumation  eût  lieu  par  les  soins  de  l'en- 
treprise. 

U,  Les  ordres  d'inhumation  seront  portés  par  des 
commissionnaires  qui  seront  désignés  et  payés  par 
l'entrepreneur- 

5.  Les  corps  des  décédés  seront  ensevelis  dans  un 
linceul ,  et  renfermés  dans  une  bière  hermétiquement 
fermée  et  conforme  au  modèle  déposé  au  secrétariat 
de  la  préfecture. 

Ils  seront  transportés  individuellement,  savoir  : 

Ceux  des  personnes  décédées  an  dessus  de  l'âge 
de  sept  ans,  dans  un  char  funèbre  de  la  forme  de  ceux 
qui  sont  actuellement  en  usage ,  atte  é  de  deux  che- 
v.iux  noirs  à  tous  crins,  conduit  par  un  cocher,  ac- 
comp»gné  de  quatre  porteurs,  et  précédé  d'un  ordon- 


l'exercîce  du  droit  exclusif  de  fournir  les  cor- 
billards pour  le  transport  des  corps  dans  les 


nateur  des  convois  à  pied  ;  et  ceux  des  enfans  décédés 
au  dessous  de  l'âge  de  sept  ans,  sur  un  brancard 
porte  par  deux  porteurs,  et  précédé  d'un  ordonnateur 
des  convois. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  cercueil  doit  être  recou- 
vert d'une  draperie. 

6.  Les  trans poils  se  font ,  soit  aux  églises  ou  tem- 
ples ,  et  de  là  anx  cimetières  on  aux  barrières,  soit 
aux  cimetières  ou  aux  barrières  directement ,  le  tout 
sur  l'ordre  des  maires  d'après  la  volonté  des  familles 
exprimée  par  écrit  ( Décret  du  1 8 aoiU  \S\iy 

/.  Toute  inhumation  doit  être  faite  dans  une  fosse 
ouverte ,  suivant  les  dimensions  prescrites  par  les  ré- 
glemens. 

§  f .  Du  service  extraordinaire- 

8.  Ce  service  consiste,  1^  dans  le  soin  de  procarer 
aux  familles,  sur  leurs  demandes,  les  corbillards,  voi- 
tures de  deuil,  draperies  et  autres  objets  indiqués 
dans  celles  des  classes  réglées  par  l'ordonnance  royale 
du  et  dans  le  tarif  y  annexé, 
et  que  lesdites  familles  voudraient  employer  pour 
donner  plus  d^porape  anx  obsèques  ;  Se  dans  la  tovr« 
niture  aux  fabriques  et  consistoires,  qui  n'auraient  pas 
de  mobilier,  mais  seulement  sur  leur  demande  et  au- 
torisation écrite  ,  des  objets  nécessaires  pour  célébrer 
les  anniversaires  dits  bouts-de-ran,  et  autres  cérémonies 
du  même  genre,  et  qui  sont  désignées  dans  le  tarifées 
classes,  à  l'article  S,  intitulé  it  l'église  ou  nu  temple: 
le  tout ,  moyennant  une  remise  qui  sera  faite  par  la 
fabrique ,  et  qui  est  fixée  à  quinze  pour  cent  dn  pris 
porté  pour  ces  objets  audit  tarif. 

Seront  également  compris  dans  le  no  S  les  objets 
nécessaires  à  l'enterrement  des  curés  et  desservans 
des  paroisses  et  succursales  de  Paris,  ainsi  que  des 
ministres  des  antres  cultes  ;  mais  uniquement  pour  la 
décoration  de  b  porte  et  de  Tînlérieur  de  Téglise  oo 
du  temple. 

9.  Sont  exceptées  du  service  général,  les  cérémonies 
ftinèbres  concernant  les  membres  de  la  famille  royale. 

§■  3.  Des  préposés  au  service» 

10.  Les  préposés  aux  divers  services  sont  :  1o  pour 
le  serrice  général  de  Tentreprise ,  l'inspecteur  ét% 
pompes  funèbres  ;  et  sous  ses  ordres,  les  ordonnateun 
des  convois,  les  portenrs  ,  les  conducteurs  de  chars, 
les  agens  de  ser%  ice  ordinaire ,  les  maîtres  des  céré- 
monies ,  les  hommes  de  deuil ,  les  conducteurs  des 
corbillards  et  des  voitures  de  deuil  ;  2o  pour  le  service 
des  inhumations ,  l'inspecteur  des  cimetières,  et  soes 
ses  ordres,  les  concierges  des  cimetières. 

11.  Le  nombre,  le  mode  de  nomination  et  le  cos* 
tume  de  ces  préposés  sont  réglés  conformément  am 
dispositions  établies  ou  rappelées  par  les  articles  sai> 
vans. 

1S.  L'inspecteur  des  pompes  funèbres  est  chargé 
de  la  surveillance  de  toutes  les  parties  du  serrice  ;  il  y 
a  un  ordonnateur  des  convois  auprès  de  chacune  da 
mairies. 


qu 


Le  nombre  des  ordonnateurs  suppléans  est  fixé  à 

inze  Ils  seront  attachés  à  l'entreprise  générale; 
toutefois  ,  ils  pourront  être  transfér&  aux  mairies, 
suivant  les  besoins  du  service. 

A  cet  effet ,  l'entrepreneur  procurera  des  locavi 
pour  le  bureau  de  l'inspecteur  des  pompes  funèbres, 
et  pour  la  réunion  journalière  des  ordonnateurs. 

1 3.  L'inspecteur  des  pompes  funèbres ,  les  ordon- 
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templf's ,  cl  ensuite  dans  les  cinie- 
la  \îlle  ,  d'après  les  ordres  que 


Ulres  ou  suppléans ,  riiis|>ectear  Jes  cîme- 
onservateurs  ou  conderge.i  de*  cînietièreS| 
ii  par  le  préfet  du  déparlement, 
rdonnateurs  portent  I  liabit ,  le  gilet  et  le 
:  drap  noir,  avec  botiiies  .  la  ceinture  de 
»ordée  de  franges  eu  soie  blaadie,  chapeau 
rs  entouré  d*un  crêpe  retombant  de  Tun 
it  le  bAlon  dVbènc  iurmonaé  d*une  urne 

me  des  ordonnateurs  est  à  leurs  fraii,  à 
de  Técharpe,  du  crêpe  et  du  biton  d*éb«ne, 
ront  fournis  par  Tentrepreneur,  et  au*ils 
rendre  en  cas  de  cessation  de  leurs  lonc- 

aura  quatre  porteurs  pour  chacun  des 
indûsemens  de  mairie,  et  de  plus  vingt 
ipplémentaires  prés  du  bureau  de  l'entre- 

fe  cas  où  les  porteurs,  tant  ordinaires  que 
taires,  seraient  insuflîsans,  Tenlreprcneur 
*y  suppléer  à  ses  frais» 
K>sés  portent  Tliabit  à  la  française  de  drap 
avec  paremens  et  bouton  noirs,  gilet  noir, 
t  guêtres  de  même  couleur  que  l*habit, 
md  entouré  d'un  crêpe ,  le  tout  conforme 
illons  d*étofies  et  aux  modèles  qui  seront 
a  préfecture  cinq  jours  avant  la  prise  de 
par  1  adjudicataire 

ostume  des  porteurs  es*  fourni  et  entretenu 
ï  Tentrepreneur  ;  il  sera  livré  deux  coutumes, 
i;  année,  aux  mois  d*avril  et  d'octobre  ;  pour 
es  autres  années,  le  costume  sera  renouvelé 
octobre ,  et ,  dans  tous  les  cas ,  les  effets  ne 
itre  délivrés  qu'après  que  la  bonne  confec- 
ra  été  constatée  par  procès-verbal  dres&é 
icteur  des  pompes  funèbres ,  et  déposé  à  la 

■ 

porteurs  attachés  à  chaque  arrondissement 
nés  par  le  maire. 

(t  porteurs  suppléans  attachés  au  bureau  de 
e,  sont  nommes  par  fentreprrneur,  luais  ils 
Itre  révoqués  par  décision  du  préfet, 
itrepreneur  ne  peut,  sous  aucun  prétexte  , 

porteurs  attachés  aux  mairies,  d'autre  sei- 
Biui  qui  leur  est  assigné. 

maîtres  des  cérémonies,  les  hommes  de 
s  conducteurs  de  chars ,  corbillards  et  voi- 
euil,  doivent  être  en  nombre  proportionné 
esoins  du  service  ,  et  sont  nommes  par  Ten- 
r, 
ires  des  cérémonies  portent  l'habit  noir  à  la 

veste  et   culotte  noires ,  chapeau  à  trois 
manteau     noir  et   epee   à  poignée   d'acier 

urnes  de  deuil  po'  tent  l'habit ,  le  pantalon 
noirs,  et  le  chapeau  à  trois  cornes  entouré 
i  retombant  sur  le  cûlé. 
iducteurs  de  chars ,  corbillards  et  voitures 
portent  l'habit ,  le  gilet ,  le  pantaion  et  le 
noirs,  bottes  à  Técuvère,  manchettes  aux 
ar  le  service  extraordinaire  ,  et  chapeau  à 
es,  entouré  d'iui  crêpe  retombant  sur  l'un 


l'administration  municipale  (les  maires)  doit 
lui  adresser.  L'autorité  municipale  est  en- 


à  la  charge  de  Pentrepreneur  et 
vérification  trimestrielle  de  l'in- 


tumes  sont 
bjet  d'une  v< 
des  pompes  funèbres,  qui  requerrera  le  re- 
lent de  ceux  qui  ne  seraient  plus  dans  un  éitt 
le. 


CHAPITRE   II. 

Obligations  et  charges  de  V entrepreneur  envers 
/  *iulmin  isiration. 

§  l*'»  Charges  générales^ 

SO.^  L'entrepreneur  se  conformera  dans  son  service 
aux  dispositions  indiquées  au  diapitre  précédent. 

âf.  Il  entretiendra,  en  conséquence,  à  ses  frais , 
pour  le  service  ordinaire,  trente-quatre  chars  et  le 
nombre  de  che\*aux  et  de  conducteurs  nécessaire  pour 
assurer  ce  service. 

£t  pour  le  service  extraordinaire,  douze  corbillards 
drapés  et  douze  cobillards  vernis,  quarante  voitures 
de  deuil ,  avec  le  nombre  de  chevaux  et  de  conducteurs 
nécessaire  pour  le  service. 

En  outre  ^  si  la  nécessité  en  était  reconnue  par 
l'administration ,  le  nombre  de  voitures  devrait  s'éle- 
veriusqu'à  cinquante 

Sz.  L'entrenreneur  pourvoira  également  à  %t3k  frais, 
au  paiement  des  appoiniemens  des  agens  du  service 
qui  sont  à  la  nomination  du  préfet  et  drs  maires ,  et 
versera  à  cet  effet  par  avance ,  le  vingt-cinq  de  chaque 
mois  à  U  caisse  municipale,  le  douzième  de  la  somme 
de  cent  vingt-sept  mille  sept  cents  francs,  montant  des 
traitemens  annuels  de  ces  agen.,  lesquels  traîtemens 
sont  fixés  ainsi  qu'il  suit ,  savoir  : 

|o  L'inspecteur  des  pom- 
pes funèbres &,500f. 

So  Douze  ordonnateurs 
particuliers,  à  deux  mille 
quatre  cents  francs  chacun.   23,800 

3o  Quinze  ordonnateurs 
suppléans,  à  mille  cinq  cents 
francs  chacun 22,500 

i^o  Quarante-huit  porteurs 
d'arromlJMement,  à  mille  fr.  ^8,000 

5o  Vingt  porteurs  sup- 
pléans, dont  dix  à  huit  cents 
francs  et  dix  à  six  cents  fr.   1^,000 

6o  L'inspecteur  des  cime- 
tières  £,500 

/o  Le  conservateur  du  ci- 
metière de  l'FUt.    .....     1,800 

Ho  Trois  concierges ,  à 
douze  cents  francs  cliacun.     3,600 


Il7,ti00  f. 


9,900 


Total 127,700  f. 


l 


2.3.  Il  pourvoira  en  outre  aux  appoiniemens  den 
maîtres  des  cérémonies,  aux  salaires  des  hommes  de 
deuil  et  des  porteurs  supplémentaires  au-delà  de* 
vingt  établis  par  l'article  lo;  aux  gages  des  conduc- 
teurs des  chars,  cocbillards  et  voitures  de  deuil;  aux 
dépenses  occasionées  par  le  creusement  des  fosses 
pour  sépultures  ;  et  enfin  aux  frais  de  costumes  ou 
parties  de  costumes  mis  à  sa  charge. 

Les  traiteiiiens  des  maîtres  des  cérémonies ,  les  sa- 
laires des  hommes  de  deuil  et  des  porteurs  supplé- 
mentaires au  delà  des  vingt  ci-dessus  mentionnés ,  et 
les  gages  des  conducteurs  de  chars,  corbillards  et  voi- 
tures de  deuil ,  seront  réglés  de  gré  à  gré  entre  eux  et 
rentre|>reneur. 

Le  prix  de  la  main-d'œuvre  pour  le  creusement  de 
chaque  fosse,  compris  la  descente  du  corps  et  le  rem- 
blaiement des  terres,  est  fixé  à  cinquante  centimes  que 
l'entrepreneur  sera  tenu  de  payer  aux  agtna  charges 
de  ce  travail 
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suite  representtJe  k  chaque  convoi  par  un  or- 
donnateur. 


§  3.    Charges  spécialement  relatives  au  service 

ordinaire» 

S4.  L*entrepreneur  ne  pourra,  ni  personnellement, 
ni  pnr  ses  agens,  exiger  des  familles  aucune  espèce  de 
rétribution  pour  rexécution  de  quelque  partie  que  ce 
soit  du  senrice  ordinaire  ,  réglé  par  le  paragraphe  1*' 
du  chapitre  Ici*  do  présent  cahier  des  cuarses. 

hn  conséquence,  il  devra  obtempérer  aux  réquisi- 
tions qui  lui  seraient  faites  par  l'inspecteur  des  pompes 
funèbres  pour  faire  punir  et  même  révoquer,  si  Tad- 
inini.st ration  le  reconnaît  nécessaire,  d*après  la  gravité 
des  r^s ,  ceux  des  prt^posés  à  sa  nomination  qui  con- 
treviendraient à  celte  disposition 

25.  Il  devra  ce  service  sans  autre  rétribution  que 
celle  qui  lui  est  allouée  par  Particle  &3  ,  à  toutes  les 
familles ,  de  quelque  condition  qu'elles  soient ,  qui 
jugeraient  à  propos  de  s*y  restreindre;  et  il  ne  pourra 
prendre  sur  lui  d'y  rien  ajouter  sans  une  demande 
expresse  et  par  écrit ,  sous  les  peines  portées  en  I  art.  3 
du  décret  du  18  août  1811. 

26.  Knfîn ,  indépendamment  des  obligations  qui 
lui  sont  imposées  par  le  service  ordinaire,  l'entrepre*- 
neur  sera  tenu,  sur  la  réquisition  expresse  de  M  M.  les 
maires ,  de  fournir  gratuitement  une  bière  et  un  lin- 
ceul pour  l'inhumation  des  personnes  décédées  dans 
l'indigence. 

27.  Pour  assurer  et  faciliter  le  sei-vîce ,  l'entrepre- 
neur devra  constamment  approvisionner  les  magasins 
loués  par  lui,  et  situés  dans  chaque  arrondissement, 
d'un  nombre  suffisant  de  bières  des  différentes  espèces 
désignées  dans  le  tarif,  et  conformes  aux  modèles  dé- 
posés ^  la  préfecture 

La  réception  de  ces  bières  sera  faite  par  l'inspec- 
teur des  pompes  funèbres ,  qui  refusera  toutes  celles 
qui  ne  seraient  pas  dûment  confectionnées. 

A  mesure  des  réceptions ,  chaque  bière  sera  mar- 
quée d'une  estampille  aux  frais  de  l'entrepreneur 

Il  devra  aussi  avoir  en  dépAt  dans  chaque  mairie ,  et 
constamment  en  bon  état ,  le  nombre  de  draps  mor- 
tuaires et  de  brancards  nécessaires  pour  le  transport 
des  décédés.  Parmi  les  draps  mortuaires  ,  il  y  en  aura 
au  moins  un  en  laine  blanche ,  pour  recouvrir  le  cer^ 
cueil  des  indigens,  lorsqu'il  y  aura  lieu. 

S.  3.  Charges  sprcinlemerit  relatives  an  service 

extraordinaire . 

28.  L'entrepreneur  aura  en  magasin,  et  constam- 
ment en  bon  état  de  service ,  un  approvisionnement 
•uffisant ,  en  blanc  et  en  noir,  des  divers  obje's  dé- 
taillés dans  le  tarif  de^  prix  de  fourniture  réglés  par 
Tordonnaiice  royale  du  2.'»  juin  183?. 

Pour  assurer  Tex.icte  observation  de  cette  clause , 
et  le  mobilier  devant  cire  tenu  constamment  dans  un 
état  de  décence  convenable  ii  sa  destin.ition,  toutes  les 
parties  seront  »oumi«e.s  i  un  premier  examen,  puis  à 
des     vérificaiions    périodiques    de    l'inspecteur   des 

Iiompes  funcbren,  qui  constatera  ^in^u^îwncc  ou 
a  mauvaise  qualité  desdits  objets,  ainsi  que  leur  dété* 
rioralion,  et  les  augmentations  que  le  service  exigerait, 
auxquels  cas  l'entrepreneur  devra ,  sur  les  rr'quisitions 
qui  lui  en  seront  faites  par  M  le  préfet ,  les  complé- 
ter, remplacer  ou  réparer,  soit  au  moment  de  son 
entrée  en  possession,  soit  pendant  la  durée  de  son 
entreprise. 

}in  conséquence ,  il  remettra  à  l'inspecteur  des 
pompes  funèbres,  dans  le  mois  qui  suivra  son  entrée 
en  possession  ,  uue  copie  faite  par  ordre  de  classes , 


Quelques    entrepreneurs    ayant  ëlevë  la 
prétention  de  faire  transporter  les  corps  des 


de  l'inventaire  dn  mobilier  de  l'entreprise,  et  loi 
adressera  ensuite  tons  les  trois  mois  un  état  de  sîma- 
tion  de  ce  mobilier,  dans  lequel  seront  indiqués  les 
augmentations  on  les  remplacemens  qui  auront  lieu 
pendant  le  trimestre.  L'inspecteur  des  pompes  fo- 
nèbres  fera  une  exacte  vérification  des  ob|ets  compris 
dans  cet  état  de  situation ,  et  adressera  ledit  état  au 

Sréfet ,  après  avoir  constaté ,  soit  l'insuffisance,  soit  la 
étérioration  de  ces  objets. 

29.  Afin  de  prévenir  les  dégradations  ou'occasione 
dans  les  églises  et  temples  le  placement  des  tentures 
et  draperies  pour  les  cérémonies  funèbres  ,  l'entre- 
preneur sera  tenu  de  faire  poser  et  entretenir  à  ses 
trais ,  sous  la  direction  de  l'architecte  de  ces  édifices 
et  de  la  manière  qui  sera  indiquée  par  lui ,  des  clous 
à  crochet  à  demeure  pour  ce  placement' 

^  Il  veillera  en  outre ,  avec  soin  et  sous  sa  responsa- 
bilité ,  à  ce  que  ses  ouvriers  ne  dégradent  point  les 
objets  d'art  et  orneroens  d'architecture  de  ces  édifices. 
Les  dégradations  de  ce  genre  faites  par  ses  agent, 
et  constatées  par  l'architecte  de  l'administration,  se- 
ront réparées  à  ses  frais. 

30  11  sera  tenu  de  fournir  aux  familles ,  mais  seu- 
lement sur  leur  demande,  les  corbillards,  voitures  de 
suite ,  draperies  et  autres  objets  détaillés  dans  celles 
des  classes  des  convois ,  et  dans  le  tarif  des  objets  non 
déterminés  dans  ces  classes ,  que  lesdites  familles  ju- 
geront convenable  d'employer  pour  donner  plus  de 
pompe  aux  obsèques. 

31.  11  ne  pourra  outrepasser  \  cet  égard  ,  soit  les 
intentions  des  familles ,  soit  le  maximunn  fixé  pour 
chaque  classe:  pour  éviter  toutes  réclamations  sur  ce 

I»oin( ,  il    devra  préalablement   leur  faire    exprimer 
enrs  volontés  par  écrit,  sur  des  feuilles  d'ortfre  im- 
Srimées  et  conformes  à  ce  qui  est  exigé  par  l'article  S 
u  décret  du  18  août  1811. 

32.  Il  se  conformera,  pour  le  règlement  du  prix 
des  fournitures  qui  lui  auront  été  demandées  par  les 
familles ,  au  tarif  annexé  à  l'ordonnance  royale  du 
25  juin  1839. 

o3.  A  l'effet  de  garantir  à  Padministration  et  au  pu- 
blic l'exacte  observation  dudit  tarif,  ainsi  que  pour 
donner  aux  fabriques  des  églises  et  aux  consistoires 
le  moyen  de  constater  la  quotité  des  remises  i  leur 
faire ,  et  dont  il  sera  parié  dans  l'article  suivant ,  ledit 
entrepreneur  sera  tenu  de  déposer  an  secrétariat  de  U 
mairie  de  la  personne  décédée ,  et  ce ,  vingt-quatre 
heures  au  plus  tard  après  l'inhumation,  une  copie 
certifiée  de  la  feuille  d'ordre  des  fournitures  extraor- 
dinaires par  fui  faîtes  pour  ladite  inhumation. 

11  déposera  pareillement  et  dans  le  même  délai,  au 
bureau  des  fabriques  ou  consistoires  ayant  droit  à  la 
remise  ci-dessus  mentionnée ,  un  duplicata  de  ladite 
feuille  d^ordre ,  signé  par  la  personne  qui  aura  com- 
mandé le  convoi. 

3^.  vSur  le  montant  brut  de  chimie  mémoire,  l'en- 
trepreneur sera  tenu  de  faire  aux  fabriques  et  consis- 
toires ,  pour  tous  les  objets  détaillés  dans  le  tarif,  la 
remise  dont  la  quotité  sera  déterminée  par  le  procès- 
verbal  de  l'adjudication  de  l'entreprise. 

U  devra  également  cette  remise  pour  les  transports 
qu'il  fera  directement  de  la  maison  mortuaire  aux 
barrières. 

Sont  néanmoins  exceptés,  et  considérés  comme  non 
passibles  de  remise  :  lo  les  objets,  antres  oue  les 
voitures ,  désignés  dans  le  tarif  sous  le  tîlrc  d'objets 
non  détermines ,  et  tous  antres  objets  qn'U  fournirait  t 
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(  dans  des  corbillards  autres  que  ceux  1  la  Sciiie  ,  a  cru  devoir,  d'après  les  disposi- 

a  •  *  f    *  ^        M.  *  \ 


îrvice,  mon  collègue ,  M.  le  préfet  de 


•rbi  ne  se  trouve  pas  indiqué  dans  ce  tant; 
!s  fixés  parle  larîl  pour  le  transport  des  corps 
limites  de  la  ville  (le  Paris* 
ts  remises  seront  dues  à  chaque  fabrique  ou 
re  I  à  raison  des  inhumations  de  son  arron- 
it,  et  il  leur  en  sera  tenu  compte  au  commen- 
le  chaque  mois  par  ledit  entrepreneur  pour 
lies  des  inhumations  faites  dans  le  cours  du 
cèdent. 

i  recouvrement  du  montant  des  mémoires  de 
litures  sera  d*ailleurs  entièrement  aux  frais 
ppreneur  pour  son  compte  et  à  ses  risques  et 
1  sorte  qu'il  ne  pourra,  sous  prétexte  de  retard 
,'  du  défaut  de  recouvrement  des  sommes  qui 
nt  dues  *  suspendre  le  paiement  de  la  remise 
ques  et  consistoires,  ni  en  demander  la  réduc- 

entrepreneur  remettra  aux  fabriques  et  con- 
toute  la  cire  par  lui  fournie ,  qui  n*aura  pas 
imée,  et  dont  la  qualité  ne  pourra  iamais  être 
e  à  celle  qui  est  désignée  au  tarif,  et  sera 
•  conforme  à  l'échantillon  déposé  au  secré- 
la  préfecture. 

1  fur  et  4  mesure  des  dépôts  des  copies  de 
s  dans  les  mairies ,  il  sera  procédé  par  le 
la  vérification  desdits  mémoires ,  soit  quant  à 
de  des  déclarations,  soit  quant  4  la  confor- 
prix  avec  ceux  réglés  par  le  tarif, 
lur  faciliter  les  vérifications  dont  les  maires 
rgés  par  Tarticle  précédent,  Tentrepreneur 
{é  de  leur  présenter  ou  à  leurs  délégués,  à 
|uisilions,  les  livres  et  registres  de  son  entre 
is  dans  les  formes  légales  et  usitées  par  le 
e.  La  m^me  obligation  lui  est  imposée  envers 
iers  des  fabriques  et  consistoires. 

montant  de  tout  mémoire  qui  ,  soit  par 
9n  desdits  registres,  soit  par  toute  autre  voie, 
onnu  n'avoir  pas  été  déposé  en  duplicata  4  la 
'■  aux  bureaux  des  fabriques  et  consistoires, 
es  de  l'article  3^  du  présent  cahier  des  char- 
i*avoir  pas  été  déclaré  pour  son  montant  réel, 
dra  en  totalité  à  la  fabrique  ou  consistoire  i 
cas  de  récidive  de  semblables  omissions,  la 
de  la  part  de  l'administration  ,  de  faire  ,  en 
ononcer  la  résiliation  du  bail. 
s  mémoires  étant  vérifiés  dans  les  formes  ci- 
escrites  seront  aussitôt  inscrits  par  indication 
: ,  et  séparément  pour  le  compte  particulier 
le  fabrique  et  consistoire,  sur  un  registre 
lurni  par  l'entrepreneur,  tenn  à  cet  eflet  au 
t  de  la  mairie,  et  divisé  en  autant  de  parties 
ira  de  fabriques  ou  consistoires  ayant  droit 
it  des  inhumations  de  Tarrondissement. 
ntant  de  la  remise  revenant  à  chaque  fabrique 
itoire  sera  tiré  hors  ligne  dans  une  des  cu- 
idit  registre. 

CHAPITRE   III. 

verts  de  f  administration  eiufert  i 'entrepreneur' 

est  alloué  k  l'entrepreneur  une  somme  de 
es  pour  l'inhuixiation  de  chaque  personne 
i  domicile,  de  quelque  Age  au* elle  soit,  et  de 
de  celle»  décédees  dans  les  nopitaux  ou  hos- 
nt  rinhumalion  aurait  lieu  par  ses  soins,  sur 
de  des  familles,  et  conformément  aux  ordres 
1$  I  ainsi  que  l'indique  l'article  2* 


lions  qui  précèdent ,  prescrire  aux  ordonna- 


A3.  Les  sommes  dues  à  la  fin  de  chaque  mois  à 
l'entrepreneur,  en  exécution  de  l'article  précédent, 
pour  son  service  de  ce  mois ,  lui  seront  payées  à  la 
caisse  municipale  sur  les  mandats  du  préfet ,  dans  le 
cours  du  mois  suivant-  Ces  mandats  ne  pourront  être 
délivrés  k  1  entrepreneur  qu'après  qu'il  aura  justifié, 
par  un  certificat  de  chacun  de  MM  les  maires,  du 
paiement  fait  par  lui  des  remises  aux  fabriques  ou 
consistoires  y  ayant  droit. 

ùU.  L'administration  garantit  k  l'entrepreneur  le 
droit  qui  lui  est  donné  par  les  articles  2  et  5  du  décret 
du  18  août  1811,  défaire  dans  la  ville  de  Paris  et 
dans  les  cimeiiéres  en  dépendant,  k  l'exclusion  de  tous 
autres,  les  fournitures  du  service  extraordinaire  des 
inhumations,  indiquées  dans  les  tableaux  de  toutes 
les  classes  «  et  dans  le  tarif  supplémentaire  annexé  à 
l'ordonnance. 

U3.  L'administration  s'engage  en  conséquence  k 
intervenir,  le  cas  échéant,  dans  les  poursuites  k  exercer 
par  ledit  entrepreneur,  contre  ceux  oui ,  k  son  préju- 
dice, s'ingéreraient  d'exploiter  ou  de  faire  exploiter 
quelque  partie  que  c»  soit  de  son  entreprise  ,  pourvu 
timtefois  que  les  contraventions  de  ce  genre  aient  été 
dûment  constatées  par  des  procès-verbaux  en  bonne 
forme 

&6.  Néanmoins ,  si  par  l'effet  des  jugemens  rendus 
sur  les  conte»tations  de  celte  nature  qui  pourraient 
avoir  lieu,  ledit  entrepreneur  n'était  pas  maintenu 
dan<  le  droit  exclusif  de  fournir  quelques   uns   des 


objets  désignés  au  tarif,  il  ne  pourra  exdper  de  ces 
jugemens  pour  demander,  soit  l'exemption,  soit  la 
modération  des  remises  k  faire  sur  ces  mêmes  objets, 
lorsqu*ils  auront  été  fournis  par  lui. 

CHAPITRE   IV. 
Durée  de  t 'entreprise  ei  garantie  de  Fexécutian. 

Ul»  L'entreprise  k  adjuger  du  service  général  k  faire 
dans  la  ville  de  Paris,  pour  les  inhumations,  durera 
six  ans  à  partir  du  jour  auquel  l'adjudicataire  ayant 
satisfait  aux  conditions  prescrites  par  les  art-  5S  et  5G 
du  présent  cahier  des  charges,  sera  mis  en  possession 
par  un  acte  spécial  de  l'administration  ;  et  k  défaut  par 
lui  d'avoir  rempli  ces  conditions  ,  il  sera  sursis  à  sa 
mise  en  possession  pendant  un  mois ,  lequel  délai 
passé,  il  sera  déchu  de  droit,  et  il  sera  procédé  k  une 
nouvelle  adjudication  par  folle-enchère ,  k  ses  risques 
et  périls. 

Le  service ,  pendant  ce  délai ,  sera  continué  par 
Tentrcpreneur  actuel ,  suivant  les  conditions  de  son 
bail ,  et  le  nouvel  adjudicataire  sera  tenu  de  compléter 
le  montant  de  la  remise  qu'il  aura  consentie  au  profit 
des  fabriques  et  ronsi»toires. 

Les  dispositions  du  présent  article  seront  obli- 
gatoires pour  l'adjudicataire  ,  k  l'expiration  de  son 
luarché. 

A8.  Dans  le  cas  où  des  considérations  administra- 
tives, de  quelque  genre  qtije  ce  soit,  porteraient  k  faire 
cesser  ladite  entreprise  ,  le  bail  en  pourra  être  résilié 
par  acte  administratif,  approuvé  par  ordonnance 
royale. 

U^}.  Si  U  résiliation  est  fondée  sur  des  causes  non 
imputables  à  l'entrepreneur,  il  aura  droit  à  une  in- 
demnité ,  et  pourra,  en  conséquence,  se  pourvoir  au 
conseil  de  préfecture  pour  1  obtenir  et  en  faire  régler 
le  montant  par  voie  d  expertise  contradictoire. 

50.  Si  au  contraire  U  résiliation  a  pour  motif  dea 


M  — 


t«'urs  de  convois  de  s'opposer  au  transport 
(les  corps  dans  des  corbillards   autres  que 


manquemens  de  «enice,  des  înexaclîiudes  constalées 
dans  les  déclarations  présentes  par  le  présent  cahier 
des  charges  ,  ou  enfin  toute  autre  înexécuiîon  de  la 
part  de  l'entrepreneur ,  des  obligations  qui  lui  sont 
imposées  par  ce  même  cahier,  non  seulement  il  n*aura 
droit  à  aucune  indemnité ,  mais  il  pourra  même  être 
])oursuivî  coniradictoirement  devant  le  conseil  de 
préfecture,  pour  être  ensuite  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra 

51.  Dan«  aucun  cas,  ni  sous  quelque  prétexte  que 
ce  5oit ,  l'adjudicataire  ne  pourra  céder  la  totalité  ,  ni 
même  une  partie  de  son  marché,  sans  une  autorisa- 
tion expresse  et  spéciale  de  l'administration  11  sera 
tenu  en  conséquence  d'exploiter  l'entreprise  sous  son 
propre  et  privé  nom. 

5'2.  K'adjtidîcataire  sera  tenu  de  preodr^  :  l'*  au 
]inx  de  1  estimation  qui  en  sera  faite  par  des  experts 
nommés  amiahlement  entre  lui  et  l'entrepreneur 
sortant,  ou  à  défaut,  par  le  conseil  de  prélecture, 
tout  le  mobilier  de  l'entreprise  actuelle  ;  2»  au  prix 
de  confection  réglé  et  payé  par  la  préfecture  de  la 
Seine,  vingt  chars  et  le  nombre  de  bières  restant  dans 
les  magasins  de  la  ville ,  jusqu'à  concurrence  de  six 
mille  environ. 

53.  Lors  de  sa  sortie,  ledit  adjudicataire  sera  tenu 
pareillement  de  laisser,  soit  à  son  successeur,  soit  à 
l'administration,  (|ui  seront  obligés  de  le  reprendre 
aux  mêmes  conditions,  tout  le  mobilier  de  ladite  en- 
treprise tel  qu'il  se  trouvera. 

j^.  Au  moyen  de  l'obligation  imposée  à  l'adjudi- 
cataire par  l'article  précédent ,  de  laisser  à  sa  sortie 
tout  le  mobilier  de  1  entreprise,  et  attendu  d'ailleurs 
que  ce  mobilier  est  destiné  k  un  service  public  ,  qui 
ne  peut  être  interrompu,  aucune  partie  dudit  mobilier 
ne  pourra  être  distraite  de  l'exploitation  pendant  le 
cours  du  bail  ni  lors  de  son  expiration ,  sans  préjudi- 
cier  néanmoins  au  renouvellemeut  et  remplacement 
des  objets  qui  en  seront  susceptibles. 

55.  Le  mobilier  d'exploitation  demeurera  affecté 
comme  gage  spécial,  et  pendant  toute  la  durée  du 
traité ,  à  la  garantie  et  à  l  exécution  des  charges  im- 
posées k  rad|udicataire. 

Kn  conséquence ,  ledit  adjudicataire  sera  tenu  de 
remettre  au  secrétariat  de  la  préfecture  :  1"  avant 
d  entrer  en  possession,  une  copie  ccrii/ice  de  l'inven- 
taire dudit  mobilier,  ^ui  aura  dû  être  dressé  coutra- 
dictoirement  entre  lui  et  l'entrepreneur  sortant,  en 

Ïirésencede  l'inspecteur  des  pompes  funèbres;  S»  dans 
e  c«>urs  de  son  bail  et  succeitsivement ,  de»  copies  cer- 
tifiées de  tous  les  inventaires  qui  auront  di^  être  dressés 
conformément  aux  art.  âl  el  1^3  du  présent  cahier  des 
charges. 

5b.  Indépendamment  du  gage  rcser\'é  par  l'article 
précédent ,  l*adjudic<itaire  sera  tenu  de  verser  à  la 
caisse  des  dépôts  el  consignation^  un  cauiioniieiiient 
de  cent  cinquante  mille  irancs  eu  numéraire  uu  eu 
rentes  sur  1  étdt. 

57.  £n  cas  de  contestation,  sur  l'interprétation  ou 
l'exécution  du  bail ,  l'administration  sera  autorisée 
k  prendre,  aux  frais  de  qui  il  appartiendra,  les  me* 
sures  nécesjNiires  pour  que  le  service  n'éprouve  aucune 
interruption. 

CHAPITRE   V. 

Des/urmes  de  l^ad^mUcation, 
33    ^annonce   de  l'adjudication  sera  rendue  pu- 


ceux  du  service  (>ënéral  des  pompes  funèbres. 
Je  vous  invire.  Messieurs ,  à  prêter  de 


blîc^ne  par  affiches  qui  seront  apposées  dans  la  rîlle  de 
Pans. 

.S9.  Les  personnes  qui  désireront  coucoarirà  Pad- 
judication,  après  avoir  pris  connaissance  du  présent 
cahier  des  charges,  deviont,  avant  le  16  juillet  pro- 
chain, k  quatre  heures  du  soir,  en  adresser  la  déclara- 
tion écrite  à  !\L  le  préfet.  Cette  déclaration  contiendra 
leurs  noms,  prénoms,  professions  et  demeures  ;  elles 
joindront  à  Tappui  les  pièces  et  certificats  qu*eUes  ju- 

f;eront  convenables  de  produire,  pour  faire  connaître 
eurs  positions  personnelles  et  leur  solvabilité  ,  et  no* 
tauiment  les  extraits  certifiés  de  leurs  contributions 
directes  .  ainsi  que  l'engagement  de  verser  4  la  caisse 
des  dépAls  et  cortsignations,  arant  la  remise  de  lear 
soumission,  une  somme  de  cent  mille  francs  en  nu- 
méraire ou  en  rentes  sur  Tétat. 

Ces  pièces  ,  paraphées  par  les  dépositaires ,  seront 
désignées  dans  un  bordereau  double  ,  dont  une  expé- 
dition sera  remise  à  la  partie  intéressée  par  le  secré- 
taire général  de  la  préfecture ,  qui  lui  uélîrrera  en 
même  temps  un  récépissé  desdites  pièces ,  lesquelles 
lui  seront  rendues  après  l'adjudication  ,  sur  la  présen- 
tation de  ce  récépissé* 

60.  Le  préfet  examinera  toutes  1m  pièces  produites, 
et  d'après  les  renseigncmens  qu'il  aura  recueillis  sar 
les  garanties  offertes  par  les  concurrcns,  il  prononcera 
leur  admission  ou  leur  rejet;  sa  décision  n^énoncera 
aucun  motif  et  sera  sans  recours. 

61.  Les  personnes  qui  seront  admises  k.  soumission- 
ner, en  recevront  l'avis  k  domicile  ,  trois  jours  au 
moins  avant  l'adjudication ,  dont  Tépoque  sera  annon- 
cée par  la  voie  du  1^1  orateur. 

6^.  L'adjudication  sera  faite  parle  préfet  en  conseil 
de  pi*éfecture  :  deux  commissaires  des  fabriques,  dési- 
gnés par  M.  rarchevêque  de  Paris,  et  en  outre  un 
commissaire  des  consistoires  pourront  y  assister. 

Le  minimum  de  la  remise  à  faire  par  l'entrepreneur 
aux  fabriques  et  consistoires ,  %tTà  fixé  par  le  préfet  et 
énoncé  dans  un  paquet  cacheté  *  qui  sera  déposé  sur 
le  bureau  avant  l'ouverture  de  la  séance  d'adjudication. 

Les  soumissions  seront  reçues  cadietées  des  maires 
des  soumissionnaires;  elles  seront  numérotées  et  ran- 
gées sur  le  bureau  pour  être  publiquement  ouvertes  cl 
sans  déplacement ,  le  tout  séance  tenante. 

Les  soumissions  une  fois  déposées  ne  pourront  être 
retirées. 

63.  1^  réception  des  soumissions  étant  terminée, 
le  préfet  procédera  k  leur  ouverture  et  lecture  par 
ordre  des  numéros. 

6^.  L'adjudication  appartiendra  au  soumissionnaire 
qui  aura  proposé  la  remise  la  plus  élevée  au  dessus  Je 
celle  qui  aura  été  fixée  conformément  à  Particle  précé- 
dent ;  à  défaut  de  validité,  la  soumission  suivante  dans 
l'ordre  des  prix,  sera  acceptée. 

Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  prononcera  sur 
la  validité  des  soumissions. 


tion  des  feux,  mais  entre  eux  seulement  ;  et  le  préfet, 
dans  la  même  forme ,  prononcera  séance  tenante. 

65.  Toute  soumission,  pour  être  valable,  devra  être 
entièrement  conforme  au  modèle  (\)  joint  au  présent 
cahier  des  cliarges,  et  avoir  été  précédée  du  dépôt  de 
gai-antie,  exigé  par  l'article  59,  et  dont  le  soumission- 
naire justifiera  par  la  production  d*an  récépissé  delà 
caiskc  des  dép6is  et  cousîgnations  ,  conforme  au  do- 
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votre  côté,  à  ces  agens,  aide  et  assUlance  en 
cas  de  besoin ,  pour  Texécution  de  cet  ordre. 

Je  désire  que  vous  m'accusiez  réception 
de  la  pr^ente ,  et  que  tous  m'informiez  des 
rirconstances  où  votre  intervention  aura  été 
réclamée,  pour  assurer  le  service  dont  il  s^agit. 

Recevez ,  Messieurs ,  Fassurance  de  ma 
parfaite  considération. 

Le  cuiiseiller  dtélal^  préfet  de  police^ 

Signé:  G.  Delessert. 


S^Dm. 


lerBvr. 
Gommeroe  de  la  boaeherie. 

ParU,leS5  avril  1839. 
j4  mm,  les  commissaires  ds  police. 
Messieurs,  l'ordonnance  royale  du  i8  oc- 


dële  (B)  ëg|alenient  cî-joînt,  et  qui  dern  hxt  annexe  à 
la  soumission. 

Les  soumissions  qui  ne  seront  pas  conformes  pure- 
raenl  et  siraplemeni  au  modèle  ch^essus  indiqué,  nu 
qui  contîenaraîent  des  propositions  tendant  à  modifier 
ies  clauses  du  cahier  des  charges,  seront  rejetëes.  Dans 
le  cas  où  aucune  soumission  valable  n*aurait  atteint  le 
minimum  fixé  par  le  préfet,  qui  le  ferait,  en  ce  cas, 
connaître ,  rad|udicalion  sera  remise  à  un  autre  jour* 

66.  Les  dépôts  pour  garantie  des  soumissions  non 
acceptées  •  seront  rendus  à  leurs  propriétaires  le  len- 
demain du  jour  de  Tadjudication ,  sur  la  présentation 
d*an  certificat  délivré  par  le  secrétaire  général  de  la 
préfecture. 

Mais  celui  de  Tadjudicataire  ne  pourra  ^tre  retiré 
qD*aprés  réalisation  du  cautionnement  qu  il  doit  four- 
nir, conformément  aux  dispositions  de  Parlicle  56  du 
Ï présent  cahier  des  charges ,  et  après  avoir  rempli  les 
brmalltés  exprimées  audit  article* 

67.  En  cas  de  décès  ou  d*autre  empêchement  de  La 
part  de  Tadjudicataire  ,  ses  héritiers  ou  ayant-droit 
seront  tenus  de  présenter  immédiatement  un  gérant 
réunissant  toutes  les  qualités  prévues  et  imposées  par 
Tarticle  59,  garanties  que  Tadministration  se  réserve 
d'apprécier  pour  Tagréer  on  le  refuser,  suivant  les 
dispositions  de  l*arlicle  69  ;  elle  aura  même  la  faculté 
de  provoquer  devant  qui  de  droit,  la  nomlratlond'un 
gérant  provisoire. 

68.  bans  It  supposition  où ,  malgré  les  mesures  de 
prévoyance  indi(|uées  au  présent  canier  des  charges, 
J  adjudicataire  ne  remplirait  pas,  dés  Torlgine  ou  par 
la  suite,  les  engagemens  qui  lui  sont  Imposés.  Il  sera 
procédé  k  uoe  nouvelle  adiudicatlon  à  sa  tolle-en- 


djudicaUon 


<:hère,  et  son  cautionnement,  ainsi  que  le  mobilier 
servant  à  Texploitation  de  lentreprlse,  déjà  affecté  par 
les  articles  55  et  56  à  la  garantie  ue  la  bonne  exi'cutiun 
des  conditions  auxquelles  cette  entreprise  lui  aura  été 
adjujgée,  seront  également  affectés  et  spécialement 
destinés  ii  répondre  de  la  moiiis-value  du  nouveau  bail, 
pendant  le  temps  qui  lui  resterait  à  courir. 

69.  Les  frais  d*impressIon ,  d^affiche ,  de  timbre  et 
d'enregistrement ,  ainsi  que  tous  autres  droits  et  frais 
auxquels  l'adjudication  pourra  donner  lieu  seront  i  la 
charge  de  l'adjudicataire. 

Le  présent  cahier  d<fs  charges  a  été  vu  et  approuvé 
en  conseil  d'état,  dans  la  séance  du  22  juin  1832,  pour 
être  annexé  4  l'ordonnance  du  roi* 

Suà  te  tarif,  voir  Bulletin  des  fois ,  bult.  20,  no  9  U. 


tobre  182g  (i)  et  Tordonnance  de  police  du 
aS  mars  i83o  (3)  ,  disposent  qu'un  boucher 
ne  doit  exploiter  qu'un  étal ,  et  qu'il  est  tenu 
de  l'exploiter  par  lui-même.  S'il  exploite  un 
second  étal,  ce  second  étal  doit  être  fermé 
sans  aucun  dédommagement.  S'il  cède  clan- 
destinement, prére  son  nom  ou  loue  son  étal 
à  l'un  de  ses  confrères  ou  k  tout  autre  indi  - 
vidu,  cet  étal  doit  être  également  fermé  sans 
dédommagement. 

Ces  ordonnances  disposent  aussi  que  tout 
étal  qui  cessera  d'être  garni  de  viande  pen- 
dant trois  jours  consécutirs  sera  fermé  pen- 
dant six  mois* 

Je  suis  informé  qu^un  certain  nombre  de 
bouchers  contreviennent  à  ces  diverses  dis- 
positions dont  il  importe  de  maintenir  Texé- 


(1)  Foy.  tome  le'^.page  337. 

(2)  Ordonnance  de  police  ronremant  le  régime  et  la 
discipline  intérieure  du  commerce  de  ta  boucherie  de 
Parts, 

Paris,  le  25  mars  1830. 

Nous,  conseiller  d'état,  préfet  depollce,  —  Vu  l'or- 
donnance royale  du  18  octobre  1829,  et  voulant  pour- 
voir à  son  exécution ,  —  Ordonnoiu  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 
Du  syndicat  des  bouchers. 

Art.  1er.  La  boucherie  de  Paris  sera  représentée  par 
un  syndic  et  six  adjoints,  qui  seront  nommés  parmi  tous 
les  membres  de  ce  commerce ,  conformément  à  l'art. 
7  de  l'ordonnance  royale  dn  18  octobre  1829» 

Trente  bouchera-électeurs  choisis  par  le  préfet  de 

Îiolice ,  et  convoqués  au  secrétariat-général  cle  la  pré- 
écture ,  nommeront  le  s^dlcat ,  et  formeront  une 
réunion  qu'il  pourra  s'adjoindre  lorsqu'il  le  jugera  né- 
cessaire. 

Toutefois  ces  réunions  ne  pourront  avoir  lieu  qu'a- 
près que  le  syndicat  en  aura  obtenu  rautorisatleo  du 
préfet  de  police. 

2.  La  durée  des  fonctions  du  syndic  est  d'Un-  ani  II 
peut  être  réélu. 

Les  adjoints  sont  pendant  trois  ans  en  exercice.  Ils 
peuvent  également  être  réélus* 

Au  mois  de  décembre  de  chaque  année,  Il  est  pro- 
cédé à  l'élection  du  syndic  et  de  deux  adjoInU,  pour 
entrer  en  fonctions  le  t«r  janvier  suivant. 

Dans  les  années  1831  et  1832,  la  «oie  du  sort  dési- 
gnera les  deux  adjoints  qui  devront  sortir  d'exercice. 

En  cas  de  mort  ou  de  démission  du  syndic ,  le  pre- 
mier adjoint  dans  l'ordre  de  nomination ,  remplacera 
le  syndic,  pendant  le  reste  de  l'année. 

Les  électeurs  seront  renouvelés  par  tiers ,  tous  les 
ans,  au  mois  de  janvier. 

Dans  la  première  quinzaine  de  novembre  de  chaque 
année,  les  syndics  et  adjuinls  présenteront  au  préfet  de 
police  une  liste  de  vingt  bouchers,  parmi  lesquels  II 
nommera  dix  électeurs  pour  remplacer  ceux  qui  de- 
vront ceMer  leurs  fonctions. 

3.  Le  syndicat  de  la  boucherie  aura  sous  ses  ordres 
un  agent  et  un  garçon  de  bureau^  lesquels  seront  à  la 
nomination  du  syndic  et  des  adjoints.  ^ 

L,  Le  syndicat  se  réunira  le  mardi  de  chaque  se^ 
maine  à  une  heure  précise  de  rapiès-iuidl. 
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cul  ion.  Il  paraîtrait  inJnie  que  des  bouchers 
auraient  fermé  leurs  élaux,  et  qu'ils  n'en 


En  cas  de  nécessité  ,  îl  pourra  se  réunir  tout  autre 
jour  (le  la  semalikc,  qui  lui  sera  convenable. 

5.  Les  délibérai  ions  da  syndicat  ne  seront  valables 
que  lorsqu'elles  auront  été  prises  parles  deux  tiers,  au 
iitoins,  (les  njciubres  de  rassemblée- 

6.  11  sera  frappé  des  jetons  pour  être  distribués  aux 
iiu'iubres  ^réscns  aux  assemblées.  Ils  porteront  d'un 
tùié  reffigie  de  »a  majesté ,  et  de  l'autre  un  attribut 
du  commerce  de  la  boucherie- 

Leur  valeur  sera  9  francs  50  centimes. 

Le  syndic  aura  deux  jetons  de  présence ,  et  chaque 
adjoint  en  aura  un.  Dans  les  assemblées  extraordi- 
naires, il  en  sera  distribué  un  ^  chaque  électeur  pré- 
sent. 

7 .  1 1  y  aura  six  inspecteurs  de  la  boucherie,  et  plus  s'il 
est  nécessaire,  pour  surveiller  toutes  les  contraventions 
aux  réglemens  qui  pourront  se  commettre,  reprimer 
le  mcrcandage,  et  concourir,  avec  le  syndicat,  à  Texé- 
cution  de  toutes  les  mesures  jugées  nécessaires  dans 
Tmlérêt  ff('-néral. 

t>es  SIX  inspecteurs  ser<Hit  proposés  par  le  syndicat 
au  préfet  de  police,  et  nommés  par  ce  aemier 

Deux  de  ces  inspecteurs  seront  toujours  attachés  à 
l'abattoir  I^lontmartre. 

Le  préfet  de  police  se  poui voira  auprès  de  M-  le 
préfet  de  la  Seine,  pour  que  les  inspecteurs  soient  lo- 
gés dans  les  abattoirs,  de  manière  à  ce  qu'il  y  en  ait 
un  dans  chaque  abattoir.  Us  seront  cliargës  d*y  faire 
exécuter  les  dispositions  de  surveillance  que  nécessi- 
tent la  manutenliun  de>  échaudoirs  et  les  autres  parties 
du  service  dans  ces  établisseinens. 

L'inspecteur  de  police  constatera  le  fait  de  la  mort 
des  bestiaux  morts  naturellement  dans  les  abattoirs. 
Les  inspecteurs  de  la  boucherie  les  enverront  à  la  mé- 
nagerie, ainsi  que  toutes  les  viandes  (dans  quelque  lieu 
^u  ils  les  trouvent)  qu  ils  reconnaîtront  ne  pouvoir  être 
uvrées  à  la  consommation. 

Le  procès-verbal  sera  transmis  au  président  du  tri- 
bunal de  commerce,  qui  nommera  deux  artistes  vété- 
rmaires,  l'un  pour  le  boucher,  l'autre  pour  le  vendeur, 
aux  fins  de  proréder  âk  l'autopsie  de  l'animal,  et  de 
constater  les  véritables  causes  de  sa  mort. 

8'  Le  syndicat  nommera  dix-huit  surveillans,  et 
plus,  s'il  est  nécessaire,  dans  les  abattoirs  ;  savoir  :  cinq 
à  l'abattoir  Montmartre  (il  y  a  deux  portes),  quatre  à 
l'abattoir  de  Ménilinontant,  trois  à  l'abattoir  de  Gre- 
nelle, trois  à  Tabattoir  du  Roule ,  et  trois  à  Tabattoir 
de  Villejuif. 

Ils  seront  chargés  de  la  ^arde  des  clefs  des  échau- 
doirs, de  la  livraison  des  cuirs,  peaux  de  veaux  et  mou- 
tons aux  enleveurs  des  tanneurs  et  des  mégissicrs  ;  du 
Sarcajçe  des  bestiaux  dans  les  bouveries  et  bergeries  ; 
e  faire  des  rondos  k  certaines  heures  du  jour  et  de  la 
nuit ,  pour  siirvt  iller  le&  bestiaux  qui  menaceraient  de 
périr;  d'esaiiiiner  s'il  ne  s'introduit  pas  dans  les  abat- 
toirs des  individus  étrangers  à  leur  ser\'ice;  du  lavage 
des  coches  ;  cnfiii,  d'exécuter  tout  ce  qui  peut  contri- 
buer k  la  sAreté  et  à  la  salubrité  de  ces  établissemens< 

Ils  seront  placés  sous  la  surveillance  des  préposés  de 
police  et  de  l  inspecteur  du  commerce  de  la  boucherie 
de  leur  abattoir,  lesquels  tiendront  sévèrement  la  main 
4  ce  qu'ils  fassent  leur  service  de  la  manière  la  plus 
active  dans  l'intéri^t  général. 

9.  Il  sera  nommé,  par  le  préfet  de  police,  sur  la 
]>ropo%itiuii  du  syndicat,  deux  sur%'eillans  aux  parquets 
à  mout(uis  des  Sarrières  du  iMaine  et  de  Clichy,  pour 
faire  Iv  loiissage  des  moulons,  de  manière  que  les  lois 


continueraient  pas  moins  k  se  rendre  sur  les 
marches  d'approvisionnement,  k  exploiter 


marqués  appartenant  aux  divers  bouchers  leurs  soient 
exactement  adressés. 

10.  Des  instructions  seront  données,  sous  l'appro- 
bation du  préfet  de  police ,  par  le  syndicat ,  tant  anx 
inspecteurs  qu'aux  surveillans  dans  les  abattoirs  et  aux 

Sarquets ,  pour  leur  indiquer  le  service  dont  chacun 
'eux  sera  chargé,  à  la  condition  de  se  conformer  aux 
régleniens  de  police- 


service  (Sans  l'inieret  geu< 

d^anciers  boucliers ,   ou  fils  d'anciens  bouchers  qai 

posséderont  l'estime  du  commerce. 

11.  Les  syndic  et  adjoints  seront  chargés  de  la  répar- 
tition des  échaudoirs  entre  les  marchaniJs  bouchen  de 
Paris,  suivant  les  besoins  de  chacun  d'eux  ;  mais  cette 
répartition  et  les  mutations  qui  seront  demandées  par 
fa  suite,  ne  s'effectueront  qu'après  que  le  syndicat  ca 
aura  obtenu  l'autorisation  du  préfet  de  police. 

12.  Ils  seront  chargés  de  procéder  4  la  vente  des  vi- 
danges et  voieries  provenant  de  l'abattage  des  bestiaux, 
ainsi  qu'i  celle  des  fumiers  des  bouvenes  et  bergeries, 
dont  les  produits  leur  sont  attribués  par  l'ordonnance 
royale  du  18  octobre  1829. 

Ils  seront  également  autorisés  4  renouveler  le  bail 
de  la  vente  du  sang  des  bœufs  et  vaches  qui  existe, et 
Il  comprendre  dans  cette  vente  le  sang  des  veaux  et 
mouttms  pour  le  temps  et  de  la  manière  qu'ils  le  ju- 
geront le  plus  convenable  dans  les  intérêts  du  com- 
merce, comme  aussi  à  en  répartir  le  montant  ainsi  que 
par  le  nasse. 

lî.  il  y  aura  cinq  conducteurs  de  boRufs,  un  con- 
ducteur de  vaches  et,  suivant  les  besoins  du  commerce, 
deux  ou  trois  conducteurs  de  moutons ,  qui  seront 
nommés  par  le  préfet  de  police  sur  la  présentation  du 
syndicat. 

Les  syndic  et  adjoints  seront  «ntonsés  à  faire  faire  i 
tous  ces' conducteurs,  pour  la  conduite  des  bestiaux  en 
général,  chacun  dans  sa  partie,  les  soumissions  que 
rintérêt  du  commerce  et  le  bien  du  service  rendront 

nécessaires. 

U .  Le  syndicat  connaîtra,  sous  le  rapport  de  la  dis- 
cipline intérieure ,  de  toutes  les  difficultés  <|uî  s'élève- 
ront entre  les  marchands  bouchers,  les  étaliers,  et  les 
5 arçons  bouchers  et  autres  individus  attachés  au  service 
es  boucheries.  ...  •<«•     i 

11  connaîtra,  par  voie  de  conciliation ,  des  dinicnltés 
contentieu»es  qui  s'élèveront,  soit  entre  les  bouchers 
respectivement ,  soit  entre  les  bouchers  et  les  mar- 
chands de  bestiaux. 

15.  Les  mercuriales  seront  arrêtées  dans   chaque 


probation  du  préfet  de  police,  suivant  les  ressources  de 
sa  caisse  ,  des  pensions  aux  anciens  bouchers  et  em- 
ployés de  la  boucherie  qui  manqueront  des  moyens 
sultisans  pour  subvenir  à  leur  existence. 

Il  distribuera  par  avance,  aux  bouchers  et  employés 
indigens,  des  secours,  dont  il  présentera  l'état  de  dis- 
tribution Il  l'approbation  du  préfet  de  police  tous  les 


£ix  mois. 


17.  Il  présentera,  du  20  an  25  de  Aa^ue  mois  au 
plus  tard ,  au  préfet  de  police ,  un  état  indicatif  du 
crédit  individuel  qui  pourra  être  accordé  à  chaque 
boucher  de  Pari:»  sur  la  caisse  de  Poissy  pour  le  moi» 


Minant. 
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audoirs  dans  les  abattoirs  gënëraax 
:uper  des  places  dans  les  marches  de 


syndicat  tiendra  registre  de  toutes  tf  dëli- 
en  général  et  sera  aoiorisé  à  adresser  à  Tan- 
tes Tes  réclamations  qa*il  jugera  nécessaires 
te  la  commnnanté. 

sera  autorisé,  à  dater  du  28  octobre  1899,  à 
es  intérêts  des  cautionnemens  des  bouchers  à 
de  Poissy,  et  toutes  autres  sommes  qui  ap- 
ont  au  commerce  dans  telles  caisses  qu'elles 
ront ,  pour  subvenir  au  paiement  du  rachat 
,  k  celui  des  dépenses  concernant  la  police 
oirs ,  au  paiement  du  traitement  de  tous  les 
■> ,  et  des  autres  dépenses  du  commerce ,  et  à 

pensions  et  secours  k  accorder  à  d'anciens 
t  ou  employés  de  la  boucherie, 
ius  les  an.S|  vers  la  mi-décembre,  le  syndicat 
ira,  sous  Tautorisation  du  préfet  dcjpolice,  le» 
au  bureau  de  la  boucherie ,  h  Teffet  de  leur 
>rapte  des  opérations  et  des  travaux  de  Tannée. 
y  aura  un  conseil  du  syndicat;  ce  conseil  sera 
d'un  avocat  à  la  cour  royale,  d'un  avocat  aux 
lu  roi  et  À  la  cour  de  cassation,  d'un  notaire 
voué. 

embres  de  ce  conseil  seront  à  la  nomination 
cat. 

TITRE   II. 

ussions  et  des  condUiont  pour  i'exercice  de  ta 
profession  de  bouehar. 

mt  reconnus  marchands  bouchers  de  Paris 
individus  qui  ont  rempli  et  qui  rempliront, 
délais  voulus ,  les  conditions  présentes  par 
ance  royale  du  18  octobre  18"^. 
a  veuve  d'un  boucher  pourra  succéder,  m^rae 
réduction  du  nombre  des  bouchers  à  ^00,  à 
ion  mari ,  sous  quelque  régime  qu'elle  ait  été 
lauf  le  précompte  des  droits  des  hériliei-s  du 
décédé. 

u'une  veuve  bouchère  convolera  en  secondes 
ton  nouveau  mari  ne  sera  point  titulaire  de 
«îs  il  sera,  de  plein  droit,  investi  du  droit  de 
d'administrer  ledit  étal ,  et ,  par  conséquent , 
ur  les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy. 
est  séparée  de  biens  judiciairement  ou  contrac- 
^t  d'avec  son  nouveau  mari,  elle  pourra,  cou- 
ent  k  l'art.  39  subséquent ,  lui  donner  procu- 
our  aller  auxdits  marchés  de  Sceaux  et  de 
mais  elle  conservera  le  droit  d'administrer  et 
elle-même  son  éial. 

e  fils  pourra  de  même  succéder  k  son  père* 
en  sera  de  même  de  la  fille  tenant  le  comptoir 
•ère,  si  elle  épouse  un  garçon  boucher, 
oui  aspirant  qui  voudra  s'étaJilir  avant  la  ré- 
des  étaux  au  nombre  fixé  par  l'art.  3  de  l'or- 
te^  pourra  en  obtenir  l'autorisation,  moyen- 
il  achète  deux  étaux,  et  qu'il  en  supprime  un, 
conformant  d'ailleurs  aux  règles  prescrites  par 
lance  pour  exercer  la  profession  de  boucher. 
es  marchands  bouchers  sus-énoncés  auront 
droit  d'abattre  ,  hAhiller,  préparer,  vendre  et 
dans  la  ville  de  Paris,  toutes  sortes  de  viandes 
s,  vaches,  veaux  et  moutons* 
ifois,  les  bouchers  forains  continueront  k  être 
oncurremmenl  avec  lesdits  bouchers  de  Paris, 
en  détail  de  1»  viande  à  la  halle  des  Proavaires 
es  marchci  S^int-Gcrmain,  des  Carmes  et  des 


Ces  dérogations  aux  réglcmens  ne  pouvant 
être  tolérées  plus  longtemps  ,  je  vous  invite  , 
Messieurs ,  à  vous  transporter  immédiate- 


BLincs-Manteauz ,  les  mercredi  et  samedi  de  chaque 
semaine 

28.  Le  tirage  des  places  destinées  aux  bouchers  de 
campagne ,  tant  à  la  halle  que  dans  les  marchés  pi^ 
blics ,  continuera  k  être  fait  par  lesdits  bouchers  «  en 
présence  de  l'inspecteor-général  des  hallea  et  marché». 

Celui  pour  les  bouchers  de  Paris  sera  fait  au  bureau 
du  syndicat,  également  en  présence  dudit  inspecteur- 
général. 

^9.  L'étal  d'un  boucher  dont  la  faillite  viendrait  à  être 
déclarée,  ne  sera  supprimé  que  dans  le  cas  où  le  rachat 
en  serait  opéré  par  le  syndicat. 

Un  délai  qui  ne  pourra  être  moindre  d'un  mois, 
sera  accordé  par  le  préfet  de  police  aux  créanciers  de 
la  faillite,  pour  vendre  Tétai  à  un  tiers ,  sans  <^ue  l'ac 
quéreur  soit  tenu  de  se  conformer  à  la  condition  de 
I  art.  £6- 

^1,  à  l'expiration  de  ce  délai,  les  créanciers  ne  l*ont 
pas  vendu ,  le  syndicat  paiera,  à  qui  de  droit ,  l'estima- 
tion qui  en  sera  faite  par  deux  arbitres  nommés  par  les 
créanciers  et  le  syndicat.  £n  cas  de  dissidence  de  ces 
arbitres,  le  tribunal  de  commerce  nommera  un  tiers 
arbitre  pour  les  départacer. 

30.  Le  syndicat  prendra  l'autorisation  du  préfet  de 
police  pour  opérer  le  rachat  des  étaux  qui  excèdent  le 
nombre  de  ceux  qui  do&vent  rester  en  activité,  confor- 
mément k  l'art,  b  de  l'ordonnance  royale  du  18  oc- 
tobre 18S9. 

3i.  Nul  ne  pourra  être  admis  k  l'exercice  de  la  pro- 
fession de  boucher,  s'il  ne  justifie,  conformément  au 
paragraphe  ^  de  l'art  3  de  l'ordonnance  précitée,  qu'il 
connaît  suffisamment  la  pratique  de  son  état. 

^2.  Chaque  boucher  devra  fournir,  pour  son  étal , 
un  cautionnement  fixé  k  3000  francs.  Ceux  dont  les 
cautionnemens,  déjà  versés,  ne  s'élèveraient  pas  au- 
dessus  de  I OOO  ou  SOOO  francs,  devront  fournir  le  sup- 
Slément  nécessaire  pour  compléter  ladite  somme  de 
000  franc». 

Le  cautionnement,  ainsi  que  le  complément  du  cau- 
tionnement, seront  versés  à  la  caisse  de  Poissy  dans  le 
délai  de  trois  mois ,  prescrit  par  l'ordonnance  royale 
du  1 8  octobre  1 829.  La  permission  d  exercer  sera  re- 
tirée k  tout  boucher  qui,  k  l'expiration  de  ce  terme, 
n  aura  pas  justifié  du  versement  de  la  totalité  de  son 
cautionnement,  par  une  quittance  du  directeur  de  la 
cause  de  Poissy. 

33.  Les  établissemens  de  boucherie  devront  réunir 
les  conditions  prescrites  par  l'instruction  du  préfet  de 
police,  concernant  la  formation  des  étaux. 

^i.  Aucun  transfert  ne  pourra  avoir  lieu  d'un  quar- 
tier dans  iw  autre  qu'à  1  époque  de  Pâques  de  chaque 
année,  k  moins  de  cause  forcée ,  dont  le  syndicat  sera 

i"K^ 

i)ans  tous  les  cas,  le  boucher  qui  voudra  transférer 

son  établissement,  ne  pourra  effectuer  ce  transfert 

entre  les  deux  bouchers  voisins,  en  tous  sens,  de  celui 

dont  l'éUl  aurait  été  fermé. 

3.5.  Tout  étaiier  qui  voudra  s''établir  ne  pourra  le 
faire  qu'en  laissant  cinq  étaux  entre  son  établissement 
et  ceux  des  bouchers  chex  lesquels  il  aura  travaillé 
pendant  deux  mois,  k  moins  que  ce  ne  soit  depuis  plus 
d'un  an. 

36.  Aux  termes  des  réglemens  des  13  juin  1808, 
G  février  1811,  et  de  l'ordonnance  du  18  octobre  1829, 
un  boucher  ne  doit  exploiter  qu'un  étal ,  et  est  tenu 
de  l'exploiter  par  lui-même* 
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ment  chez  les  bouchers  de  vus  quartiers  res~ 


Si  un  boucher,  contraîremeat  à  Tart.  L  de  l'ordon- 
nance précitée,  exploite  nn  second  étal,  ce  second  étal 
sera  fermé,  sans  aucun  dëdomiuageroent. 

8*il  cède  clandestînentient,  prèle  son  nom,  ou  loue 
son  étal  à  Tun  de  ses  confrères,  ou  ik  tout  autre  indi- 
vidu quelconque ,  cet  étal  sera  également  fermé  sans 
dédommagement. 

37.  Tout  étal  qui  cessera  d'être  garni  de  viandes 
pendant  trois  jours  consécutifs,  sera  fermé  pendant  six 
njoiH. 

'SS.  Il  est  fait  défense  expresse  de  revendre  ,  ni  sur 
pied  ni  à  la  cheville,  les  bestiaux  achetés  pour  laj  pro- 
▼isionnement  de  l'aris. 

Tout  boucher  qui  contreviendra  à  cette  disposition, 
encourra  la  peine  mentionnée  dans  Tari.  12  de  l'or- 
donnance du  IK  octobre. 

yj  11  est  enjoint  aux  bouchers  de  faire  directement 
leurs  acquisitions  de  bestiaux  sur  les  marchés  autorisés, 
sons  les  peines  portées  dans  Tart.  l!^  précité. 
I  A  Tégard  des  veuves,  des  bouchers  Agés  et  infirmes, 
qui  ne  peuvent  se  rendre  sur  les  marchés,  îIh  pourront 
charger  leur  premier  garçon  d*étal,  ou  l'un  de  leurs 
confrères,  dfe  leur  procuration  authentique;  mais 
aucun  des  mandataires  ne  pourra  être  porteur  de  plus 
d'une  procuration. 

Cette  procuration  sera  essentiellement  temporaire; 
elle  ne  sera  accordée  que  sur  Tautorisalion  du  préfet 
de  police,  qui  en  fixera  la  durée. 

hn  cas  d'indisposition  subite,  deroyage  imprévu,  etc., 
le  boucher  pourra,  par  écrit,  charger  son  premier  gar- 
çon d'étal,  ou  un  confrère,  de  ses  acquisitions;  mais 


temeut  rapport  au  préfet  de  police. 

Cette  faculté  ne  sera  accordée  que  pour  le  délai  de 
quinze  jours  au  plus. 

Par  exception,  le  fils  d'un  marchand  boucher,  tra- 
vaillant chex  son  père,  pourra  aller  an  marché  avec  la 
procuration  de  ce  dernier. 

11  pourra  aussi  accompagner  son  père;  mais  il  ne 

{>oon'a,^  sons  quelque  prétexte  que  ce  soit,  rester  sur 
et  bestiaux  marchandés,  ni  s'immiscer  dans  les  achats. 
ni  y  concourir,  à  moins  que  ce  ne  soit  en  la  présence 
et  pour  le  compte  de  son  père ,  de  manière  qu'ils  ne 
forment,  à  eut  AerïXt  qu'une  seuJe  ma/n  éians  te  marché. 

f»0.  Il  est  éf^alement  enjoint  aux  bouchers  de  ne 
recevoir  ni  étalier,  ni  garçon  boucher  qui  ne  serait  pas 
porteur  d'un  livret  revêtu  de  la  signature  de  son  der- 
nier maître* 

Les  contrevenans  seront  poursuivis  conformément  à 
l'ordonnance  relative  aux  livrets. 

&I.  Jl  est  défendu  aux  bouchers  de  faire  dans  leurs 
étaux  aucun  autre  commerce  que  celui  de  la  viande  de 
boucherie. 

L"l.  Il  est  enjoint  aux  marchands  bouchers  de  livrer 
leurs  cuirs  bien  conditionnés ,  loyaux  et  marchands. 

ù^.  Le  lotissaee  des  bestiaux  aura  lieu  comme  par 
passé. 

LL,  Tous  les  bouchers  présens  aux  marchés  auront 
la  faculté  de  lotir. 

L'acquéreur  aura  droit  à  deux  lots,  et  sera  tenu  de 
déclarer  aux  autres  bouchers  lotissant  le  prix  réel  d'ac- 
quisition. 

S'il  fait  une  fausse  déclaration,  il  sera  poursuivi 
conformément  aux  lois. 

ùS.  Les  bouchers  non  admis,  mais  chargés  de  ma- 
nutentions civiles  ou  militaires,  ne  pourront  vendre 
au  public  de  la  viande,  à  peine  de  saisie  et  de  confisca- 


parle 


pectifs ,  il  vous  assurer  qu'ils  soot  lîtulaires 


cation.  (Lettres  patentes  da   1er  juin  178^,   arL  î)  4 

^6'  l<es  permissions  accordées  pour  Texcrcice  de  la 
profession  de  boucher  énonceront  l'obligation ,  de  la 
part  de  ceux  qui  les  obtiendront ,  de  se  conformer  en 
tons  points  à  la  présente  ordonnance. 

L7»  l'oute  contestation  entre  le  syndicat  et  les  bou- 
chers, toute  réclamation  élevée  par  ceux-ci  au  sujet  de 
l'accomplissement  des  conditions  imposées  par  ladite 
ordonnance  pour  L'exercice  de  la  profession,  seront  ^ 
portées  par  le  syndicat  devant  le  préfet  de  police ,  qui    '■ 
décidera,  sauf  recours  de  sa  décision  auprès  de  l'autc-  t 
rite  administrative  supérieure.  t 

TITRE  111. 

I 
Dâ  la  poUct  des  abattoirs. 

CHAPITRE  I*^ 

£8.  Tous  les  bestiaux,  sans  exception ,  destinés  ^ib   « 
boucherie  de  Paris,  ne  pourront  être  abattus  et  habillés 
que  dans  l'un  des  cinq  abattoirs  généraux  à  ce  affecter. 

£9.  Les  cinq  abattoirs  généraux  sont  répartis  entre 
les  bouchers,  suivant  la  localité  de  chacun  d'eux.  1 

50.  La  répartition  actuelle  des  échaudoirs  entre  les 
bouchers  est  maintenue. 

51.  Néanmoins,  les  bouchers  d'un  même  abattoir 
pourront  échanger  entre  eux  les  échauduirs  dont  ils    , 
sont  pourvus ,  après  toutefois  en  avoir  obtenu  l'anlo-    * 
risation  du  préfet  de  |»olice. 

52.  Les  bouchers  se  pourvoiront  de  tinets,  étaux, 
baquets,  seaux,  brouettes,  et  de  tous  les  ânstrunmt 
et  usteruiles  nécessaires  à  leur  travail,  et  les  entretien- 
dront en  bon  état  de  service  et  de  propreté.  < 

5X  Ils  sont  également  tenus  de  donner  à  leurs  bes- 
tiaux la  nourriture  et  tous  les  soins  nécessaires»  Te» 
survelllans  feront  connaître  aux  ]^réposés  de  la  police 
ceux  qui  négligeraient  d*y  pourvoir. 

CHAPITRE  II.  I 

1 

Conduite  des  bestiaux. 

5&.  Les  boeufs  et  vaches  achetés  dans  les  marchés  de 
fléaux  et  de  Poissy  seront  conduits  directement  aui 
abattoirs  suivant  l'itinéraire  ordonné.  1 

55-  Les  conducteurs*  en  arrivant  anx  abattoirs,  con- 
doiront  les  bestiaux  dans  les  parcs  de  triage  ;  ils  diri- 
geront ensuite  les  boeufs  de  chaque  bouchera  laboa- 
verie  qui  lui  est  affectée» 

.56.  Les  veaux  achetés  dans  les  marchés  de  Sceaux  • 
et  de  Poissy  et  4  la  halle  aux  veaux  de  Paris  ;  | 

Les  vaches  grasses  achetées  au  mar«^é  de  Paris; 

Les  moutons  amenés ,  soit  immédiatement  drs  mar-  | 
chés  extérieurs,  des  parcs  de  Vaugirard  et  de  Clicbr,  = 
seront  conduits  directement  aux  ahattoirs. 

.S7.  Les  conducteurs  de  veaux  seront  tenus  de  kîsser 
sous  les  veaux,  aux  abattoirs,  tes  deux  tiers  au  moins  à»U 
paille  sur  laquelle  ils  ont  été  amenés.  \ 

.'iS.  Il  est  défenda  aux  conducteurs,  cKarretien  et 
garçons  bouchers  de  les  conduire ,  détoamer  et  entre-  ^ 
poser  partout  ailleurs,  sous  quelque  prétexte  que  u 
soit,  sous  les  peines  de  droit. 

59.  l^s  bouchers  sont  tenus  d'avoir  dans  les  abat- 
toirs, des  garçons  pour  recevoir  et  soigner  les  bestiaui 
4  leur  arrivée. 

r>0.  Les  conducteurs  devront  remettre  au  préposé 
de  la  police  de  chaque  abattoir,  les  bulletins  et  certi-    , 
ficats  d'achat  des  bestiaux  dans  les  marchés. 

Le  préposé  fera  sur^e-charap  écriture  de  chaqM 
bulletin ,  et  remettra  de  suite  les  bulletins  au  prépose 
de  l'adrainistration  nuDicipale. 
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des  établissemens  qu'ils  exploitent ,  en  vous 

61.  Il  est  (]«rendo  aux  préposés  à  la  police  îles  abat- 
toîrs  cl*j  admettre  pour  être  abattues,  des  raches  en- 
▼oyées  par  les  noarrisseort  de  Paris,  si  le  conducteur 
n*eat  porteur  d*un  certificat  d*expert  réténnaire  con- 
statant la  nécessité  de  les  faire  abattre. 

Après  rhabillage,  la  vérification  des  viandes  en  pro- 
venant sera  faite  en  présence  du  nourrisseur  et  de  deux 
adjoints  au  syndicat. 

Si  les  viandes  sont  juf^ées  en  état  d'entrer  dans  la 
consommation,  le  nourrisseur  pourra  les  vendre  dans 
Tabatioir. 

Uans  le  cas  contraire,  il  sera  dressé  contradictoire- 
ment  on  procès-verbal  constatant  Tétat  insalubre  des 
viandes ,  et  elles  seront  envoyées,  à  la  diligence  de 
rin^pecteur  du  commerce,  41a  ménagerie  royale  pour 
le  rorojpte  et  aux  frais  du  propriétaire.  Les  cuirs  et 
Sttîf  loi  seront  remis  sur  récépissé. 

CHAPITRE  III. 

Dé  la  sûreté  et  de  ta  salybrité  dont  les  abattoirs. 

63.  Aucune  voilure  de  fourrage  ne  sera  reçue  dans 
les  abattoirs  si  son  chargement  ne  peut  être  rentré  et 
resserré  avant  la  nuit  tombante. 

63.  L*entrée^  et  la  circulation  dans  les  greniers  à 
fourrages  sont  interdites  depuis  quatre  heures  du  soir 
{asqu*à  huit  heures  du  matin,  pendant  les  mois  de 
novembre,  décembre  et  janvier; 

Depuis  cinq  heures  du  soir  jusqu'à  sept  heures  du 
■latîn,  |>endant  les  mois  de  février,  mars  et  octobre  ; 

Depuis  sept  heures  du  soir  jusqu*4  cinq  henres  du 
maim,  7|endant  le  mois  d'avril  et  septembre; 

Depuis  huit  heures  du  soir  jusqu  4  quatre  heures  du 
matîn,  pendant  les  mois  de  mai,  juin,  juillet  et  août. 

6^.  Il  est  défendu  d'entrer  la  nuit  dans  les  bouve- 
ries  avec  des  lumières,  si  elles  ne  sont  renfermées  dans 
des  lantertirs  doses  et  à  réseau  métallique. 

65.  11  est  défendu  d'appliquer  des  chandelles  allu- 
tnëes  aux  murs  et  porter,  intérieurement  ou  extérieo- 
renient ,  et  en  quelque  lieu  oue  ce  soit. 

66.  l^s  boucliers  et  les  inspecteurs  de  police  de 
l'abattoir  veilleront  à  ce  que  les  corridors  des  greniers 
à  fourrages  et  leurs  escaliers  soient  nettoyés  tous  [^ 
deux  jours. 

67.  Les  bouchers  peuvent  abattre  4  toute  heure  de 
jour  et  de  nuit,  selon  les  besoins. 

68*  Les  bouchers  qui  abattront  la  nuit  seront  tenus 
d'en  faire  la  déclaration  au  préposé  de  la  police  àes 
abattoirs. 

69.  Il  est  expressément  défendu  de  laisser  ouvertes 
les  portes  des  cchaudoirs  au  moment  de  l'abattage  des 
bœufs. 

70.  Il  est  enjoint  aux  bouchers  de  laver  ou  faire 
laver  exactement  les  échaudoirs  après  l'abattage  et  l'ha- 
billage. 

7 1 .  Il  est  défendu  de  laisser  séjourner  dans  les  échau- 
doirs aucuns  suifs,  graisses,  dégrais,  ratis,  panses  et 
boyaux ,  cuirs  et  peaux  en  verd ,  en  manchons ,  salés 
DU  non  salés. 

72.  Les  bouchers  feront  enlever  exac'ement  les  fu- 
miers des  bouveries  tous  les  mois  ou  toutes  les  fois 
qu'ils  en  seront  requis  par  les  employés  de  la  police , 
et  le»  vidanges  tous  les  |ours. 

73.  Tout  amas  de  bourres  et  de  caboches  est  dé- 
fendu. 

7d.  Les  jours  d'arrivage,  les  garçons  bouchers  ne 
pourront  conduire  4  l'écbaudoir  aucun  bœuf  ou  vache 
|a*après  le  triage  et  l'entrée  dans  les  bouveries  de  tous 
les  bestiaux  arrivés. 


faisant  représenter  les  permissions  dont  ils 


75.  Il  est  défendu  d'abattre  des  b<eufs,  vaches  et 
taureaux  dans  les  cours  dallées. 

76.  Les  bœufs  et  vaches,  avant  d'être  abattus,  doi- 
vent être  fortement  attachés  4  l'anneau  scellé  dans 
chaque  échaudoir. 

Les  bouchers  sont  responsables  des  effets  de  tonte 
négligence  4  cet  égard. 

/  7.  Les  taureaux  et  les  bopufs,  dont  l'espèce  est  connue 
pour  dangereuse,  ne  pourront  être  conduits  des  bou- 
veries aux  échaudoirs  qu'avec  des  entraves  ou  accouplés. 

78.  Les  veaux  et  moutons  seront  saignés  dans  des 
baquets,  de  manière  que  le  sang  ne  puisse  couler  dans 
les  ruisseaux  qui  conduisent  aux  éguùts. 

79.  Les  bouchers  devront  fréquemment,  et  quand 
ils  en  seront  requis  parles  préposés,  faire  gratter  et 
laver  les  murs  intérieurs  et  extérieurs  des  échaudoirs 
ainsi  que  les  portes. 

80.  Il  est  défendu  de  déposer  dans  les  mes  et  cours 
pavées,  les  peaux  et  cuirs  de  leurs  bestiaux. 

en  A  PITRE   lY. 
Police  des  garçons» 

81  •  Il  ne  sera  admis  dans  les  abattoirs  que  des  gar- 
çons pourvus  de  livrets. 

8-^.  Les  livrets  seront  (jéposés  au  bureau  du  préposé 
4  la  police  de  chaque  abattoir. 

8i.  Les  apprentis  devront  justifier  de  leur  enregis- 
trement au  bureau  d'inscription  des  ouvriers. 

^U.  Aucun  boucher  ne  pourra  prendre  4  son  service 
un  garçon,  s'il  ne  lui  justifie  de  son  livret  rcvètn  du 
congé  d'acquit  de  son  dernier  maître. 

8o.  Il  est  défendu  aux  garçons  bouchers  de  se  coa- 
liser pour  faire  cesser  d'une  manière  quelconque  tout 
ou  partie  des  travaux  et  du  service  des  abattoirs. 

8b.  Il  leur  est  défendu  de  détruire  ou  de  dégrader 
aucun  objet  dépendant  des  abattoirs  généraux  ou  des 
échaudoirs,  et  spécialement  les  pompes,  tuyaux,  ro- 
binets, tampons;  comme  aussi  de  laisser  ouverts  au- 
cuns robinets  sans  nécessité.  Les  maîtres  bouchers  sont 
responsables  des  dégâts  faits  par  leurs  ouvriers  ou 
agens. 

87.  Toute  espèce  de  jeux  de  hasard  et  autres  sont 
sont  expressément  interuils  dans  les  abattoirs. 

88.  11  est  défendu  de  rien  écrire,  tracer  ou  crayon- 
nai sur  les  murs  et  sur  les  portes,  soit  en  lettres ,  soit 
en  figures,  portraits  ou  images  quelconques. 

)S9.  Tout  garçon  boucher  qui  sera  trouvé  fumant 
dans  les  bouveries  ou  greniers  4  fourrages,  sera  sur-le- 
chaïup  averti  de  cesser,  et  procès^erbal  sera  dressé  de 
cette  contravention ,  s'il  refuse  de  satisfaire  à  l'avertis- 
sement. 

90.  11  est  expressément  défendu  aux  garçons  bou- 
chers de  coucher  dans  les  échaudoirs,  séchoirs,  bouve- 
ries et  greniers. 

Les  surveillans  retireront  tous  les  soirs  les  clefs  des 
greniers  et  séchoirs,  et  les  déposeront  entre  les  mains 
des  préposés  de  police  pour  les  y  reprendre  le  lende~ 
main  matin. 

91.  Les  conducteurs  de  viandes  seront  responsables 
des  faits  des  personnes  qu'ils  emploieront  comme  aides 
dans  les  abattoirs. 

11  leur  est  expressément  défendu  de  loger  leurs  che- 
vaux et  voitures  dans  les  abattoirs. 

9iS.  Les  hommes  de  peine  employés  4  renlèvement 
du  sang  devront  se  temr  constamment  dans  les  cours 
de  travail  pendant  l'abattage  des  bestiaux. 

93.  Il  leur  est  défendu  d'embarrasser  les  passages 
et  les  préaux  avec  des  futailles  vides  ou  pltinct*  Ils 


—  100  — 


sont  tenus  d'^^trc  détenteurs  ,  aux  termes  des 


devront  les  placer  dans  les  lieux  qui  leur  seront  indi- 
ques par  les  préposes  de  police^ 

9^  Tous  les  jours,  après  le  travail,  îls  devront  rouler, 
aux  places  à  ce  affectées,  les  futailles  pleines. 

Elles  ne  pourront  séjourner  plus  de  vingt-quatre 
heures  dans  Tabatloir. 

95.  Les  adjudicataires  des  vidanges  en  feront  Fenlè- 
veraent  complet  tous  les  jours,  et  aux  heures  indiquées 
par  le  cahier  des  charges 

Us  devront  enlever  indistinctement  et  sans  triage 
tontes  les  matières  déposées  avec  les  vidanges,  queue 
qu^en  soit  la  nature. 

CHAPITRE  V. 

De  la  Jontt  des  suifs» 

9^.  tes  suifs  provenant  des  abats  des  bestiaux  ne 
pourront  être  ibndus  que  dans  les  abattoirs  géné- 
raux. 

Il  est  défendu  d*en  fondre  partout  ailleurs,  même 
ceux  des  dégrais  levés  en  ville. 

97.  Pourront  néanmoins  les  bouchers  livrer  aux 
parfumeurs  et  pharmaciens  les  suifs  des  rognons  et 
dégrais  de  moutons. 

J8.  La  fonte  des  suifs  en  branche  appartient  aux 
bouchers. 

99.  Les  bouchers  qui  ne   veulent  o»  ne  peuvent 

I>oint  user  de  cette  faculté,  peuvent  confier  ou  vendre 
eur  suif  en  branches ,  soit  4  d*autres  bouchers ,  soit 
à  des  fondeurs  pour  être  lesdits  suifs  fondus  dans  les 
aba'toirs. 

100.  Les  bouchers  qui  ne  fondront  pas  par  eux- 
mêmes  ,  feront  connaître  le  boucher  ou  le  fondeur 
auquel  ils  auront  confié  ou  vendu  leur  suif  en  bran- 
ches. 

101.  Les  bouchers  conservent  le  droit  d^eiploiter, 
de  préférence  aux  fondeurs ,  les  fondoirs  établis  dans 
les  abattoirs  généraux. 

Néanmoins  les  fondeurs  actuellement  exploitant, 
aont  maintenus  dans  la  possession  de  leurs  fondoirs 
jusqu^à  vacance  d*iceux. 

102.  Les  boucliers  ou  les.  fondeurs  feront  établir 
dans  les  fondoirs,  sous  la  direction  des  architectes 
Marges  de  la  construction  dea  abattoirs,  les  four- 
neaux, pol/les,  tuyaux,  rafraîchissoira,  presses,  eu- 
viers ,  jalots ,  et  tous  les  instrumens  et  ustensiles  né- 
cessaires à  la  fonte* 

103.  11  ne  pourra  être  admis  des  poêles  d'une  con- 
tenance moindre  de  raille  kilogrammes» 

104.  Les  bouchers  qui  fondront  )>ar  eux-mêmes, 
ne  pourront  le  faire  que  dans  celui  des  abattoirs  gé- 
néraux où  se  trouve  leur  échaudoir. 

105*  Les  bouchers  fondeurs,  ou  les  fondeurs  aux- 
quels seront  livrés  les  fondoirs  dans  lesquels  il  a  été 
établi  par  la  ville  de  Paris  des  poêles,  presses,  instru- 
mens et  moyens  de  fonte,  seront  tenus  de  les  prendre 
«t  conserver  dant  Tétat  où  ils  sont,  suivant  l'inven- 
taire qui  en  a  f'té  ou  sera  fait,  et  aux  conditions  dé- 
terminées par  le  Code  de  commerce 

10G.  Les  bouchers  fondeurs  et  les  fondeur»  établis 
dans  l'un  des  abattoirs  généraux ,  pourront  lever  des 
aaifs  en  branches  dans  tous  les  abattoirs  ;  mais  ils  se- 
ront tenus  d  en  faire  la  déclaration  au  préposé  comp- 
table de  l'abattoir  où  \tA  suifs  seront  levés ,  et  ils  ne 
pourront  les  transporter  qu'avec  une  expédition  de  la 
déclaration. 

107.  Les  boucliers  fondeurs  et  les  fondeurs  seront 
tenus  de  se  conformer  au  règlement  fait  pour  la  per- 


ordonnances  précitées ,  et  à  prendre ,  d'ail-  ' 


ceptioa  du  droit  établi  au  profit  de  la  ville  pour  la 
fonte  dea  suifs. 

1 08.  La  fonte  des  suifs  pourra  avoir  lieu  de  nuit 
comme  de  jour. 

10'J.  11  est  défendu  de  mêler  dans  la  fonte  des  so^ 
aucune  matière  étrangère. 

£n  conséquence,  l'introduction  de  toute  matière 

f>ropre  à  être  mélangée  avec  le  suif  est  interdite  daas 
es  abattoirs  et  fondoirs. 

110.  11  est  expressément  défendu  aux  fondeurs  de 
faire  usage  de  lumière  autrement  qu*avec  des  lanter- 
nes parfaitement  closes  et  à  réseau  métallique. 

L  usage  des  chandeliers,  bougeoirs,  martinets, 
\  lampes  4  la  main ,  est  absolument  interdit  dans  les 
fondoirs. 

11  est  enjoint  au  préposé  de  la  police  de  les  saisir 
partout  où  il  en  sera  trouvé  et  d'en,  dresser  procè»- 
verbal. 

1 1 1.  Le  bois  amené  pour  le  service  d^s  fondoirs 
sera  rentré  aussitôt  son  arrivée. 

1 12.  Les  cheminées  dans  les  fondoirs  seront  rama* 
nées  tous  les  quinze  jours* 

1 13.  Les  fondeurs  seront  tenus  de  faire  ratisser  et 
nettoyer,  une  fois  au  moins  par  semaine,  le  carreu 
des  fondoirs,  les  rampes  et  marches  des  escaliers  qui 
y  conduisent. 

m.  11  sera  établi  dans  chaque  abattoir  un  bnreaa 
de  pesage  public  pour  le  service  des  suifs- 

1 15.  Il  est  défendu  aux  bouchers  fondeur»  et  sux 
fondeurs  de  vendre  leurs  suifs  en  pain  ailleurs  qu  la 
marché  4  ce  destiné. 

11  h.  11  est  défendu  aux  chandeliers  d'acheter  oa 
d'arrher  des  suifs  ailleurs  qu'au  marché. 

£n  conséquence,  1  entrée  des  abattoir»  et  fondoirs 
leur  est  absolument  interdite. 

117.  Les  bouchers  fondeurs  et  les  fondeur»  soot 
tenus  d*envoyer  chaque  semaine  au  marché  au  suif 
des  jalonneaux  d'échantillons  de  chaque  espèce  de 
suif  qu'ils  auront  fondu  dans  la  semaine  ,  avec  éti- 
quette indicative  des  quantités  de  chaque  espèce. 

11  H.  h^  suifs  achetés  au  marché  seront  livrés  oa 
enlevés  dans  les  trois  jours. 

119.  Les  suifs  en  pain  ne  seront  enlevés  et  ne  sor- 
tiront de  l'abattoir  que  sur  congé. 

120.  Aucune  voiture  chargée  de  suifs  ne  pourra 
rester  dans  l'intérieur  des  abattoirs  ;  elle  devra,  aus- 
sitôt son  chargement  terminé,  être  conduite  4  sa  des- 
tination. 

121 .  Les  dispositions  des  articles  81  et  82  de  la  pré- 
sente ordonnance,  relatives  aux  garçons  boucfaen, 
sont  déclarées  communes  aux  garçons  fondeurs. 

1^.  Les  fondeurs  et  leurs  garçons  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte,  laisser  du  bois  au-devant  de 
l'ouverture  du  foyer  des  chaudières. 

1 23.  Quand  une  fonte  sera  commencée ,  les  garçons 
ne  pourront  quitter  le  fondoir. 

124.  Après  la  fonte,  ils  devront  s*assurer  de 
l'extinction  complète  du  feu  et  de  la  clôture  de 
ï'étouifoir 

125.  Il  leur  est  défendu  de  sortir  du  fondoir  le  boU 
en  partie  consumé  pour  1  éteindre  au  dehors. 

1 2^6.  Les  pains  de  cretons  seront  rangés  et  empilés 
de  manière  4  ne  point  gêner  les  passages. 

127.  Il  est  défendu  aux  garçons  fondeurs  de  laisser 
des  fumiers  aux  portes  des  écuries. 

ils  devront  tous  les  matins,  avant  neuf  heures,  les 
transporter  au  lieu  k  ce  destiné. 

12(t.  Lorsqu'un  fondiûr  sera  vacant,  sa  vacance 
sera  4  la  diligence  des  syndic  et  adjoints  des  boucher») 


—  loi  — 


leurs,  avec  le  plus  grand  soin  ,  les  renseigne- 


«nnoncëe  p«r  affiches ,  tant  aa  bureau  cle  la  bouche- 
nc,  que  dam  les  abattoirs  et  h  la  Halle  aux  Veaux. 

199.  Dans  le  mois  de  la  publication,  les  bouchers 
«QÎ  voudront  en  obtenir  la  concession ,  adresseront 
wnrt  demandes  aux  syndic  et  adjoints  qui  les  trans- 
aetiront ,  avec  leur  avis ,  au  préfet  de  police. 

130.  Ce  délai  passé  et  à  défaut  de  demande,  le 
fbiuloir  sera  accordé  au  plus  ancien  fondeur  en  de- 
mtnde. 

131.  Tout  fondoîr  concédé  ^  un  boucher,  et 
qaî  aura  été  par  lui  vendu  ou  cédé  k  un  fondeur , 
sera  réputé  vacant .  et  il  en  sera  disposé  conformé- 
Ment  aux  articles  jS8  et  129  de  la  présente  ordon- 
nnce. 

CHAPITRE  VI. 

Des  issues  de  bestiaux» 

1 32.  Les  Issues  de  bestiaux  recueillies  dans  chaque 
abattoir,  seront  cuites  et  préparées  dans  rétablisse- 
ment de  triperie  disposé  k  cet  e£fet ,  avant  de  pouvoir 
élre  enlevées  dndit  abattoir. 


prendra  les  mesures  nécessaires  pour  s*assurer  de  la 
sortie. 

CBAPITRE  VII. 
BroUs  àe  ta  Fil/e. 

133.  Les  droits  d*abattafre  seront  payés  conformé- 
ment au  tarif  annexé  4  l'ordonnance  du  16  août  1815, 
jnaqu  à  ce  qu'il  ait  été  modifié  par  le  conseil  muni- 
cîpei,  et  approuvé  par  le  ministre  de  1  înténeur. 

La  perception  en  sera  faite  ainsi  et  de  la  manié i-e 
véglée  par  in.  le  conseiller  d'état,  préfet  de  la  Seine. 

CHAPITRE  VIII. 

Di^tositioru  ge'nerales, 

13&.  Il  est  défendu  de  laisser  s'introduire  dans  les 
abattoirs  aucune  personne  étrangère  à  leur  service 
aans  une  permission  de  1* Administration* 

135.  Il  est  défendu  d*y  amener  des  chiens  autres 
qne  ceux  des  conducteurs  de  bestiaux 

Ces  chiens  devront  être  muselés  lorsqu'ils  seront 
dans  les  abattoirs. 

136.  Il  est  défendu  d*y  traire  les  vaches  sans  la 
permission  des  bouchers  auxquels  elles  appartiennent. 

137.  Aucune  voiture  ne  pourra  être  introduite  dans 
les  bouveries ,  si  ce  n  est  pour  charger  des  animaux 
morts  naturellement. 

138.  Il  est  défendu  d*élever  et  entretenir  dans  les 
«battoirs  aucuns  porcs,  .pigeons,  lapins,  volailles, 
diévres  et  moutons,  sons  quelque  prétexte  que  ce 
•oit. 

139.  Il  est  défendu:  1o  de  faire pattre  des  moutons 
avr  les  parties  gazonnées  ;  So  de  (aire  stationner  des 
Toitures  sur  ces  parties  et  entre  les  arbres  ;  3o  d*at- 
ticher  les  chevaux  partout  ailleurs  qu'aux  anneaux  4 
ee  destinés  ;  ^o  et  de  placer  des  chevaux  et  vaches , 
■lême  momentanément ,  dans  les  parquets  à  veaux  et 
Bootons. 

1^0.  Les  bouchers  et  fondeurs  ne  pourront,  sous 
avcnn  prétexte  que  ce  soit,  laisser  en  dépôt,  dans 
l^Btëneur  des  abattoirs,  des  cabriolets,  charrettes  ou 
ealres  voitures,  des  étoux,  brouettes  et  ustensiles 
bon  de  serrice. 


mens  nécessaires  à  TefTer  de  découvrir  les 


^L^^  Les  bouchers,  fondeurs  et  tripiers  ne  pour- 
ront employer  ou  faire  employer,  pour  le  transport 
de  leurs  marchandises,  que  des  voitures  couvertes. 

H2.  Les  conducteurs  se  tiendront  4  pied  k  la  tête 
de  leurs  chevaux,  et  ne  pourront  conduire  qu'au  pas. 

1/13.  Il  est  défendu  k  toutes  personnes  logées  dana 
les  abattoirs  de  jeter  ou  déposer  au-devant  de  leurs 
habitations  aucuns  fumiers ,  immondices  et  eaux  mé- 
nagères :  ils  seront  transportés  dans  les  lieux  destinés 
k  cet  usage. 

\LL.  Les  préposés  k  la  police  des  abattoirs  dresse- 
ront des  procès-verbaux  de  toutes  les  contraventions 
k  la  présente  ordonnance ,  et  ces  procès-verbaux  se- 
ront adressés  au  préfet  de  police ,  pour  y  être  donné 
telles  suites  que  de  droit. 

TITRE  IV. 
Des  ètaliers  et  f^arçons  bouchers, 

1&5.  Les  ètaliers  et  garçons  bouchers  sont  tenus  de 
se  pourvoir  de  livrets. 

166  Ils  sont  également  tenus  de  se  faire  inscrire  au 
bureau  du  syndicat  de  la  boucherie,  et  d*y  faire 
connaître  leurs  nouvelles  demeures  chaque  fois  qu'ils 
passeront  d'un  établissement  dans  un  autre. 

\U1.  \.t%  garçons  bouchers  qui  viendront  k  Paris 
pour  y  exercer  leur  état,  seront  tenus  de  se  faire  in- 
scrire k  la  préfecture  de  police  dans  les  trois  jours  de 
leur  arrivée,  sans  préjudice  des  autres  formalités  aux- 
quelles sont  astreints,  par  les  lois  et  réglemens  de 
police ,  tous  les  individus  arrivant  k  Paris. 

168.  Les  bouchers  se  feront  remettre  les  livrets  des 
ètaliers  et  garçons  bouchers ,  k  l'instant  où  ils  entre- 
ront k  leur  service  :  ils  y  inscriront  ou  y  feront  in- 
scrire leur  entrée  chez  eux. 

1/«9.  Les  livrets  des  ètaliers  seront  déposés  dans  la 
huitaine,  par  les  marchands  bouchers,  au  bureau  du 
commissaire  de  police  du  quaiiier  sur  lequel  les  èta- 
liers sont  placés.  Les  livrets  y  resteront  lant  qu'iU 
travailleront  chez  les  mêmes  bouchers,  et  ne  devront 
être  remis  aux  ètaliers  que  sur  le  vu  d*un  certificat  de 
ces  mêmes  bouJiers,  constatant  leur  sortie  de  ches 
eux. 

150.  I^es  livrets  des  garçons  d'abattoir  seront,  dans 
la  huitaine,  déposés,  par  les  bouchers  qui  les  em- 
ploieront ,  an  bureau  du  préposé  k  la  police  de 
chaque  abattoir  général. 

Lorsqu'un  garçon  quittera  le  service  d'un  boucher, 
son  livret  loi  sera  remis  sur  le  vu  d*nn  certificat  con- 
statant qu'il  est  quitte  de  tout  engagement  envers  son 
maître. 

l^s  commissaires  de  police  et  préposés  des  abat- 
toirs mentionneront  la  sortie  au  livret 

151.  Conformément  k  l'art.  U  de  la  loi  du  32  ger- 
minal an  xr,  tout  boucher,  en  recevant  k  son  service 
un  étalier  ou  garçon,  pourra  stipuler  la  condition 
qu*ilsne  quitteront  son  service  qu'après  1  avoir  averti 
k  l'avance  et  k  terme  6xé. 

La  convention  sera  inscrite  au  livret  en  même 
temps  que  la  mention  de  l'admission,  et  comme  en 
étant  une  condition. 

1 5â.  Lorsqu'un  étalier  quittera  un  étal  où  il  sera 
resté  deux  mois  consécutifs,  il  sera  tenu  de  laisser 
an  moins  cinq  établissemens ,  en  tous  sens ,  entre  le 
nouveau  où  il  entrera ,  et  ceux  de  tous  les  bouchers 
chez  lesquels  il  aura  travaillé. 

Il  ne  pourra  revenir  travailler  dans  Tun  des  établis- 
semens qu'il  aurait^  quitté  dans  le  même  quartier  , 
qu'un  an  après  qu'il  en  sera  sorti,  k  moins  que  ce 
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différentes  contraventions  auxdîtos  ordon- 
nances. 


ne  soît  pour  rentrer  cbes  l*un  des  maitret  chez  les- 
quels îl  aurait  travaillé. 

153.  Les  dispositions  des  art<  151  et  152  sont  appli- 
cables aux  garçons  bouchers  ^  deux  maîiis,  ainsi 
qu'aux  étal  le  rs. 

Lorsqu^un  garçon  d^écbandoir  deviendra  garçon  à 
deux  mains ,  il  en  sera  fait  mention  sur  son  nvret  ;  et 
faute  par  le  maître  de  se  conformer  4  cette  décision, 
îl  ne  pourra  faire  considérer  son  garçon  comme  étant 
à  deux  mains. 

15&.  11  est  enjoint  aux  garçons  bouchers  de  saigner 
et  de  dépouiller  les  bestiaux  de  manière  que  les  cuirs 
et  les  peaux  soient  intacts  et  sans  hacliures. 

155  Tout  gnrçun  boucher  qui  vendra  des  veaux 
trouvés  dans  les  entrailies  des  vaches  qu*îl  aura  tuées, 
et  qui  n*en  fera  pas  sur-Ie-chanip  la  déclaration  au 
préposé  de  police  de  Tabattoir  ou  à  Tinspecteur  du 
commerce,  pour  que  ces  viandes  insalubres  soient 
coupées  par  morceaux  et  jetées  aux  voieries,  sera 
poursuivi  devant  les  tribunaux,  et  puni  conformé- 
ment à  la  loi 

156.  Il  sera  pris,  envers  les  contrevenans  aux  dis- 
positions ci-dessus,  telles  mesures  de  police  adminis- 
trative que  de  droit ,  sans  préjudice  des  poursuites  4 
exercer  contre  eux  par-devant  les  tribunaux ,  con- 
formément aux  lois  et  réglemens  de  police  qui  leur 
seront  applicables,  et  notamment  à  l'ordonnance 
de  1777,  qui  prononce  nne  amende  de  vingt  francs. 

TITRE  V. 

De  ia  police  des  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissjr» 

157.  La  vente  des  bœufs,  des  vaches  grasses,  des 
veaux  et  des  moutons ,  pour  l'approvisionnement  de 
Paris,  continuerai  d'avoir  lieu  sur  les  marchés  de 
Sceaux  et  de  Poiasj,  de  la  Chapelle  et  k  la  Halle  aux 
Veaux* 

1 58.  Ces  marchés  tiendront ,  comme  par  le  passé  , 
savoir  :  celui  de  Sceaux ,  le  lundi  ;  celui  de  Poissy,  le 
jeudi  ;  celui  de  la  Chapelle,  le  mardi,  et  celui  de  ia 
tlalle  aux  Veaux ,  les  mardi  et  vendredi  de  chaque 
semaine. 

159.  Les  propriétaires  ou  les  conducteurs  de  bes- 
tiaux feront,  en  arrivant  aux  marchés,  la  déclaration 
des  bestiaux  qu'ils  auront  amenés  ;  cette  déclaration 
sera  vérifiée  et  portée  sur  un  registre. 

160.  Les  bestiaux  qui  arriveront  aux  marchés  après 
l'ouverture  de  la  vente,  n'y  seront  point  admiii. 

L'admission  pourra  néanmoins  être  permise  par  le 
préposé  diargé  de^  la  sun-eillance  des  marchés,  si  les 
conducteurs  justifient  des  causes  légitimes  de  ce 
retard- 

161'  Les  boeufs  et^  vaches  seront  cordés  suivant 
l'usage  «  et  il  sera  laissé  un  espace  su  (lisant  entre 
chaque  bande ,  pour  que  les  acheteurs  puissent  circu- 
ler librement. 

16^*  La  vente  des  veaux  au  marché  de  Poissy  s'ou- 
vrira à  six  heures  du  matin  du  le^^  avril  au  Ici"  octobre; 
à  sept  heures  du  matin,  du  1  «l'octobre  au  1  «l'avril: 
au  marché  de  Sceaux ,  elle  s'ouvrira  à  huit  heures  du 
matin  en  tout  temps;  et  cette  vente  finira  à  midi 
pendant  tout  le  coun  de  l'année  sur  l'un  et  l'autre 
marché. 

163.  11  est  défendu  aux  bouchers  d'entrer  dans  le 
Marché  aux  Veaux  avant  les  heures  prescrites  par 
1  article  précédent. 


Je  VOUS  invite  ëgalcment  à  constate 
contraventions  par  des  procès-verbau) 


16&.  L'ouverture  de  la  vente  des  bœufs  et 
continuera  d'avoir  lieu  : 

An  marché  de  Poissj,  k  huit  heures  du  mati 
An  marché  de  Sceaux,  à  neuf  heures  du  mat 

165.  Les  heures  d'ouverture  seront  annon» 
son  de  la  cloche. 

166.  I^  po«e  des  parquets  à  moutons  devr 
rniinée 

marché. 


-a  p 
4  di 


terminée  4  dix  heures  du  matin  dans  l'un  et 


167.  Le  placement  des  moutons  dans  les  pa 
commencera  k  dix  heures  du  matin  ;  il  sera  an 
au  son  de  la  cloche. 

Un  second  .iverlÎMement  aura  lieu  à  onze  1 
pour  faire  avancer  les  moutons  qui  ne  seraie 
entrés  dans  le  marché. 

I.e  placement  des  montons  aura  lieu  suivant  1 
des  déclarations  enregistrées. 

168.  L'ouverture  de  la  vente  des  moutons  si 
noncée  au  marché  de  Sceaux  à  midi,  depuis  le 
tobre  jusqu'au  l***  avril ,  et  k  une  heure,  depui; 
avril  jusqu'au    fer  octobre,   ainsi  qu'au  marc 
Poissy  pour  toute  Tannée. 

169.  Le  renvoi  des  veaux  non  vendus  comm* 
à  midi  :  la  vente  en  sera  irrévocablement  fermée 
heure  de  relevée. 

1 70.  Il  sera  sonné,  sur  les  marchés  de  Sceaui 
Poissy,  k  deux  heures ,  un  premier  coup  de 
pour  avertir  du  renvoi  des  boeufs  ;  k  trois  heun 
second  coup  de  cloche  pour  annoncer  la  clôtori 
vente  des  bœufs  et  vaches  et  le  premier  renv 
moutons  ;  et  k  quatre  heures ,  un  troisième  ce 
cloche  pour  le  renvoi  définitif  des  moutons- 

La  vente  sera  irrévocablement  fermée  à  > 
heures  de  relevée. 

171.  L'entrée  des  taureaux  aux  marchés  de  ^ 
et  de  Poissy  est  autorisée ,  sous  la  condition  ex 
qu'ils  y  entreront  et  en  sortiront  attachés  à  une 
rette,  et  qu'ils  y  seront  retenus  sous  double  a 
aux  anneaux  placés  le  long  des  bouveries. 

172.  Il  ne  sera  fait  écriture  ni  délivré  de  bu 
d'aucunp  des  ventes  faites  après  le  son  de  la  < 
annonçant  la  clôture  absolue  des  marchés. 

173.  11  est  défendu  de  vendre  et  d'acheter,  de 
tiaux  sur  les  tiiarchés  avant  l'ouverture  de  la  veii 

11  est  également  défendu  de  vendre  et  d'achet 
aucun  trmps ,  des  bestiaux  dans  les  aubrrges  ,  Y, 
ries,  bergeries  et  hors  des  marchés  ;  le  tout  à  pe 
cent  francs  d'amende  ,  conformément  aux  leitr 
tentes  du  1er  juin  1  782,  enregistrées  au  parleni< 
Paris 

f  7L.  Les  bestiaux  seront  visités  avant  l'ouverti 
la  vente  pour  s'assurer  s'ils  sont  ou  non  susce] 
d'être  livrés  k  la  boucherie. 

1 75-  Les  bestiaux  qui  n'auront  pas  l'âge  requ 
qui  seront  trop  maigres  pour  être  livrés  à  la  bouc 
M!ront  exclus  du  marché. 

Kn  cas  de  contestation,  le  procès-verbal  con< 
le  défaut  d'âge  requis  ou  la  maigreur  des  besliai 
doit  déterminer  leur  renvoi  du  marché,  sera  drc 

Îkrésence  de  l'inspecteur-général  des  marchés , 
ui ,  sur  le  dire  d  un  expert  du  vendeur  et  d'un  > 
du  boucher. 

17f).  11  est  défendu  d'acheter  des  brstiaux  s 

marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  pour  les  revend 

pied,  k  peine  de  saisie  et  de  cent  francs  d'air 

(  Lettres-patentes  du  U'  juin  1782,  art.  iL.) 

177.  Il  est  défendu  d>xposer  sur  les  march* 
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MIS  me  transmnttrez  «   et    à    me  rendre 


«tUaz  quî  se  trouveraient  dans  les  cas  rédliibîtnires. 

178*  Si  un  bœuf  Tirnl  4  mourir  dans  les  neuf  jours 
I  U  vcntei  il  sera  procédé ,  d'après  les  régies  établies 
L  Tari.  7,  au  constatement  des  causes  de  la  mort , 
iron  procét-verbal ,  pour  auurer  Taction  en  garan- 
I  contre  le  vendeur. 

179.  Les  bouchers  qui  achèteront  des  bestiaux  des 
snonnes  qui  ne  fréquentent  pas  ordinairement  les 
arches  de  Sceaux  et  de  Poissv  t  auront  la  faculté  de 
nr  faire  déposer  le  prix  d*un  on  de  plusieurs  bœufs 
IBS  U  caisse  de  PoissT* 

Ce  dépAt  n*aura  point  lieu  si  le  vendeur  fournit 
ration  suffisante. 

Dans  le  cas  de  dépAt ,  les  fonds  seront  remis  au 
mdear  à  l'expiration  des  neuf  jours  de  la  vente,  s*il 
*a  été  exercé  aucune  action  en  garantie  contre  lui. 

lllO.  Les  bestiaux  achetés  aux  marchés  ne  pourront 
*re  conduits  que  par  des  bouviers. 

Les  bcrufs  qui  se  trouveraient  trop  fatigués,  seront 
Mifiés  à  un  bouvier  spécialement  chargé  de  les  con- 
aire  h  leur  destination  séparément  et  avec  les  pré- 
Entions  requises. 

181.  Nul  ne  pourra  faire  sortir,  du  marché,  des  bcs- 
■nx  qu'après  qu*ils  auront  été  maraués ,  soit  de  la 
itrque  d*achat ,  soit  de  celle  de  ren\'oi. 

18z.  Les  bouchers  et  les  conducteurs  ne  pourront 
i^mener  des  bestiaux  qu^après  avoir  obtenu  des 
«llelins  d*achat  du  préposé  cnargé  de  la  »un-eillance 
es  marchés. 

Ces  bulletins  feront  mention  do  nombre  et  de 
c*pèce  de  bestLiux ,  ainsi  que  des  lieux  où  ils  seront 
-y-'nits- 

•  1^  rprciiii  i«»jiri<-r'iii'i  aux  employés  de  l'octroi  aux 
•wrH'ro,  *l  ;«"x  jH.  jiOM',  (le  la  préfecture  de  police, 

'onie  riiquj^îiiiHi ,  /«  khh  .ous  peine  de  saisie  dei 
JJj.i'.i  rt  (il-  t,.,;s  ,...,r,  f:;.nr4  d'imende  (Art.  U  de 

1b3-  Les  n  *  'iclif-irs  tiif  |c  iiuiilif^  de  Poissy 
Mr  TapproviKiti  rn-  «Ir  r.iiÏH,  qui,  d  ••*  l'inlrr- 

■llie  d  un  niai'i:lié  a  :        *<*,  n^mii'it  | 'tv  l'cluits 

!  leur  destinstion ,  ne  i  rroin  [lariir  it^s  futrs  du 
lian.hr  <]n*Avec  la  premici  ^nde  des  lniufs  achetés 
mr  le  nttin .' /•' tfu  jour, 

t8C.  11  se.  >  |>ri^  rnvers  les  «.  vrnans  aux  dispo- 

îlions  ci-dessus ,  t<:llr«  inesures  «j«:  police  ad  min  istra- 
îi-e  que  tir  droit  ,  a.tii^  prtjudicc  des  poursuites  à 
:xci(i*r  ■  oiiîrp  eu\  par- d*"  -n'  le?  tiihunaux,  confor- 
uéiiiciM  jux  luis  et  réglemens  'l-;  police  qui  leur  sont 
.pplÎL'^ble». 

TITRE  VL 

Ue  fmtpj  "*''f-^f""nerrtfnl  fies  marchés  ^e  Sceaux  et  tU 
Poissy  et  de  la  Halle  aux  fléaux  de  Paris. 

185.  Conformément  aux  termes  de  Tarrèté  du  30 
rtntèse  an  xi  •  dans  le  rayon  de  dix  myriamètres  de 
Paris  (vingt  lieues  environ),  il  ne  pjurra  être  vendu 
li  acheté  des  bestiaux  propres  à  la  boucherie  que  sur 
«s  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  i  rexcc|ilion 
léanmoins  des  marchés  anx  veaux  et  aux  vaches  établis 
ians  le  raton ,  qui  continueront  d'avoir  lieu  comme 
par  le  passé  (  compris  celui  de  la  (Chapelle  ). 

186.  Les   bestiaux    destinés    ]  our  les  marchés   de 

icea  X  et  de  Poissv,  et  h  Halle  aux  Veaux  de  Paris, 

loivent  être  condoiis  directement  sur  les  marché» ,  le 

^ut  à  peine  de  saUie  et  d'amende.  (  Letlres'patentts 

■    17hî*,  an.  S?-  et  23.) 

"  87.  Il  est  défendu  de  vendre  des  bestiaux  sur  les 
-oV^tcs  et  dans  les  auberges ,  et  d'aller  au-devant  pour 


compte,  {]an&  tous  les  ras,  du  résultat  de  vos 


en  acheter,  et  arrher,  sous  les  peines  portées  en  l'ar- 
ticle précédent. 

1K8.  1^8  bouchers  pourront  continuer  d'acheter 
des  bestiaux  au-deU  du  rayon  fixé  par  l'art.  185  ;  mais 
à  la  charge  de  les  amener  et  exposer  sur  les  marchés 
de  Sceaux  et  de  Pois»y,  et  de  justifier  de  lettres  de 
voitures  constatant  l'achat  et  la  destination  des  bes- 
tiaux ,  et  de  ne  les  faire  sortir  des  marchés  qu'après 
qu'ils  auront  été  marqués  des  traits  d'achat  et  de  la 
marque  particulière  des  bouchers. 

1b^.  Les  bestiaux  destinés  pour  l'approvisionne» 
ment  de  Paris  sont  insaisissables-  Les  oppositions  qui 
pourraient  sur\'enir  ne  peuvent  en  arrêter  la  vente. 
Les  oppositions  tiendront  néanmoins  sur  le  produit  de 
la  vente,  qui  sera  déposé  dans  la  caisse  des  fonds  du 
cautionnement  des  bouchers. 

190.  Dans  le  cas  où  il  serait  vérîfif<  que  des  bouchers 
de  Paris  auront  passé  un  certain  temps  sans  aller  aux 
marchés  de  Sceaux   et  de  Poissy,  ils  pourront  être 

f  rivés  de  leur  crédit,  sur  le  rapport  qui  en  sen  fait  par 
inspecteur-général  des  halles  et  mariés  au  préfet  de 
police. 

TITRE  VU. 

De  la  conduite  des  bestiaux  achetés  sur  les  marchrs 
de  Sceaux  et  de  Poissy. 

191.  Les  bestiaux  achetés  sur  les  marchés  de  Sceaux 
et  de  Poissy  pour  l'appros'isionnemenl  de  Paris ,  de- 
vront être  amenés  directement  aux  abattoirs  par  les 
routes  ci-après  indiquées,  à  peine  de  SOO  fr.  d'amende. 
(Lettres-patentes  de  1782,  art.  27  ) 

192.  Ces  bandes  de  bœufs  seront  formées  sépan'- 
ment  de  celles  des  vaches.  Chaque  bande  ne  pouria 
être  composée  de  plus  de  quarante  bœufs  ou  de  qua- 
rante vaches .  à  peine  de  20=)  fr  d'amende.  (Lettres- 
palenies  du  l»r  juin  1782,  art.  27}. 

193.  Nul  ne  pourra  s'immiscer  dans  la  conduite  des 
bestiaux  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  du  préfet 
de  police,  qui  nommera  les  conducteurs  sur  la  présen- 
tation des  syndic  et  adjoints. 

Ils  devront  cire  Agés  au  moins  de  dix-huit  ans* 

19^.  U  y  aura  pour  chaque  hande  deux  conducteurs 
au  moins,  pour  empêcher  qu^il  ne  se  détourne  aucun 
bœurou  vache,  et  pour  pre\'cnir  tout  accident. 

195.  I«es  conducteurs  de  bestiaux  achetés  par  \e% 
bouchers  de  Paris  ne  pourront  se  charger  de  conduire 
ceux  achetés  parles  bouchers  île  campagnes ,  ni  les 
conducieu'S  de  bcMiaux  destinés  pour  la  campagne  se 
charger  de  ceux  destinés  \\out  Paris  à  peine  de  SoOf' . 
d'amende  (Art.  8  de  l'ordonnanco  du  \U  avril  I7()9.) 

I9i>.  U  est  défendu  aux  conducteurs  de  bestiaux  de 
les  mener  autrement  qu'au  pas,  à  peine  de  200  francs 
d'amende,  etd'clie  personnellemcni  tesponsables  «Je 
tout  accident.  (Lettres-patentes  de  I  782,  art.  27.) 

197.  Les  taureaux  seront  attachés  4  une  diarrctte,  et 
conduits  de  cette  manière  aux  abattoirs. 

198.  Les  bestiaux  achetés  dans  les  marchés  de  Sceanx 
et  de  Poissy,  et  destinés  pour  Paris  ,  ne  peuvent  y  ètic 
introduits  que  de  jour,  et  seulement  par  les  barrières 
ci-après  désignées .  savoir  :  ceux  aciietés  sur  le  mardic 
de  Poissy,  par  la  barrière  du  Roule ,  et  ceux  achetés 
sur  le  marclu'  de  Sceaux,  par  la  barrière  d'KnIer,  sou:( 
les  peines  de  droit,  c'est-à-dire  de  300  francs  d'a- 
mende. (Art.  7  de  l'ordonnance  du   iU  avril  1769.) 

199.  L.es  bandes  destinées  pour  chacun  des  cinq 
abattoirs  seront  formées,  k  Sceaux  et  à  Poissy,  avant 
leur  départ  des  marchés.  A  cet  effet,  rinq  bouverios 
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démarches  par  un  rapport  spécial  qui  devra 
me  parvenir  d'ici  au  lo  du  mois  de  mai 
prochain  au  plus  tard. 


portant  le  nom  de  chaque  abattoir  seront  établies  sur 
ces  marchés  pour  y  recevoir  les  bomfs  qui  devront  en 
faire  partie. 

200.  Ainsi  formées,  les  bandes  seront  condniles 
séparément  et  directement  par  les  condacienrs  k 
chacun  des  cinq  abattoirs ,  en  suivant  Titincraire  ci- 
dessous  indiqué ,  savoir  :  cens  achetés  sur  le  marché 
de  Poissy  pour  Tabattoir  du  Roule,  par  la  barrière  du 
Roule;  " 

Ceux  pour  Tabattoir  iMontroartre,  par  U  barrière 
des  Martyrs  ; 

Cent  pour  Tabattoir  de  Ménîlmontant ,  par  la  bar- 
rière de  Ménilmontant  : 

Ceux  pour  les  abattoirs  de  Grenelle  et  de  Villejuif , 
par  la  barrière  de  Passy  ; 

Ceux  achetés  sur  les  marchés  de  Sceaux,  par  la 
barrière  d'tCnfer. 

Quant  4  leur  conduite  dans  Tintérieur  de  Paris ,  les 
conducteurs  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  s'écar- 
ter des  derniers  itinéraires  prescrits. 

SOI  ■  Les  conducteurs  de  bestiaux  ne  pourront,  sous 
tel  prétexte  que  ce  soit,  les  laisser  stationner  sur  les 

Sonis,  places  publiques,  dans  les  rues  et  autres  en- 
roits  quelconques  ,  et  sur  les  routes  de  Sceaux  et  de 
Poissy  ht  Paris  ;  il  leur  est  expressément  enjoint  de 
n*en  occuper  qu'un  des  c6'és. 

505.  11  sera  pris,  envers  les  contrevenant  aux  dispo- 
sitions ci-dessus ,  telles  mesures  de  police  administra- 
tive que  de  droit,  sans  préjudice  des  poursuites  4 
exercer  contre  eux  par-devant  les  tribunaux  ,  confor- 
mément aux  lois  et  réglemens  qui  leur  sont  appli- 
cables. 

TITRE  VllI. 

De  la  police  du  marché  établi  à  Paris  pour  la  vente 
des  vaches  propres  à  la  boucherie» 

903.  Dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police  de 
Paris  ,  les  vaches  continueront  d'être  conduites  et 
exposées  en  vente  sur  les  marchés  de  Sceaux  et  de 
Poissy,  pour  s'assurer  si  elles  sont  propres  4  la  bou- 
cherie. 

506.  Néanmoins,  les  propriétaires  de  vaches  propres 
à  la  boucherie  pourront  les  exposer  en  vente  à  la  Italie 
aux  Veaux  de  Paris,  dans  l'emplacement  disposé  à  cet 
effet. 

505.  Le  marché  continuera  de  tenir  le  vendredi  de 
chaque  semaine. 

La  vente  sera  ouverte  depuis  onze  heures  du  matin 
jusqu'à  deux  heures,  en  tout  temps. 

L'ouverture  et  la  fermeture  seront  annoncées  au 
son  de  la  cloche. 

11  est  défendu  aux  marchands  bouchers  d'entrer 
dans  le  marché  avant  l'ouverture. 

506.  11  est  défendu  de  vendre  et  d'acheter  des 
vaches  propres  à  la  boucherie  ailleurs  que  sur  les 
marchés  affectés  ii  cette  destination. 

207.  Il  sera  pris  envers  les  contrevenans  anx  dispo- 
sitions ci-dessus  telle  mesure  de  police  administrative 
que  de  droit,  sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer 
contre  eux  devant  les  tribunaux. 

TITRE  IX. 
Concernant  le  commerce  des  veaux, 
SOS.  Lc>  veaux  amenés  à  Paris ,  par  les  marchands 


Recevez  ,  Messieurs,   l'assurance  .de  q 
parfaite  considération. 

Le  conseiller  d*élat,  préfet  de  police, 
Signé:  G.  Delessert. 


forains,  continueront  d'être  vendus  k  la  balle,  quarti 
du  Jardin-(Iu-Roi. 

S09.  Le  marché  tiendra  le  mardi  et  le  vendredi 
chaque  semaine. 

SiO.  L'ouverture  et  la  fermeture  de  la  vente  sen 
annoncées  au  son  d'une  cloche. 

La  vente  aura  lieu  depuis  dix  heures  du  matin  ji 
qu  à  trois,  du  {«t  octobre  au  |er avril,  et  depuis  i 
heures  jusqu'à  deux ,  pendant  le  reste  de  l'année. 

SU.  Les  veaux  destinés  pour  i'approvisionneiM 
de  Paris  seront  conduits  directement  à  la  balle.  U 
peut,  sous  aucun  prétexte,  en  être  vendu ,  dans  Pti 
ailleurs  qu'à  la  halle ,  à  peine  de  saisie  des  veau^s  et 
100  francs  d  amende.  (Lettres-patentes  du  !«' i 
1 78S  ,  art.  S3  et  23.) 

SIS.  11  est  défendu  aux  marchands  boocbers 
trersur  la  place  avant  l'ouverture  du  marché- 

SI3.  Il  est  défendu  de  vendre  et  d'acheter  des 
avant  l'ouverture  et  après  la  fermeture  du  niarcbtj 
sous  peine  de  saisie  et  de  50  francs  d  amende.  (LetiiV 
patentes  de  1 7>S ,  art<  SS  et  S3.) 

SK.  A  leur  arrivée  à  la  halle,  les  marchands  à 
clareront  au  commissaire  inspecteui^général  des  halh 
et  marchés,  le  nombre  des  veaux  qu'ils  auront  ameni 
ils  exhiberont ,  à  l'apnui  de  leur  déclaration ,  l->  ^ 
tance  du  receveur  de  l  octroi. 

SIS.  Les  veaux  seront  mis  en  ranj;  ^ur  la  pu  lie,  t 
moins  une  demi-heure  avant  l'ompriiire  de  U  «'** 
Usera  laissé,  entre  les  ran»;^,  un  c^paiC  **•:  sot*"»'î' 
centimètres  (deux  pîr.U   -ii«  non  "ï. 


: 


Les   marchands  (oii-,riA*-iii    ' 
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If  !>''.«.  «m»' ut  ti 


eux-mîmes  leurs  vitii-"-      .'.k  «..- 
leurs  domestiques  o  •  -n'io- 

sont  tenus  de  se  seiM,  iii:-%.i- 

daillés   pour   le   drcli     ^.  .      ii-    et 
veaux. 

5 16.  Les  veaux  de^-ront  porter  la  marque  partie 
lière  de  chaque  marchand. 

51 7.  Il  est  défendu  d'exposer  en  vente  des  veai 
igii  de  moins  de  six  semagMCS,  et  d'en  vendre  la  viam 
dans  les  marchés  oiA  étaux,  et  dans  quelque  lieu  qi 
ce  soil ,  à  peine  de  saisie  et  de  300  francs  d'anieiid 
(Lettres-patentes  de  f  78S,  art.  7.) 

5 18.  Avant  l'ouverture  de  la  vente,  le  commissai 
des  halles  et  marchés ,  ou  le  préposé  commis  par  lu 
examinera  les  veaux,  pour  s'assurer  s'ils  peuvent  et 
livrés  à  la  consommation. 

519.  Les  veaux  arrivés  trop  tard  pour  être  placé», 
ceux  qui  n'auront  pu  être  vendus,  seront  ressert 
dans  les  caves  de  la  balle. 

Toutefois,  les  propriétaires  et  marchands  conserve 
la  faculté  de  les  remmener.  Dans  ce  cas  ,  les  drn 
d'octroi  leur  seront  restitués,  sur  exhibition  d'un  b 
ietin  de  renvoi  délivré  à  eux  par  le  préposé  charge 
la  sur^'eillance  du  marché. 

SSO.  U  est  défendu  aux  bouchers  d'aller  au-devs 
des  marchands  forains  qui  amènent  des  veaux  pc 
l'approvisionnement  de  Paris,  et  d  en  acheter  aillei 
qu  à  la  halle. 

U  est  également  défendu  d'arrher  des  veaux,  sol 
la  lulle,  soit  ailleurs ,  soiu  les  peines  portées  en  1'. 
ticleSII. 

Il  n'est  point  dérogé  à  l'ordonnance  du  S8  j.-inv 
18â9,  qui  désigne  les  barrières  par  lesquelles  .sen 
introduits  les  veaux. 
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